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INSTRUCTIONS 

SUR  LE  RITUEL. 


DES  MOEURS  DES  ECCLESIASTIQUES. 

Il  n'y  a  rien,  dit  le  concile  de  Trente  (Sess.  22.  cap. 
1.  de  Reform.),  qui  instruise ,  ni  qui  porte  plus  con- 
tinuellement les  hommes  à  la  piété  et  aux  saints 
exercices ,  que  la  bonne  vie  et  le  bon  exemple  de 
ceux  qui  se  sont  consacrés  au  service  de  Dieu.  Car7 
comme  on  les  voit  élevés  dans  un  ordre  supérieur 
à  toutes  les  choses  du  siècle,  tous  les  autres  jettent 
les  yeux  sur  eux  comme  sur  un  miroir,  et  prennent 
d'eux  V exemple  de  ce  qu'ils  doivent  imiter.  Cest 
pourquoi ,  ajoute  ce  coucile,  les  ecclésiastiques  appe- 
lés à  avoir  le  Seigneur  pour  leur  partage,  doivent 
tellement  régler  leur  vie  et  toute  leur  conduite,  que, 
dans  leurs  habits,  leur  maintien  extérieur,  leurs 
démarches ,  leurs  discours ,  et  dans  tout  le  reste, 
ils  ne  fassent  rien  paroitre  que  de  sérieux ,  de  re- 
tenu, et  qui  marque  un  fonds  véritable  de  religion; 
évitant  les  moindres  fautes ,  qui  en  eux  seroient 
très-considérables  ;  afin  que  leurs  actions  impri- 
ment à  tout  le  monde  du  respect  et  de  la  vénération. 
Or,  comme  il  est  juste  d'apporter  en  ceci  d  autant 
plus  de  précaution,  que  V Eglise  de  Dieu  en  tire 
plus  d'honneur  et  plus  davantage ,  le  saint  concile 
ordonne  que  toutes  les  clipses  qui  ont  été  déjà  salu- 
tairement  établies,  et  suffisamment  expliquées  par 
les  souverains  pontifes  et  par  les  saints  conciles  , 
touchant  V honnêteté  de  vie,  la  bonne  conduite,  la 
bienséance  dans  les  habits,  et  la  science  nécessaire 
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2  DES  MŒURS 

aux  ecclésiastiques ,  comme  aussi  sur  le  luxe,  les 
festins,  les  danses,  les  jeux  de  hasard,  et  autres , 
sur  toutes  sortes  de  désordres  et  sur  V embarras 
des  affaires  séculières  qu'ils  doivent  éviter,  soient  à 
V avenir  observées ,  sous  les  mêmes  peines ,  ou  même 
sous  de  plus  grandes,  selon  que  les  ordinaires  trou- 
veront à  propos  de  les  régler. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  trop  méditer  celte 
instruction  du  concile  de  Trente,  qui  leur  apprend  à 
honorer  leur  ministère  par  une  vie  qui  réponde  à  l'ex- 
cellence et  à  la  sainteté  d'un  état  redoutable  aux  anges 
même;  à  se  sanctifier;  à  éviter  de  donner  aucun  sujet 
de  scandale  à  personne ,  de  peur  qu'on  ne  blâme 
le  saint  ministère  ;  à  être  la  bonne  odeur  de  Jésus- 
Christ  devant  Dieu,  à  V égard  de  ceux  qui  se  sau- 
vent, et  à  V égard  de  ceux  qui  se  perdent ,  comme 
dit  Papôlre  saint  Paul  (2.  Cor.  2.  i5.  );  à  soutenir  tou- 
jours par  leur  conduite,  comme  par  leurs  discours,  avec 
toutes  sortes  de  personnes  et  partout  cette  haute  idée  qu'ils 
doivent  donner  de  la  Religion  dont  ils  sont  les  ministres: 
avec  des  personnes  vertueuses ,  en  ne  leur  présentant  que 
les  vertus  propres  à  les  édifier  ;  c'est  ce  que  saint  Paul 
appelle  être  une  odeur  de  vie  qui  fait  vivre  :  avec 
les  mauvais  chrétiens,  en  leur  reudant  toujours  la  piété 
aimable  et  respectable,  n'oubliant  rien  par  les  soins  et 
par  les  exemples,  pour  ôter  toute  excuse  aux  pécheurs 
qui  se  perdent;  c'est  ce  que  ce  saint  apotre  appelle  être 
une  odeur  de  mort  qui  fait  mourir. 

Il  faut  donc  que  la  conduite  d'un  ecclésiastique  soit 
pleine  d'édification  aux  yeux  du  public;  que  sa  répu- 
tation soit  louable  parmi  les  peuples ,  et  qu'il  force , 
par  la  modestie  de  ses  moeurs,  leur  malignité  même  à 
glorifier  Dieu,  et  à  bénir  sa  puissance  et  les  richesses  de 
sa  miséricorde  sur  ses  serviteurs.  La  grâce  du  ministère 
consacre  le  clerc  à  des  fonctions  qui  ont  pour  objet  le 
salut  du  prochaiu;  il  doit  être  mêlé  parmi  les  fidèles, 
comme  un  levain  de  bénédiction  destiné  à  saucûCer 
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DKS  ECCLÉSIASTIQUES.  3 
toule  la  masse.  II  doit  donc  apprendre  à  vivre  sainte- 
ment avec  eux,  puisque  la  fin  de  sa  vocation  n*est  pus 
de  les  fuir,  mais  de  \os  sauver;  il  doit  savoir  de  quelle 
manière  il  est  obligé  de  se  conduire  dan.;  le  monde  , 
lorsque  le  devoir  du  ministère  Vy  appelle;  parce  que 
de  là  dépend  le  succès  de  ses  fonctions,  l'honneur  de 
son  ministère  et  la  décision  de  son  salut. 

La  première  attention  que  doit  faire  un  ecclésias- 
tique lorsqu'il  se  produit  parmi  les  hommes,  est  de  se 
demander  à  lui-même,  si  c'est  Dieu  qui  l'y  appelle; 
d'examiner  en  conséquence  si  les  motif*  qui  le  font 
entrer  dans  le  monde,  sont  dignes  de  Dieu  et  de  la 
sainteté  du  ministère.  Or ,  ou  peut  distinguer  trois 
sortes  de  motifs:  les  uns  sout  criminels;  les  autres 
semblent  être  iudifïciens  ;  les  derniers  sont  saints  et 
religieux. 

1.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  doive  convenir  que  le 
monde  ne  sauroit  être  qu'un  écueil  funeste  à  celui  que 
des  vues  criminelles  y  conduisent.  2.  Les  motifs  qui 
paroissent  indifterens,  sont  ceux  que  semble  autoriser 
la  nécessité  de  se  délasser  de  la  fatigue  des  fonctions 
saintes,  sur-tout  pour  ceux  qui  ont  un  esprit  peu  pro- 
pre à  soutenir  long-temps  la  contention  du  travail  et 
le  sérieux  de  la  retraite  :  or,  il  est  important  qu'un  ec- 
clésiastique sente  l'illusion  de  ces  motifs  ,  et  tout  ce 
qu'ils  ont  d'incompatible  avec  l'esprit  du  sacré  minis- 
tère. II  est  vrai  qu'il  est  des  délassemeus  auxquels  un 
ecclésiastique  peut  recourir,  et  qu'il  doit  même  s'ac- 
corder, lorsqu'il  a  lieu  de  craindre  qu'une  application 
trop  soutenue  ne  nuise  à  l'esprit  en  le  rebutant,  et  au 
corps  en  l'accablant.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
monde  soit  un  lieu  propre  à  délasser  un  ministre  de 
Jésus-Christ.  Les  Saints  ne  l'ont  pas  pensé  v  puisqu'ils 
ont  tous  fui  le  monde.  Monde  où  Dieu  n'est  pas  connu  ; 
où  son  alliance  est  méprisée;  où  ses  prophètes  sont  sans 
honneur;  où  tout  fléchit  le  genou  devant  des  idoles 
vaines;  où  la  Religion  est  anéantie;  où  les  désordies 
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sont  devenus  des  usages;  où  la  vertu  est  obscure  et 
persécutée  5  où  le  vice  est  honoré.  Quel  plaisir  peut  donc 
y  trouver  un  ouvrier  évangélique?  Peut-il  même  seule- 
ment le  voir  sans  douleur?  D'ailleurs  les  délassemens 
ne  sont  inuoeens  que  lorsqu'ils  sont  des  remèdes,  et 
qu'ils  facilitent  l'application  des  devoirs  essentiels.  Or, 
le  monde  est-il  bien  propre  à  danner  du  zèle  pour  le 
travail;  du  goût  pour  la  prière  et  l'élude;  de  la  force 
pour  soutenir  le  sérieux  des  fonctions  saintes;  du  cou- 
rage pour  le  salut  du  prochain  et  pour  les  œuvres  Ie9 
plus  dégoûtantes  et  les  plus  pénibles;  du  recueillement 
dans  la  prière?  Enfin,  peut-on  chercher  innocemment 
à  se  délasser  au  milieu  des  tentations  et  des  pièges  P 
Y  a-t-il  de  l'innocence ,  où  il  se  trouve  du  péril  f 
Peut-on  se  plaire,  où  on  peut  périr  à  chaque  instant? 
3.  Concluons  que  les  motifs  qui  produisent  tjn  ecclé- 
siastique dans  le  monde,  ne  sauroient  être  innocens  et 
l'y  engager  avec  sûreté,  s'ils  ne  sont  saints  :  tels  sont  la 
charité  ,  l'utilité  du  prochain  ,  les  engagemens  indispen- 
sables de  ses  fonctions.  Il  n'y  sera  jamais  dans  l'ordre  de 
Dieu,  taudis  qu'il  n'y  sera  pas  comme  son  ministre; 
et  y  être  comme  son  ministre ,  c'est  y  tenir  sa  place 
et  y  faire  son  œuvre.  Il  devient  inutile  au  monde  en  le 
fréquentant,  et  par  cela  seul  le  monde  doit  lui  être  in- 
terdit :  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  lui  être  utile  et  de 
le  reprendre  avec  succès,  est  de  le  voir  rarement. 

Lorsqu'un  ecclésiastique  va  se  mêler  parmi  les 
hommes ,  il  doit  examiner  si  c'est  leur  utilité  qui  l'y 
appelle,  si  Dieu  en  sera  glorifié;  si  ce  sont  ses  devoirs 
qu'il  se  propose  ;  si  c'est  par  charité  qu'il  va  consoler 
les.  affligés  ,  fortifier  les  fotbles  ,  s'édifier  avec  les  justes , 
pailler  à  ramener  les  pécheurs  ;  si  c'est  par  zèle 
ÔffU  va  cultiver  en  secret  les  fruits  d'un  travail  public, 
soutenir  une  conversion  naissante  par  de  saints  entre- 
tiens ;  calmer  des  dissemions  domestiques ,  par  des 
avis  de  douceur  et  de  sagesse  ;  réconcilier  les  pères 
avec  les  enlâtisj  rendre  aux  épouse*  le' cœur  de  leurs 
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époux  el  porter  la  paix  de  Jésus-Christ  clans  les  familles; 
si  c'est  la  vigilance  et  la  sollicitude  sacerdotale  qui  entrent 
dans  toutes  ses  œuvres  de  miséricorde  et  de  piété;  qui 
vont  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  la  licence , 
pour  réformer  des  abus  publics;  qui  vont  mettre  à  cou- 
vert l'innocence  exposée ,  ou  cacher  aux  yeux  des 
peuples  le  scandale  d'une  chute;  si  c'est  par  prudence 
chrétienne  qu'il  va  honorer  les  personnes  en  place  pour 
les  rendre  utiles  aux  desseins  de  Dieu  ;  qu'il  les  cul- 
tive pour  en  faire  les  protecteurs  de  la  vérité  et  du 
bon  ordre  ,  ou  du  moins  afin  qu'elles  ne  favorisent 
pas  les  désordres  et  qu'elles  ne  s'opposent  pas  à  l'œuvre 
de  l'Evangile;  qu'il  rend  à  ses  frères  les  devoirs  indis- 
pensables de  la  société  pour  ne  pas  blesser  leur  or- 
gueil ,  pour  s'insinuer  dans  leur  cœur  par  d'innocens 
artifices,  pour  ne  pas  se  rendre  inutile  en  se  rendant 
odieux. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'éviter  l'illusion;  de  ne  pas  cou- 
vrir ses  propres  penchans  sous  les  dehors  de  la  piété  ; 
et  de  ne  point  prendre  les  suites  d'un  naturel  inquiet , 
curieux ,  immortifié  ,  ennemi  de  la  retraite  et  de  la 
prière,  pour  les  démarches  du  zèle  et  de  la  charité.  Il 
s'agit  de  ne  pas  confondre  l'envie  de  se  produire,  le 
désir  de  plaire,  de  s'attirer  la  confiance  et  l'estime, 
avec  la  charité  qui  ne  cherche  qu'à  édifier;  de  ne  pas 
confondre  la  présomption ,  qui  entreprend  tout  ;  l'os- 
tentation, qui  veut  paroître  se  mêler  de  tout;  la  com- 
plaisance, qui  veut  avoir  l'honneur  des  bonnes  œuvres; 
l'inquiétude,  qui  ne  cherche  qu'à  se  montrer,  avec  le 
zèle  qui  ne  veut  que  se  rendre  utile;  de  ne  pas  con- 
fondre la  prudence  chrétienne  qui  ménage,  pour  le 
bien,  les  personnes  en  place,  avec  l'ambition  secrète, 
qui  ne  veut  que  se  les  rendre  favorables  à  soi-même  ; 
enfin,  de  ne  pas  confondre  les  devoirs  rendus  à  ses 
frères  pour  ne  pas  blesser  leur  orgueil  et  ne  pas  les 
éloigner  de  soi ,  avec  ceux  qu'on  leur  rend  pour  aug- 
menter leur  amour-propre  par  de  vaines  adulations, 
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et  se  les  concilier  par  dm  dignes  ménagemens  et  par 
des  bassesses.  Il  est  ordinaire  de  se  faire  là-dessus  illu- 
sion à  soi-même,  de  confondre  ses  intérêts  avec  ceux 
de  la  piété,  et  de  se  persuader  que  Ton  cherche  Dieu, 
tandis  qu'on  se  cherche  uniquement. 

Il  ne  suffit  pas  à  l'ouvrier  évangélique,  de  ne  se  pro- 
duire dans  le  monde  que  par  de  saints  motifs}  il  doit 
encore  prendre  certaines  précautions,  lorsque  ses  fonc- 
tions l'obligent  d'avoir  commerce  avec  les  hommes. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  là-dessus  se  réduit,  ce  semble, 
à  ces  deux  points  :  aux  personnes  qu  il  doit  éviter,  et 
aux  règles  qu'il  doit  observer  avec  celles  qu'il  peut 
voir. 

t.  Les  personnes  que  l'ouvrier  évangélique  doit  éviter, 
sont  premièrement  celles  à  qui  il  est  inutile;  seconde- 
ment, celles  qui  peuvent  lui  être  dangereuses;  troi- 
sièmement, celles  à  qui  il  ne  doit  pas  ses  soins;  qua- 
trièmement ,  celles  à  qui  il  ne  peut  les  rendre  sans 
quelque  scandale. 

Première  règle  :  nous  disons  les  personnes  à  qui  il 
est  inutile.  Car,  si  le  zèle  seul  du  salut  de  ses  frères  doit 
le  conduire  dans  le  monde,  il  est  clair  qu'il  ne  doit 
avoir  rien  de  commun  avec  ceux  auprès  desquels  il 
ne  peut  espérer  aucun  fruit.  Partout  où  la  vertu  est 
méprisée,  le  langage  de  la  pieté  proscrit,  la  seule  pré- 
sence d'un  homme  de  bien  odieuse  ou  importune ,  un 
ministre  de  Jésus-Christ  n'a  plus  de  raison  pour  y  pa- 
roîlre;  partout  où  il  faut,  ou  applaudir  au  vice,  ou  dis- 
simuler l'erreur ,  ou  fermer  les  yeux  aux  scandales  ,  ou 
même  les  respecter;  en  un  mot,  partout  où  la  parole 
du  Seigneur  est  liée,  où  Ton  jetteroit  évidemment  des 
pierres  précieuses  devant  des  êtres  immondes,  un  prêtre, 
c'est-à-dire,  un  homme  de  Dieu,  y  est  déplacé,  et  la 
Religion  même  y  est  outragée  par  sa  seule  présence. 
Ce  n'est  pas ,  lorsqu'il  s'agit  des  fonctions  du  saint  mi- 
nistère, qu'il  faille  être  sûr  du  succès  pour  les  remplir, 
et  que  l'inutilité  présumée  et  même  infaillible,  puisse 
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devenir  une  raison  légitime  de  s'en  dispenser.  Celui  qui 
sème,  jette  également  la  semence  sainte  sur  la  terre 
qui  rapporte  au  centuple,  et  sur  celle  qui  ne  produit 
que  des  ronces  et  des  épines,  où  la  semence  est  étouf- 
fée et  reste  stérile.  Les  contradictions  que  le  monde 
oppose  au  zèle  d'un  ministre  de  Jésus-Christ,  loin  de*  . 
l'abattre,  sont  dans  Tordre  de  Dieu}  elles  ont  été  pr«£ 
mises  à  ses  fonctions  \  il  faut  que  les  Ecritures  s'accom- 
plissent. Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  des  fonctions  du  saint 
ministère  ;  il  s'agit  des  sociétés  et  des  liaisons  des  pré- 
dicateurs de  l'Evangile.  Leur  ministère,  ils  le  doivent 
à  tous  :  aux  sages  comme  aux  insensés  ;  c'est  à  Dieu 
seul,  qui  donne  l'accroissement,  à  le  rendre  utile  à 
ceux  pour  qui  l'on  travaille.  Mais  la  familiarité  de  la 
présence  du  prêtre,  ils  ne  la  doivent  qu'à  ceux  qui 
peuvent  s'en  édifier  avec  eux. 

Seconde  règle  :  éviter  les  personnes  qui  peuvent  être 
dangereuses,  soit  par  l'ascendant  de  leur  esprit,  soit  par  le 
caractère  de  leur  cœur, soit  par  les  suites  de  leur  profes- 
sion ,  soit  par  les  pièges  de  leur  sexe.  Par  l'ascendant 
de  leur  esprit  :  certains  hommes  téméraires,  audacieux, 
qui  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent  ;  regardant  la  majesté 
et  l'autorité  de  la  foi ,  comme  une  crédulité  populaire; 
s'égarant  dans  leurs  pensées  ;  affectant  d'avoir  un  lan- 
gage à  part}  traitant  avec  dérision  ce  qu'il  y  a  de  plus 
auguste  et  de  plus  terrible  dans  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ;  se  piquant  de  force  d'esprit  et  de  supériorité  de 
raison,  et  ne  voyant  pas  que  la  source  de  leur  incré- 
dulité est  plus  dans  la  corruption  de  leur  cœur  que  dans 
la  prétendue  singularité  de  leurs  lumières  :  et  hosdevita, 
disoit  l'apôtre  saint  Paul  à  son  disciple.  Il  est  encore 
dans  le  monde,  un  autre  genre  d'hommes  qui  sont  dan- 
gereux pour  un  ecclésiastique  par  l'ascendant  de  leur 
esprit  :  des  mondains  qui,  nés  avec  une  éloquence  natu- 
relle et  des  talens  supérieurs  du  côté  de  l'esprit,  pren- 
nent d'abord  empire  sur  tout  ce  qui  les  environne , 
ébranlent ,  persuadent  7  entraînent ,  abusent  des  dons  do 

-  . 
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Dieu  el  d'une  malheureuse  vivacité,  pour  tourner  la 
verlu  en  ridicule ,  donner  au  vice  les  couleurs  de  l'in- 
nocence, justifier  les  passions,  affaiblir  les  vérités  du 
salut,  rabattre  du  moins  de  tout  ce  que  la  Religion  nous 
en  apprend;  taxer  d'excès,  de  faiblesses,  de  devoirs 
impraticables,  les  devoirs  les  plus  essentiels  ;  des  apo- 
logistes éternels  du  monde  et  de  ses  abus  ;  des  ennemis 
de  la  croix  de  Jésus-Christ  et  de  sa  doctrine:  des 
hommes  qui  vivent  dans  ie  monde ,  comme  si  l'Evan- 
gile n'y  avoit  rien  changé,  comme  si  le  monde  étoit  encore 
V  notre  loi;  qui  donnent  un  air  de  dérision  à  tout  ce  qui 
ne  leur  ressemble  pas  ;  des  apôtres  du  siècle  et  du  dé- 
mon, qui,  par  l'ascendant  que  leur  donne  la  facilité  et 
l'agrément  de  leur  esprit,  sont  courus,  recherchés, 
reçus  partout  avec  distinction  et  avec  joie  ;  multiplient 
partout  leurs  sectateurs,  et  perpétuent,  parmi  les  hommes, 
la  doctrine  corrompue  du  monde  que  l'Evangile  avoit 
anéantie.  Voilà  les  personnes  à  craindre  par  l'ascendant, 
de  leur  esprit. 

Par  Cascendant  de  leur  cœur.  Certains  hommes 
efféminés,  mous,  voluptueux,  que  le  plaisir  seul  touche; 
éternellement  occupés  d'amusement  ;  incapables  de  rien 
de  grand  ,  de  sérieux ,  de  solide,  de  digne  de  l'homme 
et  du  chrétien;  et  d'autant  plus  à  craindre,  que  leurs 
penchans,  sont  doux,  leurs  mœurs  faciles,  leurs  ma- 
nières ouvertes,  leur  esprit  sociable  et  liant,  leur  cœur 
tendre  et  sincère  ,  capable  d'attachement;  et  que  leur 
vie  molle  et  oiseuse  est  le  caractère  le  plus  propre  à  s'in- 
sinuer dans  le  cœur  d'un  ecclésiastique,  à  l'amollir,  à 
le  corrompre  par  l'amour  du  repos  ,  à  lui  rendre  le  tra- 
vail et  toute  contrainte  *  insoutenable ,  et  par  consé- 
quent le  caractère  le  plus  fatal  à  l'esprit  du  saint  mi- 
nistère :  tels  sont  les  hommes  à  craindre  pour  le  carac- 
tère de  leur  cœur. 

Par  les  suites  de  leur  profession.  Un  ecclésiastique 
doit  éviter  sur-tout  ces  prêtres  mondains  et  dissipés , 
auxquels  les  marques  de  la  même  profession  semble- 


Digitized  by  Google 


DES  ECCLÉSIASTIQUES.  9 
roient  devoir  le  lier  davantage;  il  ne  peut  les  fréquenter, 
sans  s'exposer  à  voir  infailliblement  périr  et  éteindre 
en  lui  la  grâce  de  l'imposition  des  mains ,  comme  elle 
est  éteinte  en  eux. 

Leur  société  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  anéantir ,  dans 
ceux  qui  sont  honorés  du  même  caractère  et  qui  sont 
liés  avec  eux  ,  tout  zèle  des  fonctions  du  saint  miuis- 
tère  et  tout  esprit  du  sacerdoce.  Le  premier  sentiment 
qu'ils  inspirent ,  c'est  le  mépris  de  leur  état ,  c'est  de 
secouer  le  joug  des  règles  et  la  contrainte  même  que  le 
monde  impose;  c'est  de  donner  du  ridicule  à  la  piété , 
à  la  régularité ,  au  zèle  de  leurs  confrères,  en  un  mot, 
ils  ajoutent  l'audace,  l'impudence  au  dérèglement;  ils 
ne  craignent  ni  Dieu,  ni  les  hommes. 

Mais ,  si  la  conformité  de  l'état  devient  quelquefois 
un  danger  pour  un  ecclésiastique  ,  la  différence  n'en 
est  pas  un  moindre.  On  doit  donc  éviter  ceux  qui, 
par  leur  engagement  avec  le  monde,  n'ont  que  des 
penchans  tumultueux,  des  désirs  de  gloire,  d'éléva- 
tion, de  fortune;  qui  ne  connoissent,  n'estiment  et 
n'aiment  que  tout  ce  qui  favorise,  entretient,  allume 
et  canonise  les  passions;  qui  ne  voient  qu'avec  mépris 
la  tranquillité  du  sanctuaire,  la  modestie,  la  simplicité, 
l'humilité,  l'abnégation  ,  et  toutes  les  vertus  sacerdotales. 

En6n  ,  par  les  pièges  de  leur  sexe  :  et  c'est  ici  le 
plus  dangereux  écueil.  Nous  en  parlerons  dans  la  suite. 
I!  nous  suffit  de  dire  ici,  que  tout  est  péril  pour  un 
prêtre  auprès  d'un  sexe  dont  les  fréquentations  même 
les  plus  innocentes  ne  peuvent  l'être  pour  lui.  Il  périra 
à  la  vue  d'un  objet  qu'un  mondain  auroit  regardé 
avec  indifférence  ;  un  seul  discours  trop  libre ,  une 
seule  manière  immodeste  et  engageante  le  souillera. 

Il  y  sera  toujours  sur  le  bord  du  précipice,  et  en  sor- 
tira rarement  sans  y  être  tombé. 

Troisième  règle  :  nous  avons  dit  que  l'ouvrier  évan- 
gélique  doit  éviter  les  personnes  auxquelles  il  ne  doit 


.  Les  fonctions  attachent  à  certains  lieux 
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à  certaines  œuvres,  a  certains  genres  de  ministère; 
mais  souvent  c'est-Ià  précisément  ce  qui  n'est  pas  du 
goût  de  ceux  qui  doivent  les  remplir.  Ils  cherchent 
hors  de  l'enceinte  de  leur  mission  des  œuvres  étran- 
gères à  leurs  devoirs*,  ils  négligent  ce  que  Dieu  demande 
d'eux,  pour  se  livrer  à  des  fonctions  auxquelles  il  ne 
les  avoit  pas  destinés.  La  piété  est  utile  à  tout  ;  mais 
nous  la  rendons  inutile,  quand  nous  n'en  faisons  pas 
usage  dans  l'ordre  de  Dieu  ;  il  ne  demande  pas  de  cha- 
cun de  nous  toutes  sortes  de  biens}  il  est  certaine  me- 
sure au-delà  de  laquelle  notre  don  ne  va  pas;  et  la 
piété  solide  est  de  s'en  tenir  là,  et  de  ne  point  passer  les 
bornes  que  l'esprit  de  Dieu  nous  a  prescrites.  On  croit 
qu'il  y  a  du  zèle  à  se  montrer  par  tout  où  il  y  a  du  bien 
à  faire,  et  souvent  il  n'y  a  que  de  l'inquiétude  et  de  la 
vanité.  Les  fonctions  ordinaires  déplaisent,  gênent,  sont 
à  charge,  parce  que  le  devoir  seul  y  attache  :  les 
étrangères  attirent,  parce  que  le  goût  et  une  secrète 
complaisance  y  soutiennent.  L'ouvrier  évangélique  doit 
donc  se  prescrire  cette  règle  de  piété  ,  de  ne  pas  offrir 
indiscrètement  ses  soins  aux  personnes  à  qui  il  ne  les 
doit  pas. 

Enfin,  quatrième  règle  :  il  ne  doit  pas  même  offrir 
ses  soins  aux  persounes  à  qui  il  ne  peut  les  rendre  sans 
scandale.  La  réputation  d'un  prêtre  est  quelque  chose 
de  si  cher  à  l'Eglise,  de  si  précieux  au  public ,  de  si 
essentiel  au  succès  de  ses  fonctions,  de  si  consolant 
pour  lui-même,  qu'il  doit  la  conserver  aux  dépens  de  tout. 
Ce  n'est  pas  qu'il  faille  abandonner  l'œuvre  de  Dieu  par 
la  crainte  de  la  contradiction ,  ni  cesser  de  faire  le  bien 
pour  lequel  on  est  envoyé,  parce  que  des  pharisiens 
envieux  y  trouvent  un  sujet  injuste  de  scandale  et  de 
murmures.  Il  est  des  scandales  qui  sont  glorieux  au 
ministre  de  Jésus-Christ  ,  et  des  murmures  qui  font 
son  éloge  ;  mais  il  en  est  aussi  d'une  autre  sorte,  qui 
prennent  leur  source,  non  dans  l'injustice  des  hommes , 
mais  dans  son  imprudence,  dans  ses  foiblesses,  dans  uu 
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défaut  ou  de  circonspection,  ou  peut-être  de  vertu: 
et  c'est  ici  où  les  attentions  ne  sauroienl  être  trop  ri- 
goureuses. L'assiduité  des  soins  n'est  jamais  utile,  lors- 
qu'elle est  excessive:  quand  même  on  n'y  perdroit  rien 
du  côté  de  l'innocence,  on  y  perd  beaucoup  dès  qu'on 
s'attire  les  soupçons  les  plus  légers  ou  les  censures  du 
public.  Quand  même  la  vertu  éclatante  d'une  personne 
ou  les  ressources  que  l'on  trouve  dans  ses  largesses 
pour  les  besoins  publics  et  pour  les  œuvres  de  miséri- 
corde, justifieraient  les  assiduités,  Dieu  les  condamne, 
dès  que  la  prudence  chrétienne  et  les  règles  de  l'état 
ne  peuvent  les  justifier  devant  les  hommes:  tout  ce  qui 
est  permis,  n'est  pas  toujours  expédient;  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  expédient  pour  un  ministre  public,  cesse  de 
lui  être  permis.  Il  ne  suffit  pas  de  n'avoir  rien  à  se  re- 
procher ,  dès  qu'on  s'expose  imprudemment  aux  re- 
proches de  ses  frères.  Dieu  ne  demande  pas  d'un  prêtre 
des  soins  qui  seroient  aux  dépens  de  l'honneur  de  son 
Eglise,  lequel  est  inséparable  de  celui  de  ses  ministres. 
La  charité  ne  peut  jamais  devenir  l'excuse  ^de  l'impru- 
dence :  l'édification  du  prochain  est  la  première  règle 
et  le  fruit  le  moins  suspect  du  zèle.  Dieu  ne  tire  pas 
sa  gloire  des  œuvres  même  les  plus  saintes,  lorsqu'elles 
sont  capables  de  répandre  de  justes  soupçons  sur  ceux 
qu'il  établit  pour  travailler  au  salut  des  âmes.  Le  bien 
qu'ils  ne  peuvent  faire  sans  une  sorte  de  scandale, 
leur  est  aussi  sévèrement  interdit  que  le  mal  lui-même; 
et  de  quelque  utilité  qu'ils  puissent  couvrir  leur  in- 
discrétion ,  elle  ne  peut  manquer  d'être  funeste,  ou  à 
leurs  frères,  par  les  jugemeus  injustes  qu'ils  en  feront, 
ou  à  eux-mêmes,  dont  la  conduite  ne  justifiera  peut- 
être  que  trop  dans  la  suite  ces  jugemens. 

2.  Voilà  les  personnes  qu'un  ministre  de  Jésus-Christ 
doit  éviter;  et  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  sont 
renfermées  les  règles  à  observer  avec  celles  qu'il  peut 
voir.  La  première  est  de  les  voir  rarement:  rien  n'avilit 
tant  le  caractère  d'un  prêtre  dans  le  monde,  comme 
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la  facilité  à  s'y  montrer.  Il  a  ses  faiblesses  el  ses  im- 
perfeciions}  Téloignement  seul  peut  les  cacher  aux  yeux 
des  hommes.  Il  est  difficile  de  paroître  souvent ,  et  de 
ne  pas  paroitre  ce  qu'on  est  :  on  laisse  toujours  entre* 
voir  quelque  chose  dans  ses  mœurs,  qui  contredit  la 
sainteté  et  la  sévérité  des  maximes  que  Ton  annonce. 
Il  échappe  toujours  certains  traits  de  l'homme,  qui 
mettent  obstacle  à  l'œuvre  de  Dieu}  et  par  une  malignité 
naturelle  au  monde  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres,  au 
lieu  qu'il  donne  le  nom  de  simples  foiblesses  à  ses 
crimes  les  plus  honteux ,  il  croit  voir  des  crimes  dans 
les  moindres  foiblesses  des  ministres  du  sanctuaire}  il 
n'est  sévère  et  outré  que  pour  eux  seuls. 

La  seconde  règle  est  d1y  soutenir  partout  également 
le  sérieux  du  saint  ministère.  Les  fidèles  doiveut  ap- 
prendre du  prêtre  à  converser  saintement  et  d'uue 
manière  digne  de  Dieu.  Les  lèvres  du  prêtre,  dépo- 
sitaires de  la  doctrine  et  de  la  vérité,  ne  doivent  plus 
s'ouvrir  à  des  inutilités  et  à  des  plaisanteries  profanes. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  paroisse  un  autre  homme  à  l'autel 
el  dans  ses  fonctions,  et  un  autre  homme  dans  ses 
entretiens  familiers  et  dans  la  conduite  ordinaire  de  la 
vie.  Le  pontife  de  la  loi  portoit  partout  les  ornemeus 
augustes  de  la  souveraiue  sacrificature,  pour  marque^ 
ce  semble,  que  son  sacerdoce  le  sui voit  partout }  que 
toutes  ses  démarches  étoient  des  actions  de  cérémonies } 
que  la  gravité  de  ses  mœurs  devoit  répondre  à  celle 
de  ses  vêtemens;  et  que,  comme  tout  étoit  religieux 
dans  sa^  personne  ,  tout  devoit  l'être  aussi  dans  sa 
conduite.  Il  semble  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ou  prière  , 
ou  sacrifice,  ou  discours  d'édification,  ou  œuvre  de 
miséricorde,  n'est  plus  assez  sérieux  pour  un  prêtre. 
Cest  pourquoi  les  règles  des  saints  canons  interdisent 
les  jeux  et  les  amusemens  publics,  même  ceux  qui  sont 
iunocens  pour  le  commun  des  fidèles.  Il  semble  que 
les  yeux  des  peuples ,  accoutumés  à  voir  le  prêtre  dans 
le  sanctuaire,  prosterné,   recueilli,  humilié,  comme 
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les  anges  du  ciel  4evanl  'e  trône  de  V  Ancien  des  jours 9 
sont  blessés  de  le  voir  ailleurs  avec  un  visage  différent 
et  des  manières  semblables  à  celles  des  autres  hommes; 
il  semble  que  lorsqu'il  vient  paroiire  à  l'autel  au  sortir 
de  ces  vains  entretiens,  et  qu'il  y  reprend  le  recueille- 
ment que  demandent  des  mystères  si  terribles,  les 
fidèles,  témoins,  il  n'y  a  qu'un  moment,  de  ses  dissi- 
pations, le  regardent  plutôt  comme  un  homme  de 
théâtre  qui  contrefait  des  mystères  sérieux,  que  comme 
un  ministre  du  Dieu  vivant,  qui  vient  lui  offrir  des 
dons  ,  des  sacrifices,  les  vœux  et  les  prières  des  peuples. 
Eu  un  mot ,  le  ministère  du  prêtre  l'appelle  parmi  les 
hommes,  il  est  vrai }  mais  il  l'y  appelle  pour  faire 
paroi  ire  la  plénitude  de  l'esprit  de  Dieu ,  pour  être 
le  sel  de  la  terre ,  la  lumière  de  ceux  qui  marchent 
dans  les  ténèbres  et  la  source  publique  de  la  sainteté. 

On  ne  peut  arriver  à  l'éminente  sainteté  que  demande 
Tétat  ecclésiastique,  si  l'on  ne  retranche  auparavant 
les  vices,  en  commençant  par  la  racine  qui  est  la  cupi- 
dité. Un  ecclésiastique  doit  donc  détruire  en  lui,  t.  tout 
ce  qui  le  porte  à  l'avarice,  qui,  dans  cet  état,  trouve 
tant  d'occasions  et  de  facilité  pour  s'insinuer  dans  son 
cœur,  par  les  moyens  qu'on  y  a  souvent  d'acquérir 
des  richesses.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  ecclésias- 
tiques qui  étant  pauvres  par  leur  naissance  et  leur 
condition,  espèrent  déposséder  dans  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ  pauvre,  des  richesses  qu'ils  ne  pouvoient  attendre 
dans  le  siècle,  et  qui  regardent  le  sanctuaire  comme  un 
moyen  de  faire  fortune. 

On  doit  donc,  dans  cet  état,  se  faire  plus  particulière- 
ment un  devoir  capital  d'aimer  la  pauvreté  ;  puisque, 
loin  de  chercher  ses  intérêts,  on  doit  n'y  avoir  en  vue 
que  ceux  de  Jésus-Christ  et  du  prochain,  et  être  tou- 
jours prêt  à  leur  sacrifier  les  siens  propres  et  sa  vie 
même  ,  s'il  en  est  besoin.  On  y  doit  donner  gratui- 
tement ce  qu'on  a  reçu  gratuitement  ;  amasser  pour 
les  autres,  sans  penser  à  amasser  pour  soi;  donner  tout 
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ce  qu'on  a ,  se  donner  encore  soi  piéme ,  s'il  le  faut , . 
pour  le  salut  des  âmes;  avoir  appris  à  se  contenter 
de  ce  qu'on  a  et  de  Vétat  présent  où  Von  se  trouve; 
savoir  vivre  dans  la  pauvreté,  savoir  user  de  t abon- 
dance; être  fait  à  tout,  par  toutes  sortes  d'épreuves^ 
au  bon  traitement  et  à  la  faim ,  à  la  disette  et  à 
l'opulence. , 

Ab  ecclesiastico  ordine  omnis  avaritiœ  suspicio 
abesse  débet,  dit  le  concile  de  Trente.  Quelle  honte, 
en  effet,  pour  un  ministre  de  Jésus-Christ,  et  combien 
grande  est  son  infidélité  de  se  laisser  dominer  par  l'ava- 
rice, qui  est  appelée  par  saint  Paul,  radix  omnium 
malorum  ;  par  saint  Chrysostôme  ,  omnis  injustitiœ 
fomes ,  passio  omnium  pessima  ^  incurabilis  mor- 
bus  ;  par  saint  Ambroise ,  veluti  bonorum  quœdam 
ariditas  officiorum  ;  et  contre  laquelle  les  saints  Pères 
ont  déclamé  avec  tant  de  force.  Avaro  nihil  est  sceles- 
tius  ,  dit  l'Esprit  saint  ÇEccli.  iOv  y.  ). 

C'est  à  ses  ministres,  plus  fortement  qu'aux  simples 
fidèles,  que  Jésus-Christ  dit  :  vous  ne  pouvez  servir 
tout  ensemble  Dieu  et  Vargent.  Il  n  est  pas  dit ,  selon 
la  pensée  de  saint  Jérôme,  n'ayez  point  d'argent,  mais 
ne  le  servez  pas  j  soyez  en  le  maître  et  non  l'esclave. 
Celui  qui  en  est  le  maître ,  le  distribue  et  s'en  prive 
facilement}  celui  qui  en  est  l'esclave,  le  garde  et  y  de- 
meure attaché.  C'est  cet  attachement  que  Jésus-Christ 
condamne  si  expressément,  quand  il  dit  à  ses  disciples  : 
videte  et  cavete  ab  omni  avaritiâ  :  avertissement  si 
nécessaire,  que  saint  Augustin  disoit  à  cette  occasion  : 
audiamus,  timcamus,  caveamus.  S'il  regarde  tous  les 
chrétiens,  il  regarde  encore  plus  particulièrement  les 
ecclésiastiques  qui  ont  choisi  Dieu  pour  leur  partage. 
Cependant  combien  en  voit  on  dont  on  n'oscroit  dire 
que  leur  vie  est  exempte  d'avarice?  Tels  sont  ceux  qui 
se  sont  engagés  dans  un  état  aussi  saint,  dans  la  vue 
de  s'enrichir,  et  d'y  vivre  plus  a  leur  aise  qu'ils  n'au- 
roient  fait  dans  le  monde  :  ut  suspiret  Ecclesia  diviles, 
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dit  saint  JeFÔme,  quos  mundus  tenait  ante  mendicos. 
Tels  sont  ceux  qui  regardent  les  Ordres  sacrés  comme 
une  occasion  ou  un  métier  pour  gagner  leur  vie  :  victûs 
parandi  occasionem  et  subsidium  hune  ordinem  ju- 
dicantes ,  dit  saiut  Grégoire  de  Nazianze.  Tels  sont  ceux, 
dit  saint  Grégoire,  pape,  qui,  par  le  seul  mouvement 
de  leur  cupidité,  s'ingèrent  deux-mêmes  dans  la  con- 
duite et  4e  gouvernement  des  âmes  :  suâ  cupiditate 
accensi ,  culmen  regiminis  rapiunt.  Tels  sont  ceux 
qui  saisissent  avidement  toutes  les  occasions  de  s'enrichir; 
qui,  sans  raison  et  sans  se  trouver  dans  le  cas  excepté 
par  le  concile  de  Trente,  accumulent  bénéfices  sur 
bénéfices}  qui  ne  célèbrent  la  messe  et  n'assistent  aux 
offices  que  pour  la  rétribution;  qui  ne  prêchent  et  n'ad- 
ministrent les  Sacremens  que  dans  cette  vue  ;  qui  bien 
souvent  donnent  l'absolution  à  des  indignes,  par  le 
motif  de  quelques  présens  ou  reçus  ou  espérés.  Enfin, 
tels  sont  ceux  qui,  comme  dit  saint  Paul,  regardent  la 
piété  comme  un  moyen  légitime  de  s'enrichir  :  existi- 
mantes  quœstum  esse  pietatem.  «  Ces  malheureux, 
»  dit  saint  Bernard,  fabriquent,  s'il  est  permis  d'user 
»  de  celte  expression,  dans  la  fournaise  de  l'avarice, 
t>  les  opprobres,  les  crachats,  les  fouets ,  les  clous ,  la 
»  lance,  la  croix  et  la  mort  de  Jésus-Christ;  ils  pros- 
»  lituent  toutes  ces  choses  à  l'acquisition  d'un  gain 
»  honteux,  et  se  hâtent  de  mettre  dans  leurs  bourses 
»  le  prix  de  la  rédemption  du  monde.  »  Et  pretium 
universitatis  suis  marsupiis  includere  festinant.  Ha- 
rum  (divitiarum)  in  amore  quiescunl;  animarum 
nec  casus  reputatur,  nec  salas. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  terrible ,  c'est  que  les 
autres  vices  diminuent  avec  l'âge,  dit  saint  Grégoire, 
pape;  mais  l'avarice  loin  de  diminuer,  se  fortifie  malgré 
les  foiblesses  de  l'âge  :  omnia  vilia  senescunt  senes- 
cenle  homine;  sola  avaritia  non  senescit.  Qu'il  est 
rare  qu'un  prêire  qui  a  donné  entrée  à  ce  vice  dans 
son  cœur  s'en  corrige  et  en  fasse  pénitence!  On  sait 
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que,  selon  la  remarque  d'Origène,  Jésus-Christ  avoit 
donné  à  Judas  le  maniement  de  sa  bourse}  afin  qu'avant 
en  sa  disposition  cet  argent ,  après  lequel  son  cœur 
soupiroit  avec  tant  d'ardeur,  sa  passion  se  ralenlît }  mais, 
au  lieu  de  profiter  de  cet  excès  de  bonté,  son  avarice 
le  porta  jusqu'à  voler  son  maître  et  à  le  vendre.  Les 
ecclésiastiques  avares  n'en  font-ils  pas  de  même  P  Jésus- 
Christ  les  comble  de  biens,  et  de  plus  ^e  biens 
qu'ils  nen  auroient  eu  dans  le  siècle }  en  sont  ils  plus 
détachés,  plus  désintéressés  f  Au  contraire,  leur  cupi- 
dité croît  chaque  jour}  plus  ils  ont,  plus  ils  veulent 
avoir  }  non-seulement  ils  volent  à  Jésus-Christ  ce  qu'ils 
ne  donnent  pas  aux  pauvres,  mais  souvent  encore  ils 
iront  aucune  honte  de  vendre  tout  aux  peuples  ,  de  ne 
Jour  donner  les  Sacremens  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saint  dans  la  Religion,  qu'à  prix  d'argent,  f^ous  doue  , 
ministre  du  Seigneur,  6  homme  de  Dieu ,  fuyez  ces 
choses ,  dit  à  chacun  de  nous  saint  Paul ,  et  recherchez 
la  justice  7  la  piété,  la  foi,  la  charité  (  1.  Timoth.  6. 
11.).  Evitons,  sur-tout  dans  l'usage  des  biens  de  l'E- 
glise ,  ces  épargnes  honteuses  qui  font  souffrir  les  pau- 
vres, et  qui  sont  plutôt  des  pièges  que  dresse  le  tentateur, 
que  des  précautions  nécessaires  pour  l'avenir.  Ne  forte 
ciim  scrvas  undèvivas,  colligas  undè  moriaris  , 
nous  dit  saint  Augustin  (Serm.  28.  ). 

L'Eglise  ne  possède  rien,  qu'en  esprit  de  pauvreté. 
Elle  vendoit  autrefois  les  fonds  et  les  héritages  qui  lui 
étoient  donnés  par  les  fidèles.  Quoiqu'elle  les  ait  depuis 
réservés,  ce  changement  de  conduite  n'a  rien  diminué 
de  son  esprit  intérieur,  et  de  son  amour  sincère  et  se- 
cret pour  la  pauvreté  évangelique.  Les  fonds  et  les 
revenus  annuels  qu'elle  conserve,  sont  pour  les  besoins 
de  ses  ministres  et  des  pauvres}  pour  bâtir  et  décorer 
les  temples  du  Seigneur,  pour  la  décence  et  la  solen- 
nité du  service  divin.  Elle  y  est  autorisée  par  Jésus- 
Christ  même,  qui  permit  à  ses  apôtres  d'avoir  un  tré- 
sorier entre  eux ,  pour  conserver  les  aumônes.  Mais  elle 
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possède  ces  (omis  sans  inquiétude  el  sans  cupidité,  et 
elle  nous  apprend  par-là,  qu'après  avoir  banni  l'avarice, 
une  charilé  sage  et  tranquille  ne  laisse  pas  d'avoir  ses 
réserves  pour  les  besoins  présens  et  à  venir }  si  elle 
possède,  si  elle  réserve,  ce  n'est  que  pour  donner. 
C'est  ainsi  que  le  sixième  concile  de  Paris  explique  quel 
doitjêlre  l'esprit  de  pauvreté  dans  un  pasteur  et  dans 
un  ecclésiastique.  Convenit  pastoribus  ecclcsiarum , 
res  ecclesiœ  possidere,  non  ab  Us  possidcri ,  ez,  ut 
Prosper  scribit ,  eas  possidendo  debent  conlemnere  ; 
et  non  sibiy  sed  oliis  possidere. 

En  un  mot,  un  ecclésiastique  ne  doit  jamais  oublier 
que  ce  n'est  pas  par  les  commodités  temporelles  que 
le  clergé  doit  être  distingué  du  peuple,  mais  par  son 
application  à  l'instruire ,  le  corriger,  le  soulager  dans 
tous  ses  besoins  spirituels  et  temporels.  D.uis  une  ré- 
publique spirituelle  comme  l'Eglise,  il  est  juste  que 
ceux  qui  gouvernent  et  qui  servent  le  public,  oublient 
leurs  intérêts  temporels,  pour  procurer  le  salut  des 
autres  par  leurs  travaux  et  leurs  souflrances,  et  les 
rendre  heureux  à  leurs  dépens. 

Nous  sera-t-il  même  permis  d'ajouter  que  les  trop 
grands  biens  peuvent  être  nuisibles  aux  ecclésiastiques 
qui  n'ont  pas  l'esprit  de  leur  état }  et  c'est  une  des 
raisons  qui  doit  engager  à  les  craindre.  Il  est  juste  que 
les  bons  ouvriers  aient  les  commodités  nécessaires  j 
ni  lis  il  faut  se  ressouvenir  que  la  nature  se  (latte  tou- 
jours, et  ne  garde  pas  aisément  la  médiocrité.  Il  est 
dangereux  de  mettre  un  ecclésiastique  tellement  à  son 
aise,  qu'il  ne  soit  plus  ecclésiastique.  En  quelque  pro- 
fession que  ce  soit ,  l'artisan  trop  riche  ne  veut  plus 
faire  son  métier  :  il  s'abandonne  au  plaisir  et  à  la  pa- 
resse, et  ruine  son  art,  par  les  moyens  qui  lui  avoieut 
été  donnés,  pour  l'exercer  plus  commodément. 

Un  ecclésiastique  doit ,  2.   s'appliquer  avec  soin  à 
mortifier  en  lui  la  concupiscence  de  la  chair,  en  tant 
qu'elle  porte  à  l'impureté  :  conservez-vous  pur  vous - 
3.  ï 
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méniPj  disoit  sainl  Paul  à  Timothée.  Tout  le  prix  de 
for  n'est  rien  au  prix  d'une  âme  vraiment  chaste, 
dit  le  Saint-Esprit  (  Eccli.  26.  20.  ).  Les  saints  Pères 
ont  appelé  la  chasteté  une  participation  de  la  nature 
angelique,  une  demeure  digne  de  Jésus-Christ,  le 
bouclier  du  cœur,  un  ciel  terrestre ,  le  calme  de 
toutes  les  passions  ;  d'un  homme  elle  fait  un  ange, 
dit  sainl  Bernard;  elle  doit  donc  (aire  le  principal  or- 
ncmenl  d'un  prêtre^  d'un  ecclésiastique.  Comme  il  est 
obligé  par  ses  fouciions  d'approcher  de  Dieu  et  de 
traiter  avec  lui,  il  doit  exceller  dans  cette  vertu  sans 
laquelle  il  ne  mérite  pas  le  nom  de  prêtre,  dit  encore 
siaint  Bernard  t  soli  qui  puram  agunt  vitam,  verè 
snnt  Oei  sacerdotes.  Si  les  prêtres  sont  les  anges  de 
(a  terre,  s'ils  veulent  être  associés  un  jour  aux  anges 
dans  la  gloire  ,  il  faut,  dit  le  premier  concile  œcumé- 
nique de  Nicce ,  qu'ils  mènenl  sur  la  terre  une  vie 
toute  céleste  ;  qu'ils  tâchent  d'exprimer,  par  une  noble 
émulation,  le  dégagement  de  la  chair  qu'ont  ces  purs 
esprits  par  le  bonheur  de  leur  condition  et  de  leur 
nature  ;  qu'ils  vivent  dans  un  corps  mortel  et  terrestre, 
de  même  que  s'ils  n'en  avoient  point;  qu'ils  travaillent 
sans  cesse  à  se  purifier  des  moindres  souillures  qu'on 
contracte  presque  inévitablement  par  le  commerce 
avec  le  monde;  et  qu'enfui  ou  voie  éclater  dans  toute 
leur  vie  une  horreur  mortelle  de  tout  ce  qui  peut  ap- 
porter quelque  flétrissure  à  leur  chastPlé.  Clerici,  maxi- 
me in  sacro  Ordine  constituti,  debent  esse  tjrpus 
èt  imago  cœle.  tium.  < 

Le  sacerdoie  de  Jésus- Christ  ayant  été  institué  pour 
la  production  aussi  bien  que  pour  l'immolation  d'une 
victime  qui  est  la  chasteté  et  la  virginité,  comme  la 
sainteté  même ,  il  n'est  pas  étrange  que  ses  ministres 
sacrés  contractent  une  obligation  particulière  d'être 
vierges  ,  011  d'observer  la  continence,  pour  imiter, au 
moins  ddJoin,  la  virgiuilé  inconcevable  du  Père  éternel 
et  de  la  mère  temporelle  de  cette  même  hostie  qu'ils 
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produisent,  pour  pouvoir  l'immoler.  C'est  la  pensée  de 
saint  Jérôme,,  qui  dit  que  Jésus- Chrisl ,  ayant  choisi 
«ne  Vierge  pour  mère ,  a  voulu  que  tous  ceux  qui 
auroient  part  à  la  fécondité  de  celte  mère  divine,  en 
produisant  son  corps  sur  les  autels,  participassent  aussi 
à  son  incomparable  pureté*. 

Il  est  donc  important  que  les  ecclésiastiques  n'ou- 
blient jamais  la  dignité  de  leur  profession  ,  et  les  puis- 
santes raisons  de  cette  discipline  de  la  continence.  In- 
dépendamment de  la  raison  essentielle  qui  se  tire  du 
rapport  qu'ils  ont  tous  à  la  divine  et  virginale  hostie 
qui  est  immolée  sur  nos  autels,  et  qui  demande  d'eux 
la  pureté  convenable  pour  pouvoir  s'approcher  con- 
tinuellement des  saints  mystères  et  les  célébrer  digne- 
ment, ils  doivent  savoir  que,  dès  l'origine  du  christia- 
nisme ,  cette  vertu  angélique  en  a  fait  la  gloire,  et  qu'on 
la  mont  roi  t  aux  païens,  comme  une  preuve  des  plus 
sensibles  de  son  excellence.  L'Eglise  ayant  toujours  eu 
grand  nombre  de  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  , 
<jtit  se  consacroient  à  Dieu  par  la  continence  parfaite, 
Tien  n'étoit  plus  raisonnable  que  de  choisir  ses  prin- 
cipaux ministres  dans  cette  partie  la  plus  pure  du  trou- 
peau. Elle  est  en  effet  mieux  servie  par  les  hommes, 
qui,  dégagés  des  soins  d'une  famille,  ne  sont  point  par- 
tagés,  et  ne  pensent,  comme  dit  saint  Paul,  qu'à  plaiie 
à  Dieu;  Rappliquant  entièrement  à  la  pricic,  à  l'élude, 
à  l'instruction ,  aux  œuvres  de  charité.  Quelle  venu 
plus  propre  à  un  état  aussi  saint,  que  celle  qui  est  ap- 
pelée par  saint  Cyprien  :  munimem  invictum  sancti- 
moniœ.  Pax  secura  virtutum.  Vita  spiritùs.  Garnit 
interitus.  Funus  humanœ  substaritia\  La  chasteté  w 
appelée  par  saint  Ephrcm,  angelicœ  vitœ  ratio.  Le 
même  saint  dit  encore  de  celte  vertu  :  liomines  divi- 
nos  efficit. 

Un  concile  de  Carlhage,  en  3qo  ,  renouvela  la  loi 
de  la  continence  imposée  à  l'évêque ,  au  prêtre  ei  au 
diacre,  comme  étant  d'institution  apostolique. 
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Omnibus  castitas  pernecessaria  est,  dit  saint  Au- 
gustin (Serm.  a4g.  de  temp.),  sed  maxime  ministris 
Christi  altarist  quorum  vita  aliorum  débet  esse  eru- 
ditio  et  assidua  salutis  prœdicatio.  Taies  enim  decet 
Dominum  habere  ministres ,  qui  nullâ  contagion e 
carnis  corrumpantur ,  sed  potius  continentiâ  casti- 
tatis  splendeant.  Hœc  est  Ma  virtus ,  dit  encore  ce 
saint  docteur  dans  un  autre  endroit ,  sine  quâ  vasa 
Domini  ferre  non  possumus.  Necesse  est  sacerdotem 
sic  esse  purum,  dit  saint  Chrvsostôme  (Lib.  3.  de  sa- 
cerd.  c.  4  )  >  ut  »  51  *n  ipsis  cœlis  collocatus ,  inter 
c  célestes  Mas  virtutes  médius  star  et,  Mundiores  sanè 
debent  esse  cœteris,  quia  adores  Dei  sunt,  dit  saint 
Ambroise  (in  t.  ad  Tim.  c.  3.  ). 

Quantb  magis  sacerdotes  Dei  ac  leuitœ,  divino 
mancipati  altari,  dit  le  concile  de  Tours,  en  /\6i  , 
custodire  debent ,  ut  non  solumeordis ,  verum  eiiam 
corporis  puritatem  servantes ,  pro  plèbe  supplicaturi, 
preces  suas  ad  divinum  introire  mereantur  auditum.... 
Ciim  ergo  laïco  abstinentia  irnperetur,  ut  possit ,  ora- 
tioni  vacans  et  Deum  deprecans,  exaudiri$  quant 6 
magis  sacerdotibus  vel  4evitis ,  qui  omni  momento 
par  an  Deo  esse  debent,  in  omni  munditiâ  et  puri- 
tate  securi  ;  ne  oui  sacrificium  qfferre,  aut  bapti- 
zare ,  si  id  temporis  nécessitas  poposcerit ,  cogantur? 
Qui  si  contaminati  fuerint  carnali  concupiscent  â, 
quà  mente  excusabuntj  quo  pudore  usurpabunt; 
tfuà  conscientiâ ,  quo  merito  cocaudiri  se  credent  P 
Ante  omnia  ,  dit  le  concile  de  Bordeaux,  en  i583, 
munditiam  cordis  et  castitalem  corporis ,  tanquam 
proprium  ac  prœcipuum  clericorum  ornamentum, 
omni  studio  servare  studeanty  et  ab  omni  incontinent 
tiœ  suspicione ,  famam  suam  integram,  liberamque 
tustodianL 

Enfin  ,  le  concile  de  Trente  ordonne  (  Sess.  a3.  cap. 
\3de  Reform.  )  qu'on  ne  recevra  aux  Ordres  de  sous- 
diacre     de  diacre,  que  ceux  qui  seront  en  réputation 
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d  une  bonne  conduite;  qui  en  auront  déjà  donne  des 
preuves  dans  les  ordres  moindres;  el  qui  auront  lieu 
de  se  promettre  de  pouvoir  vivre  en  continence, 
moyennant  l'assistance  de  Dieu  :  qui  sperent ,  Deo 
auctore ,  se  continere  posse. 

Un  ecclésiastique  doit  donc  être  continuellement  oc- 
cupé à  éviter  tout  ce  qui  peut  ternir  par  la  moindre 
tache,  Téclat  et  la  gloire  de  pureté.  Pour  cela  il  doit 
être  rigide  observateur  des  règles  que  les  conciles  et 
les  saints  Pères  prescrivent  sur  la  réserve  dont  les 
ministres  sacrés  doivent  user  à  l'égard  des  (èmmes.  Il 
ne  peut  trop  penser  aux  précautions  que  prend  l'apôtre, 
en  écrivant  à  Timothée.  Avertissez ,  lui  dit-il,  le% 
femmes  avancées  en  âge  comme  vos  mères,  les  jeunes 
personnes  comme  vos  sœurs,  en  gardant  toujours 
une  parfaite  chasteté  :  in  omni  castitate.  Chasteté 
dans  le  cœur,  dans  les  yeux,  dans  les  oreilles,  dans  les 
paroles,  dans  les  manières,  dans  toute  la  conduite, 
avec  la  précaution  des  temps,  des  lieux,  des  personnes; 
parce  qu'on  n'est  pas  vraiment  chaste,  si  on  ne  l'est  eiv 
tout.  C'est  charité  de  ménager  et  d'aider,  pour  le  salut, 
un  sexe  qui  a  plus  souvent  besoin  de  secours,  parce 
qu'il  est  plus  infirme;  mais  cette  charité  doit  avoir  de 
jtistes  bornes  :  c'est  tout  risqner  de  ne  pas  se  tenir  sur 
ses  gardes ,  et  ne  point  se  défier  de  soi-même.  C^est 
principalement  par  la  vigilance  qu'on  peut  se  conserver 
pur  dans  ces  périlleuses  occasions.  Les  plus  grands  dé- 
sordres n'ont  souvent  que  de  légers  commencemens, 
si  toutefois  il  y  a  des  atteintes  légères  pour  la  chasteté  : 
car  tout  devient  meurtrier  pour  une  vertu  qui  n'est  pas 
moins  délicate  que  précieuse.  La  moindre  familiarité 
avec  quelque  femme  que  ce  soit ,  doit  être  suspecte  à 
un  ministre  de  Jésus* Christ ,  qui  doit  faire  un  pacte 
avec  sa  langue  et  avec  ses  yeux  ,  de  n'en  entretenir  et 
de  n'en  regarder  aucune  sans  une  juste  nécessité.  Il  doit 
sur-tout  être  attentif  à  ne  se  point  faire  de  nécessité 
imaginaire  d'avoir  des  communications  fréquentes  avec 
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ce  qu'on  appelle  femmes  et  filles  de'votes ,  se  laissant 

éblouir  par  le  spécieux  prétexte  de  la  direction.  Ces 

liaisons  spirituelles  dégénèrent  quelquefois ,  au  grand 

scandale  de  l'Eglise,  eu  des  amitiés  humaines  et  toutes 

charnelles. 

Mulierum  congressus  ,  vir  opiime ,  quantum  Jieri 
potest,fuge..„  dit  saint  Isidore  de  Peluse  écrivant  à 
i'évèque  Pallade,  nom  eos  qui  sacerdotum  munere 
funguntur ,  sanctiores  ac  puriores  illis  esse  oportety 
qui  ad  montes  se  contulerunt....  Qubd  si  ctiam  ut 
cum  ipsis  congrediaris ,  nécessitas  aliqua  te  obstriw* 
gat,  oculos  humi  de/ectos  habe,  atque  ipsas  quoque, 
quonam  pacto  spectandum  sit,  doce;  clinique  pauca 
quœ  ipsarum  animas  astringere  atque  illustrare 
queant,  locufus  fueris,  slutim  avala  ;  ne  forte  diu- 
turna  consuetudo  vires  tuas  emolliaU 

Quocircà ,  dit  aussi  saint  Basile  (  Constit.  monast. 
c.  3.  )  ,  fugiendœ  imprimis  cum  mulieribus  collocu- 
tiones;  neque  ad  eas  unquam  accedendum,  nisi  cum 
grauissima  nos  aliqua  ad  eas  nécessitas  impellat, 
et  aliter  facere  non  possimus.  Atque  ipsa  etiam  ubi 
nos  nécessitas  adegerit ,  ab  ipsis  non  seciis  atque  ab 
igne  cavendum,adeb  ut  quant  ocissimè  nullâ  mord 
ab  istis  non  extricemus*  Intemperantiœ  alimenta 
sunt  assidui  mulierum  congressus ,  dit  saint  Chry- 
sostôme ,  (  Z.  6.  de  Sacerd.  c.  1  a.  )• 

Une  des  raisons  qui  obligeut  un  ecclésiastique  à  une 
si  grande  circonspection  à  l'égard  des  iemmes ,  est  le 
soin  qu'il  doit  avoir  de  sa  réputation  :  s'il  les  fréquente, 
on  noircira  bientôt  sa  conduite,  il  deviendra  la  fable  du 
public  et  le  sujet  des  entretiens  de  tout  le  monde. 

Prima  tentamenta  sunt  clericorum ,  feminarum 
fréquentes  accessus,  dit  S.  Jérôme  (  Epist.  ad  Océan.) 
Jste  sexus  reprehensibiles  exhibet  clericos.  Quid 
Ubi  reverà  cum  feminis ,  qui  ad  allure  Domino  fa- 
mularisP  Te  cuncti  in  piiblko ,  te  in  agro  rustici  y 
atatores  ac  vinitores  quotidiè  graviter  lacerabunt, 
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H  contra  dispositum  fidei  cum  feminis  habitare  coiu 
tendis.  Caveas  omnes  suspiciones ,  dit  ce  saint  doc- 
teur (Ep.  a.  ad  Nepot.),  et  quidquid  probabiliter 
Jingi  pot  est,  ne  fingalur,  ante  devita.  Et  ut  castitas 
servari  queat  in  muliebri  consortio ,  dit  le  concile 
de  Cambray,  en  i565,  rarb  tatnen  bonum  nomen 
retineri  potest  (  Tit.  8.  de  vitâ  et  honestate  cleric, 
cap.  3.  ). 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  à  un  ministre  de  Jésus- 
Christ  ions  les  dangers  des  commerces  inutiles  1  avec 
un  sexe  dont  la  bienséance  seule  et  les  lois  mêmes  du 
monde  doivent  éloigner.  Quand  on  y  porieroit  tes  in- 
tentions les  plus  pures;  quand  ou  pourroit  se  répondre 
que  l'œil  y  sera  toujours  simple  et  sans  tache;  quand 
on  croiroit  n'avoir  rien  à  se  reprocher  sur  ce  sujet 
devant  D'eu,  la  frivolité  seule  de  ces  sociétés  assidues 
ne  convient  poiut  à  la  gravité  d'un  prêtre ,  et  au  sé- 
rieux de  son  ministère.  De  plus ,  le  monde  qui  voit  un 
prêtre  déplacé  dans  ces  sociétés,  jugera-t-il  de  lui  par 
une  inuocence  de  cœur  qu'il  ne  voit  pas,  ou  par  une 
conduite  indécente  qui  le  blesse?  Excusera- t- il  une  im- 
prudence visible,  sur  une  vertu  qui  lui  est  inconnue, 
lui  qui  empoisouue  souvent  les  démarches  les  plus  in- 
nocentes des  prêtres,  et  qui  leur  fait  un  crime  de  leurs 
vertus  même  ?  Or,  un  prêtre,  un  pasteur  ,  dont  la  lé- 
potatton  est  si  précieuse  à  l'Eglise,  et  doit  être  si  chère 
à  lui-même,  puisque  tout  le  fruit  de  son  ministère  en 
dépend  ,  ne  peut  persévérer  tranquillement  dans  un 
genre  de  vie  qui  la  flétrit  et  la  rend  suspecte.  C'est  eu 
vain  qu'il  prend  Dieu  à  témoin  de  son  innocence; 
quand  il  n'y  auroit  que  de  l'imprudence ,  il  ne  peut 
être  innocent;  quand  il  n'auroit  donné  lieu  qu'à  des 
soupçous,  il  ne  seroit  pas  excusable  de  n'avoir  pris 
a  tu-une  précautiou  pour  lever  le  scandale.  Il  ne  suffît  pas 
à  un  prêtre  d  être  exempt  de  crime,  il  doit  l'être  de 
l'apparence  et  du  soupçon.  Il  ne  peut  être  innocent , 
quaud  il  sacrifie  l'opiuion  publique,  *i  rcsnecuble  pour 
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un  ouvrier  évangélique  el  pour  l'honneur  de  l'Eglise , 
à  des  assiduités  dont  la  frivolité,  l'indécence  et  l'iuu- 
lilité  lout  toujours  le  moindre  crime. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  une  femme,  on  ne 
doit  pas  être  moins  réservé  à  son  égard ,  et  Ton  n'en 
doit  pas  moins  être  sur  ses  gardes,  afin  d'empêcher  que 
le  démon  ne  se  serve  de  ce  prétexte,  pour  reudre 
moins  vigilant  contre  la  tentation.  Il  semble  au  cou- 
traire  que  le  danger  en  est  alors  plus  grand,  pour  un 
ecclésiastique  qui  a  la  conscience  délicate.  La  pureté 
du  motif  qui  a  fait  naître  la  liaison,  inspire  souvent 
trop  de  confiance  :  on  néglige,  eu  pareil  cas,  les  pré- 
cautions nécessaires,  parce  qu'on  se  croit  en  sûreté  et  . 
que  Ton  s'appuie  sur  la  droiture  de  ses  intentions  ;  on 
s  expose  hardiment  au  péril,  parce  qu'on  ne  l'aperçoit 
pas,  et  l'on  ne  voit  qu'on  étoit  sur  le  bord  du  préci- 
pice ,  que  lorsqu'on  est  près  d  y  tomber ,  ou  même 
qu'on  y  est  tombé.  Qui  ne  craint  point  le  danger,  est 
présomptueux,  et  par  sa  présomption  même  mérite  d'y 
périr.  Ou  ne  peut  combattre  l'ennemi  du  salut  avec 
avantage,  surtout  dans  une  pareille  guerre,  qu'en  s'é- 
loignant  au  plutôt.  La  force  de  l'homme  en  cette  vie, 
ne  consiste  point  dans  sa  propre  assurance }  il  n'est  fort 
qu'autant  qu'il  est  humble,  et  par  conséquent  qu'au- 
tant qu'il  se  croit  foible,  et  qu'il  a  recours  à  la  prière 
soit  contre  la  tentation  pour  n'y  être  point  exposé, 
soit  dans  la  tentation  pour  u  y  poiut  succomber. 

JNous  voyous  encore  les  conciles  et  les  saiuts  Pères 
insister  fortement  sur  le  danger  qu'il  y  a  pour  des  ec- 
clésiastiques,  de  demeurer  avec  des  femmes  et  de  s'en 
iaire  servir.  Periculosè  libi  ministraL,  dit  saint  Jérôme 
(Ep.  ad  Nep.)  cujus  vultum  fréquenter  attendis. 
Quid  libi  necesse  est,  dit  ce  saint  docteur  {de  Vil. 
susp.  contub.)  in  eâ  versari  domo,  in  quâ  necesse 
habeas  quotidiè,  aut  perire ,  aut  vincere. 

Saint  Augustin  ne  voulut  jamais  permettre  à  sa  sœur 
même,  quoique  consacrée  à  Dieu,  ni  à  ses  cousines, 
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ni  à  ses  nièces,  de  demeurer  dans  sa  maison  épiscopale. 
Il  disoil  que,  si  des  personnes  aussi  proches  parentes 
sont  hors  d'atteinte  et  hors  de  soupçon,  les  autres 
femmes  qui  les  servent  ou  qui  les  visitent,  ne  le  sont  pas. 
Sur  quoi  saint  Grégoire  pape  remarque  (Ep*  3c).  ), 
qu'il  y  a  de  la  témérité  à  ne  pas  craindre  ce  que  saint 
Augustin  a  appréhendé,  et  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  ne  pas  s*e  laisser  aller  aux  choses  illicites ,  est  de  se 
priver  même  des  choses  permises.  Incautœ  prœsump- 
lionisest,  quodfortis  pavel  minus  validum  non  ti- 
mere.  Sapienter  enim  illicila  superat ,  qui  didicerit 
etiam  non  uti  concessis. 

C'est  le  danger  de  demeurer  avec  des  femmes,  joint 
aux  scandales  qui  en  peuvent  être  les  suites,  qui  a  porté 
les  conciles  à  prescrire  aux  ecclésiastiques  celles  avec 
lesquelles  il  leur  étoit  permis  de  demeurer,  en(leur 
défendant  d'en  recevoir  d'autres. 

Le  concile  d'Elvire,  en  3o5  (Can.  17.)  défend  à 
tous  les  clercs  d'avoir  dans  leurs  maisons  aucune  étran- 
gère; il  leur  permet  cependant  de  demeurer  avec  leurs 
plus  proches  parentes }  encore  veut-il  qu'elles  soient 
consacrées  à  Dieu. 

Le  premier  concile  général  de  Nicée  (can.  3.)  ne 
permet  à  tous  les  clercs,  de  demeurer  qu'avec  leur 
mère,  leur  sœur,  leur  tante  paternelle,  et  les  autres 
qui  sout  hors  de  tout  soupçon;  leur  défendant  d'avoir 
chez  eux  aucune  femme  sous- introduite.  Nec  alicui 
omninb  qui  in  clero  est,  licere  sub-introductam 
habere  mulierem,  nisi  forte  aut  mat  rem,  aut  so- 
rorem,  aut  amitam  ;  vel  eas  tantum  personas ,  quœ 
suspicionem  ejfugiunt.  Ces  femmes  sous-introduites, 
étoient  celles  que  les  ecclésiastiques  avoient  dans  leurs- 
maisons  ,  et  qu'ils  avoient  comme  adoptées  pour  leurs 
plus  proche  parentes ,  par  un  usage  condamné  par 
l'Eglise,  parce  qu'encore  que  ce  fût  sous  prétexte  de 
charité  et  d'amitié  spirituelle,  les  conséquences  en  étoient 
trop  dangereuses ,  ne  iût-ce  que  pour  le  scandale.  ' 
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Le  concile  d'Antîoclio  qui  condamna  Paul  de  Samo- 
sate,  reprocha  particulièrement  à  ce  faux  pasteur,  l'a- 
bus qui  s'éioit  autorisé  par  son  exemple,  daus  l'Eglise 
d'Anliorhe,  que  les  prêtres  et  les  diacres  y  avoient 
dans  leurs  maisons  de  ces  femmes  sous-inlroduitesy 
également  dangereuses  à  leur  salut  et  à  leur  réputation. 

Le  concile  premier  de  Calhage  défendit  pareillement 
aux  clercs  l'habitation  avec  des  personnes  étrangères. 

Le  coucile  V  de  Cari  liage  renouvela  le  canon  de 
Nicée,  y  ajoutant  la  permission  de  demeurer  avec  la 
lame  maternelle  ,  avec  les  nièces,  avec  les  femmes 
des  enfans  que  les  clercs  avoient  eus  avant  que  d'être 
ordonnas,  et  avec  les  femmes  de  leurs  domestiques, 
qu'ils  supposaient  être  hors  de  tout  soupçon. 

Saint  Basile  commanda  au  prêtre  Parégorius  ,  tout 
septuagénaire  qu'il  étoit,  de  mettre  hors  de  sa  maison 
une  femme  qu'il  y  avoil  introduite;  tant  pour  satis- 
faire au  canon  de  Nicée  que  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs du  célibat,  et  pour  i^être  pas  une  pierre  descan- 
d  île  aux  autres  ecclésiastiques. 

Plusieurs  autres  conciles  ont  pareillement  regardé 
la  demeure  des  femmes  étrangères  chez  les  clercs,  comme 
uu  point  imporlaut  à  la  réputation  ,  aussi  bien  qu'à  la 
pureté  du  clergé,  et  ont  défendu  cette  cohabitation* 
Tels  sont  le  second  concile  d'Arles,  l'an  45a,  le  con- 
cile d'Agde,  l'an  5o6;  celui  de  Gironne,  l'an  555;  un 
concile  de  Clermont  ;  le  troisième  concile  d'Orléans  ;  le 
second  concile  de  Tours,  l'au  563;  le  huitième  con- 
cile de  Tolède ,  l'an  653  ;  le  concile  de  Rome,  l'an  y45; 
le  second  concile  de  Rheims,  l'an  8 1 3  ;  celui  de  Meaux  , 
l'au  845  ;  celui  de  Mayence  ,  l'an  888  ;  le  concile  d'Aus- 
fcourg,  l'an  g$2)  le  concile  de  Pavie,  l'an  toao;  le 
concile  de  Rome,  Tan  â  059;  leconcile  de  Rouen,  l'an  1 07a; 
les  conciles  œcuméniques  premier  et  troisième  de  Latran. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  couciles  qui  ont  ordonné 
la  continence  aux  ecclésiastiques  daus  les  Ordres  sa- 
crés :  on  les  trouve  cités  daus  le*  ouvrages  des  auteurs 
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qui  ont  particulièrement  traité  la  question  du  célibal 
des  clercs.  11  nous  suffit  ici  de  rapporter  ce  que  pro- 
nonce là-dlssus  le  concile  de  Trente.  Si  quis  dixerit 
clericos  in  sacris  Ordinibus  constitutos,  vel  regu- 
lares ,  castitalem  solemniter  professos ,  posse  matri- 
monium  contrahere  ,  contractumque  vàlidum  esse, 
non  obstante  lege  ecclesiasticâ  vel  voto....  posseque 
omnes  contrahere  malrimonium  ,  qui  non  sentiunt  se 
castitatis,  et  si  eam  voverint,  habere  donum;  anathe- 
ma  sit  (  Sess.  24.  can.  9.  de  Matrim.  ). 

Ce  concile,  après  avoir  dit  (  Sess.  2.  cap.  \$.  de 
Reform.  ) ,  qu'il  est  honteux  à  des  ecclésiastiques 
qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu,  et  qu'il  est 
indigne  au  nom  qu'ils  portent ,  de  s'abandonner  aux 
désordres  de  l  impudicité ,  et  de  vivre  dans  l'ordure 
d'un  concubinage  ;  ce  qui  cause  un  scandale  géné- 
ral à  tous  les  fidèles ,  et  un  extrême  déshonneur 
à  tout  l'ordre  ecclésiastique  :  ce  concile,  dis- je ,  pour 
rappeler  les  ministres  de  V Eglise  à  celte  continence 
et  pureté  de  vie  si  bienséante  à  leur  caractère  5  et 
afin  que  le  peuple  apprenne  à  leur  porter  doutant 
plus  de  respect ,  qu'il  les  verra  mener  une  vie  plus 
chaste  et  plus  honnête,  dJfend  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  tenir  dans  leurs  maisons  ou  dehors  ,  des 
concubines ,  ou  autres  femmes  dont  on  puisse  avoir 
du  soupçon  ;  ni  d'avoir  aucun  commerce  avec  elles  7 
autrement  ils  seront  punis  des  peines  portées  parles 
saints  canons  ou  par  les  statuts  particuliers  des 
Eglises.  Le  concile  de  Trente  marque,  dans  ce  cha- 
pitre, la  manière  de  procéder  çoutre  les  clercs  trouvés 
en  faute  et  désobéissans ,  au  mépris  de  celte  défense. 

Tout  ce  que  nous  avons  rapporté  jusqu'ici  des  ca- 
nons des  conciles  et  des  saiuts  Pères ,  doit  faire  sentir 
aux  ecclésiastiques,  que,  comme  dit  saint  Lidorc  de 
lMuse  (  Lib.  3.  epist.  75.  )  :  si  castitas  et  pudicitia 
subditos  sacer dotes  créât  ,  libido  procul  dubio  ,  ac 
luscivia  sacerdotibus  dignitaiem  abi  ogaU  ' 
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Que  les  clercs,  qui  sont  daus  les  Ordres  sacrés,  con- 
noissent  donc  toute  l'étendue  de  leur  obligation  à  la 
chasteté  qui  les  consacre  à  jamais  aux  s#ints  autels  v 
et  qu'ils  sentent  tout  le  bonheur  d'un  engagement  qui 
fait  leur  gloire.  La  pureté  a  été  ,  dans  toutes  les  lois  , 
le  plus  bel  ornement  des  ministres  consacrés  à  Dieu. 
Dans  la  loi  naturelle,  Abel,que  les  saints  Pères  re- 
gardent comme  le  premier  martyr  et  le  premier  prêtre 
de  la  Religion ,  comme  la  première  figure  du  sanglant 
sacrifice  de  la  croix,  a  été  le  premier  vierge  du  monde. 
Melchisédech ,  dont  le  sacerdoce  et  le  sacrifice  ont  été 
la  plus  illustre  figure  du  sacerdoce  de  Jésus-Christ ,  et 
du  sacrifice  non  sanglant  de  l'autel ,  a  toujours  été 
vierge.  Dans  la  loi  écrite,  personne  n'osoit  participer 
aux  sacrifices  ,  ni  s'approcher  de  l'autel  ,  qu'après  s'être 
purifié.  Quand  ou  mangeoit  l'agneau  pascal ,  il  falloit 
se  ceindre  les  reins,  c'est-à-dire,  être  pur  et  chaste  : 
carnis  voluptates  edomarent ,  et  luxuriant  restrin- 
gerent,  dit  saint  Grégoire,  pape,  (  Jlom.  22  in  Evang.  ). 
Quand  Aaron  et  ses  fils  entroieut  dans  le  tabernacle, 
ou  qu'ils  s'approchoient  de  l'autel ,  ce  n'ctoit  qu'avec 
des  ornemens  destinés  à  les  faire  souvenir  de  l'extrême 
pureté  avec  laquelle  ils  dévoient  sacrifier.  Le  grand- 
prêtre  ne  donna  à  David  les  pains  de  proposition,  que 
ce  prince  lui  demaudoit,  qu'après  que  celui-ci  l'eût 
assuré  qu'il  avoil  depuis  quelques  jours  vécu  dans  une 
exacte  continence.  Quand  les  prêtres  oiïiroient  à  Dieu 
les  parfums  et  les  prières,  selon  l'ordre  établi  entre  les 
familles  sacerdotales,  ils  demcuroient  dans  le  temple, 
séparés  de  toute  sorte  de  commerce  avec  le  monde , 
afin  que  rien  ne  souillât  la  pureté  qui  convenoit  à  la 
sainteté  de  leur  ministère. 

Dans  la  loi  de  grâce,  l'Eglise,  considérant  la  sainteté 
du  sacerdoce  et  l'excellence  de  ses  fonctions ,  exige  de 
ses  ministres  une  pureté  angélique.  Elle  les  y  oblige 
par  la  loi  du  célibat.  Cette  pureté  fait  la  beauté  du 
caractère  sacerdotal.  Ainsi  l'amour  des  ministres  du 
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sanctuaire  pour  cette  vertu ,  doit  autant  surpasser  celui 
que  les  aucieus  sacrificateurs  ont  eu  pour  elle ,  que  le 
sacrifice  qu'ils  ont  l'honneur  d'offrir  au  Seigneur  sur- 
passe ceux  qu'offroient  les  prêtres  de  l'ancienne  loi.  Si 
autrefois  Dieu  menaçoit  de  mort  les  prêtres  qui  auroient 
la  témérité  d'entrer  dans  le  sanctuaire ,  ou  de  répandre 
le  sang  des  victimes,  sans  être  assez  chastes  et  assez 
purs,  quels  châtimens  ne  doivent  pas  attendre  les  mi- 
nistres de  Jésus-Christ,  s'ils  osent  offrir  le  corps  et  le 
sang  d'un  Dieu,  sans  s'être  purifiés  !  Enfin,  en  devenant 
esclave  du  vice  contraire  à  cette  vertu,  un  prêtre  pèche 
contre  la  loi  divine  qu'il  viole,  et  ternit  par  là  féclat 
de  la  plus  belle  et  de  la  plus  aimable  de  toutes  les  vertus} 
il  pèche  contre  la  sainteté  de  la  Religion  du  Seigneur, 
qu'il  déshonore }  et  par-là  il  viole  l'obligation  sacrée 
et  solennelle  que  l'Eglise  lui  a  imposée.  Il  doit  donc 
avoir  un  zèle  ardent  pour  conserver  la  pureté  de  son 
cœur,  par  un  parfait  éloignement  de  toutes  les  pensées 
et  de  tous  les  désijp  qui  peuvent  souiller  son  innocence: 
il  doit  sans  cesse  s'efforcer  de  s'unir  à  Dieu,  autant 
que  l'homme  en  est  capable  dans  cette  vie,  par  les 
liens  d'un  amour  chaste,  et  être  toujour  prêt  à  tout 
sacrifier  pour  cette  céleste  vertu,  qui  doit  être,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  la  vertu  favorite  des  ministres  de 
Jésus-Christ^  sans  laquelle  ils  n'exerceront  jamais  di- 
gnement les  fonctions  de  leur  ministère.  Car  comment 
oseront-ils  offrir  la  chair  de  l'Agneau  sans  tache,  avec 
une  conscience  souillée  d'un  vice  dont  Dieu  a  toujours 
eu  tant  d'horreur?  De  quel  secours  pourront-ils  être 
auprès  du  Seigneur,  aux  peuples  pour  lesquels  ils  doi- 
vent prier,  s'ils  ne  lèvent  au  ciel  que  des  mains  impures 
et  criminelles  ?  Et  avec  quel  front  oseront-ils  s'ériger 
en  censeurs  publics  des  péchés  d'autrui,  s'ils  sont  eux- 
mêmes  esclaves  de  la  plus  honteuse  de  toutes  les  passions? 

Concluons  qu'ils  ne  peuvent  prendre  trop  de  pré- 
cautions, pour  ne  point  perdre  la  plus  belle ,  mais  la 
plus  fragile  de  toutes  les  vertus }  que  le  commerce  avec 
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le  monde  étant  IVcueil  le  plus  redoutable  à  la  pureté 
d'un  prêtre,  et  la  solitude  étant  l'asile  le  plus  assuré  à 
son  innocence,  il  n'y  a  que  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes  qui  doivent  l'obliger  à  paroitre  en  pu- 
blic; et  qu'alors  la  pudeur  doit  être  tellement  répandue 
sur  son  visage,  quelle  inspire  à  ceux  qui  le  regar- 
deront ,  un  secret  et  ardent  amour  pour  la  pureté.  Il 
doit  n'avoir  aucune  relation  avec  le  monde,  que  pour 
le  convenir.  Il  ne  doit  jamais  s'exposer  de  lui-même 
au  moindre  péril;  les  plus  belles  victoires  de  la  pu- 
reté ne  se  remportent  que  par  une  sage  et  prompte 
fuite.  Il  doit  mortifier  ses  sens,  s'exercer  dans  la  péni- 
tence, éviter  l'oisiveté,  la  mollesse,  la  dissipation,  prier, 
veiller,  gémir,  pleurer,  jeûner  à  tout  âge,  en  toute 
occasion. 

Les  femmes  étant  de  tous  les  pièges  du  démon  celui 
qu'un  ouvrier  évangélique  doit  éviter  avec  le  plus  d'at- 
tention, comme  le  plus  funeste  et  le  plus  dangereux, 
il  ne  doit  leur  parler  que  dans  le  cas  où  la  gloire  de 
.Dieu,  leur  salut,  et  des  raisons  légitimes  l'auiorisent  à 
le  faire.  Si  l'intérêt  est  le  motif  des  conversations  qu'il 
aura  avec  elles,  si  la  cupidité  en  est  le  lien,  si  la  va- 
nité s'y  glisse,  si  le  penchant  au  plaisir  s'y  trouve,  il 
doit  tout  appréhender.  Il  ne  doit  jamais  oublier,  lors- 
qu'il sera  obligé  de  leur  parler,  qu'il  ne  peut,  sans 
se  rendre  coupable,  négliger  les  sages  précautions  que 
la  prudence  inspire,  pour  ôter  toutes  sortes  d'occasions 
à  la  critique  même  la  plus  maligne,  de  former  le 
moindre  soupçon  sur  sa  conduite.  La  vertu  des  hom- 
mes les  plus  austères  a  été  foi b le,  lorsqu'ils  se  sont 
trop  familiarisés  avec  les  femmes.  Une  funeste  expé- 
rience de  tous  les  siècles  apprend  que  de  grands  hommes 
pleins  de  force  et  de  vertu,  après  avoir  été  supérieurs 
à  toutes  les  plus  violentes  tentations ,  ont  été  inférieurs 
à  celle  qu'ils  regardoient  comme  la  plus  méprisable 
et  la  moins  à  craindre  pour  eux.  C'est  par  la  femme 
que  le  péché  est  entré  dans  le  monde }  c'est  par  elle 
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que  la  mort  nous  a  assujettis  à  son  empire.  O  malum 
summum,  et  acutissimum  diaboli  telum  mulier ,  dit 

saint  Chrysoslôme       Per  mulierem  cuncta  omninb 

prosternit  et  jugulât  ;  omnes  interficit  ;  omnes  elidit 
repletos  ignominid,  et  honore  evacuatos.  Les  étin- 
celles sortent  des  charbons  ardens ,  dit  Fauteur  d'un 
ancien  ouvrage  {de  singularité  cleric);  le  fer  nourrit 
la  rouille  $  les  aspics  tuent  de  leur  venin;  les  fem- 
mes empoisonnent  le  cœur  parleurs  regards  et  par 
leurs  entretiens. 

Tout  doit  donc  être  saint  dans  les  entretiens  des 
ministres  du  Seigneur  avec  les  femmes;  la  gloire  de 
Dieu ,  une  charité  pure  et  ardente  en  doivent  être  le 
lien  et  le  motif.  Ils  doivent  avoir  appris,  par  l'expé- 
rience des  autres,  que  les  conversations  les  plus  saintes 
deviennent  criminelles  quand  elles  sont  trop  longues 
et  trop  fréquentes  ;  ils  auront  soin  d'en  retrancher  tous 
les  discours  frivoles  et  superflus ,  et  de  se  bien  per*- 
suader  que  les  femmes  même  les  plus  Saintes  sont  re- 
cueil le  plus  redoutable  à  l'innocence  d'un  prêtre  ; 
que  se  fier  à  leur  piété,  c'est  ignorer  que  les  plus 
vertueuses  sont  souvent  les  plus  à  craindre  ;  que  c'est 
se  flatter  et  s'exposer  à  périr,  que  de  compter  trop  N 
sur  la  sainteté  du  caractère  sacerdotal ,  et  sur  un  âge 
mur  et  avancé  :  combien  en  a-t-on  vu  qui,  après  avoir 
conservé  la  fleur  de  la  pureté  dans  leur  plus  tendre 
jeunesse,  l'ont  vue  se  flétrir  dans  un  âge  où  le  feu  des 
passions  sembloit  être  entièrement  éteint  ?  qu'enfin, 
il  ne  servira  de  rien  d'avoir  saintement  comrnencé  par 
l'esprit,  si  l'on  vient  à  finir  malheureusement  par  la 
chair.  Non  ràro  sub  prœtextu  pietatis,  lalel  viscus 
libidinis \  dit  saint  Augustin.  Experlo  crede^  expertus 
loquor.  Vidi  cedros  Libani  turpiter  corruisse,  de 
quorum  sanctitate  non  magis  quàm  de  Ambrosii  vel 
Hieronimi  virtule  dubitâssem. 

Un  ministre  du  Seigneur  n'est  pas  moins  obligé  d'é- 
difier, dans  ses  entretiens  particuliers  avec  les  femmes, 
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que  dans  les  instructions  qu'il  lait  en  public.  Car,  si 
le  prince]  des  apôtres  avertissait  les  premiers  chrétiens 

qu'ils  étoient  obliges  d'être  saints  jusque  dans  les  pa- 
roles, de  peur  que  leurs  conversations  trop  libres  ne 
déshonorassent  la  pureté  de  la  Religion  naissante;  si  la 
sainteté  des  fidèles  de  ces  premiers  temps  cloit  un 
moyen  facile  el  efficace  pour  attirer  les  Païens  à  la  foi, 
avec  quelle  modestie  un  prêtre  de  Jésus-Christ  ne  doit-il 
pas  converser  avec  les  personnes  d'un  sexe  si  (bible, 
qu'il  ne  faut  qu'une  parole  pour  le  scandaliser  F  Si  la  loi 
de  la  charité  défend  à  tout  chrétien  de  donner  du  scan- 
dale, par  combien  de  raisous  les  miuistres  du  Seigneur 
sont-ils  obligés  de  ne  scandaliser  personne;  eux  que  la 
sainteté  de  leur  caractère  élève  à  un  ordre  supérieur,  et 
qui  sont  destiués  à  sanctifier  tout  le  monde?  Quelle 
horrible  prévarication  de  détruire  dans  les  *  discours  , 
ce  qu'on  a  édifié  dans  la  chaire  de  vérité  ou  dans 
Je  tribunal  de  la  Pénitence!  Que  seroit-ce,  si  la 
même  langue  qui  a  jeté  dans  un  cœur  les  premières 
semences  des  vertus  chrétiennes ,  servoil  à  les  y  étouf- 
fer dans  leur  naissance  ?  De  quel  crime  ne  se  ren— 
droit-on  pas  coupable  de  faire ,  à  l'égard  d'uu  sexe 
vain  et  fragile,  l'office  du  serpent  tentateur;  et,  après 
l'avoir  retiré  d'un  précipice,  de  l'engager  dans  un 
autre  encore  plus  dangereux  ?  C'est  ce  qui  feroit  l'op- 
probre du  sacerdoce  et  le  plus  horrible  scandale  de  la 
Religion. 

Il  est  vrai  que  les  ecclésiastiques  ont  droit  de  se 
plaindre  de  la  malignité  de  ce  siècle ,  qui  répand  sou- 
veut  le  venin  de  la  médisance  sur  les  actions  les  plus 
pures  et  les  plus  innoceutes  ;  mais  le  monde  n'a- t- il 
pas  autant  de  droit  de  se  plaindre  de  certains  ecclé- 
siastiques? Les  longs  et  (réquens  entretiens  qu'ils  ont 
avec  les  femmes,  ne  sont-ils  pas  suspects?  Certaines 
conversations  secrètes  avec  ces  personnes  ,  n'ont-elles 
jamais  rien  contre  les  règles  de  la  bienséance?  les  dis- 
cours n'y  sout-ils  jamais  trop  libres  ni  trop  enjoués? 
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n*j  n-t-il  jamais  trop  de  familiarité  ?  les  personnes  avec 
lesquelles  on  converse  si  souvent,  en  sont- elles  plus 
vertueuses  f  Eu  est-il  revenu  plus  de  gloire  à  Dieu  ? 
Les  femmes  que  les  ecclésiastiques  ont  eues  chez  eux, 
hors  les  cas  permis  par  les  conciles ,  et  qui  sont  d'un 
âge  à  exposer  aux  soupçous  les  laïques  mêmes,  s'ils  ne 
sont  pas  mariés,  ne  leur  ont-elles  jamais  donné  au 
moins  lieu  de  reconnoître  dans  la  suite  qu'ils  n'avoient 
pas  craint  assez  le  danger  de  les  avoir  dans  leur 
maison?  La  conscience  n'a-t-elle  jamais  dit  à  ces  mi- 
nistres que,  quand  ils  seroient  aussi  purs  que  des  anges, 
ils  auroient  à  se  reprocher  le  scandale  que  le  public  a 
lieu  d'en  souffrir  ?  C'est  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
coupables  de  quelqu'une  de  ces  circonstances,  à  s'exa- 
miner sérieusement,  à  rougir  d'une  salutaire  confusion, 
en  prévenant,  par  une  sincère  pénitence,  le  jour  où  le 
Seigneur  développera  tous  les  mystères  d'iniquité. 

C'est  à  tort  qu'un  ecclésiastique  craindroit  de  s'avouer 
coupable  et  d'autoriser  les  soupçons ,  en  s'interdisant 
des  sociétés  que  la  bienséance  ou  des  liens  anciens  de 
connoissance  avoient  formées.  On  confond  au  contraire 
alors  la  malice  de  ceux  qui  ont  été  capables  de  mal 
juger }  on  ferme  la  bouche  à  la  calomnie;  on  déclare  De 
tenir  à  rien  de  plus  cher  qu'à  son  devoir  et  à  sa  réputa- 
tion. En  un  mot,  loin  de  se  déshonorer  en  faisant 
cess-er  l'occasion  du  scandale ,  on  respecte  son  carac- 
tère ,  et  on  force  à  le  respecter,  ceux  même  qui  cher- 
choient  à  le  flétrir.  Enfin  ,  il  est  important  aux  ecclé- 
siastiques ,  d'avoir  saus  cesse  devant  les  yeux  ce  que 
dit  saint  Augustin  (Serm.  a5o  de  temp.)  :  qui  fami- 
liarilatem  feminœ  non  vidt  vitare  suspectant,  cito 
labitur  in  ruinant.  Il  leur  est  important  de  n'oublier 
jamais  qu'un  prêtre  doit  avoir,  selon  l'expression  de 
saint  Jérôme,  une  chasteté  propre  et  une  pudeur  sa- 
cerdotale.} que ,  cette  chasteté  devant  être  plus  émi- 
nente,  en  est  plus  aisée  à  flétrir,  plus  tendre»,  plus  dé- 
licate; qu'en  devenant  prêtre,  il  n'en  est  pas  moi n# 
3.  3 
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homme  foiblc  et  fragile;  que  le  caractère  saint  qui  lui 
impose  une  si  haute  obligation  de  pureté  et  d'inuocence, 
eu  inarquant  son  âme  du  sceau  sacré,  n'y  a  pas  effacé  le 
sceau  funeste  de  corruption  que  la  chute  d'Adam  y  a 
"rave  ;  que  le  seul  remède  est  dans  la  foi  ,  dans  la 
piété,  dans  la  garde  des  sens,  dans  la  retraite,  dans 
la  prière,  daus  la  vigilance;  que,  s'il  se  uéglige  un 
moment ,  il  périra:  en  un  mol,  que  tout  doit  faire  trem- 
bler un  ministre  des  autels,  auprès  d'un  sexe  dont  les 
fréquentations  même  que  le  monde  appelle  innocentes, 
ne  peuvent  l'être  pour  lui}  et  qu'il  se  reudxoil  coupable 
d'une  des  plus  dangereuses  témérités ,  s'il  osoit  se  flatter 
que  ce  qui  est  péril  pour  le  reste  des  fidèles,  ne  lui  offre 
rien  qu'il  doive  craindre. 

La  mortification  lient  un  des  premiers  rangs  entre 
les  vertus  qu'un  ouvrier  évangelique  doit  acquérir.  Elle 
est  appelée  par  les  saints  Pères,  tanlôt  le  frein  des  pas- 
sions, dont  elle  arrête  la  fougue  et  l'impétuosité ;  tantôt 
uue  sainte  haine  de  soi-même,  parce  qu'elle  exerce 
une  sévère  justice  sur  la  chair  rebelle  à  l'esprit  ;  tantôt; 
une  mort  volontaire  qui  détruit  tous  les  désirs  déré- 
glés ,  opposés  à  la  loi  de  Dieu;  tantôt  une  croix  mys- 
tique à  laquelle  il  faut  attacher  la  chair  rebelle  avec 
ses  coucupiscences,  el  tous  les  vices  qui  entretiennent 
la  révolte  contre  l'esprit.  La  mortification  est  néces- 
saire aux  miuistres  du  Seigneur,  appelés  à  la  vie  apos- 
tolique, en  tant  que  chrétiens, en  taut  que  pécheurs,  en 
laut  que  justes,  eu  lant  que  prêtres  el  ministres  du  Dieu 
vivant.  En  taut  que  chiliens,  ils  doivent,  s'ils  veulent  vi- 
xre^mortifitr  par  l'esprit  les  œuvres  de  la  chair ',  com- 
me dit  saint  Paul.  En  tant  que  pécheurs,  ils  doivent  avoir 
lieu  de  dire ,  avec  le  saint  homme  ^Job,  qu'en  punissant 
leurs  péchés,  ils  espèrent  que  Dieu  ne  sera  pas  leur 
juge,  mais  leur  Sauveur.  Ils  ne  peuvent  ignorer  que 
la  pénitence  est  nécessaire  aux  justes;  que  la  sagesse7 
comme  dit  encore  Job,  ne  trouve  point  dans  les 
âmes  sensuelles  plongées  dans  les  délit  es  ;  el  que  ce 
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n'est  que  par  la  mortification  de  la  chair,  que  l'esprit 
est  supérieur  aux  vices,  que  les  passions  sont  modé- 
rées, que  la  concupiscence  est  refrénée.  Enfin,  la  mor- 
tification est  nécessaire  aux  hommes  apostoliques,  pai  ce 
que  leur  état  est  plus  parfait,  plus  difficile  par  consé- 
quent et  plus  dangereux,  et  qu'ils  ont  de  plus  puis- 
sans  ennemis  sur  les  bras,  ce  qui  les  expose  à  souffrir, 
et  les  engage  à  se  mortifier  beaucoup  -  et  encore  parce 
qu'ils  sont  les  docteurs  et  les  ministres  d'une  doctrine 
qui  ne  demande  que  renoncement,  abnégation  ,  naînc 
de  soi-même,  croix,  sacrifice,  mort  à  soi-même-  Sicut 
misit  me  Pater,  et  ego  mitlo  vos,  dit  Jésus-Christ 
à  ses  apôtres}  ce  que  saint  Grégoire,  pape,  explique 
ainsi  :  eleclos  verb  apostolos  Dominas  non  ad  mundi 
gaudia,  se d  sicut  ipse  mis  sus  est,  ad  passioncs  in 
mundum  mittit.  Aussi  ce  divin  Sauveur  n'a -t- il  pro- 
mis à  ses  apôtres  que  des  pleurs,  taudis  que  le  monde 
se  réjouira. 

Si  la  piété  n'est  solide,  dans*  tous  les  chrétiens,  qu'au- 
tant qu'elle  est  une  conformité  de  sentiment  et  de  con- 
duite avec  Jésus-Christ,  et  qu'elle  retrace  en  eux  ce 
qu'il  y  a  de  plus  marqué  dans  la  vie  de  notre  diviu' 
tnaître,  le  travail,*  l'austérité,  la  souffrance;  que  doit- 
on  penser  de  la  vie  des  ecclésiastiques  qui  craignent 
de  porter  toujours  dans  leur  corps  la  mortification 
de  Jésus-Christ ,  et  que  la  mort  de  ce  Dieu  Sauveur 
n  imprime  ses  effets  en  eux  par  la  part  qu'ils  doivent 
prendre  plus  particulièremut  à  ses  souftrances ,  pour 
laire  vivre  ceux  qu'ils  doivent  aider  à  sortir  des  té- 
nèbres et  des  ombres  de  la  mort,  et  conduire  dans 
le  chemin  de  la  paix  étemelle?  Saint  Paul  se  (àisoit 
honneur  des  plaies  et  des  cicatrices  quîf  portoit  "sur 
son  corpffj-il  tes  regardoit  comme  autant  de  traits  glo- 
rieux ,  qui  exprimoient  eu  lui  l  image  d'un  Dieu  cru- 
cifié. Il  traite  de  fa ujc  apôtres,  d'ouvriers  trompeurs 
qui  se  transforment  en  apôtres  de  Jésus  Christ ,  ceux 
qui  refusent  de  souffrir  et  d'être  persec  utés  pour  la 
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croix  de  Jésus- Christ.  U  veut  que  ee  soient  les  souf- 
france* qui  distinguent  et  caractérisent  les  ministres 
d'un  Dieu  souffrant,  parce  qu'ils  marchent  de  plus 
près  sur  ses  traces.  Sont-ils  ministres  de  Jésus-Christ  F 
dit-il  en  parlant  avec  mépris  de  ces  faux  apôtres,  je 
le  suis  plus  queux.  J  ai  supporté  plus  de  travaux,)  ai 
été  plus  de  fois  mis  en  prison,  etc.  Tai  enduré  le 
travail  et  l'affliction,  la  faim,  la  soif,  beaucoup  de 
jeûnes,  le  froid  et  la  nudité,  etc.  Aussi  ce  grand  apôtre 
ne  vouloit-il  se  glorifier  que  dans  la  croix  de  Notre* 
Seigneur  Jésus-Christ ,  par  qui  le  monde  étoit  cruci~ 
fié  à  son  égard y  comme  il  étoit  crucifié  à  V égard  du 
monde.  Il  n'y  a  point  de  jour  que  je  ne  meure  pour 
votre  gloire ,  mes  frères}  et  pour  vous  procurer  le  bon- 
heur d'avoir  part  à  la  gloire  que  j'espère  de  trouver  après 
ma  mort  en  Jésus-Christ  Notre-Seigneur,  disoit-il  en- 
core aux  Corinthiens. 

Quel  sujet  d'humiliation  pour  les  ecclésiastiques  dé- 
licats et  sensuels,  qui  non-seulement  craignent  les 
peines  de  leur  état,  mais  encore  croient  devoir,  (par 
un  privilège  particulier,  être  exempts  de  celles  qui  sont 
attachées  à  la  condition  humaine,  et  qui,  loin  de 
rougir  du  juste  reproche  qu'on  peut  leur  en  faire,  osent 
se  glorifier  delà  prospérité  de  ces  pécheurs  dont  parle  le 
prophète  rot  :  in  labore  hominum  non  surit ,  et  cum 
hominibus  non  flagellabuntur  ;  ideb  tenuit  eos 
superbia. 

Apprenons  de-Ià  que  la  vie  des  ecclésiastiques  doit 
être  une  vie  mortifiée  ;  que  la  mortification  est  encore 
plus  inséparable  4e  leur  profession,  que  de  celle  des 
simples  chrétiens  Sacerdotis  vita  naturam  punko- 
rum  imite  tim  pqmorum ,  dit  saint  Grégoire  de  Nvsse 
(  de  vitâ  Mosis,),  exteriîis  aspera  et  dura  :  intàs  au- 
tem  in  occulte  suave  quoâpiam  edulium  débet  co/i- 
tinere.  C'est  ce  que  l'Eglise  rappelle  aux  prêtres  dans 
leur  ordination ,  lorsqu'elle  leur  dit  :  imitamini  quod 
tractatis;  quateniis.  mortis  dominicœ  mysterium  ce- 
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{ébranles,  mortificaré  membra  vestra  à  vitits  et  cort- 
cupiscentiis  omnibus  procuretis. 

Si  la  mortification  donne  lieu  aux  pêcheurs  de 
satisfaire  à  la  justice  de  Dieu  ,  et  aux  chrétiens 
de  rendre  hommage  à  sa  sainteté ,  elle  sert  aux 
prêtres  à  faire  un  digne  sacrifice  à  sa  Grandeur  sou- 
veraine. Si  de  l'exercice  de  la  mortification  dépend 
tout  l'avancement  et  la  perfection  de  chaque  chrétien , 
parce  qu'elle  est  le  fondement  des  vertus  et  la  source 
de  tous  les  biens  ,  combien  plus  est-elle  nécessaire 
à  uu  prédicateur  de  la  croix  de  Jésus-Christ  ,  obligé 
à  une  plus  grande  sainteté,  et  chargé  par  état  de  faire 
sentir  aux  fidèles  qu'ils  doivent  se  mortifier,  s'ils 
veulent  imiter  notre  Sauveur,  qui  est  venu  sur  la 
terre  pour  nous  offrir  à  Dieu,  étant  mort  quant  à 
la  chair y  mais  vivifié  quant  à  Vesprit  ;  et  parcon- 
quent  pour  nous  offrir  comme  des  victimes  mor- 
tifiées comme  lui  selon  la  chair,  et  vivifiées  selon 
l'esprit. 

Pour  prêcher  dignement  et  utilement  la  mortifi- 
cation aux  peuples,  il  faut  commencer  par  bien  sentir 
soi-même  l'estime  et  l'amour  qu'on  doit  eu  avoir  $ 
rechercher  soigneusement  les  moyens  de  la  pratiquer; 
se  faire  un  plaisir  de  s'y  exercer  à  l'imitation  des 
Saints-  étudier  continuellement  les  motifs  qui  en  mon- 
trent l'importance  et  l'indispensable  nécessité,  faire 
souvent  attention  à  l'exemple  que  Jésus-Christ  en  a 
donné,  aux  effets  merveilleux  qu'elle  opère  dans  les  âmes  ; 
aux  grâces  extraordinaires  qu'elle  attire  du  ciel,  et  aux 
autres  raisons  qui  peuvent  porter  plus  ardemment  à 
l'embrasser.  Il  faut  avoir  appris  à  profiter  avec  joie  des 
occasions  de  souffrir  et  de  se  faire  violence,  et  à  être 
en  état  de  dire  ,  avec  quelque  proportion,  comme  saint 
Paul  :  Christo  caiifixus  sum  cruci.  Il  faut  avoir  tra- 
vaillé long-temps  à  corriger  les  déréglemens  de  sa 
f  li^ir,  à  arrêter  l'emportement  de  ses  désirs,  à  réprimer 
r»ropétoo*iîé  de  ses  mouvemens,  à  re'gler  selon  la  foi' 
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toutes  ses  puîfsnnces  et  tous  ses  sens  intérieurs  et  ex- 
térieurs: il  faut  s'être  exercé  à  ne  craindre  aucune 
sorte  (Je  peines ;  à  renoncer,  quand  il  le  faut,  aux  sa- 
tisfactions morne  permises;  à  se  tenir  dans  un  éloi- 
gnement  continuel  des  voluptés  du  monde,  et  dans  une 
séparation  totale  de  ce  qui  pourroit  donner  quelque 
contentement  îr/a  chair;  à  se  retrancher,  dans  celte 
vue,  toutes  sortes  de  délicatesses  et  de  supei Unités  ;  à 
craindre  tout  ce  qui  porte  à  la  dissipation  des  sens 
çt  à  la  légèreté  de  l'esprit ,  tout  ce  qui  peut  dérégler 
le  cœur,  tout  ce  qui  peut  nourrir  l'excessive  terni)  <  esse 
envers  soi-même. 

Un  ecclésiastique  doit  encore,  plus  particulièrement 
qu'un  simple  fidèle,  mortifier  son  humeur  et  ses  incli- 
nations; n'écouter,  quand  il  s'agit  du  bien  et  du  de- 
voir, ni  le  tempérament,  ni  la  nature;  ne  consulter 
qnc  la  raison  et  le  bon  plaisir  de  Dieu  ;  s'occuper  à 
îéglcr  ses  passions,  à  les  combattre,  à  empêcher  qu'elles 
ne  préviennent  la  raison,  à  ne  leur  rien  accorder  de  ce 
qu'elles  demandent,  et  quelque  soumises  et  apprivoi- 
sées qu'elles  paroissent,  à  s'en  défier  toujours;  à  com- 
battre sur-tout  celle  qui  est  prédominante  ,  qui  anime 
toutes  les  autres,  et  qui  en  est  comme  la  source  et  le 
soutien. 

Un  ecclésiastique  bien  persuadé  qu'il  est  fait  pour 
servir  les  autres,  et  que  notre  propre  volonté  ôte  tout 
le  mérite  à  nos  bonnes  œuvres,  doit  y  renoncer  entiè- 
rement et  la  mortifier  sans  cesse,  n'en  avoir  point  d'au- 
tre que  celle  du  Père  céleste;  ne  point  chercher  et  ne 
point  choisir  ce  qu'il  veut,  mais  ce  qu'il  doit  faire.  Il 
doit  s-'oublier  entièrement,  afin  de  se  sacrifier  sans  ré- 
serve pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  prochain  ; 
vivre  continuellement  dans  l'esprit  du  martyre.  Un 
prêtre  qui  comprend  bien  ce  qu'il  fait  quand  Jésus- 
Christ  s'immole  par  ses  mains,  ne  descend  point  de 
l'autel  sans  connoitre  ce  qu'il  doit  faire,  et  à  quoi  il 
•'engage  en  continuant  le  sacrifice  de  Jésus-Christ  et  eu 
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y  participant.  Il  sait  que,  si  Jésus-Chrisi  est  mort  pour 
lui,  ce  divin  Sauveur  exi^e  qu'il  meure  pour  ses  frères , 
quand  il  lui  en  marquera  le  temps  et  l'occasion;  et  que 
c'est  particulièrement  l'heureux  sort  de  ceux  qui  pur  II - 
cipenl  à  l'honneur  et  à  la  grâce  du  sacerdoce,  de  pou- 
voir s'acquitter ,  en  quelque  sorte  de  ce  que  Jésus-Christ 
a  fait  pour  eux,  en  donnant  leur  vie  pour  leurs  frères  ; 
qu'il  doit,  comme  dit  saint  Augustin,  être  encore  plus 
prêt  qu'un  simple  fidèle,  à  la  donner  quand  il  sera  né- 
cessaire ,  ou  comme  une  preuve  de  sa  foi ,  ou  comme 
un  exemple  pour  le  peuple  :  sic  et  nos  debemus ,  ad 
œdijîcandam  plèbe  m  ,  ad  asserandam  fidem ,  animas 
pro  fratribus  ponere.  Sans  ces  dispositions,  commeut 
oser  se  dire  le  prêtre  d'un  sacrifice  qui  est  une  dispo- 
sition et  une  préparation  au  martyre?  Nous  ofïions 
l'Eucharistie,  disoit  saint  Cyprien ,  pour  disposer  au 
martyre  ceux  qui  la  reçoivent  de  notre  main,  et  pour 
les  rendre  eux-mêmes  des  victimes,  en  les  admettant  au 
sacrifice,  ut  sacerdotes,  qui  sacrificia  Deo  quolidiè 
celebramus ,  hostias  Deo  et  victimas  prœparemus. 

Un  prêtre,  en  montant  à  l'autel,  va  y  renouveler  la 
même  protestation  que  saint  Paul  :  in  omni  Jlduciâ , 
sicut  semper,  et  nunc  magnijicabilur  Christus  in  cor- 
pore  meo,  sive  per  vilam  sive  per  mortem  {Philip. 
i.  20.).  Il  va  y  jurer,  an  nom  du  Dieu  vivant,  en 
prenant  le  calice  de  son  Fils,  qu'il  accomplira  les 
vœnx  qu  il  lut  a  faits.  Il  comprend  qu'il  ne  peut  annon- 
cer la  mort  du  Seigneur,  en  célébrant  les  saints  mys- 
tères, sans  y  prendre  quelque  part,  en  l'imitant  par  la 
mortification.  Nullus  magrto  et  Deo  ,  et  sacrificia ,  et 
pontifice  dignus  est ,  dit  saint  Grégoire  de  Nazianze 
(  Orat.  i .  ) ,  nisi  qui  prias  semetipsum  viventem  hos* 
tiam  et  sanctam  exhibuerii. 

Pour  un  prêtre  qui  sait  ce  que  c'est  que  Tante!,  la 
pénitenee  et  la  mortification  sont  donc  des  dispositions 
absolument  nécessaires,  relativement  à  Jésus-Christ ,  et 
pour  lui  même.  Si  une  veuve  qui  vit  dans  les  délices  % 
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est  morte,  selon  saint  Paul,  quoiqu'elle  paroisse  vi- 
vante, ne  doit-on  pas,  à  plus  forte  raison,  en  dire 
de  même  d'un  prêtre  plus  étroilemeul  lié  à  Dieu,  et 
plus  solennellement  qu'une  veuve.  Il  doit  crucifier  sa 
chair  avec  plus  de  soin,  puisqu'il  appartient  à  Jésus- 
Christ  d  une  manière  privilégiée  :  qui  autem  sunt 
Christi,  carne  m  suam  crucijiacerunt..  Etant  destiné 
à  continuer  le  mystère  des  douleurs  et  de  la  croix  de 
Jésus-Christ,  comment  osera-l-il  se  déclarer  l'ennemi 
de  celte  croix,  en  préférant  les  délices  à  la  pénitence  ? 

Tous  les  chrétiens ,  à  la  vérité,  ont  besoin  de  (aire 
pénitence:  c'est  par  la  prédication  de  celte  vertu,  que 
Jésus-Christ  a  commencé  à  annoncer  son  Evangile. 
Mais  elle  est  encore  plus  indispensable  pour  les  prêtres, 
qui  doivent  pleurer  non-seulement  leurs  propres  péchés, 
mais  encore  ceux  du  peuple  dont  ils  sont  chargés;  que 
la  sainteté  de  la  victime  qu'ils  oflreul,  l'exemple  de  ses 
souffrances,  et  l'obligation  plus  particulière  de  lui  être 
fuir  les,  doivent  rendre  plus  zélés  disciples  de  la  croix  , 
et  plus  empressés  à  boire  les  premiers  le  calice  du 
Sauveur.  Chargés  de  prêcher  par-tout  Jésus  Christ 
crucifié,  comment  pourront-ils ,  s'ils  craignent  de 
souffrir  et  de  faire  pénitence,  persuader  aux  hommes 
que  la  croix  est  le  principal  instrument  de  notre  ré- 
conciliation avec  Dieu  ;  qu'elle  est  un  remède  souverain 
conlre  le  péché;  qu'elle  est  cet  arbre  de  vie  d'où 
découlent  abondamment  les  grâces,  les  dons  et  les 
vertus?  Comment  pourront-ils  se  réjouir  avec  saint 
Paul ,  dans  les  maux  qu'ils  endureront  pour  ceuoe 
qu'ils  seront  chargés  de  conduire  et  accomplir  en 
leur  chair ,  comme  cet  apôtre,  ce  qui  manque  aux 
souffrances  de  Jésus-Christ ,  en  souffrant  pour  son 
corps  qui  est  r Eglise  ? 

Quelle  fidélité  et  quels  secours  doit-on  attendre  d'un 
ecclésiastique  amolli  par  les  douceurs  de  la  vie;  qui 
u'a  eu  d'autre  soin  que  celui  de  son  repos  et  de  ses 
commodités;  qui  s'est  fait  mille  dépendances  et  mille 
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besoins;  qui  ,  en  multipliant  ses  appuis,  n'a  fait  qu'aug- 
menter sa  foi  blesse  ?  Quelle  résolution  £t  quel  courage 
peut-on  attendre,  dans  les  cas  difficiles  et  périlleux 
qui  intéressent  la  gloire  de  Dieu  et  la  Religion,  de 
celui  qui  n'a  jamais  su  ni  se  vaincre,  ni  se  combattre; 
qui  ne  connoît  que  ce  qu'il  peut  perdre  selon  les  sens; 
qui  ne  tient  qu'à  ce  qu'il  aime  pour  cette  vie  P 

Le  sacerdoce  est  plus  particulièrement  une  conti- 
nuation de  la  vie  de  Jésus- Christ,  qui,  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse,  a  été  dans  les  travaux;  ce  n'est  pas 
un  parti  qu'il  faille  embrasser  pour  passer  doucement 
la  vie,  dit  saint  Augustin  :  sacerdotium  non  estarti- 
ficium  vitœ  fallacis  transigendœ.  Il  faut  beaucoup 
souffrir  pour  en  remplir  tous  les  devoirs  ;  il  faut  manger 
son  pain  à  la  sueur  de  son  visage;  porter  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur  ;  aller  chercher  les  brebis  égarées 
parmi  les  pierres,  les  ronces  et  les  épines,  pour  les 
charger  sur  ses  épaules,  donner  enfin,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  tant  de  fois,  son  temps,  son  repos,  sa 
santé,  sa  vie  pour  le  salut  de  ses  frères.  Ou  doit  juger 
de  là ,  que  la  vie  molle  et  délicieuse  ne  peut  que  rendre 
les  ecclésiastiques  très  coupables  aux  yeux  de  Dieu ,  et 
les  perdre  pour  l'éternité.  Heureux  ceux  qui  connais- 
sent tout  ce  qu'ils  doivent  souffrir  pour  le  nom  de 
Jésus-Christ ,  et  que  leurs  travaux  et  leurs  souffrances 
seront  la  mesure  des  fruits  qu'ils  doivent  espérer  de  re- 
cueillir dans  l'éternité. 

Quelle  seroit  donc  l'illusion  des  ministres  du  Sei- 
gneur ,  s'ils  venoient  à  ignorer  que  la  mortification  et 
la  pénitence  leur  sont  nécessaires,  soit  pour  autoriser 
ce  qu'ils  prêchent,  soit  pour  sauver  les  autres;  plus 
nécessaires  encore  pour  se  sauver  eux-mêmes  ?  Qu'ils 
apprennent  de  saint  Paul,  à  traiter  durement  leur 
corps  et  à  le  réduire  en  servitude  par  les  austérités; 
de  peur  qu'après  avoir  prêché  aux  autres ,  ils  ne 
soient  réprouvés  eux-mêmes. 

profession  des  ecclésiasticjues ,  cjui  les  a  tirés  hors 
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«lu  siçcle,  les  engage  absolument  a  se  sevrer  des  plaisirs 
et  des  joies  du  monde  :  clerici  a  vulgari  vilâ  seclusi^ 
à  mundi  se  voluptatibns  abstineqnt,  dit  un  concile 
de  Mayence.  La  tonsure  qu'ils  ont  reçue  ,  leur  marque 
qu'ils  ne  doivent  plus  tenir  à  la  terre.  Rasio  capitis , 
dit  saint  Jérôme,  est  temporalium  omnium  deposilio. 
C'est  dans  cette  vue  que  nous  voyons  les  conciles  et 
les  saints  Pères  leur  prescrire  des  règles  de  conduite  , 
propres  à  les  éloigner  de  tout  ce  qui  peut  être  un  obs- 
tacle à  la  perfection  qu'exige  leur  état,  et  à  leur  ac- 
quérir l'autorité  dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  sain- 
tement et  utilement  leur  ministère  :  autorité  qu'ils  ne 
doivent  chercher  à  se  procurer,  que  par  la  pureté  de 
leur  foi  et  la  sainteté  de  leur  vie.  Le  crédit  d'un  ecclé- 
siastique, selon  saint  Jérôme,  s'établit  bien  mieux  par 
rhumilité,  la  tempérance,  la  simplicité,  la  modestie 
et  les  autres  vertus,  que  par  une  conduite  toute  mon- 
daine. 

Les  conciles  ordonnent  aux  clercs  la  modestie,  la 
frugalité,  l'humilité.  Modestie  ecclésiastique,  qui  con- 
siste à  ne  pas  excéder  les  bornes  de  la  nécessité.  Omnis 
luxus  et  ornalus^  corporum  est  sacerdotali  Ordine 
et  statu  aliénas ,  dit  le  VII  concile  œcuménique. 
Episcopos  ergb  et  clericos  qui  se  splendidis  et  insi- 
gnibus  vestibus  exornant,  se  corriger e  oportet.  Quid- 
quid  enim  non  propter  usum^  sed  ostentatorium  or- 
namentum  assumitur ,  in  nequitiœ  reprehensionem 
incurrit.  Le  II  concile  de  Châlons  ,  tenu  en  8i3 ,  veut 
que  tqute  leur  conduite  soit  une  exhortation  continuelle, 
qui  encourage  les  bons  et  épouvante  les  médians  :  op- 
portununi  ducimus  ut  humilitatem  atque  religionem, 
et  in  vultu,  et  in  opère,  et  in  habitu,  et  in  sermone 
demonstrenl ,  ut  benè  agentes,  et  habitu  et  vuliu 
demulccant  ?*  maie  vero  agentibus  ipso  suo  vultu 
terri  biles  sint. 

Le  VI  coucile  de  Paris  condamne  ceux  qui  faisoiciit 
consister  la  dignité  et  la  sainteté  même  des  premières 
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places  de  l'Eglise,  dans  une  vaine  osienlation  de  su- 
perfluité  et  de  somptuosité  profanes ,  au  lieu  de  se  pro- 
poser les  exemples*  et  les  règles  admirables  des  saints 
Pères,  pour  régler  avec  une  modération  édifiante  leur 
table  et  leurs  habits.  . 

Le  concile  de  Trente,  que  nous  avons  vu(*Sm.  a3. 
cap.  1.  de  Reform.)  renouveler  tous  les  ancieus  canons 
et  tous  les  décrets  des  papes  et  des  conciles  sur  le  re- 
tranchement de  toutes  sortes  de  snperfluités  dans  les 
habits,  dans  les  meubles  et  dans  la  table  des  béné- 
lîciers,  oblige  les  évêques  (Scss.  25,  cap.  i.  de  Réf.) 
à  une  honnête  frugalité  dans  leur  table  ,  leur  vaisselle 
et  leur  ameublement;  les  exhortant  en  même  temps , 
à  régler  tellement  toute  leyf  conduite  extérieure , 
que  les  autres  puissent  en  prendre  des  exemples  de 
frugalité,  de  modestie,  de  continence,  de  cette  sainte 
humilité  qui  nous  rend  si  agréables  à  Dieu.  Ce  que 
ce  saint  concile  dît  devoir  être  pareillement  observé  par 
tout  le  clergé. 

Le  premier  concile  de  Milan  établit  aussi,  pour  le 
clergé,  la  nécessité  d'une  vie  frugale  et  modeste,  et 
du  retranchement  de  tout  ce  qui  sent  la  vanité  et  le 
superflu.  Le  quatrième  concile  de  Milan  fit  les  mêmes 
lois. 

Le  concile  de  Tolède,  en  i565,  défendit  toute  su- 
perfluilé  ,  toute  pompe  et  toute  dépense  inutile  :  parce 
que  Tétat  ecclésiastique  se  rend  vénérable  par  la  pu- 
reté des  vertus,  et  non  par  la  vaine  pompe,  par  les 
délices  et  par  la  somptuosité  profane  du  monde  :  tff/c- 
toritas  non  in  lus  deliciis  vanisque  splendoribus,  sed 
fuie  ac  vitœ  meritis  quœrenda  est. 

Le  concile  premier  de  Cologne  dit  que  le  faste  et  le 
luxe  ne  sont  propres  qu'à  déshonorer  le  clergé,  et  à 
scandaliser  les  peuples.  Prœcipuœ  causœomnis  mali 
sunt  fastus ,  luxus  et  avaritia,  à  quibus  clerici  po- 
iissimiim  malè  audiunt. 

Homini  ecclesiastico ,  dit  le  concile  de  Cambrai , 
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eu  %565f  quâcumquu  dignitdte  fulgcat ,  plus  taudis 
offert  f ru  galitas  in  mens  à  ,  quùm  sumptus  ;  plus  de- 
decoris  exquisitus  apparat  us ,  quant  sinxplex  ;  plus 
molestiœ  longus  accubitus,  quàm  brevis  et  naturœ 
sufficiens.  SU  ergù  cultus  in  mensd  et  conviviis  po* 
tius  in  gravitale  et  sobrietate ,  quàm  in  pompd  et 
deliciis. 

Ministerium  vestrum  honorabitis ,  dil  saint  Ber- 
nard, (  Epist.  4^.  )  non  ctdtu  vestium...  sed  ornalis 
moribus,  studiis  spiritualibus^  operibus  bonis.  Quàm 
multi  aliter!  Càm  tantum  fastum  videant  laid  in 
supellectili  clericorum ,  dit  ce  même  saint  (  ad  past.  in 
Syn.  ),  nonne  per  eos  potiiis  invilantur  ad  mundum 
dUigendum ,  quàm  negfcgendum? 

Saint  Jérôme  jugeoit  la  frugalité  si  nécessaire  aux 
ecclésiastiques,  qu'il  ne  veut  pas  qu'ils  aillent  d'eux- 
mêmes  manger  chez  les  autres  \  il  leur  conseille  de  re- 
fuser le  plus  souvent  ceux  qui  les  convieront.  Il  ajoute 
qu'un  pareil  refus  ne  peut  qu'édifier,  et  que  la  facilité 
à  se  rendre  souvent  aux  prières  de  ceux  qui  invitent  à 
manger  chez  eux,  ne  peut  que  rendre  un  ecclésiastique 
méprisable  :  facile  contemnitur  clericus ,  qui,  sœpè 
vocatus  ad  prandium ,  ire  non  récusât. 

C'éloit  la  maxime  de  saint  Ambroise  :  convenire 
ecclesiasticis  et  maxime  ministrorum  officiis  arbi- 
4ror,  dit-il  (  Officior.  L.  I.  c  ao.  ),  declinare  extra- 
neorum  convivia..  ut  eâ  cautione  nullus  sit  oppro- 
brii  locus.  Concilia  quippe  extraneorum  occupatio 
neshabent,  tum  etiam  epulandi  produnt  cupiditatem. 
Sur  repuni  etiam  fabulœ  Jrequenter  de  sœculo;  au- 
res  claudere  non  potes  :  prohiberez  putatur  super- 
biœ.  Surrepunt  etiam prœter  voluntatem  pocula.  Aussi 
ce  saint  évêque  observa*t-il  inviolablement  de  n'aller 
jamais  manger  chez  personne  à  Milan ,  pour  ne  pas 
s'exposer  aux  occasions  de  violer  les  règles  de  la  tem- 
pérance. 

Il  est  dit  dans  la  vitt  de  saint  Augustin,  qu'il  gwla 


Digitized  by  Google 


DES  ECCLÉSIASTIQUÉS.  fi 
la  même  conduite ,  à  l'exemple  de  !>aint  Ambroise  dont 
il  fui  le  fidèle  imitateur.  Servandum  quoque  in  vitd 
et  moribus  hominis  Dei  réfère  bat ,  dit  Possidius  de 
ce  saint  docteur,  quodin  instilutis  sanctœ  memoriaz 
Ambrosii  compererat ,  ne  in  suâ  patriâ  petitus  iret 
ad  convivium ,  ne  per  frcquentiam  in  patriœ  co/i- 
viviis  constilutus,  temperanliœ  amitterelur  modus. 

Possidius  ajoute  que  dans  ses  habits ,  sa  table  et  ses 
meubles  ,  il  ne  se  laisoit  remarquer  que  par  cette  sage 
médiocrité  qui  n'affecte  rien  de  remarquable.  Ces  grands 
saints  pensoientque  la  possession  ecclésiastique  renferme 
un  parfait  mépris  de  toutes  ces  illusions  dont  se  repaît 
la  vanité  des  hommes;  qu'elle  rejette  tout  ce  qui  flatte 
et  allume  la  sensualité;  que  l'amour  et  l'estime  de  tout 
ce  que  le  monde  méprise,  et  l'aversion  de  tout  ce  que 
le  monde  estime  ,  doivent  être  la  règle  uniforme  de 
la  vie  des  ministres  de  Jésus— Christ  ;  qu'ils  ne  doivent 
point  aimer  d'autres  richesses,  que  la  sagesse,  la  piété, 
les  vertus  sacerdotales  et  apostoliques;  et  que  leur  vé- 
ritable gloire  est  dans  la  justice,  dans  la  modestie, 
dans  l'amour  de  la  pauvreté  et  dans  les  libéralités  en- 
vers les  pauvres. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  disoit,  que  la  bonne 
couleur  et  l'embonpoint  ne  lui  paroissoit  point  con- 
venable à  un  prédicateur  de  la  croix  et  de  la  pénitence. 
Ce  saint  docteur  faisoit  profession  de  désapprouver 
tout  ce  que  le  monde  approuve ,  et  de  fuir  tout  ce 
qu'il  recherche  :  ea  quœ  aliis  voluptatem  gignunt , 
mihi  molesta  sunt ,  disoit-il  (  Orat.  3a.  );  quœautem 
aliis  tristia  et  injucunda  videntur  ,  ea  animum 
meum  oblectant. 

Si  l'amour  des  festins,  de  la  bonne  chère  et  de  ce 
qui  s'écarte  de  la  frugalité,  a  été  condamné  par  les 
conciles  et  par  les  saints  Pères ,  que  doit-on  penser  de 
l'intempérance  et  des  excès  des  ecclésiastiques  ?  S'il  est 
indigne  d'un  état  aussi  saint,  de  rechercher  tout  ce  qui 
flatte  la  sensualité,  combien  doit-il  être  honteux  pour 
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eux  de  ne  penser  qu'à  l'allumer?  Il  semblerait  que  c'est 
faire  injure  à  des  ministres  de  Jésus-Christ ,  de  les  ex- 
horter à  fuir  un  vice  si  déshonorant,  si  l'expérience 
n'apprenoit  qu'il  n'y  en  a  que  trop  qui  oublient  la 
sainteté  de  leur  caractère,  jusqu'à  se  plonger  dans  les 
désordres  dont  sont  capables  ceux  dont  parle  saint 
Paul  :  quorum  Deus  venter  est ,  et  gloria  in  confu- 
sione  ipsorum. 

L'intempérance  est  un  écueil  si  dangereux  et  si  fu- 
neste, que  les  ouvriers  évangéliques  doivent  l'éviter 
avec  toute  l'attention  imaginable.  Elle  les  fait  tomber 
dans  les  plus  grands  excès }  elle  les  rend  méprisables  et 
incapables  d'exercer  aucune  fonction  de  leur  ministère. 

1.  Elle  les  engage  daus  les  plus  grands  désordres  : 
car  elle  est  la  source  fatale  d'où  ils  sont  sortis  presque 
tous  depuis  la  création  du  monde.  Elle  fit  les  Juifs 
idolâtres.  Cest  d'elle  que  viennent  le  plus  souvent  ces 
excès  de  colère  et  d'emportement  qui  vont  jusqu'à  la 
fureur.  Le  vin  ,  pris  avec  excès ,  forme  de  malignes  va- 
peurs qui  obscurcissent  les  lumières  de  la  raison ,  et 
donnent  de  la  force  à  cette  violente  passion.  L'intem- 
pérance a  fait  perdre  la  foi  à  un  grand  nombre  d'âmes 
fidèles  ;  elle  a  perverti  un  grand  nombre  de  vertueux 
ecclésiastiques,  elle  a  fait  apostasier  un  grand  nombre 
de  personnes  consacrées  à  Dieu.  Vinum  et  mulieres 
apostatare  faciunt  sopientes  7  dit  le  saint-Esprit 
(  Eccli.  19.  2.  ). 

.  Ce  seroit  une  espèce  de  prodige,  dit  Tertullien  ,  si 
l'on  voyoit  une  personne  sujette  au  vin,  qui  ne  fût  pns 
impudique:  monstrum,  luxuria  sine  gui  â.  Si  l'homme 
pénitent  ressent  encore  quelquefois,  malgré  ses  ausléri- 
ri tes  ,  les  ardeurs  d'un  feu  criminel  éteint  de  ses  larmes, 
igpel  embrasement  de  flammes  impudiques  ne  doit  point 
produire  une  chair  engraissée  par  les  délices  de  la  table, 
sur-tout  quand  le  vin  joint  ses  forces  à  celles  de  ia  pas- 
sion P  Luxuriosa  res ,  vinum  ,  dit  le  Saint-Esprit 
(  Prou.  20.  1.  ),  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  l'apoire  saint 
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Paul:  nolite  inebriari  vino,  inquo  est  luaciiria.  Sam  t 
Jérôme  ajoute  qu'on  ne  lui  persuadera  jamais ,  qu'un 
homme  sujet  au  vin  soit  chaste  :  minquam  ebriosum 
hominem  castum  putabo.  Combien  de  Ibis  i'mtempé- 
rance  n'a-t-elle  pas  fait  dire  à  des  prêtres,  des  paroles 
indignes  de  leur  caractère,  qu'ils  n'eussent  ose  pro- 
noncer hors  de  la  chaleur  de  lu  débauche  ?  N'est-ce  pas 
après  avoir  pris  trop  de  vin  ,  que  plusieurs  se  sont  laissé 
aller  à  ces  fureurs  scandaleuses  F  Combien  de  lois  est-il 
arrivé  à  des  ecclésiastiques  ,  de  s'abandonner  à  certaines 
libertés  criminelles ,  auxquelles  ils  auraient  eu  horreur 
de  penser,  si  l'excès  du  \  in  qui  a  voit  troublé  leur  raison, 
ne  leur  eût  pas  fait  perdre  une  partie  de  cette  pudeur 
naturelle  qui  est  le  frein  que  Dieu  et  la  nature  nous 
ont  donné  pour  retenir  cette  brutale  passion  ù  la- 
quelle les  débauches  dans  le  boire  et  le  mander  servent 
d'aliment  et  d'aiguillon.  Voici  quelle  a  été  l'iniquité  de 
Sodome,  dit  le  prophète  Ezéchiel  (  c.  16.  4j>  )  :  ça  été 
1  excès  des  viandes  et  l'abondauce  de  toutes  choses: 
ecce  hœc  fuit  iiiiquilas  Sodomœ ,  saturitas  partis 
et  abundantia. 

2,  Enfin ,  l'intempérance  avilit  le  ministre  des  autels, 
et  le  rend  incapahle  d'en  remplir  les  fonctions.  Quaud 
l'intempérance  n'engageroit  pas  un  ecclésiastique  dans 
tous  les  désordres  que  nous  venons  de  détailler,  cela 
pourroit-il  rien  dimiuer  des  sentimens  d'horreur  que 
la  raison  et  la  foi  inspirent  pour  ce  vice,  puisqu'il  n'en 
est  point  qui  déshonore  davantage  l'homme.  Elle  l'avilit; 
elle  le  fait  descendre  d'un  degré  au  dessous  des  hèles 
les  plus  stupides,  elle  trouble  la  raison  que  Dieu  lui 
a  donnée  pour  les  distinguer  des  hèles;  elle  le  réduit  à 
un  état  si  pitovable ,  qu'il  ne  raisonne  pas  plus  que  les 
bètes,  qu'il  a  même  moins  d'instinct  que  les  bêtes  i 
puisqu'il  ue  peut  ni  agir,  ni  se  soutenir,  ni  se  conduire: 
ce  que  font  les  bêtes  avec  le  seul  instinct  que  la  nature 
leur  a  donné  pour  leur  servir  de  guide  ,  instinct  qu'elles 
ne  perdent  cl  qu'elles  ne  troublent  jamais  par  aucun 
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excès  pareil  à  ceux  qui  se  commettent  contre  ta  tem- 
pérance. S'il  est  honteux  devoir  un  homme  noyer  sa 

raison  et  ses  lumières  dans  le  vin,  et  par  cet  excès, 
se  dégrader  de  la  noblesse  de  l'être  divin,  de  la  di- 
gnité et  de  la  condition  humaine,  et  se  réduire  à  un 
rang  inférieur  à  celui  des  bêles ,  combien  plus  ce  vice 
rend-il  infâme  un  ministre  de  Jésus- Christ  ? 

L'ouvrier  évangélique  doit  instruire  le  peuple  ,  dont 
il  est  établi  le  maître  et  le  docteur}  il  doit  le  reprendre 
et  le  corriger,  parce  qu'il  en  est  le  juge  et  le  censeur } 
il  doit  lui  administrer  les  Sacremens  de  l'Eglise,  dont 
il  est  le  ministre  et  le  dispensateur.  Or ,  l'intempérance 
étant  celui  de  tous  les  vices  qui  afïbiblit  davantage  la 
mémoire,  qui  émousse  plus  la  pointe  de  l'esprit,  qui 
obscurcit  et  éteint  plus  promptement  les  lumières  de 
la  raison ,  qui  se  peut  le  moins  cacher,  qui  ôte  plutôt 
l'application  et  l'attention,  il  n'en  est  donc  point  aussi 
qui  rende  un  ministre  plus  incapable  de  ses  fonctions. 
Car  quelles  connoissances  peut  acquérir  un  prêtre  dont 
l'esprit  est  abruti  par  la  débauche?  quel  usage  peut-il 
faire  de  celles  qu'il  pourroit  avoir  acquises ,  si  son 
esprit  est  presque  toujours  enseveli  dans  le  vin  ?  Sa- 
cerdotes  et  prophetœ  nescierunt  prœ  ebrielate;  ab- 
sorpti  sunt  à  vino ,  dit  le  prophète  Laie.  Comment 
osera-l-il  reprendre  les  excès  et  les  débauches  d'autruip 
Avec  quel  front  prêchera-l-il  la  tempérance?  S'il  ne 
rougit  pas  de  déclamer  contre  un  vice  dont  il  est  lui- 
même  esclave,  de  quelle  utilité  seront  ses  instructions? 
Ne  doit-il  pas  s'attendre  qu'on  lui  fera  les  mêmes  re- 
proches que  méritoient  les  scribes  et  les  pharisiens  , 
qui  prêchoient  la  vertu  et  ne  la  pratiquoient  pas.  Le 
peuple  ne  sera— t— il  pas  en  droit  de  lui  appliquer  le 
proverbe  si  célèbre  de  l'Ecriture  :  médecin  ,  guérissez- 
vous  vous-même  :  medice,  cura  teipsum.  Sumptupsis^ 
dapibus  gravidus ,  non  polest  in  suis  abstinentiam 
laudare  quant  calcal,  dit  un  concile  d' Aix-la-Cha- 
pelle, eu  81G. 
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Enfin,  à  quel  danger  n'expose  l-il  pas  son  salut  et 
celui  des  âmes  qui  lui  sont  confiées?  De  quoi  servira 
le  Baptême  qu'il  donnera  aux  enfans,  s'il  est  en  un  état 
où  il  ne  soil  pas  capable  d'avoir  l'intention  de  faire  ce 
que  fait  l'Eglise?  Comment  reconcilier  a- t-il  les  pécheurs 
avec  Dieu,  si  l'usa»e  de  sa  r.iison  n'est  pas  assez  libre 
pour  savoir  ce  qu'il  doil  lier  ou  délier?  Quel  abus  sa- 
crile'ge  n'est- il  pas  en  danger  de  faire  de  tous  les  Sacre- 
mens  qu'il  administrera,  s'il  a  la  hardiesse  de  les  admi- 
nistrer ayant  la  tète  troublée  par  le  vin,  ou  s'il  est  forcé 
de  les  donner  en  cet  état,  parce  qu'on  les  lui  demande 
pour  des  personnes  qui  ne  peuvent  attendre? 

Un  ecclésiastique  dans  le  vin,  est  injurieux,  violent, 
orgueilleux*  il  n'est  sensible  ni  aux  remontrances  par 
lesquelles  on  lui  représente  son  devoir,  ni  aux  remords 
de  sa  conscience }  il  oublie  les  maux  qu'il  a  faits;  il  ne 
connoit  pas  ceux  qu'il  fait  à  toute  heure,  et  il  ne  pré- 
voit pas  ceux  qui  le  menacent.  Est  ce  un  pasteur  ?  Quelle 
confiance  auront  en  lui  ses  paroissiens  ?  il  est  l'objet  de 
ieur  risée  ou  de  leur  mépris.  Quelle  consolation  et  quelle 
édilication  peuvent-ils  en  attendre?  Quelle  onction  peu- 
vent avoir  ses  paroles,  puisqu'il  est  capable  de  se  laisser 
emporter  à  une  infinité  de  dérèglement  Comment  sou- 
lagera-t-il  la  misère  des  pauvres,  tandis  que  lui  qui 
en  est  le  père,  et  qui  devroit  les  nourrir,  dépense  son 
revenu  d'une  manière  si  houleuse  et  si  criminelle , 
qu'elle  l'empêche  de  remédier  aux  maux  de  son  peu- 
ple et  même  d'en  être  touché;  semblable  à  ceux  dont 
parle  le  prophète  Amos  (c.  G.  r.  G.)  :  bibenles  vinum 
in  phialis  ,   niliil  patiebanlur  super  contritione 
Joseph, 

Ante  omniaà  clericis  vitelur  ebrietas ,  dit  le  con- 
cile (FAgde,  en  5oG.  Ce  même  concile  dit  encore  :  <:/e- 
ricutn  quem  ebrium  fuisse  cottstiterit ,  aut  triginta 
dierum  spatio  à  communione  sfatuimus  submoven- 
dum,  aut  corporali  snbdendum  supplicio,  Ebrietas 
omnium  viiiorum  fouies  et  nutriac  ,  dit  encore  le 
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même  concile.  Ebrietas  dedecus  est cuiqtie  Christian 0f 
quantb  mugis  sacerdotibus,  dit  le  concile  d'Àix  la- 
Chapelle,  en  836.  Nec  ad  bibendum  quisquam  exci- 
tetur ,  dît  le  IV  concile  général  de  Lalran ,  càm 
ebrietas  et  mentis  inducat  exilium}  et  libidinis  pro* 
vocet  incentiuum.  Ce  concile  dil  encore  :  undè  illum 
abusum  decernimus  peniths  abolendum,  quo  in  qui- 
busdam  purtibus  ad  potus  œquales  suo  modo  se 
obligant  potatoreSj  et  ille  judicio  talium  plus  lau- 
datur,  qui  plures  inebriat ,  et  calices  fœcundiores 
exhaurit.  Siqnis  autem  super  hisse  culpabilemexhi- 
bucrit,  nisi  à  superiore  conunonitus  satisfecerit,  à 
benejîcio  vel  officio  suspendatur.  Ministerium  sacer- 
dotum  vilescere  facit.  Ebrietas,  libidinis  purens,  dit 
le  concile  de  Rheiois ,  en  i583. 

Ebrietas  in  alio  cri  m  en  est,  in  sacerdole  sacrile- 
gium  ,  dit  saint  Pierre  Chrysologue  (Serm.  26.  ),  quia 
alter  animant  suam  necat  ;  vino  sacerdos  spiritum 
sanctitatis  extinguit.  Ce  saint  dit  encore  du  même 
vice  dans  le  même  sermon  :  kanc  nullus  noverit  chris* 
tianus,  ne  auditu  quidem  sacerdos  attingat;  ne  qui 
est  forma  virtutum,vitiorum  indèfiat  et  inveniatur 
exemplum. 

C'est  pour  faire  éviter  aux  ecclésiastiques  l'intem- 
pérance et  les  dissolutions,  que  plusieurs  conciles  leur 
ont  défendu  dentrer  dans  les  cabarets ,  sans  une  évi- 
dente nécessité. 

Le  concile  de  Laodicée,  en  364,  fit  le  décret  suivant  : 
qubd  non  oportet  sacratos,  à  presbyteris  usque  ad 
diaconos,  etdeinceps  quemlibetecclesiastici  Ordinis... 
in  cauponum  ingredL  Le  III  concile  de  Carthage  t 
teuu  en  397  ,  défend  aux  clercs  d'entrer  dans  les  ca- 
barets, hors  le  temps  qu'ils  sont  en  voyage  :  ut  clerici 
tdendivel  bibendi  causâ  tabernas  noningrediantur , 
nisi  peregrinationis  necessitate  compulsL 

Le  concile  de  Francfort,  en  794,  dit  :  ut  presbyteri  , 
diazoni.  monachi  et  clerici  tabernas  ad  bibendum  non 
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ingrediantur.  Le  IV  concile  général  de  Latran,  en 
1 21 5,  confirme  les  précédens  canons  :  tabernas  prorsàs 
évitent^  nisi forte  causâ  necessitatis  in  itinere  cons- 
tituti. 

Plusieurs  autres  conciles  ont  fait  la  même  défense 
aux  ecclésiastiques.  Tels  sonteelui  de  Londres  en  1 175, 
qui  y  ajoute  la  peine  de  suspense  ou  de  déposition  ; 
celui  de  Wirlsbourg,  en  1287.  Nous  trouvons  cette  dé- 
fense dans  le  concile  de  Trente  (  Sess.  24.  cap.  12.  de 
Rejorm,  ).  Nous  la  trouvons  dans  les  canons  de  plu- 
sieurs conciles  provinciaux  de  France,  comme  celui 
de  Rouen  ,  en  1 583  \  celui  de  Tours  delà  même  année . 
qui  y  ajoute  la  peine  de  la  prison  pendant  deux  mois 
pour  la  première  fois,  pendant  six  mois  pour  la  se- 
conde, pendaut  un  an  entier  pour  la  troisième }  celui 
d'Aix  en  Provence,  en  1 585  ^  celui  de  Narbonne,  en 
1609,  conformément  à  un  autre  de  la  même  ville,  tenu 
en  1 55 1  ;  et  beaucoup  d'autres  qui  sont  tous  uniformes 
dans  la  défense  du  cabaret  aux  ecclésiastiques.  Parmi 
les  conciles  qui  ont  fait  la  même  loi,  il  y  en  a  qui 
ordonnent  la  peine  de  suspense,  contre  les  désobéissans  ; 
d'autres  ordonnent  celle  du  jeûne  ;  on  en  voit  même 
qui  ont  ordonné  la  peine  de  la  prison  ,  comme  celui 
de  Tours. 

Il  est  en  effet  indigne  d'un  ecclésiastique  de  fréquen- 
ter le  cabaret,  qui  est  un  lieu  de  libertinage,  qui  four- 
nît aisément  des  occasions  de  dissolution,  et  où  les 
laïques  même  qui  ont  quelque  mesure  à  garder  à  l'ex- 
térieur, tels  que  sont  les  magistrats  et  beaucoup  d'autres, 
ne  se  trouvent  jamais. 

Un  ministre  du  Seigneur  ne  doit  jamais  oublier  que 
la  sainteté  de  son  état  l'engage  beaucoup  plus  étroite- 
ment qu'aucun  autre  à  garder  toutes  les  mesures  pos- 
sibles, de  prudence,  de  retenue,  de  modestie  et  de 
tempérance}  et  que  tel  péché,  qui  est  regardé  d;jns 
un  séculier  comme  lég<*r,  est  sou\ent  dans  un  piètre 
très-grief  aux  yeux  de  Dieu,  suivant  cette  sage  téflcxion 
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<lu  concile  cîc  Narbonne,  Fan  1609  :  quod  in  populô 

veniaie  est ,  in  sacerdote  judicatur  sacrilegium. 

L'Eglise  veut  que  les  ecrlrsiasliques  gardent  la  mo- 
destie, même  dans  leur  habillement,  par  lequel  l'E- 
glise veut  aujourd'hui  qu'ils  soient  distingue^  des  laïques. 
Elle  ordonne  qu'ils  portent  des  habits  convenables  à 
Jenr  état,  afin  de  (aire  connoître  la  probité  de  leurs 
mœurs  par  leurs  vêtemens.  Quoique  V habit  ne  rend 
pas  F  homme  religieux,  dit  le  concile  de  Trente  (  Sèssl 
\\.cap.  6  de  Refor,  ),  étant  nécessaire  néanmoins 
que  les  ecclésiastiques  portent  toujours  des  habits 
convenables  propres  à  leur  état,  afin  de  faire  pa- 
roùre  V honnêteté  et  la  droiture  intérieures  de  leurs 
mœurs  par  la  bienséance  extérieure  de  leurs  habits  : 
et  cependant  le  dédain  de  la  Religion  et  l'emporte- 
mentdequelques-uns  étant  si  grands  en  ce  siècle,  qu'au 
mépris  de  leur  propredignité  et  de  l'honneur  de  la  clé- 
ricature,  ils  ont  la  témérité  de  porter  publiquement 
des  habits  tout  laïques,  voulant  mettre,  pour  ainsi 
dire,  un  pied  dans  les  choses  divines,  et  Vautre  dans 
celles  de  la  chair»  C'est  pourquoi  tous  les  ecclésiasti- 
ques, quelqiC  exempts  quils  puissent  être,  ou  qui  seront 
dans  les  Ordres  sacrés,  ou  qui  posséderont  quelques 
dignités,  personnats,  offices  ou  bénéfices  ecclésias- 
tiques, quels  quils  puissent  être,  si,  après  en  avoir  été 
avertis  par  leur  évèque  ou  par  son  ordonnance  pu- 
blique, ils  ne  portent  point  l'habit  clérical,  honnête 
et  convenable  à  leur  Ordre  et  dignité,  et  conformé- 
ment à  Vordonnance  et  au  mandement  de  leurdit 
évêque,  pourront  et  doivent  y  être  contraints  par  la 
suspension  de  leurs  Ordres,  offices  et  bénéfices  >  et 
par  la  soustraction  des  fruits,  rentes  et  revenus  de 
leurs  bénéfices;  et  même,  si  après  avoir  été  repris , 
ils  tombent  dans  la  même  Jante,  par  la  privation 
de  leurs  offices  et  bénéfices  ;  suivant  la  constitution 
de  Clément  V,  publiée  au  concile  de  Vienne  qui 
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commence  par  ces  mots  :  quoniam  innovando  et 
ampliando. 

Ce  que  nous  venons  de  rapporter  prouve  que  ce 
saint  concile  a  considéré  le  violement  de  cette  dis- 
cipline comme  un  pèche  mortel  :  car,  s'il  avoit  eu  une 
autre  pensée,  il  n  auroit  pas  dit  que  les  prévaricateurs 
sont  des  téméraires ,  et  qu'ils  méprisent  la  Religion 
et  V honneur  de  la  cléricature.  Ces  termes  ne  peuvent 
marquer  qu'une  faute  très  notable  ,  puisqu'on  ne  peut 
pas  mettre  entre  les  moindres  péchés  le  mépris  de  la 
Religion  et  de  la  dignité  cléricale,  et  que  la  puni- 
tion qu'il  ordonne  est  la  plus  grande  qu'il  puisse  pres- 
crire contre  les  clercs,  après  l'excommunication. 

Le  pape  Sixte  V  par  sa  bulle,  Ciun  sacro-sanctam, 
déclare  expressément  que  ce  décret  du  coucile  doit 
s'entendre  de  la  soutane.  Il  paroît  que  ce  souverain 
pontife  a  regardé  comme  un  péché  mortel  la  contra- 
vention à  cette  loi ,  puisqu'il  déclare  qu'il  s'est  porté 
à  faire  cette  constitution,  par  la  crainte  qu'il  voit  que 
Dieu  ne  lui  demandât  compte  des  âmes  des  ecclésias- 
tiques qui  n'obéissent  pas  aux  règles  de  l'Eglise  éta- 
blies par  les  canons,  les  conciles  généraux  et  les  or- 
donnances des  souverains  pontifes.  Hœc  nostrâ  per- 
pétué valilurâ  constitution  prœcipimus  et  manda- 
mus  omnibus  et  quibuscumque  clericis,  non  solum 
in  sacris,  sed  etiam...  clericali  tonsurâ  insignitis\ 
et  nediim  ecclesiastica  bénéficia  qualiacumque ,  ve- 
riim  etiam  pensiones  percipientibus...  tonsuram  et 
habitum  clericalem,  vestes  scilicet  talares,  quâcum- 
que  dilatione  aut  tergiversatione  postpositâ  debeant 
omnino  assumere,  et  jugiter  déferre,  etc. 

Le  décret  du  concile  sur  l'habit  des  ecclésiastiques 
est  conforme  aux  ordonnances  des  anciens  conciles. 
On  trouve  la  même  loi  dans  plusieurs  concijes  œcu- 
méniques, dans  un  grand  nombre  de  conciles  pro- 
vinciaux et  nationaux,  dans  les  décrets  de  plusieurs 
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souverains  pontifes;  c'est  aussi  ce  que  marque  le  pape 

Sixte  V  dans  la  bulle  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  premier  concile  de  Milan ,  sous  saint  Charles, 
dit  que,  par  l'habit  clérical ,  on  doit  entendee  un  vête- 
ment simple  qui  descende  jusqu'aux  talons  :  externa 
vestis  simplex  ac  talariscrit;  et,  afin  qu'on  entende 
ces  termes,  uon-seulcmenl  du  manteau  long,  mais 
encore  d'une  soutane,  ce  concile  ajoute  que  l'habit 
de  dessous  doit  être  de  même  longueur  que  celui  de 
dessus  :  inlerior  ejusdem  generis  ad  talos  demitlatur. 

Nos  conciles  de  France  ont  embrassé  la  même  dis- 
cipline. Tels  sont  celui  de  Sens,  en  i5a8,  celui  de 
Rheims,  en  1 583  ,  qui  dix:  veste  eeclcsiaàticâ,eâqiie 
talari  ac  decenti  utantur  omnes  clerici  ;  celui  d'Aix, 
en  i585  ;  celui  de  Bourges,  en  1 584;  ceux  de  Bordeaux 
de  1 583  et  de  i683. 

On  ne  peut  donc  excuser  de  péché  les  ecclésias- 
tiques bénéTiciers,  ou  dans  les  Ordres  sacres  qui,  sans 
raisou  légitime,  négligent  de  porter  la  soutane.  Com- 
ment oseroit-on  ne  pas  regarder  comme  péché,  une 
action  contraire  à  des  lois  de  l'Eglise  si  souveut  réitérées, 
sur  une  matière  qu'elle  a  regardée  comme  importante? 

On  trouve,  dans  le  corps  du  droit  canon  ,  des  dé- 
fenses fréquentes  aux  clercs  de  porter  de  longs  che- 
veux. L'Eglise  a,  de  tout  temps,  voulu  que  les  clercs 
portassent  des  cheveux  courts,  comme  le  remarque 
saint  Isidore  de  Séville  (dedivinis  qffîciis ,  lib.  i. 
c.  3.  ).  Plusieurs  conciles  leur  ont  pareillement  enjoint 
de  porter  la  couronne  cléricale.  11  ne  paroît  pas  que 
la  couronne  faite  de  parchemin,  ou  chose  sem- 
blable attachée  aux  perruques ,  doive  passer  pour  la 
couronne  cléricale  ordonnée  par  les  conciles  et  les 
constitutions  des  papes  ;  cette  couronne  doit  être  faite 
en  coupant  les  propres  cheveux.  Il  faut  donc  au  moins 
faire  en  sorte  que  cette  couronne ,  faite  sur  la  tête  ,  pa- 
roisse principalement  dans  le  temps  de  la  célébration 
des  saints  mystères }  d'autant  que  Tordre  de  l'Eglise 
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veut  que,  pour  dire  la  messe  ave<:  une  calotte,  on  pî| 
ait  la  permission ,  et  qu'on  Tôle  toutefois  à  la  consé- 
cration, pour  qu'il  soil  dit  que  la  tête  est  nue  dans 
l'action  où  il  faut  du  respect.  A  plus  forte  raison,  il 
n  y  a  pas  lieu  de  couvrir  la  tête  d  une  fausse  couronne 
qui  cache  la  cléricale,  laquelle  est  la  marque  du 
prêtre.  On  ne  peut  au  moins  nier  qu'il  ne  faille  avoir 
la  permission  pour  célébrer  la  sainte  messe  avec  une  pa- 
reille perruque,  et  qu'il  ne  soit  nécessaire,  pour  obte- 
nir cette  permission,  d'avoir  des  raisons  bien  fortes  et 
bien  pressantes.  Généralement  parlant,  un  bénéficier 
ou  un  clerc  engagé  dans  les  Ordres  sacrés,  ne  peut 
régulièrement  porter  la  perruque  sans  nécessité,  pour 
suivre  son  goût  et  sa  vanité.  Il  est  aisé  de  le  con- 
clure de  ce  que  plusieurs  conciles  ont  ordonné  sur 
la  modestie  des  cheveux,  comme  de  l'habit  des  ecclé- 
siastiques. Quelle  honte  pour  l'Eglise  d'en  avoir  plu- 
sieurs auxquels  on  pourroit  faire  le  reproche  que  fai- 
soit  saint  Jérôme  à  plusieurs  de  son  temps  :  sponsos 
dicas,  non  clericos.  Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  rigueur 
la  nécessité  qui  autorise  à  porter  la  perruque;  elle  peut 
s'étendre  jusqu'à  la  bienséance,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  pour  plaire  davantage  aux  personnes  du  monde, 
ni  pour  prendre  occasion  d'être  mieux  reçu  dans  les 
compagnies  peu  séantes  aux  ecclésiastiques.  Ceux  qui 
sont  autorisés  à  porter  la  perruque,  doivent  en  porter 
une  réduite  à  la  modestie  où  les  cheveux  doivent  être 
selon  Tordre  de  l'Eglise. 

La  chasse  est  défendue,  sous  peine  de  péché,  aux 
ecclésiastiques.  Les  conciles  leur  interdisent  cet  exercice 
mondain  et  dissipant.  Celui  d'Agde,  Fan  566,  sous 
peine  de  suspense ,  en  leur  défendant  de  nourrir  des 
chiens  et  des  oiseaux  pour  la  chasse*  le  quatrième 
concile  d'Orléans  ,  en  54 1  }  celui  de  Mâcon  ,  en  585  ; 
le  concile  de  Soissons,  en  744  i  celui  de  Yerberie, 
en  75a  j  celui  de  Tours,  en  8i3,  le  second  de  Châlon>  \ 
un  autre  concile  de  Soissons;  relui  de  Pans,  Pau  1212: 
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le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III,  en  i2i5;  ce- 
lui de  Nantes,  en  1264  ,  le  concile  de  Ravenne ,  en 
)3 17  ^  celui  de  Sens;  en  i5a8j  celui  de  Rheims  en 
i583  ,  et  plusieurs  autres. 

Il  est  vrai  que  les  canons  qui  défendent  la  chasse 
aux  ecclésiastiques,  parlent  plus  ordinairement  de  la 
chasse  tumultueuse,  parce  qu'elle  est  la  plus  opposée 
à  la  modestie  et  à  la  profession  des  ecclésiastiques. 
Mais  on  ne  peut  douter  que  la  chasse  en  géuéral  n'y 
soit  absolument  défendue.  Sunt  venatores,  etc.  Prohi- 
buimus  venationeS)  etc.  Le  IV  concile  général  de  La- 
tran défend  indistinctement  la  chasse  aux  clercs,  sans 
aucune  exception  :  venationem  et  aucupationem  uni- 
persis  clericis  interdicimus.  Celui  de  Sens  dit  :  ne  ve~ 
ncitioni  et  aucupationi  clamôsœ.  Ces  conciles  dis- 
tinguent la  chasse  simple  de  celle  de  clameur,  et  dé- 
fendent Fu  ne  et  Faun  e.  Celui  d'Aix  ,  en  i5b5,  dit  :  ne 
ullum  venationis  genus  eocerceant. 

On  doit  conclure,  de  toutes  ces  autorités,  qu\m 
ecclésiastique  ne  peut  aller  à  la  chasse,  sans  pécher 
contre  la  défense  de  FEglise  ,  tant  de  fois  réitérée  dans 
les  conciles,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  tumultueuse, 
c'est-à-dire  ,  celle  que  Fon  appelle  venatio  clamosa^ 
et  qui  se  (ait  avec  chiens  et  oiseaux.  L'esprit  de  prière > 
qui  est  le  propre  caractère  de  la  profession  ecclésias- 
tique, est  généralement  incompatible  avec  toute  sorte 
de  chasse.  Que  peuvent  en  effet  penser  les  gens  du 
monde,  qui  voient  à  Fautel  un  ecclésiastique  offrant 
le  saint  sacrifice,  ou  y  servant,  ou  tenant  à  la  main 
son  bréviaire,  ou  enfin  occupé  à  quelque  fonction  sa- 
crée de  son  ministère,  et  qui ,  peu  de  temps  après  > 
le  voient  à  la  chasse,  tenant  un  fusil  sur  Fépaule  , 
ou  un  oiseau  sur  le  poing,  courant ,  comme  un  for- 
cené, par  les  champs,  après  des  chiens  ou  après 
son  gibier  ?  II  n'est  pas  possible  de  ne  pas  juger 
qu'un  pareil  exerrice,  aussi  dissipant  qu'il  Fest  , 
est  tout-à-fait  contraire  à  la  sainteté  de  cet  état ,  don| 
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une  obligation  essentielle  est  de  vaquer  à  la  prière 
publique  ou  particulière,  à  l'élu  de  et  aux  exercices 
de  piété  et  de  charité,  de  s'y  appliquer  soigneusement , 
et  d'être  d,ms  un  recueillement  qui  fasse  mourir  les 
ministies  des  autels  à  lout  ce  qui  retient  à  In  terre. 

On  peut  néanmoins  excepter  de  la  défense  de  l'E- 
glise la  chasse  qui  se  fait  avec  des  filets  pour  prendie 
des  oiseaux:  pourxu  que  d'ailleurs  elle  se  fasse  avec 
modération,  dans  un  temps  convenable,  et  qu'elle 
n'empêche  point  de  vaquer  aux  (onctions  du  minis- 
tère. Elle  n'est  pas  par  elle-même  fort  dissipante,  ni 
contraire  à  l'étude  et  aux  autres  occupations  ou  devoirs 
d'un  ecclésiastique,  comme  sont  les  autres  chasses.  Il 
semble  même  que  le  concile  de  Trente  a  eu  intention 
d'excepter  celle  chasse,  en  n'interdisant  que  la  «liasse 
qui  esi  illicite  :  ab  UUcitis  venulionibus  abàlineant , 
dit  ce  saint  concile. 

Plusieurs  conciles  défendent  le  port  des  armes  aux 
ecclésiastiques.  Tels  sonl  le  premier  concile  de  MàVon  , 
eu  58 1,  qui  01  donne  de  punir  de  la  prison  et  d'un 
jeune  de  trente  jours  au  pain  et  à  l'eau  ,  les  cleres 
qu'on  aura  surpris  avec  un  habit  indécent  el  avec  des 
armes;  celui  de  Yerberie,  en  ?5a  5  celui  de  Me;iux, 
en  845  ;  celui  de  Poitiers,  en  1078;  celui  de  Londres, 
en  1175;  celui  de  Béliers  ,  en  1233  ;  relui  de  Ihde, 
en  1289;  celui  de  Raveune,  en  1 286 ,  et  plusieurs 
antres.  Clericoruni  arma,t\\\  le  I  concile  de  Milan, 
ùitiU  orationes  cl  lacrymœ.  Ce  concile  défend  aussi  le 
port  d'armes  aux  ecclésiastiques,  à  moins  que  ,  pour 
quelque  cas  nécessaire,  lévèque,  auquel  il  veut  qu'ils 
en  demandent  la  permission  auparavant,  ne  la  leur  ait 
accordée  :  quod  si  episcopitï  probabili  jusfôque  de 
causa  id  eis  permittendmn  judicaveril ,  lune  scripto 
impettatâ  venid  (  ips  'is  armis  )  u  ti  licecf ,  non  tanien 
puhlicè'i  nisi  rei  aut  facti  nécessitas  postai  et.  C'est  à 
Pévèqueà  ju^cr  de  celte  nécessité.  Le  sacerdoce  étant 
une  profession  de  paix  et  de  charité,  il  est  évident  que 
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les  armes  des  ecclésiastiques,  auxquels  Jésus-Christ  n'a 
laisse  que  la  charité,  la  douceur  et  la  patience ,  pour 
se  défendre,  doiveut  être  toutes  spirituelles,  pour  com- 
battre les  ennemis  du  salut.  Anna  militiœ  nostrœ  non 
carnalia  sunt,  disoil  saint  Paul. 

Le  négoce  est  défendu  aux  ecclésiastiques.  C'est  une 
conséquence  de  ce  que  dit  saint  Paul  àTimothée,  de 
se  souvenir  que  celui  qui  est  enrôlé  au  service  de 
Dieu ,  ne  s'embarrasse  point  dans  les  affaires  sécu- 
lières, pour  ne  s'occuper  qu'à  plaire  à  celui  à  qui  il 
s'est  donné.  Et,  en  effet,  les  vives  inquiétudes,  les  soins, 
les  passions  inséparables  du  négoce,  ne  peuvent  que 
distraire  un  ecclésiastique,  dont  l'esprit  doit  être  libre 
et  le  cœur  dégagé  des  désirs  de  la  terre.  Ce  qui  fait 
dire  à  saiut  Ambroise  (  Offic.  lib.  1.  c.  36.  )  qu'un  clerc 
ne  peut  pas  vivre  du  trafic  ou  de  la  vente  des  marchan- 
dises ,  mais  qu'il  doit  être  content  ou  de  son  petit  bien, 
•  il  en  a,  ou  des  rétributions  que  l'Eglise  lui  accorde 
pour  le  faire  subsister  pendant  qu'il  exerce  les  fonctions 
du  saint  ministère  :  quanto  magis  qui  fidei  exercet 
militiain,  ab  omni  usu  negotiationis  abstinere  débet; 
agelli  sui  contentus  fructibus ,  si  habetj  si  non  hubet, 
slipendiorum  suorum  fruclu.  Rien  ne  peut  égaler  la 
paix  et  la  tranquillité  d'un  esprit  qui  ne  craint  pas  la 
pauvreté  ,  dit  ce  saint  docteur,  et  qui  souhaite  encore 
moins  les  richesses.  On  trouve  cette  félicité  dans  la 
seule  possession  de  la  tempérance  :  ea  est  enim  tran- 
quillitas  a  ni  mi  et  tempérant  ia ,  quœ  neque  studio 
quœrendi  afficitur^  neque  egestatis  me  tu  angitur. 

Un  ecclésiastique,  selon  le  IV  concile  de  Cartbage  , 
doit  être  content  d'avoir  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir  : 
victum  et  vestitum  quœrat  :  il  doit  être  content  d'avoir 
de  quoi  fournir  aux  nécessités  de  la  vie  ;  mais  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  satisfaire  aux  passions  de  l'am- 
bition ou  de  l'avarice.  Vivre  de  la  prédication,  rece- 
voir des  secours  temporels  de  ceux  auxquels  on  procure 
les  secours  spirituels,  n est  pas  un  négoce.  Un  Yrai 
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ecclésiastique  qui  reçoit  les  libéralités  des  fidèles,  se 
réjouit  bien  plus  du  profit  spirituel  que  retirent  ceux 
qui  exercent  la  charité  envers  lui,  que  de  Futilité  tem- 
porelle qui  lui  en  revient.  Non  quia  quœro  daluin  7 
sed  requiro  fructum  abundantctn  in  ratione  vestrd, 
disoit  saint  Paul  aux  Philippiens.  L'intention  de  celui  qui 
prêche  l Evangile,  ne  doit  pas  être  de  se  procurer 
quelque  secours  dans  ses  nécessités  corporelles,  mais 
de  répandre  abondamment  les  richesses  de  la  vérité  sur 
tous  les  peuples,  qui  en  prennent  occasion  de  pour- 
voir à  son  indigence,  par  l'exercice  de  leur  charité.  Ce 
seroit  mettre  l'Evangile  à  trop  vil  prix  :  son  prix  est 
infini ,  et  la  récompense  de  ceux  qui  le  prêchent  di- 
gnement, est  éternelle.  Le  peuple  entretient  les  prédi- 
cateurs; Dieu  seul  les  récompense.  Le  peuple  n'achète 
pas  la  vérité  de  l'évangile,  en  nourrissant  les  prédica- 
teurs ;  mais  il  achète  le  ciel ,  en  obéissant  à  l'Evangile 
par  les  largesses  qu'il  fait  aux  prédicateurs  et  aux  autres 
pauvres  évangéliques. 

Un  ecclésiastique  doit  éviter  tout  ce  qui  l'empêche 
de  s'appliquer  uniquement  à  Dieu  et  de  se  remplir  de 
lui,  après  s'être  détaché  de  tous  les  amusemens  et  de 
toutes  les  choses  de  la  terre.  Les  soins  du  négoce  rem- 
plissent l'esprit  d'une  plénitude  imaginaire,  qui  n'est 
qu'un  vide  effectif  de  Dieu.  C'est  ce  qui  obligea  saint 
Paul,  dit  saint  Augustin  ,  de  donner  cet  avis  si  impor- 
tant à  Timolhée,  qui  n'a  voit  pas  assez  de  sauté  pour 
le  travail  des  mains,  de  ne  pas  s'engager  dans  des  af- 
faires qui  eussent  embarrassé  son  esprit. 

Saint  Augustin  condamne  les  clercs  qui ,  non  con- 
tens  de  leurs  distributions,  trafiquent,  vendent  leur 
crédit,  et  arrachent  par  leurs  artifices,  des  présens  des 
veuves.  Si  non  contentas  stipendiis  fuerit  quœ  de 
altari  consequilur ,  sed  exercet  mercimonia ,  inter- 
cessiones  vendit,  viduarum  munera  libenter  am- 
plectkur,  hic  negotiator  magis  potest  videri^  quàm 
clericus. 
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Saint  Jérôme  condamne  aussi  le  négoce  dans  un 
clerc,  parce  que  le  but  du  négoce  esl  d'acquérir  de 
grandes  richesses;  ce  qui  est  infiniment  éloigné  de  la 
profession  de  ceux  qui  ont  choisi  la  pauvreté  de  Jésus- 
Christ  pour  leur  trésor.  Negotiatorem  clericum,  dit- 
il  {Fp.  ad  JSepot.  de  vit.  Cler.  ) ,  et  ex  inope  divi- 
tem,  ex  ignobili  gloriosum ,  quasi  quamdam  pes- 
te m  fuge. 

Le  troisième  concile  d'Orléans  défend  le  négoce , 
même  sous  le  nom  d'autrui,  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  dans  les  ordres  majeurs,  et  veut  qu'on  dépose  les 
contrevenons  :  concessâ  communion?],  ab  Ordine  de- 
graderetur.  Le  concile  de  Tarra»onc  imposa  la  même 
peine  aux  clercs  trafiquons,  sans  distinguer  les  clercs 
supérieurs  des  inférieurs  :  si  hœc  voluerit  excrcere  7 
cohibeatur  à  ciero.  Ce  conciie  dit  que  les  canons  dé- 
fendent le  négoce  aux  clercs  :  canonum  statutis  fir- 
ma  tu  ni  est. 

Ou  trouve  clans  le  corps  du  droit  canon  (  Dist.  88. 
Can.  10.  ),  le  négore  délendu  aux  clercs,  JMegotiari 
aliquando  licet ,  aiiquando  non  licet  :  anteqnùm  enim 
eccle^iasticns  nuis  sit,  licet  ei  negotiari  ;  facto  jam 
non  licet.  Le  pape  Alexandre  III  (  Cap.  6.  ne  clerici 
vol  monachi.)  dil  :  secundum  instituta  prœdeces- 
sontm  nostrorum ,  snb  interminatione  anathematis 
prohibcmus ,  ne  monachi  vel  clerici  causâ  lucri  ne- 
gotietttur.  Le  premier  concile  de  Milan  délend  aussi 
absolument  tout  négoce  aux  clercs  :  negotiationem  om- 
nis  gsneris  omnino  clericis  prohibcmus.  Le  pape 
Benoît  XIV,  qui  gouverne  aujourd'hui  si  glorieusement 
l'Eglise,  a  renouvelé,  dans  sa  bul!e  apostolicœ  servi- 
tuti,  toutes  les  peines  portées  contre  les  clercs  qui  tra- 
fiquent, soit  en  leur  nom,  soit  sous  le  nom  d  autrui. 

L'Ecriture  sainte  et  les  Pères  défendent  aux  ecclé- 
siastiques de  se  charger  de  l'administration  des  biens 
et  des  affaires  des  séculiers;  parce  qu'une  pareille  oc- 
cupation esl  contraire  à  la  sainteté  de  leur  état ,  et 
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qu'elle  est  incompatible  avec  les  obligations  qu'ils  ont 
contractées  en  l'embrassant.  Episcopus ,  presbrter,  vel 
diaconus ,  sœculares  curas  non  suscipiat;  alioquia 
deponatur,  dit  un  canon  du  nombre  de  ceux  qu'on 
attribue  aux  apôtres. 

Le  premier  concile  de  Carthage,  en  3^o  ou  34f), 
défend  aux  clercs  de  se  rendre  fermiers  ou  procureurs 
des  personnes  séculières,  pour  ne  pas  déshonorer  la 
sainteté  de  leur  état  par  un  gain  sordide  :  non  sint 
conduclores,  neque  procuralores....  quia  respicere 
debent  scriptum  esse,  ajoute  ce  concile:  nemo  mili* 
tans  Deo  implicat  se  negotiis  sœcularibus  (  a. 
Timolh.  3.  4.  ). 

Saint  Çyprien  nous  apprend  qu'il  fut  ordonné  de 
son  temps ,  dans  une  assemblée  d'évêques  ,  «pic,  si 
quelque  séculier  laissoit  en  mourant  le  soin  de  ses  af- 
faires et  la  tutelle  de  ses  enfans  à  un  prêtre,  on  ne 
prieroit  point  pour  lui,  en  punition  de  sa  faute.  Ne- 
que  enim  apud  aliare  Dei  meretur  nominari  in  sa* 
cerdotum  prece ,  qui  ab  altari  sacerdotes  et  minis~ 
tros  voluit  avocare ,  dit  ce  saint  docteur.  Ce  qui  fait 
voir  combien  les  occupations  du  monde  et  du  siècle 
doivent  être  en  horreur  aux  ecclésiastiques,  puisque 
ceux  qui  les  engagent  ont  été  alors  jugés  dignes  d'une 
punition  si  rigoureuse.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu'en- 
seigne saint  Paul  à  Timothée  :  que  celui  qui  est  en- 
rôlé au  service  de  Dieu,  ne  doit  point  s" embarras* 
ser  dans  les  affaires  séculières ,  parce  qu'il  doit 
considérer  qu'étant  chargé  des  affaires  de  Dieu ,  il  n'en 
doit  poiul  avoir  d'autres  $  point  de  négoce,  point  d'in- 
trigue, point  d'admiuistration  séculière,  pour  être  tout 
entier  au  ministère  évangélique.  Le  reste  n'est  pas  digne 
de  celui  qui  travaille  et  qui  combat  pour  un  royaume 
céleste  et  éternel.  C'est  pour  cela  que  les  ecclésiastiques, 
en  recevant  la  tonsure ,  déclarent  à  l'Eglise  ,  qui  les 
reçoit  au  nombre  des  clercs  ,  que  le  Seigueur  est  leur 
portion  et  leur  héritage. 
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Voici  comme  s'exprime,  à  ce  sujet,  îe  concile  de 
Calcédoine,  en  %5\.  Pervenit  ad  sanctam  synodnm  , 
quod  quidam,  qui  in  clero  videntur  allecti  propter 
lucra  turpia  ,  conductores  rerum  alienarum  prof  es- 
sionrtm  fiant,  et  sœcularia  negotia  sub  curâ  suâ 
suscipiant ,  Dei  quidem  ministerium  parvi  pende ri- 
tes ,  sœcularium  verb  discurrentes  domos ,  et  propter 
avaritiam  patrimoniorum  sollicitudinem  sumentes. 
Decrevit  itaqite  sanctum  hoc  magnumque  concilium 
iiulluin  deincepsy  non  episcopum ,  non  clericum,  vel 
monachum,  aut  possessiones  conducere,  aut  nego- 
tiis  sœcularibus  se  immiscere. 

^aint  Grégoire,  pape,  déploroit  la  dissipation  étrange 
des  ecclésiastiques  qui  s'intriguoient  dans  les  affaires  du 
monde  :  ecce  jam  penè  nu  lia  est  sœculi  actio  ,  quam 
non  sacerdotes  administrent,  disoit-il  (Homil.  17. 
in  Evang.  ).  Dum  ergo  in  sancto  habitu  conslituti , 
exteriora  sttnt  quœ  exhibent,  quasi  sanctuarii  la- 
pides foris  jacent,  etc.  Non  soliim  in  plateis,  sed  in 
capite  platearum  dispersi  sunt;  quia  et  per  deside- 
rium  mundi  hujus  opéra  peragunt ,  et  tamen  de  reli- 
gioso  habitu  culmen  honoris  quœrunt. 

Nous  trouvons  que  la  défense  du  concile  de  Cal- 
cédoine, rapportée  ci-dessus,  fut  renouvelée  dans  un 
ancien  concile  de  la  province  d'Aqutlée,  en  791.  Un 
concile  de  Paris,  tenu  en  829,  donne  aux  ecclésias- 
tiques qui  trafiquent,  ou  qui  se  font  procureurs,  in- 
ii'i  1  dans  des  séculiers,  ou  se  chargent  de  gérer  leurs 
affaires  temporelles,  le  nom  d'apostats  de  leur  Ordre  t 
desertores  sui  Ordinis.  Plusieurs  autres  conciles  ont 
pareillement  défendu  aux  ecclésiastiques  d'être  agenS 
ou  fermiers  des  laïques.  Tels  sont  le  concile  de  MeJle , 
en  1089}  celui  de  Londres,  en  1102;  le  concile  troi- 
sième de  Latran,  en  1 179,  qui  ajoute  la  peine  de  dé- 
position contre  les  contrevenans  ;  celui  d'Avignon  ,  en 
i368.  Enfin,  comme  nous  favoris  déjà  vu  ci-dessus, 
le  concile  de  Trente  (  Sess.  22.  cap.  1.  de  Re/orm.)  , 


Digitized  by  Google 


DES  ECCLÉSIASTIQUES.  63 
*  renouvelé  les  anciens  canons  qui  défendent  aux  ec- 
clésiastiques de  s'ingérer  dans  les  affaires  séculières  : 
necnon  sœcularibus  negotiis  fugiendis. 

Saint  Charles  Borromée  dans  le  premier  concile  de 
Mtian ,  comprend  le  soin  des  affaires  des  séculiers , 
paimi  les  différentes  occupations  contraires  à  IVsprit 
ecclésiastique:  ne  clericus  sacris  initiatus,  aut  ecc/rf- 
siastico  beneficio  prœàitus....  aliéna  prœdia  lucri 
causâ  conducat...  ne  allerius  negotiorum  pruwa- 
tor  sit.  Défense  que  ce  saint  cardiual  étend,  dans  le 
IV  concile  de  Milan ,  aux  ecclésiastiques  même  qui 
n  ont  que  les  moindres  Ordres  et  portent  l'habit  clé- 
rical. 

Tout  cela  est  conforme  à  la  doctrine  de  l'apôtre 
saiut  Paul  (  a.  Tim.  c.  2.  )  que  nous  avons  déjà  rap- 
portée, qui  déclare  qu'on  ne  peut  allier  les  fonctions 
séculières  avec  la  profession  cléricale.  Doctrine  que  le 
pape  Alexandre  III  a  prise  pour  fondement  de  la  règle 
qui  fut  laite  au  troisième  concile  de  Latran ,  laquelle 
a  été  mise  dans  le  corps  du  droit ,  au  titre:  ne  clerici 
vel  monachi,  qui  est  le  chap.  sed  nec  procurationes. 
Doctrine  enfin  qui  a  porté  le  premier  concile  de 
Carihage,  dont  nous  venons  de  parler,  à  défendre  aux 
clercs  d'être  procureurs  ou  administrateurs  des  affaires 
des  laïques  :  qui  serviunt  Deo  et  annexi  sunt  clero, 
disent  les  pères  de  ce  coocile,  non  accédant  ad  actus 
et  adminislrationem  vel  procurationem  domorum...* 
nemo  militons  Deo  implicat  se  negotiis  sœculari- 
bus. Proindè  aut  clerici  sint  sine  actionibus  domo- 
rum,  aut  actores  sine  officio  clericorum.  Universi 
dixerunt  :  hoc  observemus.  11  ne  faut  donc  pas  con- 
sidérer ceci  simplement  comme  une  discipline  qui 
ait  été  faite  par  occasion  particulière,  mais  comme  une 
lègle  inspirée  de  Dieu  même,  par  le  ministère  d'un 
apôtre. 

il  seroit  à  désirer  que  tous  les  ecclésiastiques  ne  fus* 
sent  occupés  qu'à  demander  à  Dieu  les  dispositions  de 
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saint  Ignace,  martyr,  qui  ccrivoit  aux  Romains,  nunc 
in  cipio  Christi  esse  discipulus ,  itiA/J  de  hi$  quœ  vi- 
dent ur  desiderans ,  u£  Jesum  Chris  tu  m  inveniam. 
On  n'en  verroit  p;is  tant  songer  à  toute  aune  rhose 
qu  â  leur  devoir  }  dont  toute  l'occupation  est  de  se  mêler 
uniquement  des  affaires  du  monde,  d'entreprendi  e  et 
de  solliciter  des  procès,  de  faire  profession  dYconomes 
dans  les  familles,  d'être  les  fermiers  de  ceux  dont  quel- 
quefois ils  se  sont  rendus  servilement  dépenda ns ,  de 
l;iirc  un  honteux  négoce  de  différentes  marchandises; 
II  seroit  à  désirer  que  tous  les  ecclésiastiques  plissent 
pour  règle  de  leur  conduite,  ces  belles  paroles  que 
Pierre  de  Blois  éerivoit  à  un  évèque  d'Angleterre  :  va- 
cuum  à  sœcularibus  oportet  esse  animum  divines 
serintutis  ohsequio  consecralum.  Magnis  addictus 
es  ;  noli  minimis  occupari.  Minima  et  vilia  snnt 
qiuecuinque  ad  sœculi  quœstum,  et  non  ad  lucra 
pertinent  animanun.  Il  est  difficile,  dit  saint  Bernard, 
de  conserver  la  piété  parmi  les  embarras  et  les  affaires 
du  monde  :  periclitatur  pietas  in  negotiis.  Un  piètre, 
dont  l'esprit  est  distrait  et  tout  dissipé  par  le  soin  des 
choses  de  ce  monde,  est  peu  en  état  de  s'acquitter  di- 
gnement de  ses  fonctions,  qui  demandent  l'homme  tout 
entier  :  cui  De  us  portio  est,  dit  saint  Ambroise(  de, 
fusdsœculL  ),  nihil  débet  curare  nisi  Deum,  ne  al- 
tenus  impediatur  necessUatis  nmnere  :  quod  enim 
ad  alia  officia  eonfertui\  hoc  religionis  cultui9at- 
que  huic  nostro  ofjieio  decerpitur. 

S'il  est  défendu  aux  ecclésiastiques  de  se  rendre  sol- 
liciteurs des  procès  des  laïques,  que  doit-on  dire  de 
ceux  qui  aiment  les  procès,  qui  ne  savent  jamais  finir 
leurs  affaires  p;ir  voies  d'accommodement  F 

Saint  Paul  n'a  pas  dit  aux  évêques  seuls  qu'ils  doivent 
s'éloigner  des  contestations ,  et  être  désintéressés  ; 
il  recommande  à  Tite ,  d'avertir  tous  les  fidèles  de 
fuir  les  contentions  ,  d'être  retenus  et  modérés  ,  de 
témoigner  toute  la  douceur  possible  à  l'égard  de  tous 
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les  hommes.  Il  défendoit  à  Timothée  de  s'amuser 
même  à  des  disputes  de  paroles.  11  dil  (pi' un  serviteur 
du  Seigneur  ne  doit  point  contester,  /nais  quil  doit 
être  doux  et  modéré  envers  tout  le  monde,  patient 
envers  les  médians.  Ce  grand  apôtre  ne  peut  souffrir 
les  procès  parmi  les  Corinthiens.  Jam  quidem  omnino 
delictum  est  in  vobis ,  quod  judicia  habetis  inter  vos. 
Quare  non  magis  injuriarn  accipitis?  Quare  non  ma- 
gis fraudem  patimini?  Quauroil-ii  donc  dit  à  ceux 
qui,  étant  par  leur  état  des  anges  et  des  ministres  de 
paix,  s'acharnent ,  avec  la  dernière  fureur ,  à  poursuivre 
leurs  frères  devant  les  tribunaux,  et  osent  même  se  (aire 
honneur  d'une  passion  où  il  entre  presque  toujours 
autant  de  haine  et  de  vengeance,  que  d'avarice  et  d  iu- 
térêt.  D'où  viennent  les  guerres  et  les  procès  qui 
sont  entre  vous,  dit  saint  Jacques,  n  est-ce  pas  de 
vos  passions  ?  Aussi  le  Saint-Esprit  nous  dit-il  (  F.ccli. 
28.  10.  )  :  absline  te  à  litey  et  minues  peccata.  Enfin, 
comment  des  ecclésiastiques  processifs  pourront-ils  an- 
noncer un  Evangile  qui  dit  à  tous  sans  exception?  si 
quelqu'un  veut  vous  faire  un  procès  pour  a  voir  votre 
robe^  abandonnez-lui  aussi  votre  manteau.  Ae  rede- 
mandez pas  ce  qui  vous  appartient ,  à  ceux  qui  le 
ravissent.  Telle  est  la  sublimité  de  la  doctrine  que  Jésus- 
Christ  est  venu  nous  apprendre}  c'est-ln  le  courage 
par  lequel  on  se  distingue ,  dans  la  milice  chrétienne, 
en  souffrant,  en  cédant  tout,  en  se  dépouillant  de  tout. 

L'église  a  toujours  condamué  la  passion  de  plaider 
daus  les  ecclésiastiques.  Nous  lisons  dans  le  droit  ca- 
non (  Dist.  90.  )  :  litigiosns  prohibetur  ordinari y  quia 
qui  sua  potestate  discordanter  ad  cemeordiam  débet 
attrahere,  qui  oblationes  dissidrntium  prohibetur 
recipere ,  nequaqitàm  litigandi  facilitalc  débet  alios 
ad  dissidium  provocare. 

Seditionarios  nunquam  ordinandos  clericos ,  dit  le 
concile  d'Agde,  en  5o6,  sicut  nec  usurarios  ,  nec 
injuriarum  suarum  ullores.  Le  concile  de  Mayence, 
3.  5 
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eu  81 X  ,  dit  linplacitis  sœcularibus  disputare,  ex- 
eepld  defensione  orphanorum  autviduarum;  conduc- 
tores  mit  procuratores  esse  sœcularium  rerum...mi- 
nislris  allaris  Domini....  omninb  contradicimus. 

Sine  pace  non  suscipitur  sacerdotis  oratio ,  dit  saint 
Augustin.  Saint  Grégoire,  pape,  dit  (  Epist.  lib.  1. 
epist.  67.  )  expedit  parvo  incommodo  à  Strepitu 
rausarum  servos  Dei  quielos  existere,  ut  et  utilila- 
tes  cellœper  negligentiam  non pereant ,  et  seruorum 
Dei  mentes  ad  opus  dominicum  liberiores  existant. 
Ce  grand  pape  dit  encore  (  Past.  3.  P.  )  :  audiant 
jurgiorum  seminatores  quod  scriptum  est  :  beati  pa- 
c.iliei ,  quoniam  filii  Dei  vocabunlur.  Atque  è  diverso 
colligant ,  quia  si  filii  Dei  vocantur  qui  pacem  fa- 
ciunt ,  procul  dubio  Satanœ  sunt filii  qui  confundunt. 
Il  avoit  déjà  dit  un  peu  plus  haut  :  eccequcm  seminan- 
tem  jurgia  dicere  voluit  Salomon  (  Prov.  6.  v.  12.  i3. 
1 4  )  î  Prias  apostatam  nominavit  ;  quia  nisi  more  su- 
perbientis  angeli  à  conspectu  conditoris  priùs  intus 
uvcrsione  mentis  caderet  foras  post  modiim  usque  ad 
seminanda  jurgia  non  veniret.  ^ 

L'assemblée  du  clergé  de  France  à  Melun ,  en  1579, 
recommande  aux  ecclésiastiques  d'éviter  les  procès  :  ca- 
veant  (  sacerdotes  )  à  litibus  et  processibus.  Seivos 
Dei  non  oportet  litigare.  Multo  magis  à  j or en  si ,  à 
procurations  aut  causidico  muncre,  nisi  quantum 
per  canones  licet ,  abstinere  debent.  Valdè  indeco- 
rurrt  est,  dit  encore  le  concile  de  Tours,  en  i583  , 
inter  eos  esse  jurgia  et  lites ,  qui  nihil  nisi  charitatem 
'  et  unitatem  spirare  aut  docere  debent. 

Avouons,  à  la  honte  de  nos  jours,  que  nous  som- 
mes bien  éloignés  de  l'état  de  perfection  où  éloit  le  clergé 
dans  les  prenners  siècles  de  l'Eglise.  Les  procès  étoient 
alors  si  rares ,  qu'il  y  avoit  des  évèques  qui  pouv oient  se 
glorifier  que  les  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses,  ni 
eux-mêmes ,  n'en  avoient  aucun.  A nnos  vinginti  qui ti- 
que ità  vlxi  3  disoit  Thcodoiet ,  ut  nec  in  jus  voccï- 
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tus  sim  à  quoquam,  neque  ipse  quemquam  accusa- 
rim.  Nullus  religiosissimorum  clericorum  qui  sub 
me  fuerunt ,  tribunalia  frequentavit  unquàm  Plaise 
au  Seigneur  répandre  de  si  abondantes  bénédictions  sur 
ce  diocèse ,  que  Ton  puisse  y  voir  toujours  le  clergé 
jaloux  de  mériter  le  même  éloge  ,  et  se  proposer  pour 
règle  un  si  beau  modèle. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  combien  la 
vie  des  ecclésiastiques  doit  être  désintéressée  pure, 
mortifiée,  pénitente, retirée ,  éloignée  de  tout  commerce 
avec  le  monde  ,  hors  les  cas  de  nécessité  et  de  charité. 
Nous  avons  déjà  dit,  eu  passant,  qu'elle  doit  être  la- 
borieuse. Nous  croyons  devoir  insister  encore  un  peu 
sur  cette  importante  obligation  du  clergé,  afin  de  dé- 
truire entièrement  ce  préjugé  honteux  et  qui  n'est  que 
trop  commun,  qu'un  prêtre  n'est  pas  oblige  de  tra- 
vailler. 

Il  est  important  que  les  ecclésiastiques  comprennent 
bien,  qu'en  cette  qualité,  ils  doivent  mener  une  vie 
tout  occupée.  L'oisiveté  est  un  vice  que  Dieu,  la  lai- 
sou ,  la  Religion,  les  saints  Pères,  ont  toujours  con- 
damné. Elle  est  la  source  et  la  cause  presque  générale 
de  tous  les  péchés  du  monde.  Un  homme  occupé  n'est 
ordinairement  exposé  qu'à  une  seule  tentation  5  mais  un 
homme  oisif  est  exposé  à  toutes  sortes  de  tentations. 
Un  ouvrier  évangélique,  qui  travaille  constamment  et 
sans  relâche  à  remplir  les  devoirs  de  sou  ministère, 
peut  être  attaqué  par  l'ambition ,  ou  parla  vanité,  ou 
par  l'intérêt.  Mais  à  combien  d  ennemis  un  ministre 
euseveli  dans  une  vie  molle  et  oisive ,  n 'est-il  pas  exposé  f 
Son  cœur  et  son  esprit ,  semblables  à  des  terres  incul- 
tes, sont  stériles  en  vertus.  C'est  f^ins  l'esprit  d'un  homme 
oisif,  que  l'ennemi  de  notre  salut  entre  sans  résistance. 
G'est  dans  le  cœur  d'un  homme  oisif,  qu'il  fait  naître 
tôutes  sqftes.de  mauvais  désirs.  Que  le  démon,  disoient 
les  anciens  Pères ,  vous  trouve  toujours  occupé ,  et 
ses  plus  subtils  artifices  seront  vains  et  inutiles. 
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D'ailleurs  l'oisiveté  est  diamétralement  opposée  à  la 
fln  du  ministre  évangélique.  C'est  pour  planter,  pour 
arroser,  pour  arracher,  pour  détruire,  pour  édifier,  que 
Ton  est  admis  dans  le  sanctuaire.  Dès  que  Jésus-  Christ  eut 
établi  ses  apôlres,  pour  êlrc  les  premiers  ministres  de 
lEvangile,  il  les  envoya  en  leur  ordonnant  de  tra- 
vailler :  allez  et  prêchez.  Je  vous  ai  choisis  et  je  vous 
ai  établis,  leur  disoit-il  encore,  afin  que  vous  alliez 
faire  des  Jruits ,  et  que  les  fruits  que  vous  rap- 
porterez* demeurent.  Un  ministre  de  Jésus-Christ 
n'est  donc  dans  le  monde  que  pour  le  sanctifier  par 
ses  travaux,  par  ses  instructions,  par  ses  exemples.  Ce 
ne  fut  pas  pour  être  oisifs  que  le  père  de famille  envoya 
des  ouvriers  dans  sa  vigne;  la  récompense  ne  fut 
accordée  qu'à  ceux  qui  avoient  travaillé.  Si  les  apôtres 
ont  élé  appelés  la  lumière  du  monde,  ne  leur  a- 1- il 
pas  été  dit  aussi  que  leur  lumière  doit  luire  aux  hom- 
mes, afin  de  faire  rendre  au  Père  céleste  la  gloire 
qui  lui  est  due. 

On  peut  appliquer  aux  ecclésiastiques  oisifs,  ce  que 
disoil  saint  Bernard  à  un  jeune  homme  qui  vivoit  dans 
l'oisiveté.  «  Que  deviendrez-vous ,  lui  disoit-il,  que 
»  deviendrez-vous  ,  si  celui  qui  vous  a  accordé  ses 
y>  dons,  et  qui  en  exige  le  profit  avec  la  dernière  sé- 
»  vérité,  vous  trouve,  à  la  mort,  les  mains  vides  ?  Sa- 
»  chez  qu'il  viendra  vous  en  demander  compte  ;  et  sou- 
»  venez-vous  que  la  seule  inutilité  suffit  pour  vous 
>  damner  :  »  sola  sufficit  inutilitas  ad  damna tioncm. 
La  punition  du  serviteur  inutile ,  qui  refusa  de  mettre 
largent  de  son  maître  entre  les  mains  des  banquiers 
pour  le  faire  valoir,  en  est  une  preuve  bien  terrible. 
Et  fut-il  jamais  un  talent  plus  précieux  que  le  sacer- 
doce? Quid  sibi  vult ,  disoil  encore  le  même  Saint 
contre  ces  clercs  paresseux,  et  qui  ne  sont  clercs  que 
de  nom,  ne  voulant  que  profiter  des  avantages  de  leur 
état,  sans  en  avoir  les  peines,  quid  sibi  vult^qubd  cle- 
rici  aliiul  esse ,  aliud  videri  volunt?  Nempe  habitur 
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milites,  quœstu  clericos,  ac  ncutrum  exhibent.  Nam 
neque  pugnant  ut  milites,  neque  ut  clerici  evange^ 
lizant.  O  miserandam  sponsam,  continue  ce  Père,  eu 
parlant  de  l'Eglise ,  talibus  credilam  paranymphis  ; 
qui  assignata  cultui  ejus ,  proprio  retinerc  quœstui 
non  verentur  !  C'est  sur-tout  aux  ecclésiastiques  oisifs, 
que  sont  réservées  ces  menaces  du  Saint-Esprit  :  la 
main  relâchée  et  paresseuse  produit  l'indigence.  Celui 
qui  dort  pendant  Vété  est  un  enfant  insensé  qui  tom- 
bera dans  la  misère,  et  qui  sera  couvert  de  confusion. 
Le  paresseux  na  pas  voulu  labourer  à  cause  dufroidj 
il  mendiera  donc  pendant  Vété ,  et  on  ne  lui  don- 
nera rien. 

Si  Jésus- Christ  n'a  pas  établi  des  ministres  dans 
son  Eglise  pour  y  être  inutiles,  l'Eglise  n'en  a  jamais 
ordonné  sans  avoir  voulu  leur  imposer  l'obligation  du 
travail.  C'est  pourquoi  nous  voyons  les  clercs  très- 
étroitement  unis  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
à  l'évêque  qui  les  avoit  ordonnés,  pour  travailler  tou- 
jours avec  lui  :  et  c'est  pour  cela  que  les  canons  défen- 
doient  si  sévèrement  aux  évêques,  de  s'enlever  les  clercs 
les  uns  aux  autres.  Les  liens  par  lesquels  l'ordination  at- 
tachoit  les  clercs  à  l'évêque  qui  les  ordonnoit,  et  à 
l'Eglise  ou  ils  éloient  ordonnés,  éloient  si  sacrés  et  si 
indissolubles  de  leur  nature,  qu'on  ne  pouvoit  les  re- 
cevoir ailleurs.  Presbyteri  et  diaconi,  dît  le  concile 
d'Arles,  sirelictis  locis  suis  in  quibus  ordinati  sunt , 
adalium  se  locum  transfère  voluerint}  deponantur. 
Qui  discedunt  ab  Ecclesiâ  presbyteri  vel  diaconi, 
ncquaquàm  debent  in  aliam  Ecclesiam  recipi;  sed 
omnem  necessitatem  convenit  illis  imponi,ut  ad  suas 
parochias  revertantur.  Et  pourquoi,  si  ce  n'avoit  pis 
été  pour  ne  pas  priver  les  évêques  des  ouvriers  qui 
leur  apparteuoienl  et  qui  leur  étoient  nécessaires  ?  Oua- 
te nus ,  dit  saint  Grégoire,  pape  (  L.  3.  ep.  )>  et  illi 
ad  Ecclesiam,  in  quàolim  militauerunt  revocentur; 
et  antr*  dictus  episcopus  optatum  de  eis  possii  ha- 
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bere  solatium.Ccsi  aussi  parce  que  les  clercs  de  chaque 
église  lui  étoient  utiles  et  y  travaillent,  qu'aucun  d  eux 
ne  devoit  voyager  sans  la  permission  de  Févêquc,  qui 
auroit  pu  souffrir  de  leur  absence,  si  ces  voyages  avoienl 
clé  faits  clans  un  temps  où  il  a  voit  besoin  de  leur  ser- 
vice; ainsi  c'étoit  à  révoque  à  examiner  si  le  temps 
étoit  propre  pour  s'absenter. 

Saint  Isidore,  évêque  de  Séville  (de  EccL  Off.Lib. 
a.  c.  3.  ),  déplore  également  la  multitude  énorme  et  la 
vie  licencieuse  des  clercs  vagabonds  et  acéphales,  c'est- 
à-dire,  qui  ne  s'attachoient  à  aucun  évêque  pour  tra- 
vailler. A  peine  les  juge-t-il  dignes  du  nom  d'ecclé- 
siastiques; n'étant  pas  laïques,  il  les  regarde  comme  des 
monstres,  dans  la  discipline  de  l'Eglise,  qui  ne  sont 
rien  moins  que  ce  qu'ils  semblent  être. 

Enfin  ,  c'est  parce  que  l'Eglise  ne  vouloit  ordonner 
aucun  clerc  qui  ne  travaillât  et  ne  rendit  service,  que 
les  conciles  ont  défendu  les  ordinations  sans  litre.  Le 
décret  ancien  de  l'église ,  de  ne  point  ordonner  sans 
litre  ou  sans  église,  étoit  fondé  sur  deux  raisons  de 
grand  poids.  La  moindre  étoit  celle  de  la  subsistance 
des  clercs.  La  plus  importante  étoit  celle  de  la  résidence 
et  de  l'application  continuelle  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques. Nous  en  trouvons  une  preuve  convaincante 
dans  les  sessions  ai  et  a3  du  concile  de  Trente.  Il  dit 
(  Sess.  ai.  cap.  a  de  reform.)  qu'à  V égard  de  ceux 
qui  ri  auront  que  du  bien  de  patrimoine  ou  des  pen~ 
sionsy  ne  pourront  être  reçus  aux  Ordes  à  V avenir 
que  ceux  que  Vévètjue  jugera  devoir  y  être  promus 
pour  la  nécessité  ou  pour  le  bien  de  son  Eglise.  Ce 
concile  qui  savoil  bien  que  les  précaution  des  conciles 
précédées  sur  le  litre  de  l'ordination,  n'étoient  point 
limitées  à  ^subsistance  temporelle,  ordonne  (  Sess.  a3. 
cap.  16.  de  Reform.)  que,  conformément  au  concile  de 
Calcédoine,  on  ne  donnera  plus  les  Ordres  qu'à  ceux 
qu'on  jugfera  être  utiles  ou  nécessaires  à  l'Eglise  :  cùm 
nulîus  debeat  ordinari,  qui ,  judicio  sui  episcopi , 
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non  fit  ulilis  auL  necessarius  suis  Ecciesiis  :  cl  qu'en 
les  ordonnant,  ou  les  attachera  à  l'Eglise  pour  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  laquelle  on  les  aura  ordonnés,  afin 
qu'ils  y  exercent  les  fonctions  de  leur  Ordre;  et  que> 
pour  y  travailler,  ils  y  fassent  par  conséquent  leur  ré- 
sidence ordinaire  :  nullus  in  poslerum  ordinetur,  qui 
illi  Ecclesiœ  y  pro  cujus  utilitate  aut  necessilate  as- 
surnitur,  non  abscribalur y  ubi  suisfungalur  mune- 
ribus,  nec  incertis  vagelur  sedibus.  Que  s'ils  abati- 
dounent  cette  Eglise  sans  l'agrément  de  l'évèque ,  ils 
doivent  être  interdits  des  fouctions  de  leur  ordre  :  iju  bd 
si  locum  inconsulto  episcopo  deseruerit,  ei  sacrorum 
ejcerciiium  in  terdicatur. 

Voilà  l'esprit  primitif  de  l'Eglise,  sur  le  titre  de* 
l'ordination;  voilà  la  rectification  du  titre  patrimonial, 
et  sa  réduction  au  titre  du  bénéfice;  voilà  le  titre  du 
bénéfice  rétabli  dans  sa  première  nature  et  dans  l'an- 
cienne obligation  de  la  résidence  et  de  l'exercice  des 
fonctions  sacrées.  Si  le  décret  du  concile  de  Trente 
étoit  fidèlement  exécuté ,  le  titre  auroit  plus  de  rapport 
;i  la  sanctification  des  âmes  qu'à  la  nourriture  du  corps; 
le  titre  patrimonial  même  pourroit  passer  pour  bénéfice, 
puisque  ce  seroil  le  revenu  d'un  clerc  asservi  pour  tou- 
jours au  service  d'un  Eglise  ,  et  il  n'y  auroit  plus  autant 
de  ces  clercs  vagabonds,  acéphales,  fainéans,  qui  nous 
donnent  lieu  dédire  avec  le  savant  cardinal  Dellariuin, 
qu'il  seroit  avantageux  pour  l'Eglise,  de  ne  pas  donner 
la  prêtrise  à  ceux  qui  ne  recherchent  les  Ordres  que 
pour  leur  utilité  particulière,  et  nou  pour  le  service  de 
l'Eglise,  et  qui  regardent  la  célébration  du  divin  :>a- 
crifice  comme  un  moyen  pour  vivre  ,  et  pour  vivre 
dans  une  honteuse  oisiveté;  ce  qui  est  un  sujet  <)e 
s(  audale  aux  fidèles,  et  les  porte  a  n'a  VOIT  plus  que  du 
mépris  pour  les  prêtres. 

A  toutes  ces  raisons  sans  réplique,  et  dont  la  force, 
doit  faire  sentir  aux  ecclésiastiques  oisifs  la  condanmn. 
lion  qu'ils  méritent,  ajoutom  qu'il  n'y  •  point  d  «  ut 
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au  monde  où  il  y  ait  tant  d'obligations  à  remplir,  et  où 
par  conséquent  H  y  ait  autant  à  travailler.  Quels  soins 
ne  doit-on  pas  s'y  donner,  pour  faire  servir  et  hono- 
rer la  suprême  majesté  de  Dieu  F  Tout  prêtre  ,  étant 
établi  pour  réparer  les  injures  faites  à  Dieu  par  la 
rébellion  des  hommes,  peut-il  se  proposer  d'autre  fin 
daus  toutes  ses  actions,  que  de  le  faire  glorifier  sur  la 
terre  î*  Ego  te  clarificavi  super  lerram:  opus  consum- 
mnvi  fjuod  dedisti  mihi  ut  faciam,  disoit  Jésus-Christ 
à  Dieu  sou  Père.  Un  prêtre  a  l'honneur  de  participer 
an  sacerdoce  de  Jésus-Christ,  il  exerce  le  même  mi- 
nistère que  Jésus-Christ,  qui  n'a  été  établi  prêtre  et 
pontife  que  pour  détruire  le  règne  du  péché,  rendre 
à  son  Père  la  gloire  que  la  malice  des  hommes  lui 
avoit  ravie,  et  former  un  peuple  spirituel,  innocent, 
iidèle,  une  assemblée  de  Saints  qui  pût  le  glorifier  daus 
tous  les  siècles.  Un  prêtre  est  un  ministre  sacré ,  chargé 
des  intérêts  du  Seigneur  et  de  la  sanctification  des 
hommes  sur  la  terre;  il  continue  ici-bas  la  mission  même 
du  fils  de  Dieu,  et  son  amour  pour  les  hommes,  en  y 
continuant  son  sacerdoce.  Les  prières ,  les  études  du 
prêtre,  ses  veilles,  ses  fonctions,  tout  eu  lui  doit  avoir 
pour  but  le  grand  ouvrage  que  Jésus-Christ  est  veuu 
accomplir  sur  la  terre  :  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
à  ce  grand  objet,  devient  étranger  à  sa  destination.  Il 
sort  de  son  état;  il  le  déshonore,  il  renonce  à  la  subli- 
mité de  sa  vocation;  il  se  couvre  et  se  flétrit  d'une  es- 
pèce d'apostasie  ,  dès  qu'il  se  fait  d'autres  occupations 
que  celles  qui  tendent  à  augmenter  le  royaume  de  Jé- 
sus-Christ ,  et  à  former  à  son  Père  des  adorateurs  en 
esprit  et  en  vérité.  Ce  n'est  qu'en  se  proposant  uni- 
quement une  fin  si  noble  et  si  relevée ,  qu'il  peut  dire 
avec  saint  Paul ,  qiCil  fait  honneur  à  son  ministère, 
tout  grand  et  tout  divin  qu'il  est.  Heureux  le  ministre 
du  Seigueur  ,  qui  est  toujours  attentif  aux  volontés  de 
son  maître;  mais  malheur  à  celui  qui,  par  une  indigue 
prcvaiicatiuu,  cherche  à  se  (aire  honneur  au  préjudice 
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de  la  gloire  du  maître  dont  il  est  le  ministre.  Il  sera 
accablé  des  malédictions  prononcées  au  nom  du  Sei* 
gneur  des  années  par  le  prophète  Malachie  :  si  no- 
Itœritis  ponere  super  cor  ut  detis  gloriam  nomini 
meo ,  ait  Dominus  exercituum  ,  mit  tant  in  vos  eges- 
tateni,  et  maledicam  benedictionibus  vestris. 

L'honneur  de  l'Eglise  est,  après  la  gloire  de  Dieu, 
la  fin  principale  qu'un  ecclésiastique  doit  se  proposer  : 
il  doit  donc,  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  se  sacrifier, 
se  livrer  à  la  mort,  s'il  le  faut,  pour  elle  :  seipsum  tra- 
didit  pro  eâ.  Peut-il  trop  la  respecter  ?  Peut-il  trop 
l'honorer?  Peut-il  trop  l'aimer?  Que  n'a  pas  fait  Jésus- 
Christ  pour  l'Eglise  sa  chère  épouse?  Quelles  marques 
de  son  amour  ne  lui  a-t-il  pas  données  ?  Un  ministre 
de  Jésus— Christ ,  qui  ne  doit  point  avoir  d'autres  vues, 
d'autres  intentions,  d'autres  inclinations  que  celles  de 
son  maître,  doit  donc  aimer  l'Eglise,  la  porter  dans 
son  sein ,  en  sentir  les  biens  et  les  maux  d'une  ma- 
nière vive  et  tendre,  ne*  s'affliger  que  de  ce  qui  l'af- 
flige, ne  se  consoler  que  de  ce  qui  la  console,  n'être 
occupé  que  de  ses  besoins,  veiller,  de  peur  que  l'en- 
nemi ne  sème  la  zizanie  dans  ce  champ  divin  ,  cul- 
tiver les  plantes  que  le  Père  céleste  y  a  plantées  ,  les 
arroser,  y  faire  couler  sans  cesse  les  eaux  des  Sacremens 
et  de  la  doctrine,  de  peur  qu'une  funeste  sécheresse  n'en 
arrête  la  fécondité.  Or,  un  ministre  oisif  oseroil-il  as- 
surer qu'il  aime  l'Eglise  et  que  ses  intérêts  lui  sont 
chers,  tandis  qu'il  refuse  de  partager  ses  travaux,  et 
de  l'aider  dans  les  douleurs  qu'elle  ressent  continuel- 
lement pour  engendrer  des  en  fans  à  Jésus-Christ ,  tandis 
qu'il  néglige  d'essuyer  les  larmes  que  fait  répandre  à 
cette  tendre  mère ,  la  perle  de  ceux  des  siens  qui  pé- 
rissent, et  qu'il  pourroit  lui  ramener  en  lui  consacrant 
ses  peines,  se*  sueurs,  ses  fatigues,  son  temps  et  sa  vie, 
s'il  le  laut?  Un  tel  ministre  au  contraire  ne  doit-il  pas 
être  regardé  comme  rcniierni  de  l'Eglise,  quoique  par 
état  il  aoil  aun  serviteur,  puisqu'il  s'intéresse  si  peu  à  sa 
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joie  et  à  ses  gémissemens,  et  quelle  ne  peut  attendre 
de  lui  aucune  consolation  ni  aucun  secours;  puisqu'il 
ne  tient  à  elle  que  par  ses  revenus  et  par  la  gloire 
humaine  9  et  qu'il  reluseroit  même  d'être  du  nombre 
de  ses  ministres,  si  elle  étoit  sans  autres  biens  que 
ceux  de  l'Evangile?  JSec  vestrum  otium  necessitati- 
bus  Ecclesiœ  prœponatis ,  dit  à  tous  les  ecclésiastiques 
saiut  Augustin  (  Ep.  81  ),  cui  parturienti  si  nulli  boni 
ministrare  veLlent,  quomodo  nasceremini ,  non  in- 
veniretis. 

Il  y  a, donc  une  liaison  essentielle  entre  le  ministère 
sacré  de  Jésus- Christ ,  et  le  travail.  On  n'est  miuistre 
de  Jésus-Christ  qu'autant  qu'on  aime  ce  sublime  em- 
ploi, qu'on  ne  rougit  point  de  ses  obligations,  et  qu'on 
est  exact  à  les  remplir.  On  doit  appliquer  à  ce  titre 
respectable,  ce  que  saint  Grégoire  ,  pape  ,  disoit  de 
l'état  de  pasteur  :  il  n'est  pas  donné  pour  vivre  dans  le 
repos;  mais  ,  en  le  coniërant,  l'Eglise  nous  impose  l'o- 
bligation de  travailler.  Si  nous  connoissons  bien  ce  que 
c'est  que  le  sacerdoce,  nous  serons  convaincus  que  c'est 
un  emploi  plein  d'honneur  pour  ceux  qui  sont  exacts  à 
en  remplir  les  devoirs  :  sollicitis  et  benè  gerentibus 
in  honorent;  et  qu'il  n'est  un  fardeau  accablant  que 
pour  les  négligens  :  negligentibus  autern  profecto  erit 
in  omis.  Comme  donc  ce  titre  sacré  sera  une  source 
éternelle  de  gloire  pour  ceux  que  le  salut  de  leurs  frères 
remplit  d'une  sainte  inquiétude,  de  même  il  sera  une 
source  de  réprobation  pour  les  lâches  cl  les  paresseux  ; 
sicul  igitur  laborantes  et  circa  animarum  salutem 
sollicitos,  hoc  nomen  ante  Deam  œternam  ducit  ad 
,  gloriam,  ita  desides  ac  torpentes  urget  ad  pœnam. 
Le  devoir  envers  le  prochain  oblige  encore  les  ec- 
clésiastiques au  travail.  C'est  un  principe  incontestable , 
que  Ton  ne  doit  entrer  dans  cet  état  que  pour  servir  les 
autres,  eu  travaillant  à  leur  sanctification;  qu'en  recevant 
la  grâce  de  l'onction  sacerdotale,  on  devient  le  coopé- 
rateur  de  Dieu  pour  le  salut  de  ses  frères  Nous  nous 
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regardons  comme  vos  serviteurs  en  Jésus-Christ ,  cJi- 
soil  saiul  Paul  aux  Corinthiens.  Voilà  la  véritable  idée 
que  Ton  doit  se  former  du  sacré  ministère;  loin  de 
l'avilir,  elle  le  relève  infiniment.  Le  salut  du  monde 
est,  après  la»  gloire  de  Dieu  et  l'honneur  de  l'Eglise, 
la  fin  principale  que  Jésus- Chrit  s'est  proposée  en  qua- 
lité de  souverain  pontife.  Que  n'a  t- il  pas  fait  pour 
mériter  le  titre  glorieux  de  Sauveur  du  monde?  Il  a 
pris  sur  lui  toutes  les  peines  dues  à  nos  péchés.  Il  a 
paru  sous  la  forme  d'un  criminel ,  pour  retracer  en 
nous  les  traits  de  l'image  de  Dieu.  Il  s'est  anéanti  lui- 
même  :  semetipsum  exinanivit,  pour  nous  rendre  la 
vie  et  abolir  entièrement  le  décret  de  notre  condam- 
nation. Peut-on  ,  après  un  tel  exemple,  vouloir  être 
ministre  de  Jésus-Christ,  et  refuser  de  servir  ses  frères, 
au  service  desquels  Jésus-Christ  a  consacré  sa  vieP  C'est 
refuser,  selon  saint  Augussin,  de  servir  Jésus-Christ 
lui-même,  que  de  refuser  de  rendre  service  à  ceux 
dont  Jésus-Christ  s'est  déclaré  le  serviteur.  Peut-on  re- 
garder le  salut  des  âmes  comme  indigne  de  ses  soins, 
et  n'être  pas  un  ministre  infidèle  F  Comparons  la  vie 
active  des  hommes  apostoliques ,  avec  celle  de  ces 
prêtres  qui  traînent  un  stérile  et  infructueux  sacerdoce; 
qui  ignorent  que  c'est  un  grand  mal  dans  notre  Re- 
ligion de  ne  faire  aucun  bien.  Ces  saints  et  dignes 
ouvriers  se  disoient,  comme  saint  Paul,  séparés  par 
la  vocation  divine ,  et  destinés  pour  annoncer 
V Evangile.  Ils  regardoient  avec  ce  grand  apôtre,  les 
fidèles,  au  salut  desquels  ils  travailloient,  comme  leur 
espérance,  leur  joie ,  la  couronne  de  leur  gloire  au 
jour  de  Notre -Seigneur  Jésus-Christ.  Ils  souhaitoient 
d'être  analhême  pour  leurs  frères;  ils  ne  comptoient 
pour  rien  les  travaux,  les  persécutions,  les  oppro- 
bres qu'ils  enduroient  pour  eux;  les  consolations ,  les 
découragemens,  les  inquiétudes  de  ces  grands  hommes, 
tout  ce  qui  se  passoit  dans  leur  cœur,  n'avoit  point 
d'autre  objet  que  la  persévérance  et  le  progrès  ckccux 
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auxquels  ils  avolent  annoncé  la  foi ,  et  qu'ils  regardoient 
comme  les  preuves  éclatantes  de  leur  apostolat. 
Ils  ne  s'estimoient  dignes  du  titre  glorieux  de  ministres 
de  Jésus-Christ ,  qu'autant  qu  ils  souffroient,  qu'ils  s'ex- 
posoienl  à  tout ,  à  la  faim,  à  la  soif,  à  1»  nudité,  aux 
plus  affreux  tourmens,  pour  appeler  les  hommes  à  la 
conuoissance  de  la  vérité.  Quelle  honte  pour  les  mi- 
nistres oisifs,  de  nôtre  pas  dans  les  mêmes  sentimens 
et  les  mêmes  dispositions!  Quelle  est  leur  illusion  de  se 
croire  sans  reproche,  en  menant  une  vie  inutile!  L'oi- 
siveté étant  un  vice  qui  ne  porte  point  ces  caractères  de 
honte  dont  on  a  horreur,  ils  se  croient  innocens  aux 
yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  parce  que  d'ailleurs  ils 
croient  vivre  régulièrement.  Mais  le  Seigneur  en  juge 
bien  différemment.  Leur  régularité  apparente  n'est 
qu'une  décence  qu'ils  accordent  au  monde  \  mais  ils 
ne  donnent  rien  à  Dieu,  puisqu'ils  sont  insensibles 
à  sa  gloire.  Dicas  enim  ,  velim ,  répond  saint  Ghry- 
sostome  (  Hom.  6.  in  Ep.  ad  Eph.),  sifamulum  habe- 
reSy  qui  etsi  nec furaretur,  nec  conviciaretur,  nec  con- 
tradiceret,  imb,  nec  inebriaretur ,  nec  reliquorutn 
malorum  quidquam  désignant,  sederet  tamen  perpe- 
tuo  otiosus,  nec  aliquid  eorum  quœ  servus  hero 
prœstare  debet^faceret  ;  nonjlagellares  eum  ut  per- 
yersum  ?  Que  les  prêtres  oisifs  et  fainéaus  écoulent  donc 
attentivement  ce  que  dit  le  concile  de  Mayence,  en 
1 549  :  cum  apostolus  victu  adeoque  ipsâ  vitâ  indignos 
judicet  homines  otiosos,  qui  panem  non  labore  suo 
partumeum  gravamine  aliorum  edunt;  quanta  gra- 
viori  indignationi  divinœ  eos  subjacere  putandum  est, 
quicensus  Ecclesiœ,  sanctorum  martjrum  patrimo- 
nia,  et  donaria  piœ  plebis  ad  divini  ministerii  sus* 
tentationem  collata  otiosè  absumunt ,  pro  Us  débita 
ipsis  ecclesiis  obsequia  rependere  non  curantes. 

Pensons,  mes  frères,  dit  saint  Grégoire  le  grand  , 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  vivre  des  revenus  de  % 
l'Eglise,  si  nous  refusons  de  la  servir  :pcnsemus  cujns 
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damnationis  sit  sine  labore  hic  percîpere  mercedem 
laboris.  Ecceex  oblatione  fidelium  vivimus;  sednum- 
quid  pro  animabus  jidelium  laboramus  ?  Ma  in  sti- 
pendiant nostrum  sumimus,  quœ  pro  redimendispec- 
catis  suis  fidèles  obtulerunt  ;  nec  t amen  contra  pec- 
cata  eadem,  vel  orationis  studio,  vel  prœdicatio- 
nis ,  ut  dignum  est,  insudamus.  En  un  mot,  le 
royaume  de  Jésus- Christ  est  un  champ  ;  il  n'y  faut 
que  des  ouvriers  :  y  être  inutile ,  c'est  y  occuper  in- 
justement une  terre  qu'un  autre  auroit  cultivée.  Ainsi 
un  prêtre  qui  ignore  que  le  sacerdoce  impose  l'obli- 
gation de  travailler  au  salut  des  âmes,  ne  connoît  pas 
son  ministère,  et  il  en  trahit  le  plus  essentiel  devoir, 
s'il  le  rapporte  à  autre  chose.  Si  ofjlcium  presbyteri 
vis  eocercere ,  dit  saint  Jérôme ,  aliorum  salutemfac 
lucrum  animœ  tuœ. 

C'est  donc  vouloir  se  tromper  grossièrement,  que 
de  se  persuader  qu'il  suffit  à  un  prêtre  d'édifier  l'Eglise, 
sans  l'aider  de  ses  soins  ;  d'être  irrépréheusible  aux  yeux 
des  hommes,  sans  leur  être  utile ;  et  qu'il  peut,  en 
travaillant  à  son  salut,  acquérir  le  droit  de  négliger  le 
salut  de  ses  frères.  Comment  celui  qui  est  destiné  à 
servir  les  autres,  dit  saint  Grégoire  dans  son  pastoral, 
peut-il  préférer  les  douceurs  et  la  sûreté  du  repos  et 
de  la  retraite,  au  salut  et  à  Futilité  de  ses  frères,  depuis 
que  le  Fils  unique  du  Père  lui-même  n'a  pas  refusé 
de  sortir  du  sein  du  repos  éternel,  pour  venir  se  rendre 
utile  aux  hommes ,  et  leur  apporter  la  vie  et  le  salut  p 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  un  ecclésiastique  de  travailler; 
il  faut  encore  qu^l  travaille  d'une  manière  digne  de  la 
sainteté  et  de  l'excellence  de  son  état,  tl  faut  que  sou 
travail  soit  revêtu  de  toutes  les  circonstances  qui  doivent 
le  rendre  méritoire  et  agréable  à  Dieu.  Faire  le  bien 
imparfaitement,  c'est  ne  rien  faire;  quelquefois  même 
c'est  faire  du  mal.  Le  bien,  pour  être  bien,  doit  être 
fait  comme  il  faut.  C'est  ce  que  saint  Paul,  écrivant  à 
Timoihée,  appelle  remplir  son  ministère  :  minislerium 
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tuum  impie.  Et  c'est  l'avertissement  que  saint  Paul 
donne  à  tous  les  prêtres  et  pasteurs,  dans  la  persoune 
d'Archippe  (  Coloss.  f\.  17.).  Considérez  le  ministère 
que  vous  avez  reçu  du  Seigneur,  afin  d'en  remplir 
tous  les  devoirs.  Avertissement  plus  nécessaire  à  donner 
qu'on  ne  le  pense.  Sunt  qui  non  faciunt  fructum, 
dit  saint  Bernard,  sunt  qui  faciunt,  sed  non  tem- 
pore  suo.  Combien  voit-on  d'ecclésiastiques  qui  se 
consument  dans  le  travail  pour  le  salut  des  âmes ,  et 
qui  méritent  le  même  reproche  qui  est  fait  dans  l'apo- 
calypse, à  l'évêque  de  Sardes  (  Cap.  3.  v.  1  )  ?  Scio 
opéra  tua;  nomen  habesquod  vivas9  et  mortuus  es; 
et  pourquoi  F  Non  invenio  opéra  tua  plena  coràm 
Deo.  Sentence  accablante,  contre  laquelle  les  marques 
les  plus  favorables  de  l'approbation  des  hommes  ne 
sauroient  guère  rassurer}  puisqu'on  peut  avec  les  œuvres 
les  plus  éclatantes  à  leurs  yeux  et  avec  les  plus  grands 
succès,  être  coupable  aux  yeux  de  Dieu.  Saint  Paul , 
à  qui  la  conscience  ne  reproche  rien ,  n'ose  encore  se 
croire  justifié }  il  réduit  son  corps  en  servitude,  de  peur 
qu'après  avoir  prêché  aux  autres,  il  ne  soit  réprouvé 
lui-même.  Qui  osera  donc  se  tranquilliser,  et  ne  pas 
craindre  s'il  est  persuadé,  comme  ce  grand  apôtre,  que 
c'est  Dieu  qui  le  jugera  ?  Qui  autem  judicat  me  Do- 
minus  est.  La  disposition  où  éioit  saint  Paul,  est  celle 
où  les  plus  grands  Saints  ont  été.  Tantb  magis,  dit  saint 
Grégoire  le  grand,  in  dmno  conspectu  trépidant,  quan- 
to  neebonasua  digna  ej  us  examine  pensant.  C'est  dans 
cette  vue,  continue  ce  saint  docteur,  que  David,  ce 
roi  selon  le  cœur  de  Dieu,  disoit  au  Seigneur  :  omnia 
ossa  mea  dicent,  Domine  ,  quis  similis  tibi  ?  C'esl 
comme  s'il  disoit,  ce  que  j'ai  cru  de  plus  fort  et  de 
plus  parfait  en  moi,  tremble  dans  la  vue  de  votre  puis- 
sance et  de  l'examen  qu'en  fait  votre  justice.  Qui  ipsa 
quoque  quœ  in  me  Jortia  credidi,  tud  consideratione 
contremiscunt.  Les  prêlres  qui  travaillent  le  plus  et  le 
mieux  eu  apparence  au  salut  des  âmes ,  et  les  pasteurs 
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doivent  donc  toujours  craindre  pour  le  compte  qu'ils  ont 
à  rendre  d'une  charge  capable  de  faire  trembler  les  anges , 
et  dans  l'administration  de  laquelle  les  plus  saints  sont 
obligés  d'avouer  tous  les  jours  à  fautel  ,  qu  ils  com- 
mettent des  péchés,  des  offenses,  et  des  négligences 
sans  nombre.  Ils  doivent  appréhender  le  jugement  de 
celui  qui  ne  consultera,  pour  les  juger,  que  sa  vérité  , 
leurs  devoirs,  l'usage  de  ses  grâces.  Plus  Dieu  a  donné  , 
plus  il  exigera  ;  d où  il  s'ensuit  que  plus  on  a  reçu,  plus 
on  doit  trembler  sur  le  compte  qu'on  en  rendra.  Cum 
enim  augentur  dona,  dit  saint  Grégoire,  rationes  etiàm 
crescunt  donorum.  Tanto  ergo  esse  humilior,  atque 
ad  serviendum  Deo  promptior  quisque  débet  esse  ex 
munere,  quanto  se  obligaliorem  esse  conspicit  in  red- 
dendâ  ratione. 

Hic  jam  quœritur  inter  dispensalores ,  ut  fidelis 
quis  invenialUTy  dit  saint  Paul  aux  Corinthiens.  Les 
personnes  consacrées  au  saint  ministère  sont  des  éco- 
nomes dont  la  première  vertu  est  la  fidélité.  Ce  ne 
sera  point  par  le  rang  ou  la  dignité  qu'un  ministre  des 
autels  aura  occupé  dans  l'Eglise,  ni  par  l'estime  qu'il 
aura  acquise  auprès  des  hommes,  ni  par  les  talens  qu'il 
aura  reçus,  ni  même  par  les  succès,  mais  par  l'usage 
qu'il  aura  fait  de  toutes  ces  choses,  qu'il  sera  puni  ou 
récompensé.  Il  faut  qu'il  soit  trouvé  dispensateur  fidèle. 
Toutes  les  dignités,  tous  les  talens,  tous  les  succès, 
toute  l'estime  des  nommes,  sont  plutôt  un  sujet  de 
crainte  que  de  confiance;  puisque  le  compte  en  sera 
plus  terrible,  et  qu'avec  tout  cela,  celui  qui  n'aura 
pas  été  dispensateur  fidèle,  sera  condamné.  Plus  on  a, 
plus  il  est  à  craindre  d'en  abuser;  plus  on  est  élevé, 
plus  il  est  à  appréhender  qu'on  ne  tombe.  Vous  me 
dites,  éerivoh  saint  Augustin  à  un  de  ses  disciples 
(  F  p.  260.  )  ,  que  je  suis  le  dispensateur  du  salut  éternel  : 
il  est  vrai  que  je  le  suis,  comme  un  infinité  d  autres 
qui  sont  chargés  comme  moi  du  soin  de  la  famille  du 
Seigneur.  Si  c'est  de  bon  cœur  et  comme  je  le  dois 
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que  je  m'emploie  aux  fonctions  de  mon  ministère,  j'en 
recevrai  la  récompense  5  mais  si  ce  n'est  qu'à  regret ,  et 
parce  que  je  ne  puis  m 'empêcher  de  le  faire,  je  ne  fais 
que  dispenser  ce  qui  m'a  été  confié  ,  sans  y  participer  : 
car,  quoiqu'on  soit  dispensateur  du  salut  par  le  moyen 
de  la  parole  et  des  Sacremens,  on  n'est  pas  sur  pour 
cela  d'y  avoir  part  ;  la  question  est  d'être  du  nombre  des 
dispensateurs  fidèles. 

Quel  que  soit  un  ministre  de  Jésus-Christ,  il  lui 
suffit  de  faire  tout  ce  qu'il  peut,  et  d'agir  avec  fidélité, 
selon  la  mesure  des  dons  et  des  talens  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  lui  accorder.  Cette  fidélité  renferme ,  à  l'égard 
de  tous  les  ministres  du  Seigneur,  l'obligation  d'être  fi- 
dèle à  Dieu ,  en  ne  s'occupant  que  de  sa  gloire  et  de 
l'exécution  de  ses  ordres  ;  en  annonçant  la  vérité  avec 
zèle,  la  défendant  avec  courage,  la  ménageant  avec 
prudence  :  fidèle  à  Jésus-Christ ,  en  ne  cherchant  que 
ses  intérêts}  en  honorant  son  ministère,  dont  on  est 
revêtu,  par  une  sainte  liberté;  en  prêchant  ses  mys- 
tères et  ses  maximes  avec  autorité,  et  dans  toute  leur 
pureté  5  en  appliquant  sa  grâce  et  son  sang  par  les  Sa- 
cremens,  avec  discernement  et  charité  :  fidèle  aux  âmes, 
en  les  instruisant ,  en  les  édifiant ,  en  les  conduisant 
dans  les  voies  de  Dieu  avec  vigilance,  en  les  supportant 
avec  une  sage  condescendance  ,  en  les  encourageant 
par  la  force  du  bon  exemple  :  fidèle  enfin  à  l'Eglise, 
en  travaillant  sous  ses  ordres  avec  zèle  et  soumission* 
en  ne  cherchant  point  à  y  dominer,  à  s'enrichir,  à 
s'élever,  mais  à'  y  faire  régner  celui  dont  on  est  le  mi- 
nistre, et  à  ie  tenir  toujours  au  moins  en  esprit,  si 
elle  appelle  aux  premières  places,  dans  le  rang  de 
serviteur. 

Il  est  important  qu'un  ouvrier  évangélique  connoisse 
les  préparations  qu'il  doit  apporter  pour  exercer  di- 
gnement les  fonctions  de  son  ministère.  Sa  plus  essen- 
tielle occupation  doit  être  de  travailler  avec  une  sérieuse 
et  constante  application  à  croître  en  perfection,  et  à 
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acquérir  les  vertus  les  plus  éminenles.  Cestla  prière 
que  fil  Salomon  pour  les  minisires  du  icmple  :  Seigneur, 
que  vos  prêtres  soient  revêtus  de  justice,  c'est-à-dire, 
de  loutes  les  vertus;  qu'ils  vous  honorenl  par  leursaiu- 
telc.  C'est  l'avis  que  saint  Paul  donne  a  Timothée, 
l'exhortant  d'exercer  avec  une  piété  édifiante  les  fonc- 
tions de  son  ministère  :  exerce  feipsum  ad  pietatem. 
C'est  le  grand  exemple  que  Jésus-Christ  a  laisse  à  tous 
ceux  qu'il  honore  de  la  participation  glorieuse  de  son 
sacerdoce.  Cet  homme-Dieu,  destiné  de  toute  éternité 
à  être  le  modèle  de  tous  les  ministres  du  Seigbeur,  à 
quoi  s'est  il  occupé  dès  son  enfance  F  //  croissoit  en 
âge  et  en  vertu,  dit  l'Evangile,  non  en  lui-même, 
toute  la  plénitude  de  la  divinité  étant  en  lui  dès  le  pre- 
mier moment  de  sa  vie,  mais  aux  yeux  des  hommes, 
leur  faisant  voir  des  marques  toujours  plus  éclatantes 
de  vertu  et  de  sagesse.  Par- là  il  traçoit  à  ses  ministres 
un  modèle  sensible  de  l'application  avec  laquelle  ils 
doivent  se  défaire  des  maximes  profanes  du  monde  et 
des  vains  amusemens  du  siècle,  en  tâchant  chaque  jour 
de  faire  de  nouveaux  progrès  dans  la  vertu,  pour  se 
disposer  aux  emplois  de  la  vie  apostolique.  Ils  doivent 
croître  en  vertu,  parce  qu'ils  sont  consacrés  au  service 
du  Seigneur,  parce  que  la  sublimité  de  leur  état  de- 
mande d  eux  une  vertu  qui  lui  soit  proportionnée^ 
parce  qu'ils  sont  exposés  à  des  tentations  délicates,  in- 
séparablement attachées  au  saint  min'stère ,  auxquelles 
une  vertu  commune  succombe  ordinairement }  par- 
ce qu'une  funeste  expérience  nous  apprend  que  plu- 
sieurs ouvriers  évangéliques  se  perdent  en  travaillant 
à  sauver  les  autres.  Comment  peut-on  savoir  que  les 
apôtres  reçurent  ordre  de  Jésus-Christ  montant  au  ciel, 
de  ne  point  sortir  du  cénacle  pour  prêcher  l'Evangile, 
sans  être  revêtus  de  la  (bree  du  Très-Haut,  jt  avoir  la 
témérité  de  s'ingérer  daus  les  fouctions  du  sacerdoce 
avec  des  vertus  (bibles  et  languissantes  ?  N'est-ce  paj 
exposer  la  sainlelé  des  mvstères;  les  faire  mépriser  j 
3.  6 
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avilir  aux  yeux  des  hommes ,  et  le  ministère  et  le* 
ministres,  d'oser  eutrer  dans  le  sanctuaire ,  sans  celte 
plénitude  de  vertus  qui  forme  le  caractère  des  hommes 
apostoliques  F  Si  celui  qui  ne  fait  point  de  progrès  dans 
l'école  de  Jésus-Christ ,  n'est  pas  digne  de  l'avoir  pour 
maître,  selon  la  pensée  de  saint  Bernard ,  que  doit-on 
penser  de  ceux  qui,  dans  celle  école  même,  veulent 
occuper  (es  places  réservées  aux  maîtres  sous  l'autorité 
de  Jésus-Christ,  sans  avoir  toute  la  vertu  nécessaire 
pour  exercer  dignement  un  si  éminent  emploi? 

La  Religion  qui  regarde  le  culie  dû  à  Dieu,  étant  de 
toutes  les  vertus  et  la  plus  noble  et  la  plus  nécessaire 
aux  personnes  consacrées  au  service  des  autels,  le  pre- 
mier soin  d'un  prêlre  doit  être  d'établir  dans  son  cœur 
les  principes  d'une  piété  solide,  de  la  cultiver  et  de  la 
faire  croître.  La  gloire  de  Dieu,  la  sanctification  du 
monde,  le  salut  d'un  prédicateur  de  l'Evangile ,  dépen- 
dent de  la  piété  de  celui  qui  est  appelé  aux  sacrées 
fonctions.  Le  euhe  qu'on  rend  à  Dieu  étant  un  acte  de 
religion  ,  il  doit,  s'il  est  sincère,  être  le  fruit  d'un  cœur 
dévot  et  religieux.  Les  fonctions  d'un  prêtre  étant  de 
former  des  adorateurs  qui  adorent  le  Père  céleste  en 
esprit  et  en  vérité ,  il  faut  qu'il  commence  par  se  rem- 
plir lui-même  de  grands  sentimens  de  religion,  avant 
que  d'entreprendre  d'eu  inspirer  aux  autres.  Le  zèle  avec 
lequel  il  doit  travailler  à  son  salut  en  travaillant  à  celui 
des  aulres,  étant  la  fin  de  son  ministère,  comment  sera-t-il 
touché  du  salut  des  âmes ,  s'il  n'a  aucun  sentiment  de 
piélé  et  de  religion  ?  Il  doit  être  assez  plein  pour  ré- 
pandre. Comment  pourra-t-il  donner  ce  qu'il  n'a  pas  T 
comment  inspirera-t-il  la  piété,  si  elle  est  éteinte  dans 
son  cœur  ?  Quel  honneur  un  ministre  sans  dévotion , 
sans  piété,  sans  religion,  peut-il  faire  à  Dieu  P 

C'est  donc  par  un  travail  assidu  à  acquérir  plus  de 
sainteté  que  les  personnes  engagées  dans  le  commerce 
du  monde  ,  que  les  ouvriers  évangéliques  doivent  se 
préparer  à  exercer  leurs  fonctions.  Sainteté  intérieure, 
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qui  inspire  les  doux  et  tendres  sentimens  de  celte  dé- 
votion affectueuse  qui  incline  la  volonté  à  rendre  à  Dieu 
un  culie  religieux,  et  qui  exclut  toutes  sories  de  vicieuses 
habitudes,  qui  emporte  avec  soi  la  pureté  d'un  cœur 
dévoué,  attaché,  consacré  au  service  du  Dieu  vivant, 
supérieur  à  toutes  les  passions.  Sainteté  qui  ne  peut  être 
trop  éminente  dans  ceux  que  le  caractère  sacerdotal 
consacre  au  Seigneur  pour  toute  leur  vie,  en  les  unissant 
à  Dieu  par  un  lien  indissoluble,  par  un  engagement 
éternel.  Sainteté  sans  laquelle  on  est  indigue  d'être  de 
la  famille  et  de  la  société  des  oints  du  Seigneur,  de  gé- 
nère christorum  sacerdotum ,  lesquels  ne  peuvent  se 
contenter  d'une  vertu  commune  ,  à  qui  Dieu  demande 
une  sainteté  parfaite,  la  plénitude  delà  charité,  la  pra- 
tique des  plus  excellentes  vertus }  qui  doivent  enfin, 
plus  que  tous  les  autres  chrétiens,  avoir,  par  l'excellence 
de  leur  caractère,  une  liaison  singulière  avec  la  sagesse 
éternelle,  la  regarder  comme  leur  épouse,  lui  consacrer 
leurs  cœurs  et  leurs  intimes  affections,  afin  d'être  ins- 
truits par  elle,  dirigés  et  enrichis  -  de  se  maintenir  dans 
une  ferveur  et  une  application  toujours  nouvelles  envers 
Dieu  et  les  biens  célestes.  Un  prêtre  qui  vit  saintement, 
et  enseigne  chrétiennement ,  apprend  au  peuple  com- 
ment il  doit  vivre,  dit  saint  Chrysostôme}  s'il  enseigne 
bien,  et  s'il  vit  mal,  il  apprend  à  Dieu  comment  il  doit 
le  punir  :  benè  vivendo ,  et  benè  docendo,  instruis 
populum  quomodb  debeat  vivere  :  benè  docendo,  et 
malè  vivendo ,  instruis  Deuni  quomodb  te  debeat 
condèmnare. 

Enfin  tout  engage  un  prêtre  à  cette  éminente  sain- 
teté :  1.  la  grandeur  du  caractère  sacerdotal  dont  il  est 
honoré^  3.  l'excellence  du  sacrifice  qu'il  doit  offrir} 
3.  les  Sacremens  qu'il  doit  administrer  •  4.  les  fonctions 
qu'il  doit  exercer.  Le  caractère  sacerdotal  étant,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué  plusieurs  fois,  une  parti- 
cipation du  sacerdoce  de  Jésus- Christ ,  peut-on- avoir 
assez  de  pureté  pour  le  recevoir,  et  répondre  à  cet 
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honneur  comme  on  le  doit?  Cest  un  Dieu  qu'on  doit 
offrir  en  sacrifice;  c'est  à  un  Dieu  qu'on  doit  l'offrir; 
c'est  au  nom  d'un  Dieu  qu'on  doit  le  sacrifier.  Quand 
on  auroit  plus  de  sainteté  que  les  anges,  pourroit-on 
se  flatter  qu'on  en  a  assez  pour  offrir  à  Dieu  le  Saint 
des  Saints  ?  Un  prêtre  doit  faire  sur  la  terre,  ce  que 
Jésus  Christ  fait  dans  le  ciel  :  il  doit  prier  et  être  mé- 
diateur }  n  est-il  donc  pas  oblige  d'avoir  un  cœur  assez 
pur  pourattirer  lesyeux  du  Seigneur  et  sur  lui  et  sur  ceux 
pour  qui  il  parle  el  s'intéresse?  Quelle  différence  y  auroit- 
il  entre  le  prêtre  et  le  peuple,  dit  saint  Ambroise  ,  s'ils 
éloient  obligés  l'un  et  l'autre  au  même  degré  de  per- 
fection? Un  prêtre  doit  autant  surpasser  le  peuple  par 
la  sainteté  de  sa  vie,  qu'il  le  surpasse  par  la  grandeur  de 
sa  dignité. 

Le  devoir  d'un  ouvrier  évangélique  consistant  à 
édifier  et  à  instruire,  ses  soins  et  son  étude  doivent 
être  partagés.  S'il  doit  croître  en  piété  afin  d'édifier, 
il  doii  acquérir  un  fonds  de  science  afin  d'être  en  état 
d'enseigner.  Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  ci-de- 
vant de  la  science  qu'exige  létal  ecclésiastique;  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  encore,  que  c'est 
sur-tout  aux  pieds  du  Seigneur  qu'un  prédicateur  de 
l'Evangile  doit  chercher  les  lumières  dont  il  a  besoin. 
On  devient  bientôt  un  maître  habile,  lorsqu'on  est 
disciple  de  celui  qui  est  le  Père  des  lumières.  La  science 
dans  laquelle  doit  croître  un  minisire  de  Jésus-Christ, 
pour  pouvoir  enseigner  les  peuples,  est  la  science  des 
Saints,  qui  consiste  à  connohre  et  à  aimer  Dieu  sur 
toutes  choses.  Je  n'ai  point  prétendu  savoir  autre 
chose  parmi  vous,  que  Jésus- Christ  et  Jésus- Christ 
crucifié)  disoit  saint  Paul  aux  Corinthiens.  La  science 
dans  laquelle  un  minisire  de  Jésus-Christ  doit  croître 
est  la  connoissance  de  la  loi  ;  il  ne  doit   rien  ignorer 
de  ce  qui  regarde  son  ministère.  Enfin  il  doit  croître 
daus  la  conuoissance  de  lui-même  et  de  son  salut, 
commençant  par  *c  persuader  lui-même  de  ce  qu'U 
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veut  persuader  aux  autres.  Il  doit  étudier,  pour  être 
l'interprète  de  la  vérité^  non  pour  être  le  ministre 
de  Terreur,  et  le  partisan  du  mensonge.  11  doit  étudier, 
pour  acquérir  l'intelligence  de  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ,  préférablement  aux  connoissances  qui  ne  sont  pas 
de  sa  profession;  sans  laquelle,  quelque  éclairé  qu'il  soit, 
il  doit  se  regarder  comme  étant  sans  capacité,  sans  science, 
sans  lumières.  Il  doit  négliger  les  connoissances  qui  ne 
servent  qu'à  entretenir  l'orgueil  de  l'homme,  les  con- 
noissances inutiles  et  les  connoissances  dangereuses. 
Il  ne  doit,  en  un  mot,  s'appliquer  qu'à  celles  qui  re- 
gardent la  perfection  et  la  sainteté  de  son  état. 

Un  ecclésiastique  ne  peut  donc  être  trop  con- 
vaincu de  l'obligation  qu'il  a  d'étudier,  pour  acquérir 
la  science  qui  lui  est  nécessaire  afin  de  bien  servir  Dieu 
et  l'Eglise,  et  de  remplir  tous  ses  devoirs.  Combien  de 
fautes  ne  fait-on  pas  dans  cet  état,  quand  on  n'est  pas  ins- 
truit et  qu'on  a  l'étude  en  horreur?  De  là  vient  l'igno- 
rance et  l'irréligion  des  peuples,  la  dissipation  des  ec- 
clésiastiques,  sur-tout  de  ceux  de  la  campagne,  quand 
ils  n'aiment  pas  l'étude  :  dissipation  qui  insensiblement 
les  conduit  à  l'amour  des  visites  inutiles,  du  jeu,  des 
festins,  de  la  chasse,  des  parties  de  plaisir,  et  à  une 
oisiveté  criminelle  qui  les  jette  souvent  dans  des  dé- 
sordres honteux,  au  grand  scandale  des  fidèles  :  et  en  eux 
sur-tout  se  vérifie  à  la  lettre  ce  que  dit  le  Saint-Esprit 
(  Prov.  17.  16 ,  )  :  qui  évitât  discere ,  incidet  in  mala. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'étudier,  on  doit  savoir  com- 
ment il  faut  étudier.  La  piemière  règle  pour  un  prêtre, 
encore  plus  que  pour  tout  autre,  qui  est  celle  que 
donne  saint  Paul,  est  de  ne  croire  jamais  en  savpir 
assez  :si  quis  existimat  scire  a liquid,  non diim  cogno- 
vit  quemadmodhm  oporteat  eum  scire.  Ce  n'est  pas 
assez  de  savoir  beaucoup,  il  faut  encore  être  instruit  de  la 
manière  de  savoir  :  c'est  particulièrement  en  cela  que  con- 
siste tout  le  fruit  et  toute  l'utilité  de  la  science.  Par  la 
manière  de  savoir,  on  entend  avec  quel  ordre,  avec 
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quelle  application  et  à  quelle  fm  on  doit  étudier  pour 

savoir. 

Pour  étudier  avec  ordre,  il  faut  commencer  son  étude 
par  la  prière.  Si  vous  invoquez  la  sagesse,  vous  trou- 
verez la  science  qui  vient  de  Dieu  ,  nous  dit  le  Saint- 
Esprit  dans  le  livre  des  proverbes  :  si  sapientiam  m- 
pocaveris,  scientiam  Dei  inverties.  Si  verè  oraveris, 
theologus  verè  eris,  disoit  saint  Nil ,  disciple  de  saint 
Jean  Chrysostôme.  Pour  étudier  avec  l'affection  requise, 
il  faut  se  porter  avec  ardeur  à  acquérir  les  connois- 
sances  les  plus  propres  à  embraser  le  cœur  du  feu 
sacré  que  le  Fils  de  Dieu  a  apporté  sur  la  terre. 
Pour  étudier  avec  ordre,  il  faut  apprendre  avant  toutes 
choses  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  pour  le  salut.  L'ap- 
plication à  l'étude  doit  être  infatigable  :  attende  lec- 
tioni,  disoit  saint  Paul  à  Timothée.  Necesse  est,  dit 
saint  Grégoire ,  pape  (  Pastor.  p.  a.  c.  1  i .)  ,  Ui  qM 
ad  officium  prœdicationis  excubant^  à  sacrce  lec- 
tionis  studio  non  recédant...  quia  videlicei  càm  spi- 
rituale  aliquid  à  subditis  à  pastore  înquiritur,  igno- 
miniosum  valdè  est,  si  tune  quœrat  dise  ère,  càm 
quœstionem  débet  enodare.  Ce  saint  pape  en  avoit 
donné  auparavant  dans  le  même  chapitre  une  autre 
raison  qui  n'est  pas  moins  forte;  c'est  la  nécessité  ou 
un  prédicateur  se  trouve  de  réparer  par  la  lecture  et 
l'étude,  les  pertes  qu'il  a  faites  en  conversant  avec  les 
hommes.  Valdè  namque  inter  humana  verba  cor 
dejluit.  Cumque  indubitanter  consttt  quod  externis 
occupationum  tumultibus  impulsum  à  semeptiso  cor- 
ruat}  studere  incessabiliter  débet,  ut  per  eruditionis 
studium  resurgat.  Vaca  lectioni  divinœ  in  médita- 
tione  Scripturarum,  dit  saint  Isidore  de  Séville  :  vaca 
in  lege  Dei;  habeto  in  dwinis  lectionibus  frequen- 
tiam;  assiduitas  legendi  sit  tibi  :  lectio  enim  docet 
quod  caveas,  lectio  ostendit  quod  teneas,  quà  ten- 
das,  quo  sensus  et  intellectus  augetur  :  multum  pro- 
jicis,  cum  legis,  si  tamen  facis  quod  legis*  Enfin, 
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un  ecclésiastique  ne  doit  étudier  que  pour  une  bonne 
fin,  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  servir  et  l'aimer 
plus  parfaitement  ;  pour  sou  propre  salut  et  son  édifi- 
cation; pour  le  salut  et  l'édification  du  prochain  ;  pour 
connoître  et  aimer  la  vérité.  Vouloir  savoir,  purement 
pour  savoir,  c'est  une  curiosité  profane.  Vouloir  sa- 
voir, afin  de  paroître  savant,  pour  se  faire  de  la  ré- 
putation ,  pour  se  voir  applaudi  du  monde,  c'est  une 
vanité  honteuse  et  criminelle.  Vouloir  savoir,  pour 
vendre  sa  science  ,  pour  amasser  du  bien ,  pour  en 
tirer  quelque  utilité,  c'est  sordide  intérêt,  c'est  ava- 
rice. Vouloir  savoir,  pour  s  élever,  pour  obtenir  des 
honneurs,  c'est  une  ambition  indigne  des  ministres 
d'un  Dieu  anéanti  et  obéissant  jusqu'à  la  mort  de  la 
croix.  Faire  servir  la  piété  et  la  science  à  des  usages 
criminels ,  c'est  abuser  de  la  science  et  de  la  vertu. 
Mais  vouloir  apprendre,  pour  édifier  les  autres,  c'est 
charité.  Vouloir  savoir,  pour  s'édifier  soi-même,  pour 
se  perfectionner,  se  sanctifier,  c'est  sagesse,  c'est  pru- 
dence. Ces  deux  dernières  intentions  sont  les  seules  , 
dit  saint  Bernard ,  qui  n'abusent  point  de  la  science , 
parce  qu'elles  portent  à  ne  vouloir  savoir  que  pour 
bien  faire. 

Un  ministre  fidèle  doit  commencer  par  se  connoître 
lui-même.  Cette  connoissance  est  la  plus  utile  et  la 
plus  nécessaire  au  salut;  bien  loin  d'enfler  le  cœur, 
elle  l'humiliera.  La  vertu  d'un  ouvrier  évangélique  ne 
doit  être  ni  trop  facile,  ni  trop  austère;  il  ne  doit  être 
ni  outré,  ni  relâché  dans  ses  décisions,  mais  il  doit 
être  exact  et  ministre  fidèle  de  son  maître.  Pour  ne 
point  s'écarter  de  la  pure  et  saine  doctrine  de  l'Eglise, 
il  doit  suivre  inviolablement  les  règles  que  donne  Vin- 
cent de  Lerins,  qui  sont  de  s'attacher  à  une  doctrine 
reçue  universellement,  respectable  par  son  ancien- 
neté, autorisée  par  le  consentement  unanime  des  doc- 
teurs. Elle  sera  universelle,  si  elle  est  la  même  que 
celle  de  l'Eglise.  Elle  sera  ancienne,  si  elle  est  con- 
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forme  à  celle  des  saints  Pères  ;  et  elle  lui  sera  con- 
forme, si  elle  ne  s'éloigne  point  des  anciennes  déci- 
sions des  premiers  dépositaires  de  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ,  qui  a  donne  à  son  Eglise  des  apôtres  et  des  pro- 
phètes, lesquels  sont  des  oracles  que  nous  de  vous  consulter. 

Un  ministre  de  Jésus-Christ  doit  réunir  en  lui  la 
science  et  la  vertu  :  elles  lui  sont  également  nécessaires» 

Il  est  le  dépositaire  de  la  doctrine  du  Seigneur,  l'in- 
terprète des  sacrés  mystères  delà  loi  du  Dieu  vivant, 
le  docteur,  le  guide,  fange  visible  destiné  à  instruire, 
à  éclairer,  a  conduire,  par  les  sentiers  de  la  vérité  et 
de  la  vertu,  les  âmes  au  salut  et  à  la  conversion  des- 
quelles il  est  appelé.  Il  doit  donc  avoir  une  capacité 
suffisante  pour  soutenir  la  grandeur  du  ministère  auquel 
il  est  destiné.  C'est  en  ce  sens  que  Jésus-Christ  dit  à 
ses  apôtres  :  vobis  datum  est  nasse  mystrrium  regni 
Dei.  L'innocence  de  la  vie  et  la  pureté  de  mœurs  ne 
doivent  donc  pas  faire  le  seul  ornement  d'un  prêtre. 
Vin  suntqni  innocentiam  sacerdoti  diennt  passe  srrf- 
Jîcere,  sV'crie  saint  Jérôme?  Comment  iuterprétera- 
t-il  la  loi,  s'il  ne  la  connoît  pas,  s'il  ignore  à  quoi  elle 
oblige,  et  jusqu'où  ses  obligations  s'étendent?  Com- 
ment développera- t-H  des  mystères ,  comment  annon- 
ccra-t-il  des  vérités  dont  il  n'est  pas  instruit  ?  Com- 
ment fera-t-il  l'office  de  médiateur  entre  Dieu  et  les 
hommes,  s'il  ignore  les  droits  de  Dieu  qui  ont  été 
violés,  et  à  quelle  sorte  de  satisfaction  l'homme  pré- 
varicateur est  obligé,  pour  réparer  l'injure  laite  au 
Créateur?  Comment  pourra-t-il  porter  une  sentence 
Juste,  s'il  ne  sait  pas  quand  il  faut  lier  ou  délier;  con- 
damner le  pécheur  endurci  ei  hypocrite,  absoudre  le  pé- 
nitent contrit  et  humilié?  Comment  mettra- t-il  les  aunes 
dans  les  voies  du  salut,  s'il  ne  les  commit  pas  lui-même? 

Mais  aussi  les  prêtres  ne  doivent  jamais  oublier,  et 
nous  ne  pouvons  le  leur  dire  assez,  qu'a  fin  de  rendre 
leur  science  plus  efficace  pour  les  autres ,  et  plus 
utile  pour  eux-mêmes  f  ils  doivent  joindre  à  celle 
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capacité,  pour  s'acquitter  des  fondions  sacerdotales, 
une  vertu  capable  d'en  soutenir  dignement  la  saiu- 
teté  ,  c'est  l'union  de  la  science  et  de  la  vertu  ,  qui 
forme  le  caractère  d'un  parlait  ecclésiastique.  En  ef- 
fet, quoique  la  science  et  la  piété  soi  CD  l  les  deux 
ailes  qui  soutiennent  également  un  prêtre  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère,  la  piété  est  néanmoins  plus  né- 
cessaire pour  lui,  plus  eflicace  pour  étendre  la  gloire  de 
Dieu,  plus  persuasive  pour  procurer  le  salut  du  prochain. 

Jésus-CIn  isl ,  dit  saint  Cln  vsoslôme ,  n'appela  ses 
opôlres  la  lumière  dit  monde,  qu'après  leur  avoir  dit 
qu'ils  éloietil  le  sel  de  la  terre  ;  parce  qu'il  faut  com- 
mencer à  bien  vivre,  avant  que  de  commencera  bien 
enseigner.  Untj  vie  pure  cl  sainle  est  d'un  grand  se- 
cours pour  acquérir  la  science  ;  mais  la  science  n'est 
pas  toujours  un  moyen  infaillible  pour  acquérir  la 
vertu.  Un  docteur  qui  fait  ce  qu'il  dit,  persuade  plus 
efficacement  par  ses  exemples,  que  par  son  éloquence 
et  son  érudition  :  validiora  sunt  exvmpla ,  quant 
verba  ;  et  plus  opère  docetui\  quant  ore,  dit  saint 
Léon.  On  ne  couuoîi  jamais  mieux  la  pureté  de  la 
doctrine  d'un  maître,  que  par  les  bonnes  mœurs  et 
par  la  sainte  vie  des  disciples.  La  voix  de  saint  Ba- 
sile était  un  tonnerre*  du  saint  Grégoire  de  Nazianze, 
parce  que  sa  vie  étoit  un  éclair;  c'en* à-dire,  que 
ce  grand  saint  couver tissoit  plus  d'âmes  par  l'éclat  de 
ses  bons  exemples,  que  par  la  beauté  de  ses  discours. 
Quel  fruit  poiirra.-1-ou  recueillir  des  travaux  apos- 
toliques, si  l'on  déiruji.  par  la  manière  de  vivre*  ce 
que  l'un  VCut  «'difier  par  les  discours!*  C'est  ce  que 
saint  Grégoire  le  grand  appelle  combattre  et  défendtc 
les  maximes  de  l'fcvaiigilc,  être  l'ami  et  l'ennemi  de  Dieu. 

L'union  de  la  science  avec  la  vertu  est  nécessaire, 
parce  que  la  vertu  est  d'un  grand  secours  pour  ac- 
quérir la  science;  et  que  la  science  aide  beaucoup  k 
souteuir  cl  à  entretenir  la  vertu.  Les  moyens  les  plus 
ellicaces  pour  acquérir  la  science  qui  convient  à  un 
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prêtre,  sont,  scion  saint  Thomas,  la  pureté  du  cœur, 
conscientiœ  puritas;  l'union  avec  Dieu  par  la  prière  , 
prœdicationis  studiumf  l'amour  de  la  solitude,  soli- 
l  udi  ni  s  amor*  La  pureté  du  cœur  est  la  première 
vertu  nécessaire  à  un  ministre,  pour  acquérir  la  science 
dont  il  a  besoin  afin  de  s'acquitter  de  ses  devoirs 5  car 
jamais  la  sagesse  n'entrera  dans  un  cœur  souillé 
par  le  péché.  La  prière  est  le  second  moyen  pour  ac- 
quérir la  science  ;  parce  que  la  science  n'est  pas  seu- 
lement le  fruit  d'un  travail  constant  et  assidu,  mais  un 
don  de  Dieu  que  l'on  doit  obtenir  par  la  prière.  En- 
fin,  r  amour  de  la  solitude  est  nécessaire  pour  ac- 
quérir la  science;  parce  que  c'est  là  que  Dieu,  étant 
tranquillement  écouté,  découvre  sans  i&bstacle  les  se- 
crets de  sa  divine  sagesse. 

D'un  autre  côté ,  l'amour  de  la  science  contribue  à 
entretenir  la  vertu  :  car  il  faut,  pour  vaquer  à  l'étude ,  se 
séparer  du  commerce  contagieux  du  siècle  5  c'est  par 
l'application  à  l'élude,  qu'on  s'éloigne  d'une  infinité  d'oc- 
casions dangereuses  à  l'innocence;  c'est  en  étudiant  sain- 
tement, que  s'acquièrent  ces  nouvelles  connoissances 
qui  éclairent  l'esprit  et  qui  embrasent  le  cœur  d'une 
chaste  et  pure  flamme. 

La  solitude  est  donc  non  seulement  nécessaire  à  un 
ecclésiastique  pour  étudier,  mais  encore  pour  se  con- 
server dans  l'innocence.  Elle  lui  est  encore  nécessaire 
pour  se  disposer  aux  fonctions  du  sacerdoce.  C'est 
dans  cet  heureux  séjour  qu'il  doit  se  retirer  :  y  respi- 
rant un  air  plus  pur ,  il  s'y  préparera  mieux  aux  (onc- 
tions saintes.  C'est  là  que  le  Saint-Esprit,  lui  par- 
lant au  cœur,  lui  fera  concevoir  une  haine  irréconci- 
liable contre  le  monde  C'est-Ià  qu'apprenant  à  mépriser 
les  maximes  et  les  bienséances  contraires  h  l'Evangile, 
il  recevra  la  force  de  n'aller  dans  le  monde,  que  pour 
le  combattre  avec  plus  de  liberté  et  avec  plus  de  fruit  ; 
et  en  le  combattant,  d'y  vivre  sans  craindre  de  se 
perdre.  Dès  que  Jésus  eut  reçu  le  baptême  de  Jean , 
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il  fat  conduit  par  V  Esprit  dans  le  désert,  dit  l'Evan- 
gile. Il  y  alla,  conduit  par  l'Esprit  de  Dieu,  afin 
d'apprendre  aux  prêtres  ,  encore  plus  qu'aux  simples 
fidèles ,  qu'il  ne  faut  suivre  d'autres  mouveraens  que 
ceux  de  l'Esprit  saint }  que,  pour  recevoir  dans  la  re- 
traite les  secours  et  les  consolations  d'en  haut ,  il  faut  y 
être  poussé  non  par  le  chagrin  ni  par  aucun  motif  humain, 
mais  par  l'Esprit  saint.  Jésus  alla  dans  le  désert,  pour 
apprendre  à  tous  les  ouvriers  évangéliques  qu'ils  doivent 
se  séparer  du  monde  avant  que  d'entreprendre  d'atta- 
quer ses  désordres  et  ses  erreurs,  et  de  le  convenir  ;  que 
la  retraite  est  l'école  où  l'on  apprend  à  le  vaincre;  que 
c'est-là  où  les  prêtres  doivent  rallumer  la  ferveur  de 
l'homme  intérieur,  qui  s'éteint  peu  à  peu  par  le  com- 
merce avec  le  monde. 

C'est  donner  dans  l'illusion  grossière  que  de  penser 
qu'il  faut  voirie  monde,  pour  se  mettre  en  élat  den 
connoîire  et  d'en  peindre  les  vices.  Connoissance  du 
monde  dont  l'exemple  de  plusieurs  vertueux  ecclésias- 
tiques qu'elle  fait  périr  tous  les  jours,  doit  faire  sentir 
le  danger. 

Un  prêtre  occupé  aux  fonctions  delà  vie  apostolique, 
n'est  pas  moins  obligé  à  se  retirer  dans  la  solitude, 
dans  les  temps  où  le  salut  des  âmes  ne  l'appelle  pas 
dans  le  monde,  qu'un  religieux  appelé  à  la  vie  contem- 
plative ,  est  obligé  par  sa  profession  à  n'en  jamais  sortir. 
Un  religieux  mort  au  ^monde  ne  doit  plus  avoir  de 
commerce  avec  le  monde  ,  s'il  veut  conserver  la  grâce 
de  sa  vocation.  Un  ouvrier  évangélique,  destiné  à  faire 
la  guerre  au  monde,  ne  doit  plus  y  paroître  que  pour 
combattre  la  morale  et  les  maximes  du  monde,  pour 
y  prêcher  la  pénitence,  pour  apprendre  aux  hommes 
la  voie  qui  conduit  au  ciel.  Ce  seroit  donc  en  vain 
qu'on  chercheroit ,  hors  de  la  solitude  ,  la  plénitude  de 
l'esprit  de  Dieu  ;  c'est  une  vérité  dont  l'expérience  des 
hommes  apostoliques  les  a  toujours  convaincus,  et  dont 
leur  exemple  doit  nous  convaincre  aussi. 
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La  solitude,  où  un  ecclésiastique  doit  se  retirer  pour 
se  disposer  au  sacerdoce  et  aux  fonctions  de  sa  profession, 
doit  être  volontaire,  entière  et  chrétienne.  Elle  sera 
volontaire,  si  elle  vient  d'un  cœur  pénétré  d'un  grand 
sentiment  de  religion.    L'ambition,   la  coutume,  le 
chagrin,  l'intérêt,  l'hypocrisie,  n'y  doivent  avoir  au- 
cune part.  Elle  sera  entière,  si  Ton  s'en  sert  pour  se 
renfermer  dans  son  propre  cœur,  pour  perdre  le  sou- 
venir du  monde  en  le  perdant  de  vue.  Elle  sera  en- 
tière si,  en  se  détachant  du  monde,  on  se  détache 
de  soi-même,  et  on  se  sépare  de  tout  pour  ne  trouver 
que  Dieu  et  n'être  uni  qu'à  lui  seul.  Ce  seroit  peu  , 
si  l'on  ne  conservoit  ces  senti  mens  que  pendant  qu'on 
se  prépare  aux    fonrlions  apostoliques}   il  (aul  qu'ils 
soient  pendant  toute  la  vie  également  vifs  et  constans. 
La  solitude  extérieure  est  inutile  sans  la  solitude  inté- 
rieure. Il  ne  sert  de  rien  de  s'éloigner  du  monde ,  si 
on  le  porte  avec  soi;  d'être  séporé  du  siècle,  si  Ton 
n'est  pis  avec  Dieu  ;  d'être  seul ,  si  l'on  n'est  pas  soli- 
taire. Si  c'est  donc  l'Esprit  saint  qui  conduit  dans  le 
désert  et  dans  la  retraite  un  prêtre  qui  se  prépare  à 
exercer  le  ministère  évangélique,  il  y  apprendra,  pour 
ne  l'oublier  jamais,  que  le  monde  étant  Pécucil  le  plus 
fatal  à  son  innocence,  il  doit  s'en  séparer  pour  tou- 
jours de  cœur  et  d'affection  ;  et  regarder  la  solitude 
comme  un  asile  seul  propre  à  lui  prorurcr  tous  les  se- 
cours dont  il  aura  besoin  pour  travailler  à  sa  sancti- 
fication et  à  celle  des  autres,  et  où  il  doit  se  faire  un 
doux  plaisir  de  se  voir  enseveli,  pour  n'en  sortir  que 
quand  la  gloire  du  Seigneur  et  le  salut  du  monde  l'y 
obligeront. 

Mais  à  quoi  doit  s'occuper  dans  la  retraite ,  un  mi- 
nistre du  Seignenr  qui  se  dispose  à  travailler  au  salut 
des  âmes,  pour  ne  pas  rendre  sa  solitude  oisive  et  inu- 
tile? Elle  doit  lui  servir,  i.  à  exposer  à  Dieu  ses  pro- 
pres misères,  ses  besoins  et  les  dangers  qui  l'attendent; 
3.  à  penser  à  tous  les  moyens  les  plus  efficaces  d'éleu- 
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dre  la  gloire  de  Dieu,  et  de  faire  adorer  la  grandeur 
de  son  saint  nom;  3.  à  prendre  toutes  les  mesures 
les  plus  justes ,  afin  de  donner,  en  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  lui,  une  plus  grande  étendue  à  l'empire  de  la 
Religion,  pour  la  rendre  victorieuse  de  l'erreur  et  du 
mensonge,  et  pour  la  faire  triompher  de  l'hérésie  et 
du  libertinage.  4-  Tous  ses  entretiens  ne  doivent  être 
qu'avec  Dieu  ,  traitant  avec  lui  de  la  conversion  des 
pécheurs,  et  du  salut  des  âmes  qui  lui  seront  confiées. 
5.  La  retraite  doit  lui  servir  à  se  former  le  plan  d'mie 
vie  régulière,  à  se  remplir  de  l'esprit  de  Dieu,  à  y 
apprendre  l'important  secret  de  trouver  la  solitude  au 
milieu  même  de  ses  emplois  et  de  ses  (onctions,  et 
à  vivre  dans  le  monde  comme  s'il  n'y  étoit  pas,  de 
peur  que  conversant  avec  le  monde,  pour  le  convertir, 
il  ne  se  pervertisse  lui-même. 

C'est  ainsi  que  la  solitude  procurera  à  celui  qui  se 
dispose  à  travailler  au  salut  des  âmes,  la  force  dont  il 
aura  besoin  pour  ne  se  point  laisser  abattre  par  les 
tentations,  et  pour  se  ptécatil tonner  contre  elles;  et 
qu'elle  le  formera  dans  fart  de  combattre ,  quand  il 
sera  attaqué.  Le  démon  jaloux  de  la  gîohe  de  Dieu, 
et  ennemi  irréconciliable  des  ministres  qui  la  procurent, 
veille  sans  cesse  sur  tous  les  moyens  de  les  perdre;  il 
leur  dresse  partout  des  embûches.  Le  monde  est  plein  . 
des  filets  qu'il  leur  tend  ;  il  use  de  toutes  sortes  d'ar- 
tifices pour  les  faire  succomber;  il  tente  en  autant  de 
manières  qu'il  a  de  noms.  Il  est  vrai  que  le  prêtre  et 
le  séculier  sont  tentés  ;  mais  le  démon  tente  les  prêtres 
d'autant  plus  vivement,  que  la  conquête  de  leur  âme 
lui  paroît  plus  glorieuse  que  celle  des  gens  du  monde. 
Peu  sensible  aux  victoires  qu'il  remporte  sur  le  reste 
des  chrétiens,  il  met  tout  eu  usage  pour  triompher  des 
ministres  de  Jésus-Christ ,  qui ,  selon  l'expression  d'un 
prophète,  sont  les  viandes  choisies  et  les  plus  dé- 
licieuses, les  mets  les  plus  exquis,  ou ,  comme  dit 
saint  Jérôme ,  les  morceaux  les  plus  délicats  du  prince 
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de  ce  monde  :  escœ  cjus  electœ  sunt.  Avec  quel  em* 
pressement  ne  demanda-l-il  pas  qu'il  lui  fut  permis  de 
cribler  les  apôtres  ? 

La  solitude  fortifiera  les  ouvriers  évangéliques  contre 
les  tentations,  en  leur  faisant  counoître  que,  pour  tra- 
vailler au  salut  des  âmes,  on  doit  mourir  à  soi-même 
et  être  supérieur  à  ses  passions;  que  pour  vaincre  les 
tentations ,  il  faut  jeûner  ,  prier  ,  se  mortifier  :  que 
c'est  par  la  pénitence  que  la  vertu  se  soutient ,  et 
qu'elle  se  perd  par  les  délices.  La  solitude  fortifie  les 
ouvriers  évangéliques  contre  les  tentations  ,  en  leur 
faisant  sentir  que ,  tandis  qu'ils  ne  chercheront  daus 
le  monde  que  sa  sanctification  et  la  leur ,  ils  n'auront 
plus  d'empressement  à  se  produire  ,  et  ne  le  feront 
qu'avec  réserve ;  que  ce  n'est  pas  assez  de  faire  des 
actions  saintes  d'elles-mêmes  ,  qu'il  faut  encore  les 
faire  dans  le  temps  et  dans  les  circonstances  que  le  ciel 
nous  marque^  que  l'amour-propre  enlève  le  fruit  des 
œuvres  les  plus  éclatantes,  lorsqu'il  en  est  le  principe  -, 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonnes  intentions  pour 
chercher  à  paroîlre  en  public  afin  d'y  donner  des 
marques  de  son  zèle,  et  d'y  faire  des  œuvres  mer- 
veilleuses} qu'il  faut  encore,  pour  se  faire  connoître 
au  monde  ,  que  ,  comme  dit  Jésus-Christ ,  leur  temps 
soit  venu ,  et  que  le  moment  marqué  par  le  Père 
céleste  soit  arrivé.  Le  temps  de  l'orgueil  humain,  pour 
paroîlre  parmi  les  hommes  ,  est  toujours  prêt  :  le 
temps  des  disciples  humbles  et  fidèles  de  Jésus-Christ , 
n'est  pas  toujours  accompli  :  à  l'exemple  de  leur 
divin  maître,  ils  attendent  les  ordres  du  ciel  pour  agir; 
ils  savent  qu'il  n'appartient  qu'au  Seigneur  de  mettre 
en  place  ceux  qu'il  daigue  faire  les  instrumens  de  sa 
gloire;  que  de  leur  part  tout  leur  attrait  et  tout  leur 
choix  doit  être  pour  la  retraite  et  l'obscurité  ;  qu'il  n'y 
a  enfin  que  l'ambition  et  l'intérêt  qui  recherchent  l'ap- 
plaudissement dans  la  piété,  et  qui  craignent  la  dé- 
votion cachée.  Tel  ne  cherche  que  sa  propre  gloire  * 
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qui  s'imagine  ne  chercher  que  celle  de  Dieu.  Marcher 
sans  être  envoyé  du  Seigneur ,  ei  hors  des  voies  mar- 
quées par  la  providence  ,  c'est  tenter  le  Seigneur,  c'est 
s'exposer  à  la  tentation.  Une  présomptueuse  vanité, 
couverte  du  voile  apparent  de  confiance  en  Dieu, 
fut  le  second  piège  que  le  démon  tendit  au  Sauveur  du 
monde  :  si  Filius  Dei  es  ,  mille  le  deorsàm.  Montrez 
ce  que  vous  êtes  ,  dit— il  encore  tous  les  jours  aux  pré- 
dicateurs téméraires  et  présomptueux  ,f ailes  des  œuvres 
d éclat,  f ailes  connoilre  vos  talens  Dieu  a  ordonné 
à  ses  anges  d'avoir  soin  de  vous.  Tentation  funeste, 
à  laquelle  ceux  même  qui  out  repoussé  les  traits  de 
la  volupté,  cèdent  souvent  presque  sans  combat,  et 
succombent  sans  résistauce.  Cest  dans  la  solitude  où , 
en  attendant  la  mission  du  Seigneur,  on  obtient  par  la 
prière  les  lumières  nécessaires  pour  en  connoître  les 
momens  ,  et  la  grâce  de  compter  sur  la  protection  de 
Dieu  ,  en  se  défiant  de  sa  faiblesse.  C'est  cet  heureux 
mélange  de  confiance  et  de  crainte,  qui  rend  vainqueur 
de  l'ennemi  du  salut. 

Quelle  leçon  plus  forte  pour  apprendre  aux  ministres 
de  Jésus-Christ  à  se  préparer  par  la  solitude  à  l'exer- 
cice des  saintes  fonctions,  que  la  vie  cachée  de  leur 
divin  maître  à  Nazareth ,  depuis  l'âge  de  douze  ans 
jusqu'au  temps  de  sa  prédication  1  Tout  ce  que  nous 
trouvons  de  la  vie  de  Jésus-Christ  dans  l'Evangile  , 
pendant  tout  cet  espace  de  temps ,  c'est  la  soumission  | 
et ,  par  dessus  tout,  un  silence  adorable  qui  condamne 
bien  hautement  la  démangeaison  étrange  que  les  hommes 
ont  de  parler  et  deparoître.  Y  eut-il  rien  de  plus  beau, 
de  plus  grand,  de  plus  utile,  de  plus  divin,  que  la 
vie  de  Jésus-Christ  ?  Et  cependant  voilà  qu'il  passe 
dix-huit  ans  dans  l'oubli ,  et  dans  une  obscurité  im- 
pénétrable. Apprenons  de  là  à  nous  cacher ,  à  aimer 
le  silence  et  la  retraite  :  apprenons  de  ce  divin  maître , 
qu'on  n'est  jamais  plus  propre  aux  ministères  éclatans 
qui  regardent  le  salut  des  âmes,  que  quand  on  aime  à 


Digitized 


96  DES  MŒURS 

se  cacher  :  apprenons  de  sa  vie  inconnue  jusqu'à  trente 
ans,  dans  le  lieu  même  où  il  demeure,  à  mourir  in- 
térieurement à  toutes  les  choses  de  la  terre }  à  vivre 
daus  le  monde,  comme  n'en  étant  pas }  à  cire  coniens 
qu'on  n'y  pense  point  à  nous  }  à  nous  éteindre  enfin 
aux  yeux  du  moude,  lorsque  nous  ne  lui  sommes  pas 
nécessaires  pour  son  salut  et  pour  la  gloire  de  Dieu. 
C'est  aux  ecclésiastiques  sur* tout ,  que  saint  Paul  a  dit; 
vous  êtes  morts,  et  votre  vie  est  cochée  en  Jésus- 
Christ  $  pour  leur  apprendre  qu'ils  doivent  être  tout 
intérieurs,  toujours  unis  à  Dieu,  toujours  recueillis  en 
Dieu,  toujours  vivans  plus  de  la  vie  de  Dieu  que  de 
leur  vie  propre  et  naturelle.  C'est-là  cette  vie  toute 
divine  que  les  ecclésiastiques  peuvent  mener  au  milieu 
même  d«*s  fonctions  publiques  de  leur  ministère. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  eux  ,  cependant ,  de  s'être 
prépares  à  ces  (onctions  ,  il  faut  encore  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  s'eti  acquitter  dignement  et  d'une  manière 
propre  à  les  rendre  utiles  au  peuple.  Hic  c*l  ordo 
naturalisa  dit  saint  Grégoire  de  Nazianze  (Or.  t.), 
putgari  priits ,  débute  pur  pare  ;  sapientid  instruis 
atqne  de  m  Uni  alios  sapientiâ  instmere;  luxfteri,  et 
altos  illuminàre;  ad  Henni  appropinquare ,  et  ita 
alios  deducerc;  sanctifient  i ,  et  posteà  sanctijicare. 

Pour  travailler  dignement  et  utilement,  un  homme 
apostolique  doit  être  sincère  et  aimer  la  vérité.  Il  doit 
enseigner  la  voie  de  Dieu  daus  la  vérité,  et  ne  prêcher 
que  l'Evangile.  Il  doit  avoir  de  la  fermeté,  et  n'avoir 
aucune  considération  pour  personne,  quand  il  s'agit  de 
remplir  ses  devoirs.  Sincérité  qui  n'est  pas  seulement 
cette  sincérité  humaine  opposée  à  l'esprit  de  dissimu- 
lation et  de  déguisement,  et  ennemie  de  toute  duplic  ité 
et  de  tout  artifice;  mais  qui  est  encore  une  disposition 
du  cœur,  qui  reud  tous  nos  mouvemens,  nos  paroles 
et  nos  actions  conformes  aux  règles  de  la  \érité.  Etre 
sincère,  c'est,  comme  dit  saint  Paul,  pratiquer  la  vérité 
dans  la  charité  :  veritatem  in  charUatefacienles;  c'est 
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être  à  Dieu  sans  partage;  c'est  leoir  une  route  opposée 
à  celle  de  ces  faux  docteurs  dont  se  plaint  l'apôtre, 
et  qui  j ont  profession  de  connoître  Dieu ,  ^}ui  Tan- 
non  cent  même  aux  peuples  avec  une  apparence  de  zèle, 
mais  le  renoncent  par  leurs  œuvres.  Actions,  paroles, 
tout  doit  se  soutenir  dans  un  prédicateur  de  la  vérité. 
On  ne  doit  point  trouver  en  lui  le  oui  et  le  non.  Il 
doit  être  attentif  à  ne  donner  aucune  prise  sur  lui  ;  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  faire  servir  la  vérité  à  ses  desseius , 
à  ses  intérêts,  à  ses  vues,  à  ses  passions;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  l'accommoder  à  son  caprice.  Sa  foi  ne 
doit  pas  être  la  foi  des  temps. 

Un  ministre  évangélique  doit  1.  enseigner  la  voie  de 
Dieu  dans  la  vérité.  Cette  voie  de  Dieu  est  la  voie  étroite 
que  Jésus-Christ  nous  a  dit  être  la  seule  voie  qui  con- 
duit à  la  vie,  opposée  à  la  voie  large  qui  conduit  à 
la  mort.  C'est  celle  que  Jésus  Christ  nous  a  tracée  par 
toutes  les  actions  de  sa  vie;  qu'il  a  chargé  ses  apôtres, 
et ,  en  leurs  personnes ,  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être 
du  nombre  des  dispensateurs  de  ses  mystères,  d'annoncer 
de  sa  part,  en  leur  ordonnant  de  prêcher  V  Evangile  ; 
ce  qu'il  faut  faire  sans  déguisement,  sine  corruptions 
simulationis ,  dk  saint  Augustin  ,  sans  avoir  aucun 
égard  à  toutes  les  sollicita  rions  et  ruses  de  l'amour- 
propre ,  uniquement  occupé  à  se  délivrer  devla  gêne 
de  cette  voie  étroite,  et  à  trouver  des  moyens  pouf 
l'élargir  et  la  rendre  commode.  On  veut  dans  le  monde 
être  humble,  sans  souffrir  la  moindre  humiliation; 
pénitent ,  sans  mortifier  ses  sens  et  saus  se  faire  aucune 
violence  ;  dévot  et  recueilli,  sans  renoncer  à  la  dissi- 
pation et  au  bruit  du  monde  ;  en  un  mot ,  on  veut 
aller  au  ciel,  et  aimer  les  honneurs,  les  plaisirs,  les 
richesses  et  tout  ce  qui  satisfait  la  cupidité  de  l'homme. 
Pour  comble  de  malheur,  au  lieu  de  chercher  des 
guides  qui  enseignent  la  voie  de  Dieu  dans  la  vérité r 
on  cherche  ces  docteurs  que  saint  Paul  a  prédits  propres 
à  satisfaire  les  désirs  ,  ces  faux  apôtres ,  ces  ouvriers 
.  3.  7 
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trompeurs  qui  se  transforment  en  apôtres  de  Jésus» 
Christ,  qui  flattent  les  passions,  qui  apaisent  les  remords, 
qui  essuient  les  larmes  qu'on  devroit  répandre  pour 
les  péchés  commis  ,  qui  permettent ,  qui  autorisent  même 
les  crimes  ,  qui  n'annoncent  que  leurs  visions  ,  et  ne 
donnent  qu'une  fausse  paix  également  funeste  et  à  ceux 
qui  la  donnent  et  à  ceux  qui  la  reçoivent.  Un  véritable 
serviteur  de  Jésus- Christ  évite  tous  ces  faux  adoucisse- 
mens.  Il  s'applique  à  traiter  les  pécheurs  avec  toute  la 
douceur  possible ,  à  leur  inspirer  une  confiance  propre 
à  les  rappeler  à  Dieu  ;  mais  en  même  temps  il  s  efforce 
de  leur  persuader  la  uécessité  défaire  pénitence,  de 
mourir  à  eux-mêmes  ;  l'obligation  de  servir  Dieu  ,  de 
porter  la  croix  de  Jésus- Christ ,  et  de  vivre  suivant  les 
maximes  de  l'Evangile. 

Mais  comme  il  est  impossible  d'enseigner  purement 
la  vérité ,  sans  choquer  les  passions  des  hommes ,  et 
les  révolter  contre  nous,  il  faut  se  mettre  au-dessus 
de  leurs  discours,  de  leurs  jugemens,  de  leurs  calom- 
nies, de  leurs  persécutions,  et  mépriser  tout  ce  qu'ils 
pourraient  faire  contre  nous.  Il  faut  qu'un  homme  apos- 
tolique ait  de  la  fermeté;  il  doit  s'armer  de  courage, 
en  se  ressouvenant  que  dans  son  ordination  il  n'a  pas 
reçu  un  esprit  de  crainte  et  de  timidité,  mais  un  esprit 
de  force  et  de  courage.  Esprit  de  force,  qui  consiste  à 
s'opposer  hardiment  au  cours  des  déréglemens  et  des 
scandales;  à  combattre  le  vice,  les  fausses  maximes  du 
siècle  et  les  ennemis  du  nom  du  Seigneur,  sans  s'éton- 
ner des  difficultés  ni  des  contradictions;  à  faire  régner 
la  vérité  de  l'Evangile,  malgré  les  obstacles  et  les  persé- 
cutions; à  souteuir,  au  prix  de  tout  ce  qu'on  a  de  plus 
cher ,  les  intérêts  de  Dieu  et  ceux  de  la  Religion. 

Si  mundus  vos  odit ,  dit  Jésus-Christ  à  tous  ses  mi- 
nistres, en  parlant  à  ses  apôtres ,  scitote  quia  me  prio- 
rem  vobis  odio  habuit.  Il  est  difficile  de  mener  une  vie 
vraiment  apostolique  et  d'en  remplir  tous  les  devoirs , 
sans  «voir  bien  des  oppositions  à  surmonter ,  bien  des 
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peines  et  des  maux  à  souffrir ,  saus  être  en  butte  à  la 
malice  des  hommes.   Les  ministres  les  plus  fidèles  à 
Dieu  el  à  leur  devoir,  sont  souvent  odieux}  leur  exac- 
titude déplaît^  on  les  décrie,  on  les  persécute.  Dieu  qui 
vent  tenir  ses  serviteurs  dans  I  humilité ,  et  faire  voir 
à  tout  le  monde  que  c'est  par  sa  puissance  qu'ils  opè- 
rent les  grandes  choses  qu'ils  font,  permet  aussi  qu'ils 
soient  dans  le  mépris ,  et  qu'ils  passent  par  toutes  sortes 
d'épreuves ,  afin  que  leur  vie  soit  une  copie  de  la  vie 
humble  et  crucifiée  de  Jésus-Christ.  Cependant  on  ne 
doit  pas  taire  la  vérité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  an  gofil 
de  ceux  à  qui  on  la  prêche.  Quoique  les  Juifs  en  fussent 
devenus  par  leur  envie  et  la  corruption  de  leur  cœur 
les  ennemis  et  les  persécuteurs,  Jésus-Christ  n'a  pas 
laissé  de  la  leur  annoncer.  Les  hommes  aiment  la 
vérité^  dit  saint  Augustin,  quand  elle  ne  fait  que  bril- 
ler à  leurs  yeux}  mais  ils  ne  peuvent  la  souffrir,  quand 
elle  reprend  leurs  désordres  :  ornant  eam  lucentem  y 
ederunt  eam  redarguentem.  Quand  nous  ne  parlons 
qu'en  général  de  la  vertu  ou  du  vice ,  que  des  vérités 
spéculatives  de  la  Religion,  on  nous  loue,  on  nous 
chérit,  on  nous  admire}  mais  si,  descendant  dans  le 
détail  nous  voulons  obliger  les  auditeurs  à  en  venir  à  la 
pratique,  à  quitter  le  vice,  à  embrasser  la  vertu,  pour 
lors  nous  devenons  insupportables  :  qffendit  omne 
quod  nolumus ,  dit  saint  Jérôme.  Saint  Paul  l'éprouva 
de  la  part  des  Galates/Ay  Tavoient  reçu  d'abord  comme 
un  ange  de  Dieu,  comme  Jésus  Christ  même;  ils 
étoient  prêts  à  s  arracher  les  feux  pour  les  lut 
donner  ;  mais  il  devint  leur  ennemi,  en  leur  disant 
la  vérité.  Cependant  cet  apôtre  aima  mieux  perdre 
leur  amitié  en  prêchant  la  vérité,  que  de  la  conserver 
en  négligeant  de  le  faire;  parce  qu'il  ne  cherchoil  pas 
ses  intérêts,  mais  ceux  de  Jésus- Christ. 

Quaud  on  n'est  point  persécuté  pour  Ta  piété ,  on 
doit  craindre  d'en  manquer.  Non  pateris  persecutio- 
nem  ?  dit  saint  Augustin,  non  vis  pie  vwere  in  Christo. 
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Que  peut-on  donc  attendre  de  ces  ministres  foibles  et 
lâches,  qui  aiment  le  siècle  et  le  repos,  aux  dépens  de 
la  vérité  $  qui  n'out  de  courage  que  dans  la  paix;  dont 
la  fausse  sagesse ,  quand  il  faut  s'opposer  aux  vices,  ne 
voit  rien  de  nécessaire  que  le  silence;  qui  ne  sont  pleins 
de  zèle  que  pour  un  temps,  et  tandis  seulement  qu'on 
ne  touche  pas  à  ce  qu'ils  aiment;  toute  leur  force  les 
abandonne  au  besoin  ,  lorsqu'il  s'élève  une  persécution 
pour  l'Evangile,  dont  ils  se  font  alors  un  sujet  de 
scandale  et  de  chute  :  qui  veulent  tout  faire  et  tout  sa- 
crifier, quand  on  les  loue  et  les  applaudit;  mais  quand 
le  temps  de  la  tentation  est  venu  , ils  n'en  sont  plus, 
ils  perdent  courage,  ils  ne  veulent  point  du  sacré  mi- 
nistère à  ce  prix,  et  ils  disparaissent. 

Concluons  qu'un  défenseur  de  la  vérité  doit  être  à 
l'épreuve  de  tout,  en  la  prêchant  aux  hommes,  et 
disposé  plutôt  à  tout  perdre,  à  souffrir  même  la  mort, 
que  de  cacher  ou  déguiser  aux  fidèles  ce  qu'ils  sont 
obligés  de  savoir  et  de  faire  pour  se  sauver.  Il  doit  être 
préparé  à  être  foulé  dans  le  pressoir ,  dit  saint  Augustin  , 
plutôt  que  de  trahir  son  devoir  :  prœpara  te  ad  pres- 
suras. Vous  aurez  bien  à  souffrir  dans  Je  monde  ,  dit 
Jésus-Christ  à  ses  apôtres;  mais  ayez  confiance,  j'ai 
vaincu  le  monde  :  in  m  un  do  pressurant  habebitis;  sed 
confidite,  ego  vici  mundum.  Un  prêtre,  bien  pénétré 
de  tout  ce  qu'il  doit  faire  pour  l'Evangile,  peut  bien 
être  mis  à  mort  en  ie  défendant ,  dit  saint  Cyprien  , 
mais  il  ne  peut  être  vaincu.  Sacerdos  Dei  Evangelium, 
tenens,  et  Christi  prœcepta  custodiens,  potest  occidi; 
non  potest  vinci. 

Pour  entrer  dans  des  sentimens  si  généreux,  il  faut 
avoir  un  vrai  zèle  :  car  quelle  fermeté  pourra  avoir  pour 
prêcher  hardiment  la  vérité,  un  ministre  lâche  et  né- 
gligent? Quel  bien  pourra-t-il  faire  et  soutenir?  Quels 
obstacles  sera-t-il  capable  de  surmonter  ?  Saint  Am- 
broise  a  dit  que  les  anges  même  ne  seroient  rien  et 
perdroient  leurs  prérogatives ,  s'ils  n'étoient  pas  animes 
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du  zèle  du  Seigneur  ;  angeli  quoque  sine  zelo  nihil 
sunt ,  et  substantiœ  suce  amittunt  prœrogativam  y 
nisi  eam  zeli  ardorè  sustentent.  Que  doit-on  donc 
dire  d'un  prêtre  qui  n'a  poiut  de  zèle?  Saint  Augustin 
assure  qu'il  n'aime  pas  Dieu  :  qui  non  zelat,  non  amat. 
Mais  un  ministre  qui  en  est  rempli,  suffit  pour  con- 
vertir tout  un  peuple,  ajoute  saint  Chrysostôme.  Suf- 
%  ficilunus  homofidei  zelo  succensus  totum  corrigere 
populurrify 

Le  zèle  d'un  ouvrier  évangélique  doit  être  universel  y 
sans  exception,  et  sans  bornes.  Il  doit  s'étendre  sur  tous 
les  hommes,  et  embrasser  le  monde  tout  entier }  c'est- 
à-dire  ,  disposer  un  prêtre  à  aller  travailler  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  partout  oit  les 
ordres  de  Dieu  l'appelleront  par  la  voix  de  ses  supé- 
rieurs. Le  vrai  zèle  n'a  aucun  égard  ni  à  la  naissance, 
ni  aux  honneurs ,  ni  aux  richesses.  Il  est  aussi  vif  et 
aussi  ardent  pour  le  salut  des  pauvres,  que  pour  le 
salut  des  riches.  Il  est  également  empressé  pour  toutes 
les  fonctions  du  saint  ministère,  soit  éclatantes ,  soit 
obscures.  Il  ne  connoît  point,  il  fuit  même  tout  ce  qui 
resserre  son  étendue,  tout  ce  qui  l'attache  à  certains 
emplois,  tout  ce  qui  le  fixe  à  certains  lieux,  tout  ce  qui 
le  borne  à  certaines  persones. 

Le  zèle  d'un  homme  apostolique  ne  doit  point  être 
timide  et  languissant}  il  doit  au  contraire  produire  dans 
celui  qui  en  est  animé ,  un  désir  ardent  et  efficace 
d'aimer  Dieu ,  et  de  le  faire  aimer  au  péril  même  de 
sa  propre  vie}  une  très- vive  et  très-amère  douleur 
à  la  vue  des  désordres  et  des  égaremens  des  pécheurs } 
une  joie  intérieure  et  sensible  des  heureux  progrès  que 
font  les  justes  dans  les  voies  de  la  perfection.  Mais  il 
faut  bien  remarquer  que  ce  zèle  ardent  doit  être  aussi 
doux  et  modéré.  Sans  ce  sage  tempérament,  sans 
cet  heureux  mélange  de  force  et  de  douceur ,  d'ardeur 
et  de  modération,  qui  doit  en  être  la  règle,  le  zèle 
ardent  passeroit  les  bornes  d'une  juste  et  sage  discrétion } 
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il  devient! roi t  oulré.  Ainsi  un  ministre  de  Jésus- Christ 
doit  être  inexorable  contre  le  péché ,  et  s'animer  d'un 
zèle  ardent  pour  le  combattre,  à  la  vue  de  l'injure 
qu'il  fait  à  Dieu-  mais  en  même  temps  il  doit  mêler 
la  douceur  à  la  sévérité;  traiter  les  pécheurs  avec  in- 
dulgence, avec  borné,  avec  tendresse ,  et  avoir  autant 
de  compassion  pour  leur  foiblesse ,  que  Jésus-Christ 
leur  en  a  témoigné  lui-même.  Il  faut  souhaiter  la  con- 
version des  pécheurs  }  mais  on  ne  peut  désirer  leur 
perte,  sans  donner  dans  la  même  illusion  où  fut  le  pro- 
phète Jouas ,  qui  s'attrista  et  se  fâcha  de  ce  que  Ninive 
ne  fut  pas  détruite  quarante  jours  après  qu'il  en 
eut  prédit  la  ruine.  On  ne  peut  sans  se  séduire  soi- 
même  ,  donner  le  nom  de  zèle  à  l'humeur  chagrine  et 
austère,  à  l'impétuosité,  à  la  dureté,  à  la  vengeance, 
aune  haine  secrète,  à  une  antipathie  naturelle,  à  une 
maligne  et  injuste  jalousie,  à  l'aigreur,  à  tout  ce  qui 
ressent  la  passion.  Que  votre  zèle  soit  fervent  et  sage, 
dit  saint  Bernard.  La  lâcheté  et  l'indiscrétion  sont  deux 
écueils  que  l'homme  zélé  doit  également  éviter.  Zelus 
veniam  negans  ,  dit  saint  Chrysoslôme,  potiùs  furor 
quàm  zelus;  et  admonitio  lenitate  destituta,  invidia 
quœdam  est.  Sic  exerceatur  zelus  contra  prava  acta 
proximorum ,  dit  saint  Grégoire ,  pape ,  qualenùs  in 
fervore  districtionis ,  nullo  modo  relinquatur  virtus 
mansuetudinis. 

Si  la  douceur  doit  modérer  le  zèle,  la  fermeté  et 
rattachement  à  la  règle  et  à  la  discipline  doivent  le 
soutenir.  Abjicienda  prorsiis  pestifera  hœc  à  sacer- 
dotali  vigore patientia  est ,  dit  saint  Léon,  pape,  quœ 
sibimet  peccatis  aliorum  parcendo  non  pareil.  Saint 
Prosper  condamne  le  zèle  lâche.  Quœcumque  non 
fuerint  patientiœ  leni  medicamenlo  sanata,  dit-il, 
velut  igne  quodam  piœ  increpationis  urenda  sunt. 
Saint  Grégoire,  pape,  est  du  même  sentiment,  et  dit  : 
debilum  quippe  rectoris  est  subditorum  malaqucu 
tolerari  leuiler  non  debent}  cum  magna  »cli  asperi^ 
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taie  corriger e  ;  nec  si  minus  conlra  culpas  accen- 
ditur,  culparum  omnium  reus  ipse  teneatur. 

Le  vrai  zèle  est  sage  et  éclairé  :  car  uu  zèle  qui  n'est 
pas  selon  la  science,  ne  peut  que  rendre  un  ouvrier 
évangélique  odieux  et  insupportable  aux  peuples}  plus 
le  zèle  est  ardent,  plus  il  faut  de  lumière  qui  le  tempère, 
qui  modère  l'esprit  et  qui  règle  la  charité.  Deus  vuil 
se  amari,  non  soliim  dulciler,  sed  eliam  sapienter, 
dit  saint  Bernard.  Ainsi,  dit  toujours  ce  saint,  la  charité 
doit  enflammer  le  zèle;  la  science  doit  le  régler.  Zelum 
tuum  inflammet  charilas,  informel  scienlia.  A  quels 
excès  n  est  pas  capable  de  se  porter  le  zèle  qui  n'est 
pas  selon  la  science  î  Zelus  absque  scientiât  ajoute  ce 
grand  saint,  qub  vehementiàs  irruit,  eb  graviiis  cor- 
ruit.  II  dit  encore  ailleurs  :  importubilis  si  qui  de  m  abs- 
que scienlia  esl  zelus...  Semper  quidem  zelus  absque 
scienliâ  minus  efjicax,  minusque  utilis  inuenilur: 
plerumque  autan  el  perniciosus. 

Le  vrai  zèle  est  pur  et  sans  mélange.  Sa  pureté  con- 
siste dans  une  droiture  d'intention,  qui  préfère  le 
moindre  degré  de  la  gloire  de  Dieu  à  toutes  les  gran- 
deurs et  à  tous  les  avantages  de  la  terre  ;  dans  uue 
simplicité  d'intention  si  bien  ordonnée,  qu'elle  ne 
tende  uniquement  qu'à  louer  et  glorifier  Dieu }  dans 
une  universalité  d'intention  si  parfaite,  qu'elle  regarde 
Dieu  dans  toutes  ses  actions,  soit  naturelles,  soit  sur- 
naturelles, soit  qu'où  travaille  seul ,  soit  qu'on  travaille 
en  public  el  avec  les  autres \  soit  qu'on  travaille  pour 
sa  propre  perfection,  soit  qu'on  travaille  au  salut  des 
autres.  Zèle  si  pur  etsi  désintéressé,  qu'il  doit  renoncer 
à  tout  applaudissement ,  à  toute  douceur  dans  l'exercice 
d'un  ministère  laborieux }  compter  pour  rien  les  igno- 
minies et  les  persécutions }  sacrifier ,  s'il  le  faut,  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes ,  tout  ce  que  l'on  a 
de  plus  cher,  honneur,  réputation,  repos,  consolations, 
sauté  et  la  vie  même. 

Le  vrai  lèlc  est  discret  et  mesuré  ;  il  n'entreprend 
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point  sur  le  travail  d'autrui;  il  ne  cherche  poinl  à  di- 
minuer la  gloire  et  le  fruit  des  autres  ouvriers  évangéli- 
ques.   Ne  vous  ingérez  point ,  dit  saint  Grégoire  le 
grand,  écrivant  à  saiut  Augustin,  apôtre  de  l'Angleterre, 
ne  vous  ingérez  point  de  mettre  votre  faux  dans  la 
moisson  commise  à  un  autre  \falcem  ergo  judicii  mit- 
tcre  non  potes  in  eam  segetem  quœ  alleri  videtur 
esse  commissa.  Si  la  règle  que  prescrit  ici  ce  saint 
pape  étoit  religieusement  observée,  l'Eglise  n'auroit  pas 
îa  douleur  de  voir  ces  scandaleuses  divisions  qui  per- 
dent tant  de  prédicateurs  de  l'Evangile.  C'est  sur-tout 
aux  inimitiés  et  aux  jalousies  qui  déshonorent  le  sanc- 
tuaire, qu'on  doit  plus  particulièrement  appliquer  ce 
que  dit  saint  Jacques  :  Ubi  zelus  et  contentio ,  ibi  in- 
Constantin  et  omne  opus  pravum.  En  effet,  de  quels 
excès  n'est  pas  capable  celui  qui  prêche  Jésus-ChrisL 
par  envie ,  et  pour  disputer  à  d'autres  la  gloire  du 
ministère;  qui  annonce  V évangile  par  un  esprit  de 
jalousie,  avec  une  intention  qui  n'est  pas  pure ,  et  par 
esprit  de  vanité,  espérant  d'enlever  à  un  collègue  la 
réputation  qu'il  s'est  acquise ,  ou  du  moins  de  partager 
avec  lui  la  gloire  du  sacré  ministère;  qui  envie  ou  mé- 
prise les  lalens  des  autres;  qui,  loin  de  concourir  una- 
nimement avec  eux  à  la  sanctification  des  âmes  ,  les 
décrie  et  n'oublie  rien  pour  leur  faire  perdre  la  con- 
fiance des  peuples*,  qui  renouvelle  ces  contestations 
dont  saint  Paul  reprit  avec  tant  de  force  les  Corinthiens  ; 
qui ,  comme  dit  ce  grand  apôtre,  divise  Jésus- Christ  y 
en  formant  des  partis  animés  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  qui,  par  prévention  ou  par  haine,  va  même 
jusqu'à  susciter  des  aflronts  et  des  persécutions  à  de 
saints  ouvriers,  dont  les  succès  le  chagrinent,  ou  dont 
le  mérite  lui  est  à  charge?  Il  n'arrive  même  que  trop 
souvent ,  que  la  jalousie  -est  plus  opiniâtre  et  plus  fu- 
rieuse dans  le  cœur  d'un  ministre  sacré,  que  dans  le 
cœur  des  gens  du  monde;  et  que  la  haine  et  l'envie 
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éclatent  d'autant  plus  hautement  qu'on  s'efforce  de  les 
faire  paroître  sous  les  dehors  du  zèle. 

Il  est  donc  important  que  les  ouvriers  évangéliques 
jamais  les  avantagea  que  l'Eglise  retire  de 
l'union  de  ses  ministres,  et  le  tort  que  lui  font  leur 
mésintelligence  et  leurs  divisions  :  que  les  serviteurs  d'un 
même  maître  ne  peuvent  être  des  serviteurs  fidèles, 
qu'autant  qu'ils  seront  unis  entr'eux}  et  que  celui  à  qui 
le  bien  que  font  les  autres  ne  donne  pas  de  la  joie^ 
doit  se  défier  du  bien  qu'il  croit  faire.  Ainsi  on  doit 
dire  du  vrai  zèle,  ce  que  l'apôtre  saint  Jacques  dit  de 
la  sagesse  :  celui  qui  vient  d'en  haut  est  paisible , 
modeste  et  équitable,  détaché  de  son  propre  sens, 
docile,  susceptible  de  tout  bien,  plein  de  miséri- 
corde et  de  fruits  de  bonnes  œuvres:  il  ne  juge 
point,  il  ne  condamne  point  témérairement  les  au* 
très;  il  est  sans  fard  et  sans  dissimulation.  Quels 
succès  ne  doit  pas  procurer  un  zèle  qui  faisant  aimer 
la  paix,  fait  semer  dans  la  paix  les  fruits  de  la 
justice  P 

Afin  de  la  conserver  pour  soi ,  cette  paix  si  propre  à 
avancer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  on  doit 
travailler  suivant  la  mesure  de  ses  talens,  et  de  son 
mieux,  sans  envier  les  talens  des  autres.  Si  l'on  ne 
pensoit  qu'à  faire  valoir  pour  Dieu  seul  les  talens 
qu'on  a  reçus,  on  ne  seroit  pas  tourmenté  par  les  bas 
sentimens  de  jalousie.  Il  rijr  a  personne,  remarque 
saint  Grégoire  le  grand,  qui  puisse  dire  avec  vérité 
qu'il  n*a  point  reçu  de  talens ,  et  qu'il  rien  aura 
aucun  compte  à  rendre.  Nous  en  avons  tous  reçu 
quelques-uns,  de  fauteur  de  tous  les  biens,  qui  est 
libéral  envers  tous  ,  dit  saint  Jacques  ;  qui  les  distri- 
bue plus  ou  moins  grands ,  et  qui  partage  chacun 
comme  il  lui  plaît.  Usons  avec  fidélité  des  dons  que 
nous  avons  reçus  -,  voilà  à  quoi  nous  devons  unique- 
ment penser}  et  mettons  tout  en  oeuvre  pour  les  faire 
profiler  selon  la  volonté  du  Seigneur ,  de  peur  d'atti- 
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rer  sur  nous  son  indignation.  Consideremus  quœ  ac- 

cepimus,  dit  encore  le  pape  saint  Grégoire,  atque  in 

eorum  erogatione  vigilemus ne,  si  in  terra  la- 

lentum  abscondilur ,  talenti  Dominus  ad  iracundiam 

provocetur. 

Pour  cela  il  faut  commencer  par  s'appliquer  à  con- 
noître  et  à  discerner  les  talens  que  nous  tenons  de  Dieu} 
afin  de  ne  pas  les  ne'gliger  pour  en  exercer  d'autres  qu'on 
n'a  pas  reçus,  et  d'éviter  de  tomber  dans  une  infinité 
de  désordres  que  causent  l'ignorance  de  ses  propres 
talens,  et  la  présomption  qui  s'en  attribue  que  Ton 
n'a  pas.  Tel  veut  être  comme  l'œil  mystique  de  Jésus- 
Christ,  c'est-à-dire,  éclairer  et  conduire  les  autres,  qui 
devroit  se  contenter  d'obéir  et  d'écouter.  On  veut  être 
la  main,  quand  on  n'est  destiné  qu'à  marcher;  on  fuit 
les  emplois  humilians,  et  on  ne  borne  son  ambition 
que  par  l'impuissance  d'arriver  aux  places  les  plus  émi- 
nentes.  On  ne  cherche  point  à  faire  ce  que  l'on  doit , 
mais  ce  que  l'on  désire;  et  on  désire  d'être  toujours  ce 
qui  apporte  du  profit  ou  de  l'honneur.  En  un  mot , 
il  n'est  que  trop  commun  de  voir  des  ministres  de  l'E- 
vangile ,  qui  ne  craignent  rien  tant  que  d'occuper  les 
postes  pour  lesquels  ils  sont  destinés.  Plena  est  am- 
bitiosis  Ecclesia,  disoit  saint  Bernard.  Voilà  la  source 
d'une  grande  partie  des  maux  qui  affligent  l'Eglise,  qui 
est  la  maison  du  souverain  architecte ,  où  chaque  pierre 
vivante  doit  être  placée  en  son  rang.  Voilà  une  des 
causes  de  ces  scandaleuses  jalousies  qui  déchirent  le  sein 
de  celte  tendre  mère,  jusques  dans  le  sanctuaire.  Si  c'est 
l'esprit  de  l'homme  qui  engage  dans  un  emploi ,  on  ne 
réussira  ni  pour  soi ,  ni  pour  le  bien  de  l'Eglise  :  c'est 
au  Saint-Esprit  à  appeler  chacun  de  nous  à  l'état  et  aux 
fonctions  qui  lui  sont  propres  ;  c'est  du  Saint-Esprit 
qu'on  doit  attendre  les  secours  nécessaires  pour  y 
réussir.  Il  y  a  des  grâces  différentes  9  dit  saint  PauL 
Il  y  a  divers  ministères  ;  il  y  a  différentes  opérations; 
mais  il  n'j  a  qu'un  même  esprit)  un  même  Seigneur, 
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un  même  Dieu  qui  opère  tout  en  tous.  Or,  le  Saint- 
Esprit  ne  se  manifeste  en  chacun  ,  que  pour  V utilité 
commune.  Ainsi  ces  grâces  et  ces  dous  ne  sonl  point 
donne's  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  les  reçoi- 
vent ,  mais  selon  les  différens  besoins  de  l'Eglise.  Ils 
n'en  sont  que  les  e'conomes }  ils  en  doivent  la  gloire  à 
Dieu  ,  et  l'usage  au  prochain.  Que  chacun  de  vous 
emploie  le  don  quil  a  reçu,  au  service  du  prochain, 
dit  saint  Pierre,  comme  étant  de  fidèles  dispensa- 
leurs  des  diverses  grâces  de  Dieu...  Si  quelqu'un 
exerce  quelque  ministère,  qu'il  V exerce  selon  la 
vertu  que  Dieu  lui  communique ,  q/in  qu'en  toutes 
cïiQses  Dieu  soit  honoré  par  Jésus-Christ. 

Toutes  ces  vérités  bien  méditées  apprennent  aux  ou- 
vriers évangéliques ,  et  à  bien  user  des  dons  qu'ils  ont 
reçus,  et  à  ne  point  s'affliger  de  n'en  avoir  pas  eu  da- 
vantage. Ceux  qui  ont  reçu  des  dons  éclalans,  doivent 
craindre  l'abus  qu'ils  en  peuvent  faire ,  et  le  compte 
qu'ils  devront  eu  rendre.  Ceux  qui  ne  les  ont  pas  reçus, 
doivent  penser  qu'ils  les  auroient  peut-être  enflés  d'or- 
gueil, et  que  l'humilité  est  plus  précieuse  que  les  talens 
qui  ne  sont  destinés  qu'aux  autres.  Malheur  à  celui  qui 
refuse  de  recounoilre  que  tout  ce  qui  est  entre  nos 
mains  est  un  présent,  que  nous  tenons  de  la  libéralité  de 
notre  maître  commun ,  une  dette  dont  nous  sommes 
responsables ,  et  non  des  richesses  que  nous  devions 
nous  attribuer.  Sur  quoi  peuvent  donc  êire  fondées,  et 
notre  vanité  de  ce  que  nous  avons  ?  si  accepisti,  quid 
gloriarisP  et  notre  jalousie  de  ce  que  nous  n'avons  pas? 
Si  nous  avons  plus  reçu ,  nous  devons  en  être  plus 
humbles  -  loin  de  nous  en  élever,  nous  devons  craindre. 
Cul  multàm  datum  est,  multum  quœretur  ah  eo , 
dit  Jésus-Christ 5  et  cui  commendaverunt  multum, 
plus  pèlent  ah  eo.  Si  nous  n'avons  reçu  que  de  petits 
ou  de  médiocres  talens ,  au  lien  de  les  étouffer,  em- 
ployons-les avec  confiance,  saus  porter  envie  à  ceux 
qui  eu  ont  de  plus  considérables.  Ne  nous  décourageons 
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pas,  et  .ne  refusons  pas  d'agir,  parce  que  nous  avons 
peu  ;  souvent  les  moindres  talens  sont  plus  utiles  à 
l'Eglise,  que  ceux  qui  paroissenl  le  plus.  C'est  un  grand 
don ,  que  de  savoir  employer  les  plus  médiocres  avec 
fidélité.  Dieu  ne  nous  demandera  que  ce  que  nous 
avons  pu  ;  nous  ne  rendrons  compte  que  de  ce  qui 
nous  a  été  confié.  De  solo  tibi  credito  talento  res- 
pondère  tibi  para,  securus  de  reliquo,  dit  saint  Ber- 
nard. Si  multiim  accepisti,  da  mullum.  Quod  si  mo- 
dicum  est,  elid  tribue...  Totum  da}quia  totum  repe- 
tendus  es  usque  ad  novissimum  quadrantem  :  sed 
sanè  quod  habes,  non  quod  non  habes.  Bien  plus, 
loin  de  nous  affliger  des  dons  que  nous  admirons  dans 
les  autres ,  nous  aurons  part  à  leur  mérite ,  si  nous 
aimons  l'Eglise,  si  la  charité  nous  unit  à  elle.  Pve 
me  portez  point  d'envie,  dit  saint  Augustin  :  ce  que 
j'ai  est  à  vous,  comme  à  moi }  comme  de  mon  côté 
je  ne  vous  porte  point  d'envie  :  la  charité  me  rendra 
commun  avec  vous  ce  que  vous  possédez.  Toile  in- 
vidiam,  tuum  est  quod  habeo  :  toile  invidiam,  et 
meum  est  quod  habes.  La  jalousie  met  la  division 
partout  où  elle  se  glisse;  mais  c'est  le  propre  de  la 
charité  d'unir ,  et  de  rendre  tout  commun.  Livor  se- 
parât,  charitas  jungit.  C'est  ainsi  que  la  charité  est 
préférable  aux  talens  les  plus  extraordinaires  :  avec  elle 
nous  avons  part  à  tous  ceux  qui  sont  dans  nos  frères  ,  à 
tout  le  bien  qui  se  fait  par  eux  dans  l'Eglise  :  sans  elle, 
quand  nous  posséderions  tous  les  talens ,  tous  nous  se- 
roient  inutiles.  Ipsam  habeto  ,  dit  encore  saint  Augus- 
tin, et  cuncta  habebis ,  quia  sine  illâ  nil  proderit , 
quidquid  habere  poteris.  Si  amas ,  non  nihil  habes  : 
si  enim  amas  unitatem,  etiam  tibi  habet,  quisquis  in 
illâ  aliquid  habet. 

Enfin ,  la  persévérance  doit  rendre  le  zèle  constant. 
Zelum  tuumjirmet  Constantin ,  dit  saint  Berna  rd.  Le 
zèle  ne  doit  point  être  passager  :  il  faut  qu'il  soit  uni- 
forme; qu'il  ait  toujours  la  même  consistance;  qu'il  soit 
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à  lVpreuve  des  contradictions  et  des  flatteries;  que  nul 
intérêt,  nulle  prétention,  nulle  crainte,  ne  soit  ca- 
pable de  rébranler.  S'il  se  dément  en  quelque  chose, 
s'il  se  relâche,  sa  fidélité  précédente  sera  sans  récom- 
pense; parce  que  Dieu  ne  couronne  que  la  persévérance. 
Esto  fidelis  usque  ad  mortem,  et  dabo  libi  coronam 
vitœj  dit  Dieu  à  l'évêque  de  Smyme.  Absque  per- 
severantiâ ,  dit  saint  Bernard,  nec  qui  pugnat  victo- 
riam,.nec  palmam  viclor  consequitur.  Que  la  chute 
de  plusieurs  grands  hommes  nous  Casse  trembler,  nous 
engage  à  nous  défier  de  nous-mêmes,  et  à  nous  teuir 
sur  nos  gardes.  L'évêque  dEphèse  est  repris ,  dans 
.  l'apocalypse,  de  s'être  relâché  de  sa  première  ferveur. 
Tai  à  vous  reprocher  l'affaiblissement  de  votre 
première  charité,  lui  dit  le  Seigneur  :  souvenez-vous 
donc  d'où  vous  êtes  déchu,  et  faites  pénitence.  ' 

Le  zèle  est  le  fruit  de  famour  :  car  il  n'est  pas 
possible  que  le  feu  dont  le  cœur  est  plein,  n éclate 
au  dehors.  Zelus  charitas  est,  dit  saint  Ambroise. 
Quinonzelat,  non  tintât,  dit  saint  Augustin,  que 
nous  avons  déjà  cité  ci-dessus.  D'où  l'on  doit  conclure 
que  la  persévérance  du  zèle  dépend  de  la  ferveur  de 
l'amour.  Amour  de  Dieu,  dont  un  ouvrier  évangélique 
doit  être  uniquement  occupé;  dont  son  cœur  doit 
être  uniquement  embrasé  et  pénétré,  puisqu'en  qualité 
de  prêtre,  il  est  destiné  à  être  l'apôtre  de  la  charité, 
à  la  prêcher,  l'établir,  et  la  verser  dans  les  cœurs 
des  fidèles  par  les  Sacremens.  Amour  de  Jésus- Christ, 
qui  rende  le  prêtre  victorieux  dans  les  maux  qu'il 
aura  à  souffrir  pour  annoncer  l'Evangile,  en  sorte  que 
rien  ne  soit  capable  de  Ven  séparer,  ni  de  le  faire 
sécher  de  douleur,  lorsqu'il  voit  les  hommes  mécon- 
noître  et  oublier  tout  ce  que  ce  Dieu  Sauveur  a  fait 
et  souffert  pour  nous.  Amour  du  prochain,  qui  donne 
au  prêtre  des  entrailles  de  charité  pour  ses  frères; 
qui  lui  inspire  de  compatir  aux  foibles,  aux  affligés,  aux 
pauvres,  aux  malades;  qui  l'engage  à  supporter  les  im- 
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parfaits ,  à  aider  les  forts,  à  se  faire  t esclave  et  Te 
serviteur  de  tous,  pour  les  gagner  tous  ;  en  sorte 
qu'il  règle  tellement  ses  sentimens  et  ses  de'marches , 
qu'il  ne  serve  les  hommes  que  par  des  vues  de  foi ,  sans 
les  arrêter  jamais  sur  lui-même,  sans  les  arrêter  jamais 
sur  eux-  ne  pensant  qu'à  les  édifier,  qu'à  les  instruire, 
qu'à  les  sauver,  et  évitant  sur-tout  d'usurper  jamais  la 
gloire  de  Jésus-Christ,  quoiqu'il  en  tienne  la  place; 
parce  que  Jésus-Christ  est  seul  époux,  seul  maître, 
seul  pasteur.  Amour  de  l'Eglise,  qui  rend  au  prédica- 
teur de  l'Evangile  son  ministère  cher  ;  qui  fait  qu'il  s'es- 
time heureux  de  pouvoir  souffrir  pour  elle,  et  de  don- 
ner même  sa  vie  pour  ses  progrès ,  pour  l'exaltation 
de  sa  gloire,  pour  la  conservation  de  sa  discipline, 
qui  le  rend  sensible  à  ses  maux,  aussi  bien  qu'à  sa 
prospérité. 

Cet  amour,  qui  fait  le  principal  caractère  de  l'homme 
vraiment  apostolique,  doit  être  désintéressé,  courageux , 
parient.  Amour  désintéressé ,  qui  le  rende  aveugle  et 
insensible  à  tous  ses  avantages  temporels,  quand  il  s'a- 
git de  faire  les  œuvres  de  celui  qui  Va  envoyé.  Amour 
courageux  ,  que  les  plus  rudes  épreuves  ne  soient  pas 
capables  de  ralentir  ;  que  toutes  les  eaux  de  la  tribu- 
lation  ne  puissent  éteindre',  qui  rende  l'ouvrier  évan- 
gélique  inébranlable  au  milieu  des  plus  violentes  agi- 
tations ;  qui ,  lorsqu'il  est  pressé  d'affliction  et  dennuiy 
lui  fasse  trouver  sa  consolation  et  ses  délices  dans 
la  volonté  du  Seigneur.  Amour  qui  s'anime  et  s'en- 
flamme toujours  davantage  par  la  résistance  qu'il  trouve; 
qui  poursuive  sans  relâche  jusqu'à  la  fin  ses  entreprises 
pour  la  gloire  du  Seigneur  et  le  salut  des  âmes.  Amour 
patient  à  l'épreuve  de  toutes  sortes  de  maux.  Tandis  que 
les  fonctions  saintes  relèvent  aux  yeux  des  hommes  celui 
qui  les  exerce,  il  est  difficile  de  connoître  si  c'est  (a 
gloire  de  Dieu  qu'il  cherche,  ou  sa  propre  gloire.  Les 
peines  et  les  humiliations  font  discerner  le  vrai  zèle , 
parce  qu'elles  en  sont  1  épreuve  la  plus  sûre ,  dans  un 
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ministère  où  les  consolations  ne  sont  refusées  que  pour 
rendre  la  vertu  plus  courageuse  et  plus  pure.  Agissons 

en  toutes  choses  comme  fidèles  ministres  de  Dieu  , 
dit  saint  Paul.  Rendons-nous  recommandables  par  une 
grande  patience  dans  les  afflictions,  dans  les  be- 
soins pressans,  dans  les  oppressions,  dans  les  plaies, 
dans  les  prisons  ,  dans  les  séditions,  dans  les  tra- 
vaux, dans  les  veilles,  dans  les  jeûnes,  par  une 
entière  soumission  ,  à  souffrir,  par  la  douceur ,  par 
V efficace  du  Saint-Eprit,  par  une  charité  sincère, 
par  les  armes  d'une  justice  et  d'une  pie'té  toujours  droite 
et  flexible  en  toutes  occasions,  à  droite  et  à  gauche, parmi 
Vhonneur  et  Vignominie ,  parmi  la  mauvaise  et  la 
bonne  réputation.  Un  prédicateur  de  l'Evangile  ne  doit 
attendre  qu'à  la  mort  la  fin  de  ses  travaux  et  de  ses  souf- 
frances. Des  serviteurs  ne  doivent  pas  être  mieux  traités 
que  leur  maître  :  non  est  servus  major  domino  suo. 
Si  me  persecuti  sunt ,  dit  Jésus-Christ  à  ses  apôtres, 
et  vos  persequentur.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  saint 
Bernard ,  qu'un  miuistre  du  Seigneur  peut  être  martyr 
sans  éprouver  le  fer  ni  le  fèu  :  sine  ferro  martyr  esse 
poteris,  si  patientiamin  animo  veraciter  custodieris . 

Patience  qui  doit  être  universelle;  c'est-à-dire ,  qui 
aide  non-seulement  à  souffrir  tout  de  bon  cœur  et 
sans  trouble,  maladies,  pauvreté,  injures,  calomnies, 
humiliations,  contradictions ,  persécutions  ;  mais  en- 
core à  souffrir  de  tous,  des  supérieurs ,  des  égaux  ,  des 
inférieurs,  des  voisins,  des  étrangers.  Il  faut  souf- 
frir tout  ce  qui  vieut  de  la  part  de  Dieu,  qui  veut  pu- 
rifier, éprouver,  couronner  ses  ministres;  de  la  part 
du  démon ,  qui  ne  cherche  que  les  occasions  de  nous 
perdre,  et  à  qui  nous  devons  résister  sans  cesse,  sans 
jamais  nous  décourager  de  la  part  des  hommes ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  remarquer;  de  la  part  de  nous- 
mêmes,  car  il  faut  nous  supporter  avec  nos  misères  et 
nos  foiblesses.  Patience  invincible,  et  qui  affermisse 
dans  la  constante  résolution  de  plutôt  mourir  que  de 
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trahir  jamais  son  devoir.  Le  Saint-Esprit  m'avertit 
que  les  chaînes  et  les  afflictions  m* attendent  à  Jéru- 
salem, disoit  saint  Paul }  mais  je  ne  crains  rien  de 
toutes  ces  choses,  et  je  ne  Jais  pas  plus  d'état  de  ma 
vie  que  de  moi-même,  pourvu  que  f achève  ma 
course,  et  que  f  accomplisse  le  ministère  que  foi 
reçu  du  Seigneur  Jésus,  qui  est  de  rendre  témoi- 
gnage à  V Evangile  de  la  grâce  de  Dieu.  Patience 
qui  doit  être  sainte  et  chrétienne.  Il  faut  souffrir  non 
par  humeur,  non  par  politique,  non  par  intérêt,  ou 
pour  accréditer  l'erreur  ;  non  par  force  ou  par  une  mau- 
vaise complaisance ,  mais  par  des  motifs  de  foi  et  de 
religion,  pour  la  vérité,  pour  Dieu,  pour  la  justice, 
dit  Jésus-Christ.  Non  omnes  qui  patiuntur  9  partici- 
pes sunt  patientiœ,  dit  saint  Augustin,  sed  qui  pas- 
sione  rectè  utuntur.  Ce  saint  docteur  dit  encore,  que 
les  souffrances  des  hérétiques  leur  sont  inutiles,  et  qu'ils 
n'auront  point  la  récompense  promise  par  Jésus- Christ 
à  ceux  qui  souffrent  :  ideo  ab  istâ  mer  cède  exclu- 
duntur,  quia  non  dictum  est  tantiim  :  beati  qui  per- 
secutionem  patiuntur  $  sed  additum  est  :  propter  jus- 
titiam. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  trop  penser  au 
besoin  qu'ils  ont  de  la  patience,  pour  faire  du  fruit 
dans  l'exercice  du  saint  ministère,  puisque  c'est  par 
cette  vertu  qu'on  emporte  tout,  et  de  Dieu  et  des 
hommes.  Dans  les  armées  des  princes,  on  triomphe 
des  ennemis  par  la  force  5  dans  les  armées  de  Jésus- 
Christ  ,  on  triomphe  en  souffrant  tout  de  la  part  de  ses 
ennemis  :  non  viclrice  potentid}  dit  saint  Augustin , 
sed  potentiore  patientid.  Un  ouvrier  évangélique, 
selon  saint  Grégoire  le  grand  ,  ne  doit  faire  mal  à  per- 
sonne,  mais  souffrir  avec  constance  l'injure  qu'on  lui 
fait;  il  doit,  par  sa  douceur,  apaiser  la  colère  cTautrui  } 
il  doit  guérir  par  les  plaies  qu'on  lui  fait ,  celles  que 
le  péché  fait  aux  autres.  C'est  à  l'homme  apostolique 
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que  s'adresse  sur- tout  ce  que  dit  saint  Augustin  :  toléra, 
ad  hoc  enim  nalus  es. 

Enfin,  la  vraie  grandeur  d'un  ministre  de  J  es  us- 
Christ  est  de  ressembler  à  Jésus- Christ  même.  Elle 
consiste  donc  bien  moins  à  faire  sentir  son  autorité  et 
son  pouvoir,  qu'à  donner  des  marques  de  son  hu- 
milité, de  sa  patience,  dp  sa  charité,  de  sa  douceur: 
plus  vous  êtes  grand,  dit  le  Saint-Esprit,  plus  hu- 
miliez vous  en  toutes  choses,  et  vous  trouverez  grâce 
devant  Dieu.  Car  il  n'y  a  que  Dieu  dont  la  puissance 
soit  grande;  il  n'est  honoré  que  par  les  humbles. 
Humilité  que  Jésus-Christ  a  fortement  recommandée 
à  ses  apôtres.  Vous  savez  que  les  princes  des  nations 
dominent  sur  elles ,  leur  disoit-il  ,  et  que  les  grands 
les  traitent  avec  autorité.  Pour  vous,  vous  n'en 
userez  pas  ainsi  ;  mais  quiconque  voudra  devenir  le 
plus  grand,  quil  se  fasse  votre  serviteur.  Et  quicon- 
que voudra  être  le  premier  d'entre  vous ,  qu'il  se 
fasse  Vesclavc  de  tous.  Que  celui  qui  est  le  plus 
grand  parmi  vous  ,  se  rende  comme  le  plus  petit  ; 
et  que  celui  qui  gouverne ,  soit  comme  le  serviteur. 

La  grandeur,  selon  l'Evangile,  ne  consiste  donc  pas 
à  être  élevé  au-dessus  des  autres,  et  à  leur  commander. 
Jésus  Ch. isl  la  met  à  s'abaisser  au-dessous  de  tons,  et 
à  les  servir.  Importante  leçon  pour  ceux  qui  ,  dans 
l'Eglise,  sont  élevés  pour  conduire  les  peuples!  Il  est 
nécessaire  qu'ils  sachent,  et  nous  ne  pouvons  le  rappeler 
trop  souvent,  que  toute  leur  autorité  n'est  qu'un  dan- 
gereux assujettissement  au  service  du  prochain,  et  un 
engagement  indispensable  à  une  vie  active,  laborieuse 
et  pénible.  C'est  pour  vous  que  Dieu  m'a  fait  évêque , 
disoit  saint  Augustin  à  son  peuple,  comme  c'est  pour 
moi  qu'il  m'a  lait  chrétien.  Dominer  pour  dominer  i 
selon  saint  Ambroise ,  c'est  le  propre  de  Dieu  :  la  créa- 
ture ne  peut  avoir  d'autorité  et  d'empire  ,  que  pour 
servir.  Plus  on  est  distingué  des  antres  par  le  rangi 
plus  on  doit  s'approcher  d'eux  et  s'abaisser  ;  plus  ou 
3.  8 
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doit  avoir  de  douceur,  de  modération,  de  charité, 
afin  d'imiter  Jésus-Christ  qui  nous  a  donné  l'exemple 
de  laver  les  pieds  à  nos  frères,  afin  que  nous  fas- 
sions nous-mêmes  comme  il  a  fait  à  ses  apôtres»  Si 
tous  les  chrétiens  sont  obligés  d'être  humbles ,  quelle  doit 
être  là-dessus  l'obligation  des  ouvriers  évangéliques , 
dont  le  ministère ,  dit  saint  Isidore ,  est  un  ministère 
à*  humilité  ;  qui  ne  doivent,  dit  saint  Bernard,  vouloir 
V autorité  sur  leurs   frères  ,  que  pour  les  servir  ? 
Plus  ils  sont  honorés,  dit  saint  Augustin ,  plus  ils 
doivent  être  humbles.  Ils  sont  obligés  d'être  plus  saints 
et  plus  parfaits  ;  ils  sont  donc  tenus  à  acquérir  une 
plus  grande  humilité:  magnus  esse  vis,  dit  saint  Au- 
gustin, à  minimo  incipe.  Cogitas  magnam fabricant 
construere  celsiludinis  P  De  fundamento  priiis  co- 
gita humilitatis.  L'humilité  soutiendra  d'autant  plus 
un  prédicateur  de  l'Evangile  ,  dans  l'exercice  du  saint 
ministère,  que  c'est  elle  qui  obtient  les  autres  vertus, 
dit  saint  Bernard  ,  c'est  elle  qui  les  conserve,  c'est  elle 
qui  les  conduit  à  leur  perfectiou  :  humilitas  virtutes 
alias  acctpit,  acceptas  servat ,  servatas  consummat. 
Sans  une  prolbnde  humilité ,  il  n'y  a  point  d'espérance 
d'arriver  à  la  perfection}  il  faut  devenir  humble  comme 
un  enfant ,  pour  être  le  plus  grand  dans  le  royaume 
des  cieuac.  Sans  l'humilité,  dit  saint  Grégoire,  le  trésor 
des  vertus  qu'on  amasse ,  ne  sera  que  comme  un  amas  de 
poussière  qu'on  porte  au  vent  :  qui  sine  humilitate 
virtutes  congregat ,  quasi  in  ventum  pulverem  portât. 
L'apôtre  saint  Paul  désiroit  ardemment  cette  vertu  , 
sous  le  nom  de  la  force  de  Jésus- Christ  :  libenter  glo- 
riabor  in  infirmilatibus  meis,  ut  inhabitet  in  mevir- 
tus  ChristLGéloïi ,  pour  ainsi  dire,  la  vertu  favorite  de 
notre  divin  maître ,  qui  Ta  apportée  du  ciel  sur  la  terre  , 
et  qui  nous  a  appris  à  la  pratiquer,  ce  qu'aucun  homme 
n'eût  pu  faire,  selon  saint  Augustin  :  ita  magnum  est 
paivum  esse,  ut  nisi  à  te,  qui  ta  m  magnus  es ,  fier et  f 
dit  ce  saint  docteur  parlant  à  Dieu,  disci  non  potest. 
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Aussi  est-elle  le  fondement  de  toutes  les  vertus ,  l'a- 
brégc  de  toute  la  doctrine  évangélique ,  et  la  dispo- 
sition propre  à  recevoir  tous  les  dons  célestes.  La 
première  disposition  pour  parvenir  à  In  vérité,  dit 
encore  saint  Augustin,  c'est  l'humilité;  la  seconde, 
c'est  l'humilité;  la  troisième  ,  c'est  l'humilité;  et,  au- 
tant de fois  qu'on  minterrogeroit  là-dessus,  je  répon- 
drois  toujours  la  même  chose.  Combien  donc  cette 
vertu  doit-elle  être  chère  à  un  ministre  de  Jésus- 
Christ.  Cest  elle  qui  l'empêche  d'oublier  quil  est  ce 
quil  est  y  par  la  grâce  du  Seigneur  ;  que  s'il  tra* 
vaille,  ce  n'est  pas  lui  qui  travaille,  mais  la  grâce 
de  Dieu  avec  lui;  que  celui  qui  se  glorifie ,  doit  se 
glorifier  dans  le  Seigneur;  que  ce  nest  pas  celui  qui 
se  rend  témoignage  à  lui-même,  qui  est  vraiment 
estimable  ;  mais  celui  à  qui  Dieu  rend  témoignage. 
C'est  l'humilité  qui  (ail  sentir  à  un  ouvrier  évangélique, 
que  tout  le  fruit  qu'il  fait  vient  de  Dieu,  dont  il  n'est 
que  l'organe }  que  c'est;  du  Seigneur  qu'il  lient  tout  le 
succès  de  son  travail  ,  comme  le  travail  même}  et  quo 
toute  sa  capacité  vient  de  Dieu. 

Enfin,  l'état  du  ministre  de  l'Evangile  est  si  sublime, 
ses  (onctions  sont  si  délicates,  les  dangers  auxquels  il  est 
exposé  à  lous  momens,  sont  si  grands,  qu'il  a  besoin 
du  secours  des  vertus  les  plus  solides.  Ce  détail  sur  le- 
quel nous  avons  cru  nécessaire  de  nous  étendre  un 
peu  ,  nous  mèueroil  trop  loin  ,  si  nous  voulions  le  con- 
tinuer. Il  nous  suffit  de  le  finir  en  appliquant  à  tous 
les  ecclésiastiques  /  qui  sont  les  coopéra  leurs  et  les  aides 
d'un  évèque  dans  le  gouvernement  d'un  diocèse  ,  ce 
que  sainl  fternard  disoit  au  pope  Eugène  III  des 
vertus  que  dévoient  avoir  ceux  que  ce  souverain  pon- 
tife choisissait]  pour  [l'aider  à  gouverner  l'Eglise:  si  ni 
compositi  ad  mores ,  probati  ad  .\anctimoniam,  pa- 
rati  ad  obrdienfiam ,  mansueti  ad  palientiam  ,  sub- 
jectiad  disciplinam ,  'rîgidi  ad  censuram,  catholici 
ad  fidem ,  Jidcles  ud  dispcsitiontm  5  concorde*  ad 
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pacem,  conformes  ad  unitatem.  Sint  in  judicio  reciir 
in  concilio  providi ,  in  jubendo  discreti,  in  dispo- 
nendo  industrii ,  in  agenda  strenui,  in  loquendo  mo- 
desti,  in  adversitate  securi ,  in  prospérante  dévot  i , 
in  zelo  sobrii ,  in  mhe ri cor diâ  non  remissi  ,  in  otio 
non  otiosi ,  in  hospitio  non  dissoluti ,  in  convivio 
non  efjusi ,  in  cura  rcijamiliaris  non  anxii,  aliéna? 
non  cupidi ,  suce  non  prodigi ,  ubique  et  in  omnibus 
circumspectL  Qui  legatione  pro  Christofungi  quoties 
opuserit}  necjussi  renuant,  nec  non  jus  si  affectent. 
Qui  quod  verecundè  excusant,  obstinatiiis  non 
récusent.  Qui  regibu^s  Joannem  exhibeant ,  JEgyptiis 
Moysen  ,fornicantibus  Phinees  ,  Eliam  idololatris 9 
FAizœum  avaris ,  Petrum  menlientibus ,  Paulum 
blasphemantibus  negantibus  Christum.  Qui  vulgus 
non  spernant ,  sed  doceant  ;  divites  non  palpent , 
sed  terreant  ;  pauperes  non  gravent,  sed  foveant. 
Qui  marsupia  non  exhauriant,  sed  corda  reficiant , 
et  crimina  corrigeant;  famœ  provideant  suœ  f  nec 
invideant  alienœ.  Qui  orandi  studium  gérant,  et 
usum  hubeanl;  ac  de  omni  re  orationi  plus  fidant , 
quàm  suœ  industriœ  vel  labori.  Quorum  ingressus 
pacijicus,  moles  tus  exitus  sit  ;  quorum  sermo  œdifica- 
tio;  quorum  vita ,  justitia;  quorum  prœsentia grata$ 
quorum  memoria  in  benedictione.  Qui  se  amabiles 
prœbeantnon  verbo,sed  opère;  rêver  endos  exhibeant, 
sed  actUy  non  Jastu,  Qui  humiles  cum  humilibus  , 
et  cum  innocentibus  innocentes  ;  duros  dure  redar- 
guant,  malignantes  coerceant.  Qui  non  de  patri- 
monio  crucijixi  se  vel  suos  ditare  feMnent,  gratis 
dantes  quod  gratis  acceperunt.  En  un  root ,  les 
ecclésiastiques  doivent  avoir  sans  cesse  devant  les  yeux 
cette  instruction  de  saint  Paul  à  Tue,  qui  comprend 
tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  celle  importante  matière  : 
rendez-vous  un  modèle  de  bonnes  œuvres  en  toutes 
choses y  dans  la  pureté  de  votre  doctrine,  dans 
Vintégrité  de  votre  vie  ,  dans  la  gravité  de  vos 
mœurs. 
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DES  DEVOIRS  DES  BENEFICIERS. 

Le  bénéfice  ecclésiastique  est  un  droit  permanent  , 
perpétuel  et  légitime,  qu'un  clerc  a  de  percevoir  les 
fruits  de  certains  biens  consacrés  à  Dieu ,  à  cause  de 
quelque  office  spirituel  qu'il  exerce  dans  l'Eglise ,  sui- 
vant l'établissement  qui  en  a  été  fait  par  l'autorité  du 
pape  ou  de  l'évêque. 

Les  bénéfices  ont  été  établis  pour  obliger  ceux  qui 
en  seroient  pourvus,  à  honorer  continuellement  Dieu 
et  ses  Saints,  et  à  être  les  médiateurs  entre  Dieu  et  les 
peuples,  en  priant  pour  eux,  et  en  expiant  leurs  pé- 
chés par  des  sacrifices  ;  et  pour  attacher  ses  ministres 
uniquement  au  service  de  l'Eglise,  en  les  débarras- 
sant des  soins  et  des  sollicitudes  que  causent  les  nécessités 
de  la  vie. 

Il  seroit  à  désirer  que  tous  les  ecclésiastiques  fussent 
dans  les  mêmes  sentimens ,  où  l'on  a  vu  autrefois  de  saints 
évêques  et  des  bénéficiers  vertueux,  à  l'égard  des  grands 
biens  et  des  fonds  de  l'Eglise,  qui  ne  regardoient  ces 
grandes  richesses  que  comme  un  fâcheux  obstacle  aux 
chastes  délices  de  la  vie  spirituelle,  et  comme  contraires 
aux  douceurs  de  la  contemplation  de  la  vérité,  et  aux 
fruits  qu'on  doit  retirer  des  exercices  de  la  charité.  Saint 
Augustin,  demandant  à  son  peuple  de  se  charger  de  la 
nourriture  des  pauvres  et  du  clergé,  souhailoit  ne  vivre 
que  d'aumônes,  afin  de  ne  rien  posséder  qui  pût  trou- 
bler la  paix  et  la  tranquillité  du  cœur.  Si  tous  les  ecclésias- 
tiques avoient  les  mêmes  sentimens,  les  fidèles,  loin 
d'envier  les  biens  de  l'Eglise,  ne  ressentiroient,  comme 
du  temps  du  saint  évêque  d'IIippone,  que  la  joie  de  les 
voir  augmenter}  le  désintéressement  du  clergé  ne  lui  fe- 
roit  regarder  l'augmentation  de  ses  richesses ,  que  comme 
un  moyen  plus  abondant  et  plus  assuré  entre  ses  mains, 
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pour  muWplier  les  bonnes  œuvres.  Non  habet  nïsl 
gaudium,  boni  operis  vestri ,  disoit  ce  saint  docteur  y 
en  parlant  de  sou  peuple  à  son  clergé. 

Julien  Pomère  (  lib.  2.  c.  9.  de  vitâ  contemp.),  après 
avoir  rapporté  l'exemple  du  desintéressement  et  de  l'a-> 
mour  pour  la  pauvreté,  dont  les  ecclésiastiques  de  son 
temps  donnoient  des  preuves  héroïques,  dit  que,  pour 
posséder  un  bénéfice  suivant  l'intention  de  l'Eglise,  il 
faut  se  regarder  comme  le  dispensateur  du  bien  des 
pauvres;  comme  le  dépositaire  des  fonds  et  des  revenus 
d'une  nombreuse  communauté;  comme  ëtabJi  pour 
distribuer,  non  pas 'pour  posséder;  ou  pour  posséder 
pour  autrui,  plutôt  que  pour  soi-même;  enfin,  comme  le 
père  des  pauvres,  cl  soi-même  pauvre  comme  les  autres  7 
pour  ne  vivre  que  comme  un  pauvre,  du  bien  des  pauvres. 

Saint  Chrysoslôme  soubaitoit,  comme  dit  saiut  Au- 
gustin, que  le  peuple  eût  voulu  se  charger  de  tous 
les  fonds  de  l'Eglise,  et  en  même  temps  de  fentre- 
tien  de  tous  les  pauvres  et  de  tous  les  ecclésiastiques, 
à  qui  celte  pauvreté  volontaire  seroit  un  excellent 
moyen  d'acquérir  des  trésors  infinis  pour  leur  propre 
sanctification,  et  pour  celle  de  tout  le  peuple.  Il  pen- 
soit  que  la  dévotion  des  peuples  devroil  être  le  champ 
fertile  dont  les  ecclésiastiques  fussent  entretenus,  et  que 
l'occupation  unique  des  ecclésiastiques  devroit  être  de 
cultiver  le  champ  spirituel  du  salut  des  fidèles.  Il  di- 
soit enfin  ,  qu'il  seroit  plus  avantageux  pour  l'Eglise, 
de  n'avoir  d'autre  fonds  que  la  charité  des  fidèles; 
point  d'autre  trésor  que  leurs  libéralités;  point  d'au- 
tres revenus  que  leurs  aumônes;  et  que  ce  n'avoit  été 
que  la  dureté  impitoyable  des  peuples  envers  les  pauvres, 
qui  avoit  forcé  l'Eglise  à  retenir  les  terres  et  les  hérita- 
ges qu'où  lui  donnoit. 

On  ne  doit  point  accepter  de  bénéfice,  qu'on  ne  soit 
appelé  de  Dieu  au  ministère  pour  lequel  le  bénéfice 
a  été  institué  ;  et  il  faut  que, dès  l'entrée  dans  un  bénéfice, 
un  ecclésiastique  ne  se  propose   d'autre  bu,  que  dç 
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travailler  de  tontes  ses  forces  a  procurer  la  gloire  de 
Dieu,  à  sanctifier  les  peuples  par  ses  prières ,  par  ses 
exemples,  par  ses  sacrifices,  et  en  même  temps  de  tra- 
vailler à  sa  propre  perfection,  en  servant  fidèlement 
Dieu  et  l'Eglise  dans  le  ministère  où  il  est  appelé,  et 
en  remplissant  tous  les  devoirs  qui  sont  attachés  au 
bénéfice  dont  il  est  pourvu.  Il  doit  sur- tout  ne  pas  re- 
chercher les  bénéfices,  dans  la  vue  d'avoir  des  richesses 
pour  vivre  dans  le  faste;  il  faut  qu'il  fasse  une  ferme 
résolution  d'éviter  ce  désordre,  contre  lequel  les  canons 
nous  témoignent  tant  d'horreur,  quand  ils  disent  qu'il  faut 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  abuser,  pour  offenser 
Dieu,  des  mêmes  biens  qui  ont  servi  aux  geus  pieux , 
pour  acheter  le  ciel. 

On  ne  peut  que  regarder  comme  très-coupables , 
ceux  qui  acceptent  des  bénéfices  comme  des  moyens 
d'entretenir  leur  luxe,  d'augmenter  leurs  richesses,  de 
vivre  dans  l'oisiveté,  de  soutenir  leur  ambition,  ou  de 
satisfaire  à  quelqu'autre  passion.  Le  concile  de  Trente 
en  a  averti  les bénéliriers  ( sess.  25.  cap.  1.  de  ref'orm.). 
Le  concile  de  Bourges ,  en  \6S  \  (  Tit.  36.  Can.  1.  ), 
condamne  à  restituer  les  fruits  qu'on  a  touchés  d'un 
bénéfice,  lorsqu'on  a  accepté  seulement  pour  eu  tirer 
le  revenu  pendant  quelque  temps. 

On  ne  peut  en  conscience  recevoir  un  béuéfice,  sans 
avoir  un  dessein  formé  de  demeurer  dans  l'état  ecclé- 
siastique :  celui  qui  auroit  un  autre  dessein,  ne  seroit 
pas  dans  la  disposition  que  l'Eglise  demande  pour  re- 
cevoir un  bénéfice.  Les  bénéfices  n'ont  été  institués  que 
pour  la  nourriture  des  clercs  qui  se  sont  consacrés  au 
service  de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Ainsi  on  ne  peut  accepter 
un  bénéfice  simple,  dans  l'intention  seulement  d'eu 
tirer  une  pension,  ou  de  garder  ce  bénéfice  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  lait  ses  éludes,  ou  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouve1 
un  autre  état  plus  à  son  gré.  Celui  qui  prend  un  béné- 
fice dans  une  si  mauvaise  disposition  ,  est  obligé,  en  le 
quittant ,  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  : 
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il  est  devant  le  tribunal  de  Dieu  comme  un  faux  minisire 
cjui  ne  doit  pas  profiter  du  bien  de  l'Eglise.  Si  l'intention 
qu'il  avoit,  quand  il  a  reçu  ce  bénéfice,  de  quitter  l'état 
ecclésiastique,  a  changé  depuis,  et  qu'il  veuille  persé- 
vérer dans  cet  état,  il  peut  garder  son  bénéfice,  après 
avoir  restitué  tous  les  fruits  qu'il  en  a  touchés,  pendant 
qu'il  étoit  dans  le  dessein  de  retournerai!  siècle}  mais 
il  doit,  outre  la  restitution,  faire  pénitence  de  sa  mau- 
vaise intention.  Plusieurs  habiles  docteurs  estiment  qu'on 
pèche  grièvement  eu  recevant  un  bénéfice,  même  simple, 
avec  une  si  indigne  intention,  et  que  l'on  ne  peut  alors 
en  tirer  une  pension  eu  le  quittant. 

Les  lévites,  dans  l'ancienne  loi,  ne  jouissoient  des 
décimes,  que  parce  qu'ils  servoieut  au  tabernacle  d'al- 
liance :  filiis  autem  Levi  dedi  omnes  décimas  Israelis 
in  possessionem,  dit  Dieu  (  Num.  18.  2\.),pro  mi~ 
nisterio  quo  serviunt  rnihi  in  tabernaculofœderis.  Les 
bénéfices  n'ont  aussi  éié  institués  que  pour  ceux  qui  se 
consacrent  a"u  service  de  Dieu  et  de  son  Eglise  :  tem- 
poralia  dantur  mini  s  tris  Eccle*iœ,  dit  le  pape  Adrien 
VI,  ut  aliorum  mini  s  ter  Us  su$tentati>  soli  Deoetejus 
verbo  vacare  possint,  et  efjicacius  apud  Deum  popu- 
li  peccata  supportent. 

Les,  docteurs  pensent  communément  qu'un  eccle- 
siastique  qui  accepte  une  cure ,  dans  l'intention  de  ne 
la  pas  retenir,  pèche  mortellement ,  et  qu'il  est  obligé 
à  restituer  tous  les  fruits  qu'il  en  a  retirés.  Que  doit- 
on  donc  penser  de  celui  qui  accepte  une  cure,  dans  le 
desseiu  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  la  permuter 
avec  un  bénéfice  simple?  Permutation  qu'il  ue  peut 
faire  en  sûreté  de  conscience ,  parce  qu'il  ne  possède 
ni  légitimement,  ni  canoniquement ,  cette  cure  :  or,  on 
ne  peut  permuter  un  bénéfice  dont  on  n'est  pas  légitime 
titulaire.  Les  docteurs  fondent  leur  sentiment  sur  la  dé- 
cision du  pape  Boniface  VII  {cap.  Commis  sa.  deelect. 
in6)  :  si promoveri  ad  sacerdotium  non  intendens % 
parochialem  receperis  Ecclesiam  ,  ut  fruvtus  ex  eà 
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perannum  percipias,  ipsam  postrnodum  dimissurus, 
(nisi  voluntate  mutatd  promotus  fueris)  teneberis 
ad  restitulionetn  fructuum  eorumdem,  ciim  eos  re- 
ceperis  fraudulenter.  On  peut  eucore  confirmer  ce 
sentiment  par  une  autre  décision  du  pape  Innocent 
III  (  Cap.  grave  de  Prœbendis  et  dignitatibus  ).  On 
doit  appliquer  ce  principe  à  celui  qui  reçoit  un  béné- 
fice, même  simple,  dans  l'intention  de  le  permuter  avec 
un  autre  :  c'est  agir  d'une  manière  trompeuse  avec 
l'Eglise,  qui  ne  prétend  pas  donner  ses  bénéfices  pour 
enrichir  ceux  qu'elle  en  pourvoit,  mais  choisir  des  mi- 
nistres pour  la  servir  selon  son  intention  générale,  et 
celle  des  fondateurs  ;  de  manière  que  celui  qui  rcce- 
vroil  un  bénéfice  dans  un  autre  dessein,  iroit  contre 
l'esprit  des  canons,  qui  ne  peuvent  jamais  favoriser  la 
cupidité  et  l'avarice,  principalement  dans  ceux  qui 
doivent  être  la  lumière  des  autres.  Les  pieux  fidèles 
qui  se  dépouillèrent  de  leurs  biens  au  pied  de  l'autel , 
n'eurent  d'autre  vue  que  l'utilité  de  l'Eglise}  ils  crurent, 
en  augmentant  ses  possessions,  augmenter  son  héri- 
tage spirituel,  multiplier  les  fidèles  en  multipliant  ses 
ministres,  étendre  l'œuvre  de  l'Evangile ,  et  faciliter  à 
l'Eglise  ses  conquêtes  en  la  rendant  plus  puissaute  :  or, 
quel  avantage  revient-il  à  l'Eglise ,  de  nourrir  un  mi- 
nistre oiseux  et  inutile?  quelle  nouvelle  gloire  pour 
elle,  de  fournir  à  la  mollesse,  à  l'indolence,  à  la  sen- 
sualité, aux  plaisirs  d'un  clerc  fainéant  et  souvent  dis- 
solu :  n'est-ce  pas  là  plutôt  sa  honte  et  son  opprobre  F 
Quoique  la  décision  du  chap.  Commisa  de  elec. 
in  6.  ne  condamne  à  la  restitution  que  ceux  qui  ont 
accepté  les  cures  sans  intention  de  les  desservir,  on 
doit  cepeudant  y  comprendre  généralement  tous  les 
autres  bénéfices,  quand  on  les  prend  et  qu'on  les  pos- 
sède dans  le  dessein  de  les  quitter }  parce  que  la  rai- 
son qu'apporte  le  pape  contre  ces  curés,  oblige  de  dire 
la  même  chose  contre  ceux  qui,  en  acceptant  d'autres 
bénéfices,  ont  été  dans  le  dessein  de  les  quitter  et  do 
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ne  les  pas  desservir.  S'il  y  a  de  la  fraude  du  côte'  de 
celui  qui  a  accepié  une  cure,  avec  l'espérance  et  la 
volonté  de  la  quitter  dans  un  certain  temps,  c'est 
parce  qu'il  n'a  en  vue  que  d'en  toucher  le  revenu,  ou 
d'en  profiter  pour  quelqu'autre  be'néfice  qu'il  vouloit 
avoir  au  moyen  de  cette  cure  :  or,  la  fraude  n'est-elle 
pas  égale  du  coté  de  celui  qui  accepte,  dans  la  même 
intention,  un  autre  bénéfice,  même  simple  t  Cette 
raison  de  droit  doit  être  commune  à  tous  ceux  qui 
acceptent  des  bénéfices,  quels  qu'ils  soient  :  car  c'est 
une  maxime  générale,  que  la  fraude  et  le  dol  ne  doi- 
vent point  être  favorables  à  leurs  auteurs.  C'est  sur  cette 
règle  qu'est  appuyée  la  décision  du  chap.  Commissa , 
qui  coudamue  à  la  restitution. 

Cette  décision  est  encore  fondée  sur  une  décrétale 
du  pape  Innocent  III  étant  au  IV  concile  de  Latran, 
où  il  déclare  qu'il  Ihut  non-seulement  être  propre  à 
remplir  un  bénéfice ,  pour  en  être  pourvu  canonique- 
ment,  mais  encore  être  dans  la  volonté  de  le  desservir. 
Prœcipimus  ut,  prœtermissis  indignis  ,idoneos  assu- 
mant ,  qui  Deo  et  Ecclesiis  veïint  et  valeant  gratum 
impendere  famulatum.  Le  pape  Grégoire  IX,  écrivant 
à  l'évêque  de  Strasbourg,  dit  que,  pour  être  censé 
digne  d'un  bénéfice,  il  faut  pouvoir  et  vouloir  le  des- 
servir: càm...  illi  sint  in  Ecclesiâ  idonei  reputandi  , 
qui  servire  possunt  et  volunt. 

Ou  doit  donc  dire  en  général,  que  tous  ceux  qui 
ont  accepié  des  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dans  le  dessein  de  ne  les  pas  desservir,  ne 
peuvent,  en  conscience,  ni  les  permuter,  ni  en  retirér 
une  pension,  mais  qu'ils  sont  obligés  de  les  remettre 
purement  et  simplement  aux  collateurs,  afin  qu'ils  en 
disposent  au  profit  d'autres  qui  aient  toutes  les  qualités 
nécessaires  ,  et  la  volonté  de  les  desservir}  parce  qu'il 
faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  être  légitime  ti- 
tulaire pour  permuter  un  bénéfice,  ou  pour  pouvoir 
se  réserver  une  pension  eu  le  cédant;  et  que  celui 
qui  accepte  des  provisions  d'un  bénéfice,  n'étant  pa* 
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dans  la  volonté  de  Je  desservir ,  n'eu  est  pas,  devant 
Dieu ,  légitime  titulaire. 

Bien  plus  ,  il  y  a  une  bulle  du  pape  Paul  IV ,  en  1 55y, 
qui  déclare  maudits  et  excommuniés,  tous  ceux  qui 
procureront  des  bénéfices,  avec  celle  intention  que 
ceux  qui  en  seront  pourvus,  les  résigneront  à  d'autres, 
quelque  dignes  que  ceux-ci  en  soient,  et  réserve  au 
saint-siége  l'absolution  de  cette  censure,  excepté  seu- 
lement à  l'article  de  la  mort ,  en  ajoutant  à  cela  la  peine 
de  la  privation  de  tous  leurs  bénéfices,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'ils  en  soient  dépouillés  par  aucune  sentence 
juridique. 

À  l'égard  de  celui  à  qui  est  due  îa  restitution  des 
fruits  d'un  bénéfice  reçu  sans  intention  de  les  desservir, 
il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  des  revenus  qu'on  a  retirés 
en  jouissant  de  ce  bénéfice  comme  titulaire,  la  restitu- 
tion doit  s'en  faire  ou  aux  églises  qui  dépendent  de 
ce  bénéfice,  ou  aux  pauvres  des  lieux  du  bénéfice.  Si 
c'est  la  pension  qu'on  s'étoit  réservée  sur  le  bénéfice, 
en  le  permutant  ou  en  le  résignant,  la  restitution  de 
tout  ce  qu'on  en  a  touché  est  due  au  titulaire  légitime 
du  bénéfice  qui  l'a  payée,  et  duquel  on  n'a  pas  eu 
droit  devant  Dieu,  de  retirer  cette  pension:  car  il  faut 
une  raison  canonique,  pour  s'en  réserver  une  sur  un 
bénéfice  :  bénéficia  sine  dimintitione  dentur ,  dit  une 
règle  du  droit.  lie  pape,  en  permettant  cette  pension, 
quand  il  a  accordé  les  provisions  du  bénéfice,  a  sup- 
posé qu'il  y  ayoit  quelque  raison  de  l'accorder,  et, 
comme  il  n'y  en  a  aucune  légitime,  la  grâce]  est  obrep- 
tice,  et  par  conséquent  n'a  aucune  force. 

Si  les  fruils  d'un  bénéfice  que  l'on  avoit  accepté 
sans  dessein  de  le  desservir,  doivent  être  restitués, 
ainsi  que  la  pension  qu'on  s'étoit  réservée  sur  ce  bé- 
néfice, il  s'ensuit  évidemment  qu'on  n'a  aucun  droit 
légitime  devant  Dieu  sur  le  bénéfice  contre  lequel  on 
l'a  permuté,  et  qu'on  ne  peut  s'en  regarder  comme 
véritable  titulaire. 
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Suivant  les  mêmes  principes,  celui-là  pèche  mortel- 
lement qui  accepte  un  bénéfice  auquel  l'obligation  d'un 
certain  ordre  est  attaché,  quoiqu'il  n'ait  pas  intention  de 
recevoir  cet  ordre.  Non-seulement  la  décision  du  cbap. 
commis  sa  ledit  expressément,  mais  eucore  c'est  celle 
d'un  concile  d'Auch,  tenu  en  i3oo,  dont  voici  le  dé- 
cret :  Observari  prœcipimus  quod  nullus  parochia- 
lem  recipial  Ecclesiam ,  non  intendens  ad  sacerdo- 
tium  promoveri,  ut  et  fructus  ex  eâ  percipiat  per 
annum;  quia  in  voluntate  mutatâ  promotus  extitit , 
ad  restitutionem  eorumdem  tenebitur. 

Alexandre  de  Haies,  maître  de  saint  Thomas  et  de 
saint  Bonaventure,  compare  ceux  qui,  quoique  déter- 
mines à  ne  servir  jamais  l'Eglise,  gardent  des  béné- 
fices, à  un  laboureur  auquel  on  donneroit  de  l'argent 
pour  labourer  une  terre,  et  qui  la  laisseroit  en  friche. 
Cet  homme,  dit-il,  seroit  un  voleur  :  raptor  et  fur 
csseL  11  en  est  de  même  des  bènéficiers  qui  ne  veu- 
lent pas  se  consacrer  au  ministère  des  autels.  Ce 
théologien  ajoute  :  c'est  un  sacrilège  que  de  frauder 
V Eglise ,  saint  Jérôme  le  dit  expressément  :  ces  per- 
sonnes en  imposent  à  l'Eglise ,  parce  qu'on  leur  donne 
des  bénéfices  afin  qu'ils  la  servent,  ils  sont  donc 
des  sacrilèges  et  des  voleurs  :  sacrilegi  et  raptores; 
ils  sont  par  conséquent  obligés  à  la  restitution ,  et  du  bé- 
néfice, et  des  fruits  du  bénéfice. 

Enlin,  le  concile  provincial  de  Bourges,  en  1 58 4 ^ 
dit  que  les  bénéfices  n'ont  pas  été  établis  pour  les  fai- 
néans,  mais  pour  ceux  qui  travaillent  :  chm  benefi- 
cium  ecclesiasticum  non  otiosis ,  sed  officium  suum 
exequentibus  sit  constitutum ,  et  propter  officium 
detur  benefuium ,  denuntiat  hœc  synodus  omnibus 
cujuscumque  gradûs  et  condilionis ,  qui  bénéficia 
ecclesiasticasolius  temporalis  proventus  graliâ  sus- 
cipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos ,  sed  ad  res- 
titutionem te ner i. 

Il  faut  cependant  observer  que  l'intention  que  Ton 
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doit  avoir  de  demeurer  dans  l'état  ecclésiastique ,  lors- 
qu'on accepte  un  bénéfice,  n'est  pas  celle  qui  déter- 
mine à  ne  quitter  jamais  cet  état,  quoi  qu'il  arrive.  IL 
suffit ,  pour  recevoir  un  bénéfice  sans  péché ,  d'être 
dans  la  volonté  actuelle  de  rester  dans  cet  état,  sans 
aller  chercher  dans  l'avenir,  s'il  peut  arriver  quelque 
cas  inopiné  et  que  l'on  ne  prévoit  pas,  qui  force  den 
sortir. 

Nous  lisons  dans  les  canons  des  conciles  et  dans  les 
ouvrages  des  saints  Pères  ,  que  les  bénéficiers  ne  sont 
point  les  maîtres  des  revenus  de  leurs  bénéfices}  qu'ils 
n'en  sont  que  les  économes,  les  dispensateurs,  les  admi- 
nistrateurs. 

Nulli  sacerdotum  liceat,  dit  le VI  concile  de  Paris, 
res  Deo  dicatas  sibique  commissas ,  ut  pote  pro- 

prias  tractare  Non  sunl  res  Ecclesiœ  propriœ, 

sed  dominicœ  et  à  Domino  commcndatœ  trac- 
tan  dœ. 

Le  III  concile  de  Tours  s'exprime  de  la  même  ma- 
nière: illisque  ita  utantur,  dit  ce  concile  de  ceux  qui 
possèdent  des  biens  d'Eglise,  non  ut  propriis,  sed  ut 
sibi  ad  dispensandum  commisses. 

Res  ecclesiœ,  dit  un  ancien  canon,  non  quasi 
propriœ,  sed  ut  communes  et  Domino  oblatœ ,  cum 
summo  timoré ,  non  in  alios  quàm  prœfalos  pios 
usus  sunt  Jideliter  dispensandœ* 

Decimœ ,  dit  un  concile  d'Aix-la-Chapelle,  tributa 
sunt  egentium  anima rum  ,  quidquid  habent  clerici^ 
est  pauperum. 

Un  concile  de  Nantes  enseigne  la  même  doctrine  : 
instruendi  sunt  presbjteri ,  pariterque  admonendi, 
dit- il,  quai  en  iis  noverint  décimas  et  oblationes,  quas 
à  Jidelibus  accipiunt ,  pauperum  et  hospitum,  et  pe- 
regrinorum  esse  stipendia,  et  non  quasi  suis,  sed  quasi 
commendatis  uti.  De  quibus  omnibus  sciant  se  ra- 
tion cm  posituros  in  conspectu  Dci ,  et  nisi  ea  Jï- 
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déliter  pauperibus  administraverint  9  damna  pas* 

suros. 

Plusieurs  anciens  conciles,  dont  on  peut  lire  les  dé- 
crets dans  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  question  , 
disent  tous  unanimement,  que  les  bénéficiers  ne  sont 
pas  les  propriétaires  des  biens  d'Eglise ,  qu'ils  n'en  sont 
que  les  économes. 

Le  concile  de  Trente  dit  trois  choses  importantes 
sur  cet  article  (  Sess.  23.  cap.  i.  de  Reform.  )  La  pre- 
mière, que  les  biens  de  l'Eglise  sont  les  biens  de  Dieu  : 
quœ  Dei  surit.  La  seconde,  que  les  béncTicicrs,  quels 
qu'ils  soient,  doivent  garder  dans  leur  entretien  et  dans 
leur  table  ,  une  grande  modestie  et  une  frugalité  exem- 
plaire. En  troisième  lieu ,  il  délènd  à  toute  sorte  de  béné- 
ficiers, de  donner  les  revenus  ecclésiastiques  à  leurs 
parens ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pauvres. 

Le  I  concile  de  Milan,  tenu  en  i565,  explique  ad- 
mirablement les  intentions  du  concile  de  Trente,  et 
les  règles  des  anciens  conciles  qui  y  ont  été  renouvelées. 
Il  dit  que,  selon  la  tradition  incontestable  de  toute 
l'antiquité  ecclésiastique,  les  biens  temporels  n'ayant  été 
donnés  à  l'Eglise  que  pour  l'entretien  modeste  du  clergé, 
pour  la  réparation  et  l'ornement  des  églises,  et  pour  la 
nourriture  des  pauvres,  il  est  indubitable  que  c'est 
comme  la  nature  et  l'essence  immuable  de  ces  biens,  de 
ne  pouvoir  être  employés  qu'à  des  usages  de  sainteté 
et  de  charité  :  siquidem  ubi  primum  Ecclcsiœ  bona 
esse  cœperuni,  eam  naturam  et  conditionem  co/z- 
secuta  siint,  ul  in  alium  quàm  sacrum  et  pium  usum 
eorttm  fructus  converti  ne/as  esset. 

Ensuite  ce  concile  distinguant  deux  sortes  de  bénéfices 
et  de  bénéficiers,  dont  les  uns  sont  chargés  de  certaines 
obligations  et  de  certaines  dépenses  ,  ou  par  la  loi 
générale  des  biens  ecclésiastiques,  ou  par  les  conditions 
particulières  de  leurs  fondations  ou  de  leurs  provisions 
et  dont  les  autres,  n'ayant  point  décharges  particulières  , 
ont  seulement  des  reveuus  qui  sont  proprement  assigne* 
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pour  l'entretien  honnêie  de  ceux  qui  s'acquilteroient 
fidèlement  des  divins  offices  et  du  service  des  autels} 
après  avoir  dit  aux  premiers  bénéficiers,  qu'ils  sont 
coupables  de  sacrilège,  et  obliges  à  restitution,  s'ils 
n'acquittent  pas  les  charges  de  leurs  bénéfices,  il  avertit 
les  autres  dont  les  revenus  semblent  être  la  juste  rétri- 
bution de  leurs  services,  que,  si  ces  revenus  suffisent 
au-delà  de  leurs  besoins  et  de  leur  honnête  entretien, 
tout  le  superflu  doit  être  employé  à  orner  les  églises  ou 
à  nourrir  les  pauvres;  en  sorte  que,  s'ils  ne  nourrissent 
pas  les  pauvres,  c'est  une  espèce  d'homicide  qu'ils 
commettent,  et  un  crime  damnable  contrôla  charité: 
Si  vevo  uberiores  sint  (  fruclus  )  quàni  ad  tuendam 
vilain  condilionisque  sua?  rationrm  requiraiur ,  du- 
bitare  non  debent,  ad  eum  finem  hanc  copiam  iilis 
esse  attribulam  ,  ut  prœter  ea  quœ  ad  victum  et 
cultum  eorum  satis  essent,  suppelcrent  etiam  quibus 
divini  cidlûs  ornatus  ac  splendor  conservareiur ,  et 
pauperum  inopia  et  indigenlia  sublcvaretun...  Ea:  eo 
vero  quod  supererit,  si  necessaria  pauperibus  ali- 
menta denegaverint,  intélUgani  se  quos  non  paverint 
occidisse;  atque,  ob  violatam  sanctissimœ  charitalis 
legem  ,  mortale  peccatum  commisisse,  quo  sibi  iram 
in  die  ira?  thesaurisaverunt. 

Ce  concile  détermine  ensuite  quel  est  le  superflu  qui 
reste  aux  bénéficiées  après  un  honnête  entrelien  ,  et 
quel  est  cet  honnête  entrelien  ,  après  lequel  il  faut 
donner  le  reste  aux  pauvres  ,  et  il  déclare  que  l'en- 
tretien honnête  est  celui  qui  est  réglé,  non  par  l'am- 
bition et  la  vanité,  non  par  la  naissance  et  la  noblesse 
du  bénéficier,  mais  par  les  saints  décrets  et  par  les 
canons  des  conciles,  sur  la  frugalité  et  la  modestie  des 
ecclésiastiques  dans  leur  table,  leur  suite  et  leur  ameu- 
blemeul. 

Plusieurs  conciles  provinciaux  de  ce  royaume,  tenus 
depuis  le  concile  de  Trente,  ont  tous  pareillement  refusé 
aux  bénéficiera,  la  propriété  et  le  domaine  des  re- 
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venus  de  leurs  bénéfices.  Tels  sont  enlr'autres  celui  de 
Rouen,  en  1 58 1  ;  ceux  de  Bordeaux  en  1 584  et  1624  î 
celui  d'Aix  en  Provence,  eu  1 585. 

Les  saints  Pères  ont  parlé  de  la  même  manière  sur 
cette  question.  Nihil  Ecclesia  nisijidem  possidet,  dit 
saint  Ambroise,  possessio  Ecclesiœ  sumptus  est  ege- 
norum.  Aurum  Ecclesia  habet ,  dit  encore  ce  Père, 
non  ut  sèrvet ,  sed  ut  eroget  et  subveniat  in  necessi- 
tatibus. 

Siprwatim  quœ  nobis  sufficiant  possidemus ,  dit 
saint  Augustin  ,  non  sunt  Ma  nostra ,  sed  pauperum , 
quorum  procurationem  quodammodo  gerimus ,  non 
proprietatem  nobis  damnabili  usurpatione  vendi- 
camus. 

Saint  Jérôme,  en  blâmant  les  bénéficiers  qui  mctlent 
quelque  chose  de  leurs  revenus  en  réserve,  dit  qu'ils 
commettent  une  espèce  de  sacrilège  en  se  rendant  propre 
ce  qui  est  commun  \  il  ajoute  que  ceux  qui  ont  confié 
leurs  biens  à  l'Eglise  pour  être  distribués  ,  les  eussent 
distribués  eux-mêmes,  s'ils  eussent  pensé  que  les  bé- 
néficiers les  dussent  réserver  pour  eux.  Accepisse  quod 
pauperibus  erogandum  est ,  et  esurientibus  plurimis 
vel  cautum  esse  velle ,  vel  timidum  ;  aut ,  quod  aper- 
tissimi  scelerisest ,  aliquidindè  subtrahere ,  omnium 
prœdonum  crudelitatem  superat.  Aut  divide  statim 
quod  acceperis,  dit-il  (  ad  Nepot.  de  vit.  clcr.  ) ,  aut , 
si  timidus  dispensator  es  ?  dimitte  largilorem  qui 
sua  ipse  distribuât...-. ».  Optimus  dipensator  est , 
qui  sibi  nihil  reserval.  Ces  dernières  paroles  sont  re- 
marquables. 

Il  est  honteux ,  au  jugement  de  ce  Père,  de  voir  des 
ecclésiastiques  qui  pensent  à  s'enrichir  :  ignomi nia  om- 
nium sacerdotum  est  propriis  studere  diviliis.  Ce  saint 
docteur  dit  encore  :  quidquid  habent  clcrici ,  pau- 
perum est. 

Dans  un  autre  endroit  de  ses  ouvrages  (  in  cap.  3. 
Isaiœ.  )  il  s'exprime  eucore  ainsi  sur  cette  matière. 
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Rapina  pauperum  in  domibus  sacerdotum  qui  Ec- 
clesiœ  opes  thésaurisant ,  et  in  deliciis  abutuntur , 
quœ  ad  sustentationem  pauperum  dantur ,  et  sibi 
reservant  vel  propitiquis  distribuunt,  et  aliorum  zVio- 
piam  suas  vel  suorum  divitias  faciunt . 

Saint  Chrysostôme  ne  pouvoit  souffrir  l'avarice  de 
ceux  qui  faisoient  des  épargnes  du  bien  des  pauvres , 
au  lieu  de  leur  distribuer  aussitôt  tout  ce  qui  est  offert 
à  l'Eglise.  Quœ  Ecclesiœ  erogantur,  continua  indi- 
gent ibus  sunt  disperticnda. 

Le  pape  Innocent  IV  (  in  cap.  Cùm  super,  de  causâ 
posses.)  s'exprime  ainsi  là-dessus:  Non prœlatus ,  sed 
Chrislus  dominium  et  possessionem  habet  rerum  Ec- 
clesiœ ;  undè  quœcumque  homines  offerunt  Ecclesiis, 
dicuntur  esse  oblata  Deo. 

Enfin,  c'est  une  doctrine  constante  des  Pères  de 
l'Eglise  et  des  conciles ,  comme  le  dit  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle,  en  816,  que  tous  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres  ;  parce  que  ce  sont  les 
offrandes  des  fidèles ,  les  hosties  que  les  pécheurs  ont 
consacrées  à  Dieu  pour  l'expiation  de  leurs  péchés, 
pour  le  salut  de  leurs  Ames  :  vota  fidelium  ,  pretia 
peccatorum ,  patrimonia  pauperum.  Tous  ces  biens, 
selon  ce  même  concile,  n'ont  été  donnés  à  l'Eglise  que 
pour  nourrir  le  clergé  ,  pour  réparer  les  temples,  pour 
soulager  les  indigens,  pour  racheter  les  captifs.  Les  clercs 
n'y  ont  absolument  d'autre  droit  que  celui  d'en  tirer  leur 
subsistance  :  ut  milites  Christi  aîerentur. 

Cest  ce  qui  a  fait  dire  au  VI  concile  de  Paris ,  en 
829 ,  que  c'est  à  tort  qu'on  se  plaint  des  richesses  ex- 
cessives de  l'Eglise,  puisqu'elle  est  effectivement  tou- 
jours pauvre,  pendant  qu'il  y  a  des  pauvres  à  nourrir  , 
dont  la  multitude  est  capable  d'épuiser  des  trésors  et 
des  revenus  infiniment  plus  grands  que  ceux  qu'elle 
possède.  Il  faut  se  plaindre  non  de  la  quantité,  mais 
du  mauvais  usage  des  biens  de  l'Eglise.  Autant  qu'il  y 
a  de  pauvres,  autant  il  y  a  de  preuves  vivantes  que 
3.  9 
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leur  patrimoine  n'est  pas  assez  grand ,  ou  qu'il  ne  leur 
est  pas  assez  fidèlement  distribué.  Au  reste,  cest  un 
aveuglement  déplorable  de  croire  que  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  ,  que  la  charité  et  la  miséricorde  possèdent  trop 
de  biens,  et  que  le  monde,  c'est-à-dire,  la  cupidité, 
nen  possède  pas  assez.  Cesset  ergb  ambitio ,  quœ  di- 
cere  solet ,  nimis  rerum  liabere  ecclesiam  Christi  \ 
perpendat  quia  quantœcumque  sunt  res  Ecclesiœ ,  si 
eo  modo  quo  dispensandœ  sunt  dispensentur ,  nimiœ 
non  sunt.  Cupiditas  quippe,  imo  negligentia  quorum- 
dam  dispensatorum ,  non  Ecclesiœ  amplœ  res,  in 
vitio  sunt.  Mira  namque  res  :  ambitio  mundialis  satis 
non  habety  et  Ecclesia  Christi  nimium  habet. 

La  richesse  des  églises  a  été  dans  tous  les  temps,  une 
tentation  continuelle,  non-seulement  pour  l'ambition 
des  clercs,  mais  encore  pour,  l'avarice  des  laïques  \  sur- 
tout quand  le  clergé  ne  s'est  pas  attiré  par  sa  conduite 
l'amour  et  le  respect  des  peuples;  quand  il  a  paru  leur 
être  à  charge,  et  ne  leur  pas  rendre  des  services  pro- 
portionnés aux  revenus  dont  on  l'a  vu  jouir.  Il  est  ce- 
pendant nécessaire  qu'il  y  ait  des  fonds  destinés  aux 
dépenses  communes  de  la  Religion  chrétienne,  comme 
de  toute  autre  sociélé  ;  à  la  subsistance  des  clercs  oc- 
cupés à  la  servir;  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
bâlimens;  à  la  fourniture  des  ornemens ,  et  sur-tout 
au  soulagement  des  pauvres.  Mais  il  seroit  à  souhaiter 
que  les  ecclésiastiques  eussent  toujours  compté  ces 
biens  pour  un  embarras,  comme  saint  Chrysostôme,  et 
eussent  été  aussi  réservés  que  saint  Augustin  à  en  acqué- 
rir de  nouveaux. 

On  ne  pourra  donc  jamais  envier  à  l'Eglise  ses 
richesses,  quelque  excessives  qu'elles  paroissent ,  lors- 
que l'ardeur  des  fidèles  à  augmenter  son  temporel  sera 
secondée  par  l'application  des  ecclésiastiques  à  le  ré- 
pandre avec  profusion  sur  les  pauvres ,  à  en  faire  un 
saint  usage,  et  à  suivre  invariablement  cette  admirable 
maxime  de  saint  Ambroise  :  aurum  Ecclesia  habet% 
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non  ut  serucl,  sed  ut  eroget.  L'Eglise  n'a  pis  de  for 
pour  le  garder  ,  mais  pour  le  donner.  (Test  la  nature  de 
tout  le  bien  de  l'Eglise}  c'est  un  fruit  de  la  charité  et 
de  la  libéralité  des  fidèles}  ce  doit  être  aussi  une  se- 
mence de  charité  et  d'aumôues.  Et  c'est  pourquoi  ce 
saint  docteur  dit  que  les  trésors  de  l'Eglise  sont  la  foi, 
la  charité,  les  vertus,  les  libéralités,  de  n'avoir  rien 
pour  soi,  et  de  donner  tout  aux  pauvres. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  conclure  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  sur  l'usage  des  biens  de  l'E- 
glise,  que,  comme  dit  Julien  Pomère  ,  ces  biens  avant 
été  une  fois  consacrés  à  Dieu,  sont  devenus  l'héritage 
de  Dieu  et  le  patrimoine  de  Jésus-Christ  :  biens  sur 
lesquels  Dieu  se  réserve  un  droit  plus  absolu}  qui 
forment,  pour  ainsi  dire,  sa  portion}  qui  sont  sanc- 
tifiés, séparés  des  usages  communs  ,  et  ,  par  leur  consé- 
cration ,  uniquement  destinés  à  son  culte}  en  sorte  que 
c'est  un  sacrilège  d'y  toucher  avec  d'autres  mains  que 
celles  de  la  charité,  de  la  libéralité,  de  la  tempérance, 
de  la  frugalité}  que  ces  offrandes  faites  à  Dieu  ne  sont 
pas  moins  saintes  que  les  vases  sacrés  de  l'autel }  qu'ainsi 
on  doit  en  user  saintement,  en  dispensateurs  sacrés, 
comme  de  choses  saintes,  pour  la  nécessité  de  la  vie, 
non  pour  l'abondance  et  les  délices}  et  ne  pas  les  faire 
servir  à  des  usages  profanes,  indifférons,  inutiles,  à  l'a- 
varice,  à  l'ambition.  On  doit  les  regarder  comme  un 
dépôt  confié  à  la  charité,  et  non  comme  un  patrimoine, 
ou  comme  la  matière  de  son  avarice,  et  l'aliment  de 
son  luxe  et  de  sa  cupidité.  Ou  doit,  en  un  mot ,  pos- 
séder les  biens  d'Eglise,  comme  ont  fait  tant  de  saints 
évêques  dont  parle  le  même  Julien  Pomcre  :  non  ut 
possessores ,  dit- il  (  de  vitâ  conte  mpl.  /.  2.  c.  9.  )  , 
sed  ut  procuratores  facilitât  e  s  Fcclesiœ  possidebant. 
l)s  avoient  plus  de  joie  de  répandfe  les  richesses  con- 
fiées à  leur  charité ,  que  de  les  conserver  pour  eux  : 
non  cas  vindicaverunt  in  usus  suos,  ut  proprias , 
sed  ut  commendatas  pauperibus  diviser  uni.  Ils  se  con- 
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sidëroient  comme  les  pourvoyeurs  généraux  de  tous 
les  pauvres,  avec  autant  de  détachement  pour  leurs 
propres  nécessités,  que  d'empressement  pour  remédier 
à  celles  des  autres.  Hoc  est  enim  possiâendo  contem- 
nerc,  non  sibi  sed  aliis  possidere  ;  nec  habendi  cupi~ 
dit  aie  Ecclesiœ  jacultates  ambire,  sed  eas  pietate 
subveniendi  possidere. 

L'obligation  qu'ont  les  bénéficiera  d'employer  leur 
'superflu  en  aumônes  ou  autres  œuvres  pies,  ne  vient 
point  d'un  ordre  et  d'un  précepte  ecclésiastique,  contre 
lequel  il  pourroil  y  avoir  prescription  par  un  usage 
contraire,  ou  dont  on  pourroit  se  dispenser ,  mais  du 
droit  naturel,  c'est-à-dire,  de  l'intention  de  ceux  qui 
ont  donné  leurs  biens  à  l'Eglise,  pour  l'augmentation 
du  culte  divin ,  et  pour  l'entretien  de  ses  ministres  :  c'est 
pourquoi  ces  biens  sont  appelés  par  le  concile  de  Trente 
les  biens  de  Dieu.  L'intention  des  fidèles  qui  les  onl 
donnés,  n'a  pu  être  que  les  ecclésiastiques  les  dissi- 
passent en  choses  inutiles  ou  criminelles  :  si  cela  étoit, 
les  Pères  et  les  canons  ne  les  auroient  pas  appelés ,  les 
vœux  des  fidèles y  le  prix  de  leurs  péchés,  le  patri- 
moine des  pauvres. 

Pour  connoître  la  nature  des  biens  ecclésiastiques , 
il  est  inutile  d'examiner  la  division  qui  s'en  fit  quand 
ils  cessèrent  d'être  communs;  si  ce  fut  en  quatre  parties 
qu'on  les  divisa,  une  pour  l'évêque,  l'autre  pour  le 
clergé,  la  troisième  pour  la  fabrique,  la  dernière  pour 
les  pauvres  \  ou  si  ce  ne  fut  qu'en  trois ,  en  sorte  que 
la  portion. des  pauvres  ait  été  confondue  dans  celles  du 
clergé  el  4e  Tevêque.  Il  suffit ,  sans  s'embarrasser  de 
cette  difficulté,  de  dire  que  cette  division,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  été  faite,  n'a  point  changé  la  na- 
ture des  biens  ecclésiastiques,  qui  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  le  patrimoine  des  pauvres.  La  portion 
suivit  toujours  le  sort  du  principal,  lors  du  partage 
qui  s'en  fit:  chacun ,  en  se  chargeant  d'une  partie  de 
lhcritagc  de  Jésus-Christ,  se  chargea  d'une  partie  des 
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obligations  qui  en  étoient  inséparables;  en  un  moi, 
les  pauvres  eurent  plus  de  dispensateurs  ,  mais  les  biens 
de  l'Eglise  n'en  eurent  pas  pour  cela  plus  de  maîtres. 
De  manière  que,  quel  que  soit  le  droit  qu'ont  sur  ces 
biens  ceux  qui  en  jouissent,  on  doit  toujours  dire  que 
ce  droit  est  chargé  de  l'obligation  de  donner  aux  pau- 
vres, ou  d'employer  en  œuvres  pies  le  superflu,  à  peu 
près  comme  si  un  maître  donnoit  à  son  domestique 
une  somme  d'argent  pour  un  voyage,  à  la  charge 
qu'après  avoir  pris  ce  qui  lui  seroit  nécessaire  pour 
sa  dépense,  il  lui  rendroit  le  reste  ou  le  donneroit  aux 
pauvres. 

Si  un  économe  doit  rendre  raison  à  son  maître  des 
Mens  dont  il  lui  a  confie  la  régie,  uu  bénéficier  doit 
aussi  rendre  un  compte  exact  à  l'Eglise  des  biens  ec- 
clésiastiques dont  elle  lui  laisse  l'administration.  Je  suis 
prêt,  disoit  saint  Chysostôme  à  son  peuple  (  Hom.  ai. 
in.  Ep.  1.  ad  Cor.),  de  vous  rendre  raison  de  l'usage 
que  j'ai  fait  des  revenus  de  notre  Eglise  :  car  l'Eglise  ne 
les  possède  que  pour  vous  en  faire  part  dans  vos  besoins. 
Sumits parati  vobis  reddere  rationem...  Ecoles  ia  enim 
propter  vestram  parcitatem  necesse  habet  habere 
quœ  nunc  habet. 

Du  temps  de  saint  Bernard  on  observoit  la  même 
police  qu'on  suit  à  présent  pour  les  bénéfices  :  les 
titulaires  étoient  déjà  en  possession  de  jouir  de  leurs  reve- 
nus et  d'en  régir  les  biens;  cependant  voici  ce  que  dit  ce 
saint  abbé  en  parlant  des  bénéfices;  et  ce  que  nous 
allons  en  rapporter,  prouve  évidemment,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  la  division  qui  s'est  faite  des 
biens  de  l'Eglise,  quand  ils  cessèrent  d'être  communs, 
n'en  change  point  la  nature.  Sunt  patrimonia  pan- 
perum  facullates  Ecclesiœ ,  dit  ce  Père;  sacri- 
legâ  eis  crudelitate.  subripitur ,  quidquid  sibi  mi- 
nistri  et  dispensât  ores ,  non  utique  domini  vel 
possessoreS)  idtrà  victum  accipiunt  et  vestimen- 
ium. 
» 
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Saint  Thomas  dit  net  (cm  net  qu'un  bénéficier  n'est 
pas  le  maître  ou  le  propriétaire  des  revenus  qu'il  tire 
de  son  bénéfice,  qu'il  n'en  est  que  le  dispensateur.  Bo- 
norum verè  ecclesiasticorum  clerici  non  sunt  verè 
domini,  sed  dispensatores ,  secundiim  illud  primœ 
ad  Cor.  7.  Dispensatio  mihi  crédita  est. 

Il  dit  la  même  chose  dans  plusieurs  autres  endroits 
de  ses  ouvrages,  et  particulièrement  dans  son  com- 
mentaire sur  les  épîtres  de  saint  Paul,  où,  après  s'être 
formé  cette  objection  :  videtur  quod  malè  fecerint 
principes  et  alii,  dando  divitias  prœlatis ,  il  répond 
que  les  biens  d'Eglise  n'ont  pas  été  proprement 
donnés  aux  titulaires  par  rapport  à  eux-mêmes,  mais 
par  rapport  aux  pauvres,  à  qui  ils  appartiennent  véri- 
tablement. Non  dederunt  prœlatis  propter  se ,  sed 
propter  pauperes  :  et  ideb  non  dederunt  eis ,  sed 
pauperibus...  Prœlatis  autem  dantur,  tanquàm  pau- 
perum  dispensatoribus.  Il  dit  encore  (2.  2.  q.  i85.  in 
corp.)  que  les  prélats  sont  les  maîtres  de  leur  patri- 
moine, propriorum  bonorum  veruni  dominium  ha- 
bent  ;  mais  que,  pour  les  biens  d'Eglise,  ils  n'en  sont 
que  les  dispensateurs }  ecclesiasticorum  bonorum  sunt 
dispensatores  vel  procuratores.  Dans  le  même  ar- 
ticle ad.  2.  ce  saint  docteur  décide  nettement  que  les 
béneficiers  ne  peuvent  donner  à  leurs  parens  des  épar- 
gnes de  leur  revenu ,  si  ce  n'est  que  ces  parens  soient 
pauvres  et  comme  à  des  pauvres ,  non  pour  les  en- 
richir. Et  ideo  si,  de  eo  quod  usui  episcopi  vel 
alicujus  clerici  est  deputatum,  velit  aliquid  sibi 
subtrahere ,  et  consanguineis  vel  aliis  dore,  non 
peccat  dummodo  illud  faciat  moderatè  ,  id  est, 
ut  non  indi géant ,  non  autem  ut  ditiores  indè 
fiant. 

On  peut  ajouter  à  toutes  ces  autorités,  celles  d'un 
grand  nombre  de  célèbres  et  anciens  théologiens  et 
canonistes,  qui  tous  unanimement  ont  soutenu  que 
,  les  bcuéficiers  ne  sont  point  les  muîtres  et  les  proprié- 
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taîres  des  revenus  de  leurs  bénéfices,  maïs  seulement 
les  administrateurs  et  les  écouomes.  Ainsi  les  ecclésias- 
tiques ,  qui  jouissent  de  ces  biens  sacrés ,  ne  peuvent 
trop  se  rappeler  ce  que  dit  le  pape  Symraaque  (  in- 
digné 2.  q.  2.),  qu  ils  ne  pourront,  au  jugement  de  Dieu, 
éviter  la  condamnation  de  Jésus- Christ,  s  ils  s'emparent 
de  la  substance  des  pauvres  que  la  piété  des  fidèles 
n'a  mise  entre  leurs  mains,  que  pour  la  distribuer  aux 
indigens,  et  non  pour  la  dissiper  :ne  aliquo  se  antè 
tribunal  Chrisli  obstaculo  mu  niât ,  qui  à  religiosis 
animabus  ad  substantiam  pauperum  derelicta  , 
contra  fas}  sine  aliqud  pielalis  consideralione  dis- 
pergit. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  si  les  bénéficiers 
sont  obligés  par  justice,  ou  seulement  par  charité, 
d'employer  leurs  revenus  superflus  en  aumônes,  en 
réparations  ou  décorations  des  églises;  s'ils  sont  les 
maîtres  de  pouvoir  disposer  ,  comme  il  leur  plaît , 
des  épargues  qu'ils  ont  faites  en  se  privant  de  plu- 
sieurs choses  utiles  et  commodes  ;  il  nous  suffit  d'ob- 
server que  les  difFérens  défenseurs  de  ces  sentimens 
conviennent  qu'un  bénéficier  ne  peut,  sans  un  péché 
très-grief,  disposer  de  son  superflu,  qu'en  faveur  des 
pauvres  et  à  d'autres  œuvres  de  piété.  Il  est  inutile 
d'examiner  si  un  bénéficier  qui  a  du  superflu,  et 
qui  en  a  fait  des  épargnes,  pèche  contre  la  justice  et  la 
charité,  quand  il  ne  le  donne  pas  aux  pauvres;  il  suffit 
que  ce  soit  du  superflu;  et  que  ce  superflu  vienne  de 
biens  ecclésiastiques ,  ou  qu'il  ait  pour  fondement  un 
titre  ecclésiastique,  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  ti- 
tulaire est  obligé  de  l'employer  en  œuvres  pieuses , 
sous  peine  de  péché  mortel.  Le  concile  de  Trente  , 
en  parlant  du  seul  cas  où  l'on  peut  donner  des  biens 
d'Eglise  aux  parens,  ne  dit  rien  de  ces  épargnes.  D'ail- 
leurs il  nous  paroît,  après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  d'oser,  dans  la  prati- 
que, rendre  les  bénéficiers  maîtres  d'employer  les  re- 
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venus  de  leurs  bénéfices  à  tous  les  usages  qu'ils  vou- 
draient ;  puisque  ces  biens  n'ont  été  donnés  à  l'Eglise 
et  consacrés  à  Dieu  par  la  piété  des  fidèles,  que  pour 
les  employer  à  la  subsistance  des  ministres  des  saints 
autels,  au  soulagement  des  pauvres,  à  la  décence  et  à 
la  solennité  du  culte  divin  ,  à  la  construction  et  dé- 
coration des  églises,  et  en  d'autres  bonnes  œnvres  ; 
non  pour  les  faire  servir  à  des  usages  profanes,  vains, 
et  encore  moins  à  un  emploi  criminel  ;  ou  pour  en- 
richir les  bénéficiers  et  leurs  parens.  C'est  ce  qu'il  est 
facile  de  prouver  par  une  célèbre  formule  de  donation, 
qu'on  trouve  dans  les  capilulaires  de  Charlemagne.  En 
voici  les  termes:  Offero  Deo  atque  dedico  omnes  res, 
quœ  hâc  in  cartulâ  tenentur  insert œ ,  pro  remis- 
sione  peccatorum  meorum,  ac  parentum,  ac  Jilio- 
r«m,  ad  serviendum  ea:  Us   Deo  in  sacrificiis , 
missarumque  solemniis ,  orationibus  ,  luminariis , 
pauperum  ac  clericorum  alimoniis,  et  cœteris  di- 
vinis  cultibus,  atque  illius  Ecclesiœ  utilitatibus.  Si 
quis  autem  eas  indè(quod  fieri  nullatenàs  credo) 
<ibstulerit%  sub  pœnâ  sacrilegii  ex  hoc  Domino 
Deo,  cui  eas  ojfero  atque  dedico,  districtissimas 
reddat  ration  es. 

En  conséquence  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  cette  question  ,  voici  des  règles  auxquelles 
nous  croyons  que  les  bénéficiers  doivent  se  tenir ,  pour 
connoitre  quel  usage  ils  doivent  faire  des  revenus  de 
leurs  bénéfices. 

1.  On  doit  supposer  comme  constant,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ci-dessus  ,  que  le  revenu 
que  les  ecclésiastiques  tirent  de  leurs  bénéfices,  est,  se- 
lon les  Pères,  le  patrimoine  des  pauvres,  ou  ,  comme 
parle  le  concile  de  Trente  (  Sess.  25.  Cap,  i.  de 
Meform.  )  le  bien  de  Dieu  même  :  ne  res  ecclesiastica* , 
quœ  Deisunt,  cons a nguineis  douent. 

2.  Les  bénéficiers,  pour  fixer  leur  dépense,  doivent 
se  régler  sur  leur  condition  ecclésiastique,  et  non  sur 
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leur  naissance ,  et  sur  Fétat  où  leur  famille  se  trouve. 

Celte  condition  ecclésiastique,  quand  elle  seroit  des 
plus  élevées,  ne  les  exempte  cependant  pas  de  vivre 
clans  la  modestie  et  d'éviter  la  pompe  séculière,  puis- 
qu'on y  doit,  comme  dit  le  concile  de  Trente ,  dans 
l'endroit  que  nous  venons  de  citer,  régler  tellement 
toute  sa  conduite  extérieure ,  que  les  autres  puissent 
y  prendre  des  exemples  de  frugalité ,  de  modestie, 
de  continence,  et  de  cette  sainte  humilité  qui  nous 
rend  si  agréables  à  Dieu.  Ce  saint  concile  ajoute  en- 
core, que  ceux  qui  sont  les  plus  élevés  dans  l'état  ec- 
clésiastique, doivent  prendre  garde  que ,  dans  leur 
manière  de  vivre,  et  dans  toute  leur  maison,  il  ne 
paroisse  rien  qui  ne  ressente  la  simplicité^  le  zèle  de 
Dieu ,  et  le  mépris  des  vanités  du  siècle. 

3.  Les  bénéficiers  doivent  déposer  entièrement  cette 
affection  humaine  que  la  chair  et  le  sang  inspirent  pour 
les  parens,  afin  de  n'être  pas  trop  faciles  à  leur  donner 
les  revenus  de  leurs  bénéfices.  Tendresse  pour  des 
frères  ,  neveux  et  parens  ,  dont  le  concile  de  Trente 
les  avertit  de  se  défaire  entièrement ,  en  disant  quelle 
est  une  source  de  tant  de  maux  dans  l'Eglise.  Si 
leurs  parens  sont  pauvres,  dit  ce  concile  ,  quils  leur 
fassent  part  des  biens  d'Eglise  comme  à  des  pauvres; 
mais  qu'ils  ne  les  dissipent  pas,  ni  ne  les  détournent 
pas  en  leur  faveur.  Ainsi  les  bénéficiers  doivent  re- 
noncer à  cette  amitié  de  chair  et  de  sang  qui  les  lie  à 
leurs  parens,  et  qui  les  porteroit  à  dissiper  les  biens 
de  leurs  bénéfices,  et  à  les  détourner  des  usages  aux- 
quels ils  sont  destinés.  Si  le  concile  leur  permet  d'en 
faire  part  à  leurs  parens,  ce  n'est  que  pour  les  assister 
dans  leur  pauvreté,  et  pour  ne  leur  donner  que  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  les  tirer  de  la  pauvreté.  Si  pau- 
peres  sint,  Us  ut  pauperibus  distribuant.  Si  Ton  ad- 
juge ,  dans  ce  royaume,  les  successions  des  bénéficiers  qui 
meurent  sans  avoir  fait  de  testament,  à  leurs  héritiers 
riches  ou  pauvres,  c'est  afin  d'éviter  les  procès  qui 
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mhroient  entre  les  heïitiers  et  les  églises,  pour  dis- 
cerner les  biens  d'industrie  et  patrimoniaux  d'avec  les 
biens  ecclésiastiques.  Si  l'Eglise  tolère  cet  usage,  qu'il 
ne  paroît  pas  qu'elle  approuve ,  c'est  parce  qu'elle  pré- 
sume que  les  biens  que  les  bénéficie;  s  laissent  après 
leur  mort ,  peuvent  provenir  de  quelqu'autre  bien  que 
de  celui  de  l'Eglise,  et  que  ce  seroit  troubler  les  fa- 
milles ,  s'il  falloit  entrer  en  discussion ,  pour  savoir  si 
ces  biens  sont  provenus  des  revenus  des  béne'fîces  ,  ou 
de  l'industrie  et  des  biens  patrimoniaux  des  bénéficier, 
ou  de  quelques  acquêts  légitimes,  étrangers  aux  revenus 
de  l'Eglise.  On  ne  doit  donc  pas  prendre  cette  tolérance 
pour  une  approbation  ni  expresse,  ni  tacite.  Multa 
per  patientiam  tolerantur  ,  dit  le  pape  Innocent  III, 
{juœ,  si  deductafuerint  in  judicium ,  exigente  justiliâ 
non  debeant  tolerari.  Ainsi  les  règles  du  for  extérieur 
là-dessus  ne  regardent  point  le  for  intérieur  et  la  cons- 
cience ,  qui  doit  plutôt  reconnoître  pour  la  règle  sûre 
qu'elle  est  tenue  de  consulter  et  de  suivre ,  l'esprit  de 
l'Eglise  et  la  décision  du  concile  de  Trente. 

4«  Un  bénéficier ,  après  avoir  pris  de  quoi  fournir 
à  un  entretien  simple,  modeste  et  honnête,  selon  sa 
condition  ecclésiastique,  c'est-à-dire,  eu  égard  à  la  di- 
gnité et  au  rang  que  son  bénéfice  lui  donne  dans  l'E- 
glise, doit  employer  le  reste  en  faveur  des  pauvres  et 
de  l'Eglise  du  lieu  de  son  bénéfice.  On  doit  régler  cet 
entretien,  soit  par  rapport  à  la  qualité  du  bénéfice  1 
dont  l'état  plus  élevé  et  au-dessus  des  autres,  demande 
plus  de  dépense  ,  soit  par  rapport  au  pays  du  domicile 
du  bénéficier  :  car  il  y  en  a  où  l'on  fait  certaines  dé- 
penses qui  ne  se  font  pas  ailleurs.  En  quoi  il  faut  tou- 
jours éviter  la  pompe  et  le  faste  des  séculiers ,  afin  d'y 
conserver  la  modestie  d'un  ecclésiastique,  dont  la  vie 
doit  être  plus  mortifiée  et  plus  chrétienne  que  celle  des 
laïques. 

Nous  disons  qu'un  bénéficier  peut  prendre  davantage 
sur  ses  revenus  pour  sa  dépense ,  si  son  bénéfice  lui 
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donne  un  rang  ou  une  dignité  dans  l'Eglise  qui  l'élève 
au-dessus  des  autres  :  et  cela  est  fondé  sur  les  anciens 

canons,  qui,  des  quatre  parts  égales  des  revenus  |  d'un 
diocèse,  en  donnoient  une  entière  à  l'évêque,  et  n'en 
afïecloient  qu'une  pour  la  distribuer  à  tous  les  clercs 
de  ce  diocèse.  Le  concile  de  Trente  semble  même  l'in- 
sinuer, lorsqu'il  permet  la  puralité  des  bénéfices,  dans 
le  cas  où  un  seul  n'est  pas  suffisant  pour  l 'entretien 
honnête  de  celui  à  qui  il  est  conféré. 

L'honneur  du  ministère  demande  certain  éclat  de 
ceux  qui  en  occupent  les  premières  places;  et  quoique 
l'Eglise  ne  mesure  ses  honneurs  et  ses  récompenses  que 
sur  les  services  qu'on  lui  rend ,  et  qu'elle  n'accorde 
des  distinctions  et  des  prérogatives,  que  pour  l'accrois- 
sement de  la  foi  et  du  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre,  il  est  vrai  néanmoins  que  les  besoins  de  ses  mi- 
nistres augmentent  à  proportion  de  leur  rang;  et  que 
ce  qui  pourroit  suffire  dans  les  places  subalternes  ,  ne 
suffit  pas  pour  ceux  qui  sont  à  la  tête. 

Mais,  si  l'Eglise  autorise  quelques  distinctions  exté- 
rieures dans  ses  ministres,  elle  n'autorise  dans  eux  que 
celles  qui  peuvent  faire  valoir  l'autorité  sainte  du  mi- 
nistère, c'est-à-dire,  faciliter  le  succès  de  leurs  fonc- 
tions ,  préparer  l'esprit  des  peuples  au  respect  et  à 
l'obéissance,  donner  du  poids  aux  règles,  et  faire  fruc- 
tifier l'œuvre  de  l'Evangile;  elle  n'autorise  que  celles 
qui  mettent  ses  minisires  plus  en  état  de  maintenir  la 
discipline,  le  bon  ordre  et  la  subordination  parmi  ceux 
qui  servent  à  l'autel,  et  travaillent  au  salut  des  âmes; 
de  pourvoir  aux  besoins  des  fidèles;  de  rendre  les 
exemples  de  la  modestie,  de  la  frugalité,  du  détache- 
ment,  de  la  charité  des  ouvriers  apostoliques,  plus 
éclatans  par  l'éclat  et  les  distinctions  qu'elle  leur  ac- 
corde, et  d'être  plus  utiles,  â  mesure  qu'ils  sont  plus 
élevés.  Tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  cette  fin,  est 
hors  des  vues  et  des  intentions  de  l'Eglise.  Tout  ce  qui 
ne  tend  qu'à  nourrir  la  complaisance  ,  l'orgueil  et  la 
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sensualité,  qu'à  altirer  de  vains  regards}  tout  ce  qui 
est  inutile  au  salut  des  âmes,  à  l'édification  de  l'Eglise, 
au  progrès  de  la  foi,  ne  convient  pas  à  des  dignités 
qui  ne  sont  établies  que  pour  la  sanctification  des  fi- 
dèles. C'est  à  ceux  qui  possèdent  ces  dignités ,  à  dis- 
tinguer ce  que  la  gloire  de  Dieu  demande ,  d'avec  oe 
que  la  cupidité  inspire;  à  ne  pas  confondre  les  intérêts 
de  l'Eglise  avec  ceux  de  la  vanité;  les  secours  innocens 
d'une  dignité  saiute,  avec  l'appareil  d'un  poste  pro- 
fane; et  à  ne  pas  prétendre  honorer  le  sacré  minis- 
tère par  un  air  de  faste  et  d'ostentation  qui  désho- 
nore l'Eglise  qui  l'a  confié,  et  qui  attire  plutôt  le  mé- 
pris et  les  censures ,  que  le  respect  et  les  hommages 
des  peuples. 

5.  Un  bénéficier,  après  avoir  connu  ce  qu'il  peut 
prendre ,  et  pour  son  honnête  entretien,  conformément 
à  la  règle  que  nous  venons  d'établir,  et  pour  les  char- 
ges de  son  bénéfice ,  doit  savoir  par-là  quel  est  son  super- 
flu. S'il  a  plus  de  revenu  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  ces 
deux  sortes  de  dépenses,  il  n'a  pas  droit  pour  cela 
d'employer  en  inutilités  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains , 
et  qu'il  n'a  reçu ,  en  ce  cas ,  de  l'Eglise ,  que  pour  en 
faire  usage  selon  ses  intentions.  Il  ne  peut  thésauriser 
ni  pour  lui,  ni  pour  les  siens.  Il  doit  avoir  plus  de 
superflu  qu'un  séculier  qui  auroit  le  même  revenu; 
parce  qu«  celui-ci  peut  amasser,  pourvu  que  ce  soit 
selon  la  modération  chrétienne,  pour  augmenter  son 
état;  et  qu'étant  dans  le  monde,  il  est  obligé  à  plus 
de  dépense  qu'un  ecclésiastique  dont  la  vie  modeste  , 
frugale  et  mortifiée,  est  à  l'abri  de  ces  embarras.  Ainsi 
tout  le  superflu  des  bénéficiers  appartient  aux  pauvres,  et 
c'est  au  superflu,  qu'il  faut  particulièrement  et  à  la 
rigueur,  appliquer  la  règle  de  saint  Jérôme  :  quidquid 
habent  clerici ,  pauperum  est  En  un  mot,  les  béné- 
ficiers ne  doivent  jamais  oublier  que  les  biens  d'E- 
glise dont  ils  jouissent,  sont  proprement  destinés  à  ce 
qui  regarde  la  piété  et  la  Religion. 
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On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 

retie  matière  ,  qu'on  ne  peut  que  regarder  comme  très- 
coupables,  les  bénéficiers  qui  emploient  leurs  revenus 
ecclésiastiques  pour  vivre  plus  délicieusement,  et  avec 
splendeur.  lisse  trompent  évidemment ,  si,  par-là,  ils 
croient  soutenir  plus  dignement  l'honneur  de  leur  ca- 
ractère. Honorabitis  ministerium  vestrum ,  leur  dit 
saint  Bernard,  dans  sa  lettre  42^  n°n  cultu  vestium, 
non  equorum  fastuy  non  amplis  œdificiis ,  sed  or- 
natis  moribus  ,spiritualibus  studiis ,  operibus  bonis. 
(Je  Père  blâme  au  contraire  les  bénéficiers  qui  vivent 
daus  la  pompe  et  le  faste.  Duplici  iniqnitate  peccontes 
dit-il  ailleurs  ,  quod  et  aliéna  diripiunt,  et  sacris  in 
suis  vanitatibus  et  turpitudinibus  abuiuntur.  Que 
peut-on  donc  dire  de  ceux  qui  prodiguent  et  dissipent 
les  revenus  de  leurs  bénéfices,  à  des  fantaisies,  ou  au 
jeu  ou  à  la  chasse,  pour  satisfaire  à  leur  ambifion  et  à 
d'autres  dépenses  plus  honteuses  et  plus  criminelles? 
Que  peut-on  dire  de  ceux  qui,  par  le  moyen  de  leurs 
réserves,  souvent  sordides,  font  des  acquisitions  de 
biens,  pour  enrichir  leurs  familles  ou  d'autres  héritiers? 
Et  comment  se  peut-il  faire  que  tous  trouvent  des  con- 
fesseurs assez  ignorans  ,  ou  d'une  morale  assez  relâchée 
pour  les  damner  et  se  damner  avec  eux  par  des  abso- 
lutions sacrilèges  ? 

Nous  avons  dit  qu'un  bénéficier ,  doit  sur  ces  reve- 
nus,  outre  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  entretien 
prendre  encore  ce  dont  il  a  besoin  pour  acquitter  les 
charges  de  ce  bénéfice ,  c'est-à-dire  ,  les  réparations  qui 
regardent  les  églises,  les  maisons  et  généralement  tous 
les  biens  qui  dépendent  du  bénéfice.  S'il  est  obligé  à 
un  certain  nombre  de  messes  et  à  des  prières,  qu'il  ne 
puisse  dire  par  lui-même,  il  doit  prendre  sur  les  mêmes 
revenus  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  faire  dire  par 
d'autres.  En  un  mot,  il  est  tenu  à  toutes  les  dépenses 
dont  le  charge  la  londation  et  l'état  de  son  bénéfice. 

6.  Les  bénéficiers  comme  tels,  ont  de  deux  sortes 
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de  biens  :  les  uns  viennent  de  leurs  bénéfices ,  parmi 
lesquels  on  comprend  les  distributions  quotidiennes  que 
Ton  gagne  par  son  assistance  à  l'office  ,  lesquelles  ,  fai- 
sant une  partie  des  revenus  ecclésiastiques  des  bénéficiera 
qui  en  jouissent,  ont  la  même  fin  et  la  même  obliga- 
tion que  les  autres  revenus  de  bénéfices  :  le  partage 
qu'on  a  fait,  pour  les  chanoines,  en  gros  fruits  et  en 
distributions  ,  marquent  seulement  la  manière  différente 
de  les  gagner,  mais  il  n'en  change  point  la  nature.  Les 
autres  biens  des  bénéficier,  comme  tels ,  proviennent 
du  service  personnel,  qu'un  évêque,  par  exemple,  ou 
un  autre  bénéficier,  rend  en  des  occasions  particulières, 
comme  par  les  députations  ou  autres  emplois  qui  sont 
détachés  et  indépendans  du  bénéfice.  Ces  biens  s'ap- 
pellent, quasi  palrimonialia ;  et ,  comme  ils  ne  sont 
pas  donnés  aux  bénéficiers  à  raison  de  l'exercice  du  mi- 
nistère sacré,  comme  les  revenus  de  leurs  bénéfices, 
mais  qu'ils  ne  leur  sont  dus  que  par  le  même  titre  qu'ils 
sont  attribués  aux  laïques  lorsqu'ils  exercent  les  mêmes 
fonctions,  les  bénéficiers  qui  les  ont  acquis,  peuvent 
en  disposer  comme  de  leurs  biens  de  patrimoine  ,  et  ils 
en  sont  les  maîtres  et  les  propriétaires. 

Lorsque  le  concile  de  Trente  (  Sess.  22.  Cap.  3.  de 
Reform.) , dit  que  les  dignitaires  ,  chanoines  et  autres 
des  églises  cathédrales  et  collégiales,  qui  manquent,  sans 
raison  ,  de  satisfaire  en  personne  au  service  auquel  ils 
sont  obligés,  perdent  la  distribution  de  ce  jour-là, 
sans  qu'ils  puissent  en  aucune  manière  en  acquérir  le 
domaine;  et  lorsque  ce  concile  («Star.  a3.  Cap.  \.de 
Reform.),  déclare  qu'un  pasteur  qui  ne  réside  pas, 
pro  ratâ  temporis  absentiâ  fructus  suos  non  facere , 
cela  doit  s'entendre,  non  du  domaine  qui  rende  ces 
bénéficiers  maîtres  véritables  et  propriétaires  de  leurs 
revenus,  pour  en  disposer  à  leur  volonté,  mais  par 
rapport  au  droit  qu'ils  auroient, s'ils  résidoient  et  des- 
servoient  en  personne,  soit  de  tirer  leur  subsistance  de 
ces  revenus  dont  le  concile  les  prive ,  cette  subsistance 
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n'étant  due,  sur  ces  sortes  de  biens,  qu'à  ceux  qui 
desservent,  comme  ils  le  doivent,  les  bénéfices  d'où 
ils  proviennent }  soit  d'en  faire  un  usage  légitime,  ou 
en  les  distribuant  aux  pauvres,  ou  en  les  employant 
en  d'autres  œuvres  de  piété.  Celle  interprétation  est 
parfailement  conforme  à  ce  qui  se  lit  dans  le  droit  Can. 
(  Nulli  liceat,  12.  q.  2.  ) ,  sur  les  biens  dEglise.  Et 
si  aliquando  invenientur  hœc  bona  Deo  oblata,  esse 
episcoporum,  vel  prœlalorum,  vel  capitulorum  ;  die 
esse  eorum  quoad  gubernationem.  C'est  donc  dans  ce 
sens  seulement  qu'on  peut  dire  qu'un  bénéficier  fait 
les  fruits  siens,  en  s'acquittant  des  charges  de  son 
bénéfice.  Le  concile  de  Trente  ne  peut  être  contraire , 
ni  à  ce  qu'il  dit  lui-même  des  biens  d'Eglise,  ainsi 
que  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus,  ni  à  ce  que  les 
anciens  conciles  et  les  saints  Pères  ont  déclaré  unani- 
mement sur  cette  matière. 

Enfin,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  revenus  des 
bénéfices,  doit  s'appliquer  aux  pensions  cléricales,  sur- 
tout depuis  que  le  pape  Pie  IV  y  a  attaché  l'obligation 
de  dire  le  petit  office.  Cette  division  des  fruits  des  bé- 
néfices n'en  change  point  la  fin  ni  l'obligation  5  ce  sont 
toujours  les  fruits  d'un  bénéfice. 

Le  concile  de  Trente  s'explique  ainsi  sur  la  pluralité 
des  bénéfices  (Sess.  i\.  C.  17.  de  Réf.).  U  ordre  de 
V Eglise  étant  perverti,  quand  un  ecclésiastique  oc- 
cupe les  places  de  plusieurs,  les  sacrés  canons  ont 
saintement  réglé  que  nul  ne  devoit  être  reçu  en  deux 
Eglises....  Le  saint  concile,  désirant  de  rétablir  la 
discipline  nécessaire  pour  la  bonne  conduite  des 
Eglises,  ordonne,  par  le  présent  décret  >  qu'il  enjoint 
être  observé  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit...  qu'à  V avenir 
il  ne  soit  conféré  qu'un  seul  bénéfice  ecclésiastique 
à  une  même  personne.  Et,  si  pourtant  ce  bénéfice  n'est 
pas  suffisant  pour  V entrelien  honnête  de  celui  à  qui 
il  est  conféré,  il  sera  permis  de  lui  conférer  un  autre 
bénéfice  simple  suffisant ,  pourvu  que  Vun  et  Vautre 
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rte  requièrent  pas  résidence  personnelle.  Ce  qui  aura 
lieu  non- seulement  à  V égard  des  Eglises  cathédrales, 
mais  aussi  de  tous  autres  bénéfices ,  tant  séculiers 
que/éguliers ,  même  en  commende,  de  quelque  titre 
et  qualité  qu'ils  soient.  Ainsi  ce  concile  n'excepte 
aucun  bénéfice  dans  la  défense  claire  et  formelle  d'en 
retenir  'plusieurs,  quand  on  en  possède  un  suffisant 
pour  vivre  honnêtement }  et  c'est  un  péché  mortel  d'en 
retenir  plusieurs,  hors  le  cas  permis  par  ce  concile. 

Pour  juger  donc  quand  un  ecclésiastique  peut  possé- 
der plusieurs  bénéfices  simples  ,  il  faut  connoître  les 
règles  qui  fixent  ce  qui  est  nécessaire  à  un  bénéficier 
pour  vivre  honnêtement ,  et  quand  un  bénéfice  est 
suffisant.  La  difficulté  est  de  savoir  jusqu'où  doit  aller 
le  revenu  de  ce  bénéfice  pour  être  censé  suffisant.  Sur 
quoi  il  y  a  diversité  de  sentimens ,  les  uns  resserrant 
trop  ce  nécessaire,  les  autres  étcudant  trop  loin  ce  qui 
suffit  pour  vivre  avec  la  décence  qui  convient  à  un 
ministre  des  autels.  En  général,  cela  doit  être  réglé 
selon  la  place  que  tient  dans  l'Eglise  un  bénéficier, 
et  par  rapport  aux  circonstances  particulières  où  il  se 
trouve.  ^ 

Afin  de  connoître  ce  qui  peut  suffire  à  chaque  béné- 
ficier, de  quelque  qualité  qu'il  puisse  être,  soit  par 
rapport  à  sa  personne  ,  soit  par  rapport  à  son  bénéfice  , 
on  peut  donner  pour  première  règle,  que,  la  pluralité 
étant  contre  le  droit,  par  conséquent  odieuse,  il  faut 
la  restreindre  :  il  vaut  mieux  avoir  moins  en  bénéfice, 
que  de  s'exposer  à  en  avoir  trop. 

En  effet,  il  faut  remarquer  que  le  bien  et  le  revenu 
des  bénéfices  sont  des  aumônes  faites  à  l'Eglise  par 
les  fidèles,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-devant, 
lesquelles  non-seulement  ne  peuvent  point  servir  pour 
entretenir  l'oisiveté  et  la  débauche ,  selon  cette  pensée 
de  saint  Jérôme,  clericode  altari  vivere^  non  luocu- 
riari  9  permittitur  j  mais  ne  donnent  pas  même  droit  de 
vivre  aussi  largement  que  l'on  pourroit  faire,  si  c'étoit 
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son  bien  propre.  L'Eglise  donne  du  bien  à  un  ecclé- 
siastique ,  non  pas  afin  qu'il  vive  dans  l'abondance  9. 
maïs  afin  qu'il  y  trouve  un  honnête  et  médiocre  en- 
tretien. D'où  il  suit  que,  les  charges  du  bénéfice  ao 
quittées,  un  bénéficier  doit  prendre  pour  son  entretien, 
uon  autant  qu'il  prendroit  s'il  ctoit  le  propriétaire  du 
bien  de  son  bénéfice,  mais  autant  qu'il  faut  pour  vivre 
médiocrement,  dit  saint  Basile  :  ad  mediocritatem , 
rnagis  quàm  ad  fastum. 

En  second  lieu,  pour  connoître  quand  un  bénéfice 
est  suffisant ,  ou  quand  il  ne  l'est  pas,  il  faut  d'abord 
qu'un  ecclésiastique  se  défasse  de  ses  passions  d'am- 
bition, de  luxe  et  d'avarice,  qui  portent  à  amasser  et 
à  entasser  plusieurs  bénéfices;  il  faut  qu'il  regarde  que 
l'éternité  doit  être  la  principale  récompense  des  servicfl 
qu'il  rend  à  l'Eglise,  et  qu'il  ne  doit  point  avoir  en 
vue  les  biens  temporels,  comme  s'ils  dévoient  être  la 
première  cause  et  le  premier  motif  de  son  travail. 

Troisièmement,  un  bénéficier  doit  considérer  qu'en 
qualité  d'ecclésiastique,  il  est  plus  obligé  à  marcher  par 
la  voie  étroite  que  les  personnes  du  monde  ;  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  doit  souvent  se  priver  des  choses  commodes y 
afin  de  mortifier  son  corps,  de  faire  pénitence,  et  de 
donuer  aux  fidèles  un  exemple  de  détachement  des 
choses  de  cette  vie  :  car  les  ecclésiastiques  sont  obligés  à 
une  plus  grande  perfection  que  les  laïques.  C'est  sans 
doute  pour  faire  voir  que  les  ecclésiastiques,  particu- 
lièrement ceux  qui  sont  élevés  dans  les  plus  grands 
emplois  de  l'Eglise,  doivent  être  très- éloignés  de  la  vie 
des  séculiers,  que  le  IV  concile  de  Carthage  a  dit,  et 
après  lui  le  concile  de  Trente,  qu'un  évêque  ne  doit  rien 
avoir  que  de  simple  et  de  modeste  dans  ses  meubles , 
dans  sa  table  et  dans  tout  son  extérieur;  qu'il  doit 
chercher  à  maintenir  l'autorité  de  sa  dignité  par  sa  foi 
et  par  les  mérites  d'une  vie  irréprochable,  et  non  par 
le  faste. 

Quatrièmement,  on  ne  doit  point  avoir  égard  à 
3.  io 
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la  qualité  d'un  ecclésiastique  et  d'un  bénéficier,  afin 
île  fixer  ce  qui  lui  doit  suifire  pour  vivre  honnête- 
ment d'un  bénéfice  ,  si  sa  qualité  ou  sa  dignité  u'est 
point  utile  à  1  Eglise  :  il  mérite  au  contraire  d'être 
privé  du  revenu  qu'il  lire  de  l'Eglise ,  s'il  lui  est  inu- 
tile. C'est  uue  règle  ancienne  d'un  concile  de  Mérida, 
qui,  supposant  avec  raison  que  c'est  par  compensa- 
tion et  par  giâce,  qu'un  ecclésiastique  jouit  du  bien 
que  l'Eglise  lui  donne  ,  en  conclut  que,  quand 
il  devient  inutile  ou  nuisible,  l'évêque  a  droit  de 
lui  ôicr  le  bénéfice  qui  ne  lui  avoit  été  donné  que  pour 
travailler  :  car  il  paroît  naturel  et  raisonnable ,  que 
celui  qui  est  peu  utile  à  l'Eglise,  n'en  reçoive  pas  autant 
qu'un  autre,  qui  travaille  beaucoup;  et  celui  qui  n'y 
rien,  et  peut-être  lui  fait  du  tort,  n'en  reçoit 
aucun  profit.  t 

Enfin  ,  on  ne  peut  point  fixer  un  même  revenu  pour 
toules  sortes  de  bénétkiers  :  on  doit  considérer  le  rang 
et  la  dignité  que  le  bénéficier  a  dans  l'Eglise,  le  bien 
qu'il  y  (ait.  C'est  pour  cela  que  le  IV  concile  général  de 
JLatran  reconnoit  dans  le  pape  le  pouvoir  de  dispenser 
pour  posséder  plusieurs  bénéfices  :  circa  sublimes  et 
lilteratas  personas ,  quœ  majoribus  beneficiis  sunt 
ho/iorandœ  ,  cùm  ratio  postulaient ,  ces  sortes  de 
personnes  ayant  besoin  d'un  plus  grand  revenu  que  les 
autres ,  pour  vivre  honnêtement.  Pour  voir  si  un  béné- 
fice est  suffisant  à  l'honnête  entrelien  d'un  bénéficier,  on 
doit  encore  considérer  le  lieu  où  il  demeure*  les  dé- 
penses nécessaires ,  tant  celles  qui  regardent  le  bénéfice , 
que  celles  du  bénéficier,  et  les  autres  circonstances  qui 
ibnt  conuoîlre  la  nécessité  où  il  se  trouve  d'avoir  plus 
d'un  bénéfice  pour  pouvoir  vivre  honnêtement.  Par 
exemple,  les  vieillards  oui  besoin  d'un  plus  grand  revenu. 
Il  faut  aussi  observer  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
I  honnoie  entrelieu  d'un  bénéficier  ne  doit  pas  être  res- 
treint à  si  peu  ,  qu'il  n'ait  précisément  que  ce  qu'il  peut 
honnêtement  dépenser  chaque  année  :  car  il  peut  lui 
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survenir  des  maladies ,  des  procès,  des  défauts  de  paie- 
ment, des  perj.es,  et  des  réparations  sur  le  temporel  des 
bénéfices.  Il  faut  se  souvenir  que  futilité  particulière  du 
bénéficier  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  posséder  en 
sûreté  de  conscience  plusieurs  bénéfices. 

Un  bénéficier  ne  doit  point  s'en  rapporter  à  son  seul 
seutiment  sur  tout  cela,  parce  qu'il  est  difficile  ordinai- 
rement de  ne  pas  se  flatter  $  il  ne  doit  pas  non  plus  en 
croire  des  amis  prévenus  en  sa  faveur,  encore  moins  ses 
parens  ou  ceux  qui  possèdent  plusieurs  bénéfices  ;  on 
risque  d'ordinaire  de  se  tromper,  si  on  n'écoule  là  dessus 
que  ces  sortes  de  personnes.  On  doit  donc  s'adresser  à 
des  personnes  éclairées  et  désintéressées,  qui  aient  le 
cœur  droit  et  qui  craignent  Dieu  ;  en  un  mot,  à  des  per- 
sonnes sages  qui  connoissent,  et  celui  qui  demanda 
conseil  et  ses  obligations.  Si  l'on  ne  consulte  que  la 
cupidité ,  ou  des  personnes  qui  ne  se  règlent  que  par  les 
maximes  du  monde,  Ton  n'aura  jamais  assez  de  bien, 
et  L'on  trouvera  mille  vains  prétextes  pour  faire  amas  de 
bénéfices.  Un  bénéficier  ne  doit  point  oublier  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  en  recevant  la  tonsure  :  Dominns 
pars  hœreditalis  meœ  ,*  lesquelles  renferment  une  pro- 
fession solennelle  de  vivre  dans  le  dégagement  et  dans 
le  mépris  des  richesies,  et  prendre  Dieu  seul  pour  son 
partage. 

Nous  parlons  de  la  résidence  daus  les  articles  qui 
concernent  les  devoirs  des  curés  et  ceux  des  chanoines. 
Nous  parlerons  ci-après  du  bréviaire  et  de  la  simonie. 

Ceux  qui  voudront  s'instruire  à  (bnd  des  matières 
bénéficiais  ,  auront  recours  aux  auteurs  qui  en  ont  par- 
ticulièrement traité.  Nous  ajouterons  seulement  ici  quel- 
ques réflexions,  nécessaires  aux  bénéliciers  qui  veulent 
se  donner  des  successeurs,  sur  l'obligation  où  sont  ceux 
qui  disposent  des  bénéfices,  de  choisir  de  dignes  sujets. 
On  doit  regarder  comme  très-coupables  ceux  qui  donnent 
Mil  bénéfice  à  une  personne  qu'ils  savent  en  être  indigne  , 
c'est-à-dire,  qui  n'est  ni  propre  à  remplir  les  devoirs 
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attaches  au  bénéfice,  ni  capable  d'en  faire  les  fonetiotiS  f 
soit  à  cause  de  maladie  ou  de  quelque  infirmité  de 
corps  et  d'esprit,  soit  à  cause  de  son  ignorance  ou  de  sa 
mauvaise  conduite.  Les  saints  Pères  nous  apprennent 
que,  dans  le  choix  quon  fait  des  ministres  de  l'Eglise  t 
particulièrement  de  ceux  à  qui  Ton  donne  le  gouverne- 
ment des  âmes ,  on  doit  choisir  ceux  qu'on  juge  les 
plus  profitables  au  salut  des  âmes  et  les  plus  utiles  à 
l'Eglise.  Ils  condamnent  ceux  qui,  en  ce  choix,  ont  ac- 
ception des  personnes,  ou  qui  préfèrent  ceux  qu'ils 
aiment  ou  dont  ils  sont  aimés.  Ce  n'est  pas  là  vouloir  le 
bien  des  fidèles,  dit  saint  Léon,  c'est  leur  nuire  :  non 
est  hoc  consulere  populis ,  ted  nocere.  Cette  doctrine 
doit  s'entendre  même  des  bénéfices  simples,  que  le 
concile  de  Trente,  en  défendant  (  Sess.  6.  Cap.  Z.de 
Reform.  )  de  conférer  des  bénéfices  à  d'autres  qu'à 
des  personnes  dignes  et  capables ,  comprend  évidem- 
ment ,  par  le  mot  prœsertim,  dans  sa  défense,  quoiqu'il 
demande  une  attention  plus  particulière  pour  les  béné- 
fices qui  ont  charge  d'âmes. 

Il  est  défendu  non  seulement  de  donner  des  bénéfice* 
à  des  indignes,  mais  on  est  même  obligé  de  choisir  le  plus 
digne,  quand  on  dispose  d'un  bénéfice.  Le  pape  Alexandre 
III,  dans  le  chapitre  Quoniam  de  Jure patronatûs,  qui 
est  du  concile  de  Latran ,  dit  :  Me  prœficiatur  Ecclesia? 
qui  majoribus  juvatur  meritis.  Le  concile  de  Trente 
(  Sess»  fl4*  Cap.  18.  de  Reform.  )  ordonne  que,  lors- 
qu'une cure  vient  à  vaquer ,  on  en  pourvoira  le  plus 
digne  ;  ex  hisque  episcopus  eum  eligat  quem  cœteris 
magis  idoneum  judicaverit,  alque  Mi,  et  non  alteriy 
eollatio  Ecclesiœ  ab  eofiat  ad  quem  spectabit  eam 
conferre. 

Saint  Thomas  (  a.  2.  q.  63.  a.  2.  )  dit  que  .  quoiqu'il 
suffise  d'élire  un  bon  sujet  à  un  bénéfice,  pour  qu'une 
élection  ne  puisse  être  attaquée  au  for  extérieur,  quan- 
tum ad  conscienliafn  eligentis  necesse  est  eligere  me- 
liorem}  vcl  simplicité*',  vel  in  comparatione  ad  60- 
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11  uni  commune.  Ce  saint  docteur  fait  celle  distinction 
pour  faire  sentir  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  plus  di- 
gne pour  un  bénéfice.  Si  Ton  parle  du  plus  digne  sim- 
plement et  en  lui-même ,  dit-il ,  celui-là  doil  cire  regardé 
comme  le  plus  digue  ,  qui  magis  abundat  in  spiritua- 
libus  gratiœ  bonis.  Il  n'en  faut  pas  juger  de  même, 
selon  lui,  s'il  s'agit  du  plus  digne  par  rapport  au  bien 
commun ,  parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  celui  qui 
n'a  pas  tant  de  mérite,  de  vertu  el  de  science  qu'un 
autre  ^  peut  être  néanmoins  plus  propre  el  plus  conve- 
nable pour  remplir  une  place  élevée,  parce  qu'il  a  plus 
de  prudence,  plus  d'habileté  dans  les  affaires,  plus  de 
pouvoir ,  plus  de  fermeté  ,  plus  de  lalens  ,  que  celui  qui 
le  surpasse  en  piété.  Contingit  enim  quaiidoque,  quod 
Me  qui  est  minus  sanctus  et  minus  sciens ,  potest 
magis  conferre  ad  bonum  commune ,  propter  poten- 
tiam  vel  industriam  sœcularcm  ,  vel  propter  aliquid 
hujusrnodi.  Un  des  principes  sur  lesquels  saint  Thomas 
fonde  cette  doctrine  ,  c'est  que  la  dispensalion  des  choses 
spirituelles  doit  avoir  pour  principal  objet,  l'utilité  des 
fidèles }  selou  ce  que  dit  saint  Paul  (  1 .  ad  Cor,  12.7  )  : 
Vnicuique  datur  manifestât io  spiritÛS  ad  utilitatem. 
Ainsi,  par  le  plus  digne  pour  un  bénéfice  à  charge  d'â- 
mes ,  on  doit  entendre  seulement  celui  qui,  toutes  choses 
mûrement  considérées,  est  le  plus  propre  à  y  procurer 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  et  qui  y  doit 
être  le  plus  utile. 

C'est  en  conformité  de  la  doctrine  qui  enseigne  qu'on 
est  obligé  ,  sous  peine  de  péché  mortel ,  de  choisir  le  plus 
digne  pour  un  bénéfice  à  charge  d'âmes,  que  le  pape 
Innocent  XI,  entre  les  65  propositions  qu'il  censura 
le  1  mars  1 679 ,  condamna  la  47,  qui  dit,  que  le 
concile  de  Trente  semble  n'entendre  par  les  plus  di- 
gnes, qu'on  est  obligé  de  choisir,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel ,  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes ,  que 
V obligation  d'en  choisir  de  dignes  ,  prenant  le  com- 
paratif pour  le  positif )  ou  que  ce  concile  a  mis  h 
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terme  de  plus  dignes ,  par  une  façon  de  parler  moins 
propre, pour  exclure  les  indignes,  et  non  pas  les 
dignes;  ou  qiC enfin  il  parle  du  cas  ou  il  y  a  un 
concours.  Ce  pape  défendit  de  soutenir  et  d'enseigner 
cette  doctrine ,  soit  en  public ,  soit  en  particulier,  sous 
peine  d'excommunication  ipso  facto.  L'assemblée  géné- 
raledu  clergé,  en  1700,  a  déclaré  cette  doctrine  con- 
traire au  concile  de  Trente,  à  V utilité  de  V Eglise  , 
et  au  salut  des  âmes  ,  qui  dépend  principalement  du 
choix  des  pasteurs. 

Quoique  le  concile  de  Trente  ait  déclaré,  ainsi 
que  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus,  que  l'obligation 
de  ne  pas  eboisir  un  indigne,  regarde  les  bénéfices  même 
simples,  cependant  il  ne  prononce  rien  formellement 
de  ces  derniers,  en  parlant  de  l'obligation  de  choisir  les 
plus  dignes.  Ce  qui  cause  diversité  de  sentimens  entre 
les  théologiens,  dont  les  uns  soutiennent  que  l'obligation 
de  choisir  les  plus  dignes  regarde  les  bénéfices  simples, 
comme  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  parce  q^e,  disent-ils, 
l'Eglise  ne  confie  le  pouvoir  de  disposer  des  bénéfices, 
quels  qu'ils  soient,  que  dans  l'espérance  que  ceux  qui 
Dut  ce  pouvoir ,  ne  s'en  serviront  que  pour  la  pUis  grande 
gloire  de  Dieu  et  au  plus  grand  avantage  de  son  ï^3*e} 
d'où  ils  concluent  que,  préférer  dans  la  distribution  des 
bénéfices,  quels  qu'ils  soient,  le  moins  digne  au  plus 
digne  ,  c'est  commettre  envers  l'Eglise  la  même  infidélité 
que  commettroit  un  homme  à  l'égard  d'un  ami,  qui, 
l  ayant  chargé  de  lui  donner  un  bon  économe ,  choi- 
siroit  le  moins  propre  entre  ceux  qui  se  présenteroient 
pour  remplir  cette  place.  Les  autres  théologiens,  qui  sont 
d'un  sentiment  contraire,  nient  toutes  ces  conséquences, 
eldisent  que  celui  qui  préféreroit  un  moins  digne  pour  un 
bénéfice  simple,  ne  pécheroit  que  véniellement ,  à  moins 
que  ce  ne  lut  dans  un  cas  de  concours  et  d'examen, 
parce  qu'il  ne  causeroit  pas  par-îà  un  grand  préjudice 
à  l'Eglise. 

Saint  Thomas,  en  condamnant  l'acception  des  per- 


Digitized  by  Google 


- 


DES  BENEFICIEES.  1,51 
sonnes,  et  la  préférence  du  moins  digne  pour  un  béné- 
fice, n'a  point  fait  cette  distinction  des  bénéfices  simples 
d'avec  les  bénéfices  à  charge  dàmes.  Saint  Antonin  sou7 
tient  que,  dans  ce  cas  d'acception  de  personnes,  la 
collation  d'un  bénéfice,  même  simple,  est  contraire  an 
droit  divin  et  à  la  justice  distributive.  Le  pape  Innocent 
III,  écrivant  à  l'archevêque  de  Milan  au  sujet  d'une 
collation  d'une  dignité  ecclésiastique  de  chancelier,  le 
blâme  d'avoir  agi  par  une  affection  naturelle.  Te.... 
comperimus  fuisse  culpabilem ,  quia  non  ex  affecta 
carnali,  sed  discreto  judicio  debuisti  ecclesiasticum 
officiumet  beneficium  in  persond  magis  idoneâ  dis- 
pensare» 

Nous  avons  une  autre  décrétale  que  ce  même  pape 
adresse  au  chancelier  de  Y  Eglise  de  Metz,  dans  l'exposé 
de  laquelle  il  est  rapporté  que,  les  chanoines  de  cette 
Eglise  s'étant  assemblés  pour  élire  un  sujet  qui  pût 
remplir  une  des  dignités  de  leur  chapitre,  févêque  qui 
y  étoit  présent ,  les  conjura  au  nom  des  trois  personnes 
de  la  très- Sainte  Trinité,  et  leur  recommanda,  sous 
peine  de  désobéissance  et  au  péril  de  leur  âme,  de 
donner  leur  suffrage  à  celui  qu'ils  jugeroient  en  leur 
conscience  être  le  plus  propre  à  remplir  cette  place  et 
le  plus  utile  à  l'Eglise  :  ut  secundkm  Deum  et  juxta 
conscientiam  suam  unum  eligerent...  quem  Ecclesiœ 
magis  utilem  et  idoneum  reputarent. 

Un  présentateur  et  un  collateur ,  pour  ne  pas  char- 
ger leur  conscience  du  péché  d'un  mauvais  choix  , 
doivent  donc ,  en  distribuant  des  bénéfices ,  ne  re- 
garder ni  l'amitié,  ni  la  chair,  ni  le  sang,  et  comp- 
ter pour  rien  les  prières,  les  sollicitations  et  toutes 
les  antres  considérations  humaines  ;  ils  doivent  écar- 
ter toute  vue  d'acquérir  la  faveur,  l'amitié  ou  l'ap- 
probation des  hommes.  Ils  seroient  encore  plus  cou- 
pables, s'ils  donnoient  les  bénéfices  pour  récompense 
des  services  temporels,  ou  pour  pajer  quelques  lâ- 
ches  complaisances.  Ils  ne  doivent  penser  qu'à  la 
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dignité  du  sujet,  et  qu'à  sa  capacité  par  rapport  au  , 
bénéfice  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire,  à  choisir  celui 
en  qui  se  trouvent  dans  un  degré  plus  éminent,  cel- 
les des  qualités  qui  sont  les  plus  nécessaires  pour 
remplir  dignement  les  devoirs  attachés  au  bénéfice 
qu'il  est  question  de  remplir.  On  ne  peut  trop  se 
rappeler  que  la  faculté  de  disposer  des  bénéfices  n'en 
rend  pas  maîtres  absolus,  ceux  qui  Font;  elle  ne  les 
rend  que  les  dispensateurs,  selon  les  règles  et  inten- 
tions de  l'Eglise. 

Toutes  les  raisons  que  nous  venons  de  rapporter , 
pour  établir  l'obligation  où  sont  les  collateurs  et  les 
présentateurs,  de  ne  disposer  des  bénéfices  qu'en  fa* 
veur  des  plus  dignes,  ont  évidemment  et  par  les 
mêmes  principes,  leur  application  à  l'égard  des  bé- 
néficiera qui  résignent  in  favorem ,  ou  qui  permu- 
tent :  car  l'Eglise  ne  leur  permet  de  résigner  ou  de 
permuter,  qu'à  la  même  charge  et  avec  la  même 
obligation  qui  sont  imposées  aux  pasteurs  et  aux  coU 
lateurs.  C'est  pourquoi  ils  répondront  devant  Dieu 
de  leurs  mauvais  choix,  en  contribuant  efficacement 
à  mettre  en  place  un  sujet  qui  n'y  devroit  pas  être, 
Dans  quel  péril  ne  se  trouvent  donc  pas  tant  de 
bénéficiera  qui  résignent,  étant  à  l'extrémité,  sans 
penser  à  choisir  le  plus  digne,  souvent  même  sans 
penser  à  en  choisir  un  qui  soit  digne,  mais  qui  n'ont, 
dans  leur  résignation ,  que  des  motifs  purement  hu- 
mains, tels  que  sont  l'inclination,  la  proximité  du 
sang,  la  complaisance  pour  des  parens  ou  des  amis , 
Je  respect  humain ,  la  foiblesse  qui  fait  céder  à  l'iovr 
portunité,  quelquefois  l'intérêt  temporel  d'une  fa- 
mille, ou  quelque  autre  motif  encore  plus  crimi- 
nel ?  Comment  se  peut-il  faire  qu'il  y  ait  des  cou- 
fesseurs  assez  lâches  ou  assez  ignorans  pour  souffrir 
que  des  bénéficiera,  leurs  pénitens,  aillent  paroître 
ju  jugement  de  Dieu  la  conscience  chargée  du  pé- 
ché d'une  indigne  résignation  ,  sans  avoir  tâché  de 
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leur  rappeler,  dans  ces  momeos  précieux  leurs  obli- 
gations? Comment  se  peut- il  faire  qu'il  se  trouve  des 
personnes  assez  téméraires  pour  oser  extorquer  une 
résignation  d'un  bénéficier  mourant ,  qui  souvent 
ne  sait  ni  ce  qu'on  lui  demande ,  ni  ce  qu'il  ac- 
corde F 

Quoiqu'il  y  ait  des  théologiens  qui  disent  qu'on 
peut,  sans  péché  mortel,  donner  un  bénéfice  simple 
à  un  sujet  digne,  par  préférence  au  plus  digne,  nous 
croyons  que  c'est  agir  prudemment  de  prendre  le 
parti  le  plus  sûr,  et  de  ne  donner  des  bénéfices) 
même  simples  ,  qu'aux  sujets  les  plus  dignes. 


DES  DEVOIRS  DES  CHANOINES, 

Les  chanoines,  ayant  été  chargés  par  l'Eglise  de  la 
récitation  publique  de  l'office  divin,  sont  obligés  de 
savoir  leurs  obligations  sur  ce  point,  pour  ne  pas  se 
rendre  coupables  devant  Dieu  de  beaucoup  de  fautes, 
dans  lesquelles  doivent  tomber  ceux  qui  ne  sont  pas 
instruits  des  devoirs  de  cet  état. 

Les  chanoines  sont  obligés  à  la  résidence,  laquelle 
ne  consiste  pas  seulement  à  demeurer  dans  le  lieu  où 
est  située  l'église  dont  ils  sont  chanoines,  mais  en- 
core à  assister  aux  offices  et  aux  chapitres.  Ils  ne  peuvent 
prendre  que  trois  mois  de  vacance  dans  chaque  année, 
sans  préjudice  cependant  des  statuts  particuliers  des 
églises ,  qui  réduisent  le  temps  de  vacance  à  un  moindre 
temps,  et  qui  demandent  un  plus  long  service,  alors 
il  faut  suivre  cet  usage,  et  Ton  ne  peut  s'autoriser  de 
la  loi  qui  accorde  l'absence  de  trois  mois.  C'est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente  (  Sess.  24.  Cap.  13.  de 
Reform.  ). 

La  dispense  de  la  résidence  pendant  trois  mois  ,  ou 
nour  des  temps  plus  courts  prescrits  par  des  statuts 
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particuliers,  ne  regarde  que  les  gros  fruits,  et  non  pas 
les  distributions  journalières ,   qui  ne  sont  que  pour 
les  présens,  c'est-à-dire,  pour  ceux  qui  assistent  ac- 
tuellement à  Toffice,  suivant  la  décrétnle  de  Boniface 
VIII,  qui  veut  que  tous  les  absens  soient  prives  de  ces 
distributions,  hormis  ceux  qui  sont  infirmes,  ou  qui 
sont  employés  pour  futilité  de  l'Eglise.  Le  concile  de 
Trente,  dans  la  même  session,  chapitre  12,  renouvelle 
ce  décret,  qu'il  veut  être  observé  à  la  rigueur  ,  nonobs- 
tant tous  autres  statuts  et  coutumes.  Il  paroît  que 
ce  concile  a  jugé  que  la  dispense  des  trois  mois  ne 
regarde  que  les  gros  fruits,  parce  qu'après  avoir  parlé 
des  trois  mois  d'absence,  il  déclare  que  ceux  qui  seront 
plus  long-temps  absens,  seront  privés  des  fruits  de 
leurs  prébendes,  sans  parler  des  distributions  sur  les- 
quelles il  n'avoit  encore" rien  ordonné.  Et  ce  qui  doit 
confirmer  dans  ce  senliment,  c'est,   t.  qu'ensuite  il 
traite  de  la  matière  des  distributions,  comme  d'une 
chose  dont  il  n'avoit  point  parlé  auparavant}  2.  que 
les  personnes  les  pins  privilégiées,  comme  les  chanoines 
que  l'on  appelle  de  comitatu,  parce  qu'ils  demeurent 
avec  l'évêque,  ne  reçoivent  que  les  gros  fruits  de  leurs 
prébendes  dans  certaines  églises,  et  non  p:?s  les  dis- 
tributions-, on  en  use  de  même,  dans  tons  les  chapitres, 
pour  les  étudians.  Il  s'ensuit  de  là  qu'un  chanoine  qui 
.    reçoit  les  gros  fruits ,  dont  le  concile  de  Trente  le 
prive,  en  cas  d'absence,  est  obligé  à  les  restituer.  Cette 
privation  est,  la  première  fois  qu'on  n'aura  pas  résidé 
pendant  les  neuf  mois,  ou  pendant  le  temps  plus  long 
prescrit  par  des  statuts  particuliers,  de  la  moitié  des 
fruits  qu'on  aura  faits  siens  ,  à  raison  même  de  sa 
prébende  et  de  sa  résidence;  et  la  seconde fois ,  de 
tous  les  fruits  quon  auroit  acquis  cette  année-là.  Et, 
s'iljr  en  assoit y  ajoute  ce  concile,  qui  persévérassent 
dans  leur  contumace ,  on  procédera  contreux  sut- 

-  *  — 

uant  la  constitution  des  saints  canons. 

Cette  restitution  ne  doit  pas  être  faite  en  faveur  des 
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autres  chanoines  qui  ont  résidé  et  assisté  au  chœur  ; 
mais  elle  doit  être  appliquée  ou  employée  en  œuvres 
pies,  comme  pour  la  décoration  de  l'église,  entretien 
de  la  fabrique,  en  cas  quelle  en  ait  besoin,  dit  le 
concile  de  Trente,  ou  autre,  au  jugement  de  Uévè- 
que.  Car,  quoique  dans  cet  endroit  du  concile,  il  ne 
soit  parlé  que  des  distributions  ,  cela  doit  s'étendre  aux 
gros  fruits  qu'on  chanoine  est  obligé  à  restituer.  Le 
chapitre  ne  peut  pas  accorder  les  gros  fruits  à  un  cha- 
noine qui  a  été  absent,  ni  l'exempter  de  la  résidence; 
cela,  nonobstant  toutes  coutumes,  seroit  contre  l'esprit 
du  concile  de  Trente.  C'est  le  sentiment  de  la  con- 
grégation des  cardinaux  interprètes  du  concile.  Garcias 
en  rapporte  les  déclarations,  3.  d.  c.  i.  n.  220.  Baf- 
bosa ,  sur  le  concile,  num.  57,  dit  la  même  chose. 
Voici  ce  qu'en  dit  Fagnan  :  (  T.  2.  in  cap.  //ce/,  n.  3p. 
de  prœbend.  )  :  censuit  sacra  congregatio  hujvsmodi 
remissionem  esse  prohibitam ,  tàm  quand  distribu- 
tiones ,  quàm  quoad  fructus  prœbendov ,  quos  re- 
mittere  non  est  in  facultate  canonicorum ,  Eccle- 
siœ  sint  appticandL 

Il  paroît  que  le  concile  de  Trente  a  laissé  à  la  liberté 
des  chanoines  de  prendre  l'absence  de  trois  mois,  ou 
tout  de  suite,  ou  par  intervalles  et  par  parties,  en  r\c. 
réglant  rien  là-dessus,  et  décidant  seulement  que  les 
chanoines  peuvent  s'absenter  trois  mois,  pourvu  que 
les  statuts  particuliers  de  leur  chapitre  n'obligent  pas 
à  plus  de  neuf  mois  de  résidence. 

Dans  les  chapitres  où  l'on  accorde  à  chaque  cha- 
noine un  certain  temps  franc  et  libre  pour  vaquer  à 
leurs  affaires,  ou  même  pour  prendre  quelque  relâche, 
par  exemple,  un  jour  chaque  semaine,  les  chanoines  ne 
peuvent  prendre  ce  temps  qu'eu  le  précomptant  sur  les 
trois  mois  ou  sur  le  temps  d'absence  permis.  Cela  se 
voit  évidemment  dans  ces  paroles  du  concile  de  Trente: 
non  liceat,  vigore  cujnslibet  statuti  aut  consuetu- 
diuis  ,  ultra  très  menscs  ab  iisdem  hcclesiu  quo- 
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libet  anno  abesse.  Les  termes  négatifs  dont  te  sort 
ici  ce  concile,  font  comprendre  qu'il  n'a  pas  tant  voulu 
accorder  aux  chanoines  trois  mois  d'absence ,  que  leur 
en  défendre  une  plus  longue. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  disent  qu'un  chanoine,  qui, 
n'ayant  pu  pendant  un  certain  temps,  pendant  six 
semaines  ou  deux  mois,  par  exemple,  pour  raison  de 
maladie,  assister  à  l'office,  peut  s'absenter  encore  pen- 
dant les  trois  mois  permis  par  le  concile  de  Trente, 
sans  être  obligé  de  rien  restituer  des  gros  fruits  ;  parce 
que,  selon  le  droit,  il  a  été  censé  présent  pendant  tout 
le  temps  de  sa  maladie.  Nous  croyons  cependant  qu'il 
seroit  bon  de  lui  conseiller  d'agir  autrement ,  à  moins 
que  l'absence  de  ces  trois  mois  ne  lui  fut  absolument 
nécessaire.  La  permission  du  concile  de  Trente  n'est , 
à  proprement  parler,  qu'une  tolérance;  c'est  une  re- 
marque qu'un  chanoine  ne  doit  jamais  oublier,  pour  ne 
pas  en  abuser.  Cette  permission  est  donnée  aux  chanoines 
pour  une  cause  légitime,  savoir,  ou  la  nécessité  de  se 
délasser,  ou  celle  de  leurs  affaires ,  ou  autre  cause  juste 
et  raisonnable. 

II  est  à  propos,  lorsqu'un  chanoine  se  dispose  à  s'ab- 
senter pendant  trois  mois,  qu'il  en  donne  avis  au  cha- 
pitre, pour  savoir  si,  pendant  son  absence ,  il  restera 
un  nombre  suffisant  de  résidans  }  de  peur  que  si  un  trop 
grand  nombre  de  chanoines  s'absentoient  tout  à  la 
ibis ,  il  n'en  restât  pas  assez  pour  satisfaire  aux  obli- 
gations du  chapitre,  et  que  l'on  ne  fut  pas  en  état 
de  chanter  l'office  divin,  ou  au  moins  de  le  chanter 
décemment,  et  avec  autant  de  solennité  qu'on  devroit 
le  faire. 

Un  chanoine  ne  peut  être  dispensé  de  résider,  quand 
même  il  consentiroit  de  perdre,  avec  les  distributions, 
les  gros  fruits  de  son  canonicat.  Il  doit  ou  le  quitter, 
ou  résider  pour  en  remplir  les  obligations. 

Il  y  a  des  cas  privilégiés  dans  lesquels  un  chanoine 
n'est  point  obligé  de  résider.  Le  concile  dé  Treule  fixe 
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(SesSé  23.  cap.  t.  de  Reform.)  quatre  causes  qui  ex- 
cusent pour  quelque  lemps  de  la  résidence  :  christiana 
charitas,  urgens  nécessitas,  débita  obedientia  ,  ac 
evidens  Ecclesiœ  vel  reipublicœ  utilitas. 

Christiana  charitas.  La  charité  chrétienne  permet 
de  s'absenter  pendant  quelque  temps  d'un  bénéfice 
qui  demande  résidence  ,  pour  aller  secourir  le  pro- 
chain. Ainsi,  un  chanoine  n'est  pas  censé  manquer  à 
l'obligation  où  il  est  de  résider,  quand  il  s'absente 
pour  secourir  le  prochain  qui  est  dans  une  occasion 
prochaine  de  perdre  son  salut  :  comme  pour  empêcher 
que  des  fidèles  ne  soient  infectés  de  quelque  hérésie} 
pour  confesser  une  personne  mourante  qui  a  absolument 
besoin  de  lui,  lorsqu'il  est  approuvé  j  pour  terminer 
un  grand  différend  entre  des  personnes  considérables, 
et  autres  cas  semblables,  où  l'industrie  et  la  prudence 
de  ce  chanoine  le  rendent  plus  utile  que  tout  autre. 
Mais,  s'il  fait  alors  plus  de  tort  à  son  église,  par  son 
absence,  qu'il  ne  servira  ceux  qu'il  voudroit  aller  secou— 
rir  par  charité,  il  ne  peut  s'absenter  en  ce  cas  :  ce  se- 
roit  renverser  l'ordre  de  la  charité.  Cette  cause ,  la 
charité  chrétienne,  qui  est  uue  excuse  légitime  pour 
gagner  les  gros  fruits,  ne  donne  pas  droit  de  jouir 
des  distributions  manuelles.  Il  est  bon  d  observer  en- 
core, que  les  œuvres  de  charité  qui  permettent  à  un 
bénéficier  obligé  à  la  résidence,  de  s'absenter,  ne  doi- 
vent s'entendre,  au  moins  quant  à  la  jouissance  des 
fruits,  que  des  actions  de  charité  extraordinaires  et 
d'une  grande  conséquence  pour  l'Eglise,  et  non  des  ac- 
tions ordinaires  et  communes  qui  regardent,  par  exem- 
ple, la  consolation  des  parens  ou  amis  affligés,  l'assis- 
tance d'un  père,  d'une  mère,  ou  de  proches  parens 
malades. 

Vrgens  nécessitas.  La  nécessité  pressante  qui  dis- 
pense un  chanoine  de  la  résidence  pendant  quelque 
temps,  est  celle  où  réduit  l'obligation  de  soutenir  un 
procès  pour  défendre  les  droits  de  son  chapitre  ou  de 
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son  bénéfice.  Elle  excuse  encore  ,  dans  le  cas  d'une 
maladie  dont  ou  espère  pouvoir  guérir  ,  et  qui  de- 
mande un  certain  temps  d'abseuce  pour  se  faire  traiter  par 
les  médecins  ou  chirurgiens.  Enfin  ,  elle  excuse  encore  , 
dans  le  cas  d'un  danger  véritable  de  perdre  la  vie ,  soit 
à  cause  de  l'intempérie  de  l'air ,  soil  à  raison  de  quel- 
que inimitié  ou  persécution  notable  qui  exposeroit  à 
perdre  la  vie.  Mais  il  faut  toujours  se  souvenir  que 
cette  cause  n'est  une  raison  suffisante  pour  s'absenter, 
que  dans  le  cas  où,  par  cette  absence,  il  n'en  doit  arriver 
aucun  inconvénient  considérable  à  l'église  que  l'on  des- 
sert;  et,  lorsqu'on  se  croit  en  droit  de  s'absenter  à  cause 
du  danger  de  perdre  la  vie,  on  doit  se  rappeler  cette 
belle  maxime  de  saint  Thomas  (2.  2.  q.  i85.  a.  5.): 
ciim  autem  omnium  est  commune  periculum ,  hi 
qui  aliis  indigent,  non  deserantur  ab  Us  quitus 
indigent. 

Les  chanoines  malades  doivent  jouir  non  -  seule- 
ment des  gros  fruits,  mais  aussi  des  distributions 
quotidiennes,  pendant  le  temps  de  leur  maladie  ,  quoi- 
qu'ils n'assisteut  pas  aux  offices.  C'est  la  décision 
cJe  plusieurs  chapitres  contenus  dans  le  droit.  Un 
malade  est  assez  affligé  par  son  état ,  pour  me'riter 
de  ne  pas  être  affligé  encore  par  la  privation  de 
son  revenu,  lorsqu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire 
à  ses  obligations. 

Sous  le  nom  de  Malades,  l'on  n'entend  pas  seule- 
ment ceux  qui  sont  alités,  mais  encore  les  goutteux, 
les  graveleux,  lorsqu'ils  sont  hors  d'état  d'aller  à  l'e'- 
^lise,  les  aveugles  qui  ne  peuvent  s'y  rendre,  et  les  vieil- 
lards, lorsqu'ils  sont  si  foibles  qu'ils  n'ont  pas  la  force 
d'assister  au  chœur. 

Si  un  chanoine  malade  n'avoit  pas  coutume,  étant 
en  santé,  d'être  assidu  aux  offices  du  chœur,  il  ne 
devroit  pas,  pendant  sa  maladie,  jouir  des  distribu- 
tions dues  à  ceux  qui  assistent  aux  offices  ,  auxquels 
il  est  dans  l'usage  de  n'assister  jamais  ,  ou  au  moins 
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que  très-rarement}  parce  qu'alors  il  ne  peut  pas  allé- 
guer sa  maladie  pour  raison  de  son  absence  des  offices, 
auxquels  il  n'assisieroil  pas ,  quand  même  il  se  por- 
leroit  bien. 

Débita  obedientia.  L'obéissance  qu'on  doit  à  son 
supérieur,  est  une  troisième  raison  légitime  qui  dis- 
pense pour  quelque  temps  de  la  résidence  :  lorsque, 
par  exemple,  un  chanoine  est  appelé  par  son  évêque, 
pour  rendre  au  diocèse  un  service  indispensable  dans 
un  besoin  pressant.  G  est  sur  ce  fondement  que  le  pape 
Honoré  III  dans  le  chap.  ad  audientiam,  dispense 
de  la  résidence  deux  chanoines  qu'un  évêque  choisit 
dans  la  cathédrale,  pour  l'aider  dans  ses  fonctions.  Ces 
chanoines  sont  appelés  alors  de  comitatu,  commen- 
saux. Ils  doivent  être  censés  présens,  et  ont  droit  rte 
percevoir  tous  les  gros  fruits  de  leurs  prébendes ,  lors- 
que leur  emploi  ne  leur  permet  pas  d'assister  aux  of- 
fices divins.  A  l'égard  des  distributions  quotidiennes, 
les  sentimens  des  théologiens  sont  partagés  là-dessus. 
Il  y  a  des  textes  dans  le  droit  qui  semblent  leur  ac- 
corder ces  distributions.  Il  y  en  a  d'autres  qui  pa- 
roissenl  les  leur  refuser.  Il  faut  s'en  tenir  là-dessus  à 
l'usage  de  chaque  église.  Il  y  en  a  où  les  chanoines 
commensaux  ne  jouissent  pas  de  ces  distributions, 
lorsqu'ils  n'assistent  pas  aux  offices  divins;  il  y  en 
a  d'autres  où  ils  en  jouissent,  lorsqu'ils  sont  absens 
du  chœur,  pour  les  fonctions  de  leur  ministère.  Il 
faut  suivre  la  même  règle  pour  un  grand-vicaire  cha- 
noine. Quant  aux  gros  fruits,  le  grand-vicaire  chanoine 
a  droit  de  les  percevoir,  lorsque  son  emploi  l'empêche 
dette  présent  au   chœur,  et  même  lorsqu'il  est  ab- 
sent hors  du  diocèse  pour   les  fonctions  de  son  mi- 
nistère. 

Eu  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  on 
peut  conclure  qu'un  chanoine  qui  va  en  mission ,  par 
Tordre  de  son  évêque,  a  une  excuse  légitime  pour  s'ab- 
seuter,  et  qu'il  peut  percevoir  les  distributions,  s'il 
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csl  d'usage  dans  son  église  de  les  accorder  alors,  c est- 
a-dire, lorsque  l'évêque  auquel  il  appartient  de  juger 
de  ce  qui  est  le  plus  utile  pour  son  diocèse,  croit  né- 
cessaire que  ce  chanoine  aille  travailler  à  cette  bonne 
œuvre  :  car  il  faut  toujours  supposer  que  le  vrai  be- 
soin le  demande.  Il  faut  supposer  encore  qu'il  reste  un 
assez  grand  nombre  de  chanoines  pour  faire  le  service 
divin  avec  la  décence  et  la  dignité  requises.  Les  con- 
ciles de  Rouen ,  en  1 58 1  ,  et  d'Aix,  en  1 585 ,  en  di- 
sant que  les  deux  dignitaires  ou  chanoines  que  l'é- 
vêque  envoie  ou  mène  avec  lui  pour  la  visite  de  son 
diocèse,  autad  aliud  pro  Religione  vel  diœcesi  ur- 
gens  negotium,  ont  une  excuse  légitime  pour  s'ab- 
senter de  leur  église,  ajoutent  une  chose  qu'il  est  im- 
portant de  remarquer,  non  tamen  diutiàs  excusa- 
buntur ,  disent  ces  deux  conciles,  quàm  duraient  ne- 
gotii  nécessitas. 

Cependant  un  chanoine  doit  attendre  que  son  évo- 
que l'appelle ,  et  ne  pas  se  présenter  ,  de  son  mou- 
vement, pour  prêcher  et  pour  aller  en  mission  :  car 
son  obligation  principale  est  de  résider  et  d'assister  à 
l'office.  Celui  qui,  sans  être  appelé  de  l'évêque,  s  m- 
gère  dans  des  œuvres  pies  qui  l'obligent  de  s'absenter 
du  chœur,  ne  peut  être  regardé  comme  légitimement 
dispensé  de  la  résidence  ou  de  l'assistance  au  chœur. 

A  l'égard  des  bonnes  œuvres  particulières  qui  sont 
de  moindre  utilité  pour  le  bien  général  de  l'Eglise, 
comme  de  confesser  des  religieuses ,  de  les  aider  à  faire 
leur  retraite,  de  dire  la  messe  chez  elles,  d'y  faire 
mie  visite,  elles  ne  sont  pas  une  raison  suffisante  de 
sabsenter  du  chœur,  pour  le  chanoine  que  l'évêque 
engage  à  s'y  prêter. 

Un  chanoine  que  son  évêque  envoie  au  séminaire , 
en  punition  de  quelque  faute ,  ne  doit  pas  être  tenu 
présent.  Il  faut  que  la  cause  qui  donne  le  privilège 
de  sabsenter,  soit  juste  :  or,  c'est  par  sa  faute  que  ce 
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chanoine  ne  réside  point;  et,  s'il  étoit  tenu  présent, 
il  lireroit  avantage  et  profit  de  son  désordre. 

Le  chapitre  peut  tenir  présent  pour  les  gros  fruits 
le  chanoine  qui  va  en  retraite,  selon  le  règlement  de 
l'évêque.  pour  recevoir  les  Ordres  sacrés  :  car,  s'il  est 
de  l'intérêt  du  chanoine  d'être  prêtre,  pour  être  en 
état  de  remplir  toutes  les  fonctions  du  chœur,  il  est 
aussi  de  l'intérêt  du  chapitre  que  les  memhres  qui  le 
composent  soient  en  état  d'aider,  dans  tous  les  cas  né- 
cessaires ,  pour  la  célébration  du  service  divin  j  et  pnr 
conséquent  on  ne  peut  refuser  à  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  être  promus  aux  Ordres  sacrés,  de  suivre  les 
réglemens  du  diocèse  pour  y  parvenir.  Cest  pourquoi 
nous  croyons  que  ceux  qui  font  leur  séminaire  pen- 
dant le  temps  prescrit  par  les  ordonnances  du  diocèse, 
pour  recevoir  les  Ordres  sacrés,  doivent  aussi  être  te- 
nus présens.  11  semble  que  la  raison  qui  favorise  l'ab- 
sence des  chanoines  étudians,  doit  pareillement  excuser 
de  résidence  ceux  qui  font  leur  séminaire. 

Quoique  les  retraites  annuelles  soient  très-utiles  aux 
ecclésiastiques  ,  pour  rallumer  en  eux  l'esprit  de  piété 
et  de  ferveur,  qui  ne  se  perd  ordinairement  que  trop 
dans  cet  état,  elles  ne  donnent  pas  droit  aux  chanoines 
de  retirer,  pendant  le  temps  qu'ils  les  font,  les  dis- 
tributions des  offices  auxquels  ils  n'assistent  pas.  Ils 
peuvent  prendre  les  jours  nécessaires  pour  ces  retraites, 
dans  les  trois  mois  auxquels  il  est  permis  de  s'absenter. 

Enfin,  la  quatrième  cause  que  le  concile  de  Trente 
regarde  comme  une  excuse  canonique  qui  permet  à  un 
chanoine  de  ne  pas  résider,  est  l'évidente  utilité  de  l'E- 
glise ou  de  la  république,  ce  qui  comprend  les  cas  ou 
un  chanoine  est  obligé  de  s'absenter  pour  défendre 
les  droits  de  son  bénéfice  ou  de  son  église  particulière; 
pour  aller  au  concile  soit  général,  soit  provincial; 
pour  assister  son  évêque  ,  comme  nous  Pavons  déjà  dit  ; 
pour  faireses  études  dans  quelque  université;  ou  quand, 
pour  rendre  quelque  service  considérable  à  Tétai ,  on  l'en- 
3.  1 1 
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voie  ailleurs,  par  exemple,  aux  assemblées  provinciales 
et  générales  du  clergé  de  France ,  aux  états  généraux, 
aux  états  particuliers  des  provinces  où  ils  ont  séance  et 
voix  délibéralive  ;  quand  il  est  ambassadeur  ou  envoyé 
auprès  du  pape ,  ou  en  d'autres  cours ,  pour  les  affaires  du 
roi  ou  du  royaume,  ou  pour  y  négocier  la  paix  ou  le 
mariage  des  princes  ou  princesses  du  sang  royal.  Comme, 
dans  tous  ces  cas ,  un  chanoine  est  censé  faire  plus  de 
bien  à  l'Eglise  ou  à  lYi.u  .  que  s'il  assisloit  au  chœur, 
il  est  de  l'équité  qu'on  le  tienne  présent ,  et  qu'il  ne 
perde  rien.  Les  chauoines  doivent  encore  ,  pour  la  même 
raison  ,  être  réputés  présens ,  quand  ils  travaillent  dans 
les  bureaux  diocésains,  aux  règlement  et  aux  comptes  des 
décimes. 

Les  agens  généraux  du  clergé  de  France  sont  aussi 
dispensés  de  la  résidence }  parce  qu'en  travaillant  pour 
l'utilité  de  tout  le  corps  du  clergé,  ils  sont  employés 
pour  l'avantage  de  leur  Eglise  particulière}  comme  aussi 
les  archidiacres  pendant  le  cours  de  leurs  visites ,  parce 
que  c'est  une  fonction  de  leur  bénéfice.  Les  syndics 
des  diocèses ,  les  chanoines  députés  pour  aller  solliciter 
les  affaires  de  leurs  chapitres ,  pendantes  dans  les  par- 
lemeus }  les  procureurs  ou  syndics  ou  économes  des 
chapitres  ;  les  administrateurs  d'hôpitaux  dépeudans  du 
même  chapitre  ,  ont  le  même  privilège  de  jouir  des  gros 
fruits  et  des  distributions  quotidiennes,  lorsqu'ils  sont 
absens  pour  s'acquitter  des  fonctions  attachées  à  ces  dif- 
férens  emplois. 

C'est  sur  quelqu'une  des  quatre  causes  qui  excusent 
de  la  résidence ,  et  dont  nous  venons  de  parler ,  qu'est 
fondé  le  privilège  que  diverses  persounes  ont  eu  France, 
de  jouir  des  revenus  de  leurs  prébendes  et  dignités, 
sans  y  résider.  Ces  personnes  sont,  i.  les  officiers  de  la 
chapelle  du  roi  et  de  la  reine:  comme  les  aumôniers, 
chapelains ,  chantres,  clercs,  enfans  des  chapelles ,  ora- 
toire et  chambre  du  roi,  tandis  qu'ils  sont  de  service. 
Ils  sont  encore  censés  préseus  pendant  le  temps  qui  leur 
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est  nécessaire  pour  venir  du  lieu  de  leur  domicile  à 
la  cour,  afin  de  faire  leur  quartier,  et  pour  retourner 
dans  le  lieu  de  leur  résidence.  On  leur  donne  deux 
mois  pour  lenr  voyage.  Ils  jouisseut  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont  actuellement  présens 
aux  offices,  à  la.  réserve- seulement  des  distributions 
manuelles,  qu1il  a  été  de  tout  temps  d'usage  défaire 
à  la  main,  au  chœur  et  pendant  le  service  divin ,  ou  à 
Tissue  du  chœur,  en  argent  sec  et  raonnoyé.  Ces  dis- 
tributious  sont  seules  exceptées  par  les  bulles  des  papes 
et  par  la  déclaration  du  2  avril  1727.  Ainsi  ils  re- 
çoivent les  distributions  des  deniers  provenant  des  par- 
ties casuelles  et  extraordinaires ,  comme  lods  et  ventes, 
droits  de  prélation  ,  composition  d'offices  dépendant 
du  temporel  des  églises,  et  tous  autres  droits,  émo- 
lumens  et  profils}  n'étant  privés  que  des  distributions 
manuelles  qui  se  paient ,  ou  se  doivent  journellement 
à  ceux  qui  assistent.  La  même  déclaration  de  1727  veut 
encore,  1.  que  ces  officiers  jouisseot  des  revenus  de 
leurs  bénéfices,  offices,  diguilés,  quand  même  ils u*èu- 
roient  pas  fait  leur  stage  ou  rigoureuse  prescrite  par 
les  statuts  de  plusieurs  chapitres \  pourvu  qu'ils  aient 
pris  possession  personnelle,  si  les  statuts  l'exigent  :  et 
après  le  temps  de  leur  service,  ils  feront  leur  stage  ou 
rigoureuse.  2.  Qu'ils  parviennent  aux  maisons  cano- 
niales à  leur  tour,  quand  même  les  statuts  des  cha- 
pitres exigeroient  une  résideuce  actuelle,  laquelle  ré- 
sidence est  censée  alors  suppléée  par  le  service  rendu 
aux  chapelles  et  oratoires  à  la  cour.  3.  Qu'ils  soient  em- 
ployés sur  le  tableau  pour  nommer  à  leur  rang  aux  bé- 
néfices pendans  des  églises  où  ils  ont  des  dignités  011 
prébendes-,  et  que,  s'il  est  d'usage  que  lesdiles  nomina- 
tions se  fassent  dans  le  chapitre,  ils  soient  admis  à  y 
faire,  pendant  leur  temps  de  service,  lesdùês  nomina- 
tions par  procureur. 

Il  y  a  une  limitation  mise  a  ce  privilège  par  les  édits 
de  i554  et  de  §55? ,  lesquels  le  restreignent  à  deux 
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seulement  dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  où 
les  prébendes  ne  sont  pas  à  la  colin  lion  du  roi j  mois 
si  les  prébendes  sont  à  la  collation  du  roi ,  il  peut  y 
avoir  quatre  chanoines  qui  en  jouissent  :  si  le  chapitre 
est  composé  de  quarante  chanoines  et  au-dessus, il  peut 
s'étendre  en  faveur  de  six.  Ces  officiers  ecclésiastiques 
du  roi  doivent  avoir  un  certificat  de  leur  service , 
donné  par  le  grand  aumônier  et  par  le  trésorier  de  la 
maison,  pour  pouvoir  profiter  de  ce  privilège.  Le  pré- 
cepteur des  pages  est  mis  au  nombre  des  officiers  pri- 
vilégiés. Il  n'eu  est  pas  de  même  de  l'aumônier  du  ré- 
giment des  gardes.  Ceux  qui  sont  chargés  par  quelque 
office  ou  bénéfice,  d'un  service  continuel  et  personnel 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  soit  par  les 
fondations,  soit  par  l'usage  desdils  chapitres,  ne  jouissent 
pas  de  ce  privilège,  parce  que  ces  sortes  d'offices  ou  de 
bénéfices  sont  incompatibles  avec  tout  office  de  la  cha- 
pelle du  roi.  Les  aumôniers  des  princes  ont  obtenu  le 
même  privilège  par  différens  arrêts. 

Les  conseillers-clercs  des  cours  supérieures ,  qui  sont 
pourvus  de  dignités  ou  prébendes ,  dans  les  églises  ca- 
thédrales ou  collégiales,  sont  dispensés  de  la  résidence 
pendant  qu'ils  servent  actuellement  ;  mais  ils  ne  jouissent 
que  de  leurs  gros  fruits,  et  ne  gagnent  pas  les  distri- 
butions manuelles.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  la  chambre 
des  vacations ,  il  faut  qu'ils  aillent  desservir  leurs  bé- 
néfices pendant  les  vacations  :  il  faut  en  dire  de  même 
des  six  mois  de  repos  dans  les  cours  semestres.  Le 
privilège  ne  commence  que  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session actuelle  et  personnelle.  Il  déroge  aux  statuts , 
qui  ne  donnent  les  gros  fruits  qu'à  ceux  qui  ont  résidé 
un  an.  La  raison  de  ce  privilège  est,  que  les  conseillers- 
clercs  des  éours  souveraines  peuvent  rendre  de  grands 
services  à  l'Eglise,  et  en  rendent  beaucoup  à  l'état 
dans  l'exercice  de  leurs  charges.  On  ajoute  encore  en 
particulier  pour  les  conseillers- clercs  du  parlement  de 
Paris ,  qu'ils  sont  regardés  comme  commeusaux  et  do- 
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mesliques  du  roi.  Les  auditeurs  de  lu  rote  romaiue 
gagnent  les  distributions ,  comme  les  gros  fruits.  A 
IVgard  de  ceux  qui  ont  des  canonicats  dans  les  églises 
qui  ne  sont  pas  dans  le  ressort  du  parlement  dont  ils 
sont  membres,  il  y  a  des  arrêts  pour  et  contre. 

Les  professeurs  en  théologie  ou  en  droit  canon,  dans 
une  université  fameuse,  sont  dispensés  aussi  de  la  ré- 
sidence dans  l'Eglise  dont  ils  sont  chanoines;  mais  il 
fiut  qu'ils  aient  pris  possession.  Tandis  qu'ils  enseiguent , 
ils  jouissent  de  ce  privilège,  et  ils  gagnent  les  gros  fruits; 
mais  les  docteurs  ne  s'accordent  pas  sur  leur  droit  pour 
recevoir  les  distributions  quotidiennes.  La  régence  de 
philosophie,  en  vue  de  se  faire  recevoir  dans  la  maison 
de  Sorbonue ,  ne  donne  aucun  privilège  pour  être 
exempt  de  résidence,  et  toucher  les  gros  fruits  d'une 
prébende.  Ce  privilège  ne  regarde  que  ceux  qui  pro- 
fessent en  théologie  ou  eu  droit  canon. 

Les  étudians  en  théologie,  dans  une  université,  ont 
le  même  privilège  de  recevoir  les  gros  fruits  de  leur 
prébende,  pendant  qu'ils  font  leurs  études.  Il  est  juste 
qu'ils  aient  alors  de  quoi  subsister  ,  pour  se  mettre 
en  état  par-là  de  servir  l'Eglise.  Ou  accorde  ce  privi- 
lège même  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  encore  leur  stage, 
sans  que  cela  puisse  déroger  dans  la  suite  à  la  rigou- 
reuse. Quoique  le  temps  de  ce  privilège  paroisse  limité 
dans  le  droit  à  cinq  ans,  il  y  a  cependaut  des  arrêts 
qui  rétendent  jusqu'à  la  prise  du  bonnet  de  docteur  ; 
et  il  semble  que  l'on  ne  peut  leur  refuser  le  temps  né- 
cessaire pour  parvenir  à  acquérir  les  degrés  de  licencié 
et  de  docteur.  Cela  paroît  même  conforme  aux  inten- 
tions du  coucile  de  Trente  (Scss.  24.  cap.  12.  de  Réf.) 
qui  exhorte  que  ,  dans  les  pays  ou  cela  pourra  SB 
faire  commodément ,  toutes  les  dignités  et  la  moitié 
au  moins  des  canonicats  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales  considérables ,  ne  soient  conférés  qu'à  des 
maîtres  ou  docteurs ,  ou  bien  à  des  licenciés  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon»  Ce  concile  (  Scss.  5.  cap.  1 . 


Digitized  by  Google 


lfi6  DES  DEVOIRS 

de  Reform.  )  ne  fixe  aucun  temps  pour  ce  privilège; 
il  ordonne  seulement  que  les  écoliers  ,  pendant  quils 
étudieront ,  jouiront  pleinement  et  paisiblement  de 
tous  les  privilèges  accordés  par  le  droit  commun, 
pour  la  perception  des  fruits  de  leurs  prébendes  et 
bénéfices ,  quoiqiïabsens.  Ce  concile  parle  de  la  même 
manière  des  professeurs ,  pendant  quils  enseigneront 
publiquement  dans  les  écoles.  Les  distributions  quo- 
tidiennes ,  établies  pour  favoriser  l'assiduité  aux  offices, 
ne  doivent  point  être  ordounées  aux  ebanoines  qui 
étudient  dans  les  universités.  Il  convient  cependant  que, 
dans  les  églises  où  on  ne  leur  donne  qu'une  partie  de 
leur  prébende,  les  chapitres  leur  soient  favorables, 
autant  qu'il  sera  possible ,  et  qu'ils  leur  donnent  une 
pension  honnête  capable  de  les  aider  à  faire  leurs  éludes. 
S'ils  en  agissoient  autrement,  ils  détourneroienl  de  bons 
sujets  de  se  rendre  capables  de  servir  utilement  l'Eglise. 
C'est  même  l'esprit  du  concile  de  Trente ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir.  Les  secours  qu'on  leur  donne 
sont  inégaux,  selon  les  lieux  où  ils  étudient  et  lè  genre 
d'étude  qu'ils  font.  Celui  qui  étudie  à  Paris  est  obligé  à 
plus  de  dépense  que  celui  qui  étudie  eu  province;  celui 
qui  prend  des  degrés  ,  a  besoin  de  secours  plus  con- 
sidérables que  s'il  étudioil  dans  les  humanités,  ou  qu'il 
fit  simplement  un  cours  d'études.  On  exige  ordinai- 
rement des  chanoines  étudians  dans  les  universités,  des 
certificats  ou  attestations  ,  tous  les  six  mois  ou  tous  les 
ans  ,  pour  assurer  aux  chapitres  dont  ils  sont  membres, 
leurs  études  et  leurs  progrès.  Ces  attestations  ou  certificats 
doivent  être  donnés  ou  par  le  professeur ,  ou  par  quelque 
autre  revêtu  dans  l'université  d'un  caractère  qui  lui 
donne  le  droit  de  les  signer. 

L'usage  permet  aujourd'hui  que  les  jeunes  chanoines , 
quand  ils  étudient  la  philosophie,  et  même  les  huma- 
nités dans  une  université  fameuse,  avec  permission  du 
chapitre,  jouissent  du  privilège  des  étudians.  On  doit 
supposer  que  ce  n'est  que  dans  l'intention  de  continuer 
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leurs  études,  pour  se  mettre  en  état  de  prendre  des 
degrés. 

Dans  les  églises  dont  les  fondateurs  ont  voulu  que 
les  prébendes  ne  fussent  conférées  qu'à  des  ecclésiastiques 
qui  auroient  l'âge,  la  science  et  les  capacités  requises 
dans  leur  état,  les  chanoines  ne  peuvent  jouir  du  pri- 
vilège des  étudians. 

Dans  les  églises  où  tous  les  fruits  des  prébendes  ont 
été  convertis  en  distributions  manuelles  qui  se  font  à 
chacun  des  offices,  la  pratique  la  plus  ordinaire  de  ces 
chapitres  est  de  retrancher  aux  étudians  la  troisième 
partie  des  distributions. 

Il  seroit  à  désirer  que,  lorsque  les  jeunes  chanoines 
étudians  sont  de  retour  à  leurs  bénéfices,  pendant  les 
vacances,  les  chapitres  dont  ils  sont  membres,  les  fissent 
interroger  el  examiner,  pour  voir  s'ils  méritent  que  dans 
Tannée  suivante,  on  leur  accorde  la  jouissance  de  ce  qu'il 
leur  est  permis  de  recevoir  pendant  leurs  éludes. 

Un*  jeune  chanoine  ne  peut  s'absenter  pour  ;  lier 
étudier  dans  une  université ,  sans  le  consentement  au 
moins  tacite  de  son  évêque.  Cela  paroh  conforme  à  ce 
qu'ordonne  le  concile  de  Trente  (  Ses  s,  6.  cap.  2.  de 
Reform.  ) 

Les  pénitenciers  et  les  théologaux  ne  sont  point  dis- 
pensés de  la  résidence  dans  leur  église.  Mais  le  péni- 
tencier est  censé  présent  au  chœur  ,  lorsqu'il  est  occupé 
à  confesser  ;  parce  qu'il  s'acquitte  alors  de  sa  fonction. 
Le  théologal,  étant  obligé  ou  d'enseigner ,  ou  de  prêcher, 
est  censé  aussi  présent  au  chœur  pendant  qu'il  étudie, 
ou  pour  ses  leçons,  ou  pour  ses  sermons }  et  par  con- 
séquent il  doit  jouir  alors  des  distributions  manuelles  , 
puisqu'il  remplit  pareillement  sa  fonction.  Mais  le  théo- 
logal ne  peut  se  servir  de  ce  privilège,  s'il  n'enseigne, 
ni  ne  prêche }  ou  s'il  prêche ,  mais  hors  de  l'église  ca- 
thédrale. 

La  modicité  du  revenu  d'un  canonicat  ne  dispense 
pas  de  l'obligation  de  résider  5  parce  que  celui  qui  a 
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pris  un  bénéfice,  sachant  qu'il  obligeoit  a  résidence  et 

qu'il  étoit pauvre,  s'est  imposé  la  nécessité  de  résider  en 

racceplant. 

•  Un  chauoine  dont  la  prébende  a  par  son  institution, 
une  cure  annexée ,  est  censé  présent  au  chœur  quand 
il  remplit  les  fonctions  de  curé.  C'est  une  suite  de  ce 
qu'ordonne  le  concile  de  Trente  à  ce  sujet.  (  Sess.  22. 
cap.  3.  de  Reform.  ) 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que, 
quoiqu'un  chanoine  dispensé  de  demeurer  sur  les 
Jieux,  soit  conséquemment  dispensé  d'assister  à  l'of- 
fice, néanmoins  la  dispense  de  demeurer  sur  les 
lieux  ne  donne  pas  toujours  le  droit  de  gagner  les 
distributions. 

On  entend  par  le  terme  de  distributions  quoti- 
diennes, la  portion  du  revenu  d'une  prébende,  qu'on 
distribue  à  ceux  qui  ont  assisté  aux  offices  du  chœur, 
et  qui  n'est  pas  comprise  dans  le  gros  bénéfice.  Le 
concile  de  Trente  (  Sess.  21.  cap.  3.  de  Reform.  ), 
ordonne  que,  dans  les  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales dans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  distributions 
journalières,  et  où,  s'il  y  en  a,  elles  sont  si  modiques 
qu'elles  sont  négligées,  il  soit  fait  distraction  de  la 
troisième  partie  de  tous  les  fruits,  profits  et  revenus , 
tant  des  dignités  que  des  canonicats ,  pcrsonnats , 
portions  et  offices ,  pour  être  convertis  en  distribu- 
tions journalières ,  et  divisées  entre  ceux  qui  pos- 
sèdent des  dignités,  et  les  autres  proportionnément 
et  selon  le  partage  qui  en  sera  fait  par  Vévèque.  En 
sorte  que,  dit  le  même  concile  (  Sess.  22  cap.  3.  de 
Reform.  )  si  ceux  qui  le  devroient  recevoir,  man- 
quent à  satisfaire  précisément ,  chaque  jour,  en 
personne,  au  service  auquel  ils  seront  obligés , 
suivant  le  règlement  que  les  évèques  prescriront  , 
ils  perdent  la  distribution  de  ce  jour-là,  sans  qu'ils 
+n  puissent  acquérir ,  en  aucune  manière,  la  pro- 
priété. Ce  que  le  même  concile  répète.  (  Sess.  2\.  cap. 
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12.  de  Réf.)  :  à  V  égard  des  distributions ,  dit-il, 
ceux  qui  se  trouveront  aux  heures  prescrites ,  les 
recevront,  et  tous  les  autres ,  sans  collusion  ni  re- 
mise,  en  seront  privés,  suivant  le  décret  de  Bo- 
nijace  V III,  oui  commence  Consuetudinem,  que 
le  saint  concile  remet  en  usage,  nonobstant  tous  au- 
tres statuts  et  coutumes. 

Il  y  a  d'autres  distributions  qu'on  nomme  manuelles, 
qui  ne  sont  poiut  tirées  d'une  partie  du  revenu  d'une 
prébeude,  mais  qui  consistent  dans  les  fondations, 
comme  obits,  anniversaires  et  autres  offices,  pour  les- 
quels les  chanoines  sont  payés  manuellement,  à  pro- 
portion qu'ils  y  assistent.  Un  chanoine  qui  auroit  reçu 
les  distributions  tant  manuelles  que  quotidiennes,  ayant 
été  gbsent  de  l'office,  sans  une  cause  légitime,  seroit 
obligé  à  restitution.  Le  concile  de  Ravenne,  en  1286  , 
dit  que  ces  distributions  ne  sont  dues  qu'aux  chanoines 
qui  assistent  à  l'office ,  et  à  proportion  de  ce  qu'ils  y 
assistent  :  pro  rata  residentiœ  quam  faciunt  in  ec- 
clesiâ.  Cela  se  prouve  et  par  le  texte  du  concile  de 
Trente,  que  nous  venous  de  citer,  et  par  le  chapitre 
consuetudinem  du  pape  Boniface  VIII.  Le  chapitre 
même,  ainsi  qu'il  paroît  par  le  concile  de  Trente, 
ne  peut  pas  plus  accorder  les  distributions  que  les 
gros  fruits ,  à  ceux  qui  ne  les  auront  pas  gaguées. 
L'accord  de  tous  les  chanoines  qui  auroient  consenti 
à  remettre  les  distributions  à  ceux  qui  ne  les  au- 
roient pas  gagnées ,  et  qui  auroieut  donné  les  mains 
à  un  pareil  abus  ,  devroit  plutôt  être  regardé  comme 
un  complot  contre  la  loi ,  que  comme  une  juste  dé- 
libération. 

Il  ne  suffit  pas  pour  gagner  les  distributions ,  d'assister 
à  une  des  grandes  heures.  Il  faut  assister  à  chaque 
heure  dont  on  reçoit  la  distribution.  Toute  coutume 
contraire  est  un  abus.  Il  doit  y  avoir  des  distribu- 
tions assignées  pour  chaque  heure  de  l'office.  La 
pragmatique-sanction,  au  litre  Quo  tempore  quis- 
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quisdebeat  esse  in  choro,  %Jubet,  s'exprime  ainsi  :  in 
illis  ecclesiis  in  quibus  singulis  horis  cerlœ  distribu- 
tiones  statutœ  non  sunt  omninb  etiam  de  grossis f rue- 
tibus  ,  si  opus  sit ,  deputentur ,  ut  juactà  mensuram 
laborum  plus  minusve  quisque  capiat  emolumenti. 
Et  au  §.  Tollentes ,  elle  dit  :  Tollentes  prorsàs  abu- 
sum  illum ,  qui  in  unâ  duntaxat  horâ  prœsens  to- 
tius  diei  distributiones  usurpât.  La  pragmatique- 
sanction  sert  de  loi  générale  en  France,  dans  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  changé  par  le  concordat  de  Léon 
X ,  et  de  François  I. 

Le  chapitre  ne  peut  pas  donner,  outre  les  vacances 
permises  par  le  concile  de  Trente,  un  certain  nombre 
de  jours  à  chaque  chanoine  :  les  chanoines  ne  peuvent 
pas  recevoir,  ni  gagner,  s'ils  s'absentent,  les  distribu- 
lions  de  ce  jour-là.  Cela  est  formellement  défendu  par 
le  concile  de  Trente  (Sess.  32.  cap  3.  et  sess.  a3. 
cap.  12.  de  Reform.  );  ceux  mêmequi  représentent 
les  fondateurs ,  ne  peuvent  y  consentir  par  la  même 
raison. 

Un  chanoine  qui  a  une  charge  ou  un  emploi  qui 
l'exempte  de  l'office,  ne  peut  recevoir  le  revenu 
qu'il  auroit,  sans  cette  exemption,  dû  gagner  par  sa 
résidence  ou  par  sa  présence ,  que  pour  le  temps  et 
les  jours  auxquels  il  a  été  occupé  au  service  de  son 
Eglise,  ou  aux  fonctions  qui  lui  ont  donné  le  pri- 
vilège de  s'absenter.  Ce  qu'il  recevroit  hors  ces  oc- 
casions et  le  cas  d'infirmité,  seroit  sine  causa,  et 
par  conséquent  injustement  reçu.  C'est  sur  quoi  doi- 
vent s'examiner  devant  Dieu ,  les  chanoines  qui  y 
pour  vaquer  à  leurs  affaires  particulières  ou  à  leur 
divertissement,  prennent  de  faux  prétextes,  et  abusent 
de  ce  privilège. 

Le  concile  de  Trente  ayant  réglé  que  les  dis- 
tributions quotidiennes  ne  se  peuvent  gagner  que  par 
les  chanoines  qui  assistent  à  l'office,  et  l'ayant  ainsi 
réglé  dans  le  même  chapitre  où  il  accorde  aux  cha- 
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noines  la  permission  de  s'absenter  durant  ces  trois 
mois,  sans  dire  qu'ils  pourront  percevoir  ces  distri- 
butions durant  les  trois  mois  d'absence,  c'est  une 
conséquence  que  le  concile  ne  veut  pas  qu'ils  en  jouis- 
sent pendant  ce  temps-là.  C'est  ce  qui  est  expres- 
sément marqué  dans  le  I  concile  de  Milan.  Nemini 
ita  prosit  absent iœ  licentia,  ut  eo  lempore  sacri 
concilii  Tridentini  permis  su  distribu  tiones  quotidia- 
nas  percipiat. 

Il  suffit  de  faire  attention  sur  les  obligations  des 
chanoines ,  pour  être  persuadé  qu'ils  sont  obligés  de 
chanter  au  chœur,  à  moius  que  quelque  infirmité  ne 
les  mette  dans  l'impuissance  réelle  de  le  faire.  Cary 
pourquoi  les  obliger  à  l'assistance  aux  heures  cano- 
niales ,  si  ce  n'est  pour  les  dire  selon  l'intention  de 
l'Eglise,  c'est-à-dire ,  en  les  chantant,  en  priant  et 
louant  Dieu  au  nom  de  l'Eglise,  d'une  manière  édi- 
fiante :  c'est  à  eux  à  prier  au  nom  des  peuples,  en 
priant  aussi  pour  eux-mêmes  }  ils  sont  chargés  de  cette 
obligation  en  vertu  de  leurs  bénéfices.   Cum  psaU 
lendi  gratiâ  ibidem  conveniand  dit  la  pragmatique-  ^ 
sanction ,  muta  aut  clausa  labia  tenere  non  debent, 
sed  omnes ,  prœsertim  qui  majori  funguntur  ho- 
nore ,  in  p salmis,  hjmnis  et  canticis  ,  Deo  a/a- 
criter  modulentur.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  24. 
cap.  12.  de  Reform.),  eu  ordonnant  que  les  cha- 
noines soient  tous   contraints  et  obligés  de  remplir 
leurs  propres  fonctions  dans  le  service  divin,  en  per- 
sonne et   non  par  des  substituts,  ajoute  :  atque  in 
choro  ad  psallendum  instituto  ,  hjmnis,  canticis 
Dei  nomen  référencer ,  distincte,  devoteque  lau- 
dare.  Le  premier  concile  de  Milan  ne  se  contente; 
pas  de  dire  la  même  chose  ;  il  ordonne  encore  que 
ceux  qui  ne  chanteront  pas  aux  offices,  soient  pri- 
vés de  leurs  distributions  comme  s'ils  en  avoient  été 
absens.  C'est  ce  qui  est  encore  réglé  par  le  concile 
géuéral  de  Vienne,  tenu  sous  Clément  V}  par  Iecon- 
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cile  général  de  Basle;  par  les  conciles  provinciaux 
de  Raveune,  de  Cologne,  de  Narbonne,  de  Tours, 
de  Reims,  de  Cambrai ,  de  Bourges.  Il  faut  entendre 
ici  par  léchant,  au  moins  celui  des  psaumes. 

La  psalmodie  n'est  pas  si  difficile,  que  ceux  qui 
ne  savent  pas  les  règles  du  chant  ne  puissent  suivre 
le  chœur,  et  faire  ce  que  fait  le  peuple,  qui  joint  sa 
voix  à  celle  du  clergé,  pour  louer  Dieu  dans  son 
chant.  Si  le  chapitre  est  attentif  à  veiller  que  les  of- 
fices soient  chantés  respectueusement ,  distinctement, 
dévotement,  comme  dit  le  concile  de  Trente \non 
cursim  aut  festinanter,  sed  tracùm  et  cum  pausâ 
decenti,  prœsertim  in  medio  cujuslibet  versiculi 
psalmorum,  débitant  inter  solemne  et  feriale  of- 
ficium  differentiam  servando,  comme  dit  la  prag- 
matique,  le  chant  de  l'Eglise  augmentera  plutôt  l'at- 
tention et  la  dévotion ,  qu'il  ne  Pempêchera.  Dès  qu'on 
aura  soin  d'empêcher  les  chantres ,  de  chanter  avec 
autant  de  précipitation  et  d'indécence  qu'ils  le  font 
communément,  le  chant  de  l'Eglise,  au  lieu  d'être  à 
charge  aux  chanoines,  produira  dans  eux  et  dans  toutes 
les  personnes  de  piété  le  même  effet  que  dans  saint  Au- 
gustin ,  lorsqu'il  assistoit  aux  offices  de  l'Eglise  de 
Milan.  Quantum  jlevi  in  hymnis  et  canticis  tuis , 
dit  ce  saint  docteur,  parlant  à  Dieu,  suave  sonan- 
tis  Ecclesiœ  tuœ  vocibus  commotus  acriter.  Voces 
Ulœinfluebant  auribus  meis3  et  eliquabatur  veritas  tua 
in  cor  meurn ,  et  ex  eâ  œstuabat  indè  affectus 
pietatis ,  et  currebant  lacrymœ ,  et  benè  mi/ii  erat 
cum  eis. 

Il  faut  cependant  observer  que ,  pour  les  psaumes 
ou  autres  parties  de  l'office  que  l'on  chante  en  musique 
les  jours  de  fêtes  et  solennels ,  les  chanoines  ne  sont 
pas  obligés  de  chanter  ;  mais  qu'ils  satisfont  à  leur  de- 
voir,  en  récitant  ces  parties  à  basse  voix.  Hors  ces  cas  , 
les  chanoines  qui  ne  chantent  pas  au  chœur ,  sont  obligés 
à  restituer  les  distribuliojM  quib  oui  reçues. 
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Lorsque  l'Eglise  a  souffert  dans  certaines  églises  ca- 
thédrales, d'établir  des  prêtres  en  qualité  de  vicaires 
des  chanoines  ,  ce  n  a  été  que  pour  suppléer  pour  les 
chanoines,  dans  les  cas  d'infirmité,  ou  d'absence  pour 
des  affaires  qui  regardent  le  bien  des  églises  où  ils  sont 
titulaires,  afin  que  l'office  divin  se  fît  toujours  avec 
décence  et  solennité.  C'est  la  raison  qu'en  doune  le  con- 
cile de  Cologne,  en  1 536.  Le  synode  de  Saint-Omer, 
en  i583,  qui  fait  la  même  remarque,  ajoute  que  la 
présence  du  vicaire  au  chœur,  ne  dispense  pas  le  cha- 
noine d'y  être  présent,  et  de  faire  ses  fonctions  par  lui- 
même,  s'il  n'est  légitimement  empêché. 

Il  s'ensuit  de-là ,  qu'il  faut  obliger  à  restituer,  ceux 
qui  disent  en  particulier  leur  office  pendant  que  l'on 
chante  les  heures  canoniales  :  car  ces  chanoines  ne  s'ac- 
quiltant  pas  de  ce  qu'ils  doivent  au  chœur,  ne  peuvent 
recevoir  la  distribution.  Nemo ,  dit  la  pragmatique, 
ibidem,  dàm  horœ  in  commuai cantantur ,  légat,  vel 
dicat  privaùm  offîcium  :  nam  non  solàm  obsequium, 
cui  obnoxius  est,  choro  subtrahit,  sed  alios  psal- 
lentes  perturbât.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536, 
après  avoir  déclaré  l'obligation  où  sont  les  chanoines 
de  chanter  au  chœur,  dit  que  c'est  se  tromper  gros- 
sièrement que  de  croire  qu'un  canonicat  n'oblige  à  rien 
qu'à  être  présent  au  chœur ,  et  que  les  chanoines  peu- 
vent vivre  dans  le  repos  et  l'oisiveté,  pourvu  qu'ils 
aient  des  clercs  à  gages,  ordinairement  très-ignorans , 
qui  chantent  pour  eux,  souvent  en  courant ,  sans  pause, 
sans  respect,  saus  attention,  et  presque  toujours  d'une 
manière  si  confuse,  qu'ils  commencent  un  verset,  lors- 
que le  précédent  est  à  peine  dit  à  moitié.  Le  concile 
de  Sens  ,  en  i5a8 ,  défend  aussi  à  tous  ceux  qui  assistent 
au  chœur,  de  réciter  en  particulier  les  heures  canoniales, 
tandis  que  les  autres  les  chantent. 
%  Les  chanoines  doivent  éviter,  et  faire  éviter  par  leurs 
chantres  a  dans  la  psalmodie  et  le  chant  du  chœur,  non- 
seulement  la  précipitation ,  comme  nous  l'avons  marque 
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ci-dessus  ,  mais  encore,  1 .  toutes  sortes  d'immodesties  : 
qui,  càm  in  choro  fuerint ,  dit  le  concile  de  Basle, 
gravitaient  servent ,  quant  et  locus  et  officium  exi- 
gunt.  a.  De  chanter  du  gosier ,  entre  les  dents ,  et  en 
se  contentant  de  prononcer  les  premières  syllabes  : 
non  transcurrendo ,  et  sjncopando  ,  dit  le  concile  de 
Vienne.  3.  De  parler  les  uns  avec  les  autres  ,  de  lire 
des  lettres  ou  d'autres  livres  que  le  bréviaire  :  non  in- 
simul  aut  cum  aliis  confabulantes  ,  seu  colloquentes , 
aut  Hueras,  seu  scripturas  alias  legentes,  dit  la  prag- 
matique, qui  veut  encore  que ,  si  quelque  bénéficier  ou 
chanoine  ose,  pendant  les  divins  offices,  se  promener 
dans  l'église ,  ou  hors  de  l'église ,  s'amusant  à  s'entre- 
tenir avec  d'autres  personnes  ,  il  soit  privé  de  toutes  les 
distributions  de  ce  jour-là  5  qu'il  en  soit  privé  pendant 
un  mois  ,  s'il  ne  se  corrige  pas  ;  qu'il  soit  puni  encore 
plus  grièvement,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rentré  dans  son 
devoir,  s'il  s'obstine  à  commettre  toujours  la  même 
faute. 

On  ne  doit  donc  pas  douter  qu'il  ne  faille  obliger 
pareillement  à  la  restitution  des  distributions  quoti- 
diennes, les  chanoines  qui  sont  distraits  volontairement; 
qui  causent  ou  dorment  volontairement  pendant  un 
temps  considérable  de  l'office  ;  qui  le  récitent  eu  cou- 
rant ;  qui  durant  ce  temps-là  ,  lisent  d'autres  livres  que 
leurs  bréviaires ,  ou  s'occupent  à  toute  autre  chose  qu'à 
ce  qui  doit  les  occuper  pendant  qu'ils  chautcnt  les 
louanges  du  Seigneur.  Lorsque  le  concile  de  Trente 
ordonne  de  donner  les  distributions  à  ceux  qui  se 
trouveront  aux  heures  prescrites,  il  ne  parle  pas  de 
la  simple  présence  corporelle,  mais  de  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  satisfaire  au  précepte  de  l'Eglise,  laquelle 
commande  de  prier,  non  de  bouche  seulement,  mais  de 
cœur  et  desprit,  dit  saint  Jérôme;  Deo  non  voce, 
sed  corde  cantandum.  Autrement,  il  s'ensuivroit  que  , 
pour  remplir  le  devoir  de  chanoine  au  chœur  ,-ei  pour 
gagner  les  distributions,  il  n'y  auroit  qu'à,  aller  s'asseoir 
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dans  sa  place  ,  et  y  demeurer  sans  attention  et  sans 
chanter,  ce  qui  est  une  absurdité  inouie.  Tout  ce  que 
nous  venons  de  dire,  le  prouve  abondamment.  Etienne 
Poncher ,  évêque  de  Paris  ,  de'cide ,  dans  ses  statuts .  que 
celui  qui  cause  pendant  l'office ,  commet  un  larcin  et 
un  sacrilège,  furlu m  et  socrilegium  committit.  Le 
concile  de  Sens,  tenu  en  1628,  qui  a  réglé  les  distri- 
butions dues  aux  chanoines  de  Sens,  présens  au  chœur, 
dit  qu'elles  ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  y  chantent  l'of- 
fice avec  modestie  et  attention ,  intégré,  mature,  et 
dévote ,  sine  aliquo  levitatis  aut  irreligiositatis  exem- 
plo,  La  raison  est,  qu'un  chauoine  n'est  pas  censé  pré- 
sent à  l'office  comme  un  pieux  chanoine  le  doit  être , 
s'il  n'y  est  que  de  corps,  sans  y  assister  de  cœur  et 
d'esprit.  C'est  pourquoi  on  ne  gagne  point  les  distri- 
butions des  obils  et  autres  fondations,  quand  on  n'y 
a  pas  l'attention  et  le  respect  que  toute  prière  exige , 
et  comme  l'ordonne  le  concile  de  Trente  ,  reverenter , 
distincte  et  dcvolè.  C'est  ce  que  marque  encore  clai- 
rement le  cliap.  Consuetudinem  de  cleric.  non  re- 
sid.  in  6. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  un  chanoine  qui , 
après  avoir  récité  tout  bas  les  leçons  et  les  répons  de 
matines,  se  distrait  volontairement,  en  pensant  à  se» 
affaires  ou  à  des  choses  indifférentes  :  car,  par  le  devoir 
qui  l'attache  au  chœur  ,  il  est  obligé  de  concourir  à 
l'office  avec  les  autres  qui  chaulent,  dans  le  temps  même 
qu'il  ne  chante  pas}  ce  qu'il  ne  peut  (aire  que  par  l'at- 
tention et  la  dévotion ,  qui  ,  dans  le  temps  que  les 
autres  chantent,  tiennent  lieu  de  prière  vocale  à  ceux 
qui  ue  chantent  pas  ,  et  par  où  ils  participent  à  la  prière 
des  autres. 

L'obligation  d'assister  aux  heures  canoniales  est  si 
grande,  que  la  modicité  du  revenu  n'en  excuse  nul- 
lement, ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  droit.  Bien  plus,  on 
n'en  seroit  pas  dispensé ,  quand  même  il  n'y  auroit 
aucune  distribution  à  espérer:  car  elles  n'ont  éié  établies 
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que  pour  obliger  plus  efficacement  les  chanoines  el  les 
autres  bénéficiera,  d'assister  à  l'office;  mais  leur  obli- 
gation n'est  pas  devenue  plus  grande  par  celte  circons- 
tance :  non  datur  bcneficium  nisi  propler  officium. 
Tout  chanoine  est  obligé  ,  par  la  nature  de  son  bénéfice, 
à  assister  à  toutes  les  heures  canoniales  grandes  et  pe- 
tites, nonobstant  même  les  statuts  contraires  que  le 
chapitre  pourroit  avoir  faits  là-dessus ,  et  qui  seraient 
abusifs.  Les  canons  des  conciles  n'ont  jamais  excepté 
aucune  partie  de  l'office,  pas  même  les  petites  heures. 
Ainsi .  quand  la  coutume  contraire  seroit  générale  parmi 
les  chanoines,  elle  n'en  seroit  pas  plus  légitime,  puis- 
qu'elle est  contraire  aux  ordonnances  des  conciles.  Usus 
auctoritati  cedat ,  prai/umque  usum  lex  et  ratio  vin- 
cut.  Les  gros  fruits  et  les  distributions  sont  donnés  pour 
l'office ,  et  par  conséquent  pour  les  petites  heures  qui  en 
font  partie  ,  comme  pour  les  grandes.  Ainsi ,  on  pèche  en 
n'assistant  pas  aux  petites  heures ,  sur-tout  quand  on 
le  fait  souvent.  Aussi  le  concile  de  Trente  ne  fait-il  au- 
cune distinction  des  grandes  et  petites  heures  :  qui  stalis 
horis  interfuerint.  Les  distributions  sont  pour  toutes  : 
les  conciles  de  Milan  l'ont  expliqué  ainsi  en  disant  : 
singulis  divinis  qfficiis.  Ajoutons  que  l'esprit  du  concile 
de  Trente  est  qu'on  assigne  des  distributions  pour  toutes 
et  chacune  des  heures  particulières  de  l'office  divin  : 
car  il  apporte  pour  raison  d'établir  ces  distributions  : 
ne  quâ  in  parle  diminuatur  culîus  divinus  :  or,  ce 
motif  ne  regarde  pas  moins  les  petites  heures  que  les 
grandes  ?  Un  chanoine  est  obligé  à  une  résidence 
exacte:  ce  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  résider  dans 
le  lieu  où  est  son  église,  mais  à  servir  actuellement  l'église 
par  une  fidèle  assistance  aux  heures. 

A  l'égard  du  péché  que  commet  un  chanoine,  en 
s'absentant  sans  cause  légitime  de  l'office,  tout  ce  que 
l'on  en  peut  dire ,  c'est  qu'il  faut  que  celte  abseuce 
soit  notable  pour  êlre  péché  mortel.  Il  est  difficile  de 
le  décider  autrement ,  à  moins  que  d'avoir  égard  aux 
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différentes  circonstances  qui  accompagnent  cette  absence. 
Un  chanoine  qui  quitte  l'office  pour  son  divertissement 
commet  un  plus  grand  péché  que  celui  qui  s'en  absente 
pour  une  affaire  qui  ne  le  dispense  pas  delà  résidence. 

Nous  croyons  qu'on  doit  regarder  comme  absence 
notable,   l'habitude  de  n'assister  jamais  ou  que  très- 
rarement  à  certaines  heures,  comme  matines,  les  petites 
heures,  complies,  et  aux  deux  messes  qui,  en  certains 
jours,  sont  de  l'office  :  pnr  exemple,  eu  carême,  aux 
jours  auxquels  on  lait  la  lète  d'un  saint,  et  où  Ton  doit 
dire  la  grand'messe  de  la  férié  et  celle  du  saint }  l'habi- 
tude de  s'en  absenter  fréquemment }  l'habitude  de  venir 
tard  à  l'office,  sans  aucune  raison,  pnr  négligence  ou 
par  mépris;  la  sortie  d'un  office  aussitôt  après  que  la 
pointe  a  été  faite,  pour  ne  rentrer  qu'à  la  fin    si  c'est 
sans  raison  ,  par  ennui ,  ou  pour  aller  s'enireteuir  dans 
la  sacristie,  ou  par  mépris  et  affectation  •  la  négligence 
de  venir  à  certains  offices  ,  parce  qu'ils  sont  trop  longs 
et  trop  faligans.  Il  semble  même  que,  quoique  l'absence 
d'une  très-petite  partie  de  l'office  ne  doive  pas  être 
regardée  comme  une  faute  considérable,  puisque  le 
concile  de  Basle  et  la  pragmatique-sanction  ordonnent 
qu'on  ne  tienne  absens  pour  toute  l'heure,  que  ceux 
qui  y  sont  venus  trop  tard  et  après  le  temps  marqué, 
savoir  :  à  matines  après  le  psaume  Venite^  exultemus  , 
aux  autres  heures  après  le  premier  psaume,  à  la  messe 
après  le  dernier  Kyrie  ,  eleison on  ne  peut  excuser  de 
péché  mortel ,  la  disposition  soit  formelle,  soit  virtuelle  , 
dans  laquelle  seroil  un  chanoine,  d'être  toujours  absent 
de  ces  parties  de  chaque  office  qui  se  disent  avant  que 
la  pointe  se  fasse.  Disposition  de  négliger  tout  ce  qu'on 
peut  omettre  sans  rien  perdre  de  ses  distributions,  qui 
marque  une  Ame  basse,  servile,  inléresse'e ,  et  qui  ne 
peut  que  la  rendre  très-coupable  aux  yeux  de  Dieu. 
On  ne  peut  même  excuser  de  péché  considérable  f 
celui  qui  ,  ordinairement ,  et  par  pure  négligence  ,  cme 
ces  petites  parties  fie  l'office  où  la  présence  n'eu  pa 
3.  1 1 


Digitized  by  Google 


ty8  DES  DKVOIRS 

nécessaire  pour  en  recevoir  les  distributions.  Enfin  ,  on 
peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'obli- 
gation où  sont  les  chanoines  d'assister  aux  heures  ca- 
noniales, qu'il  est  difficile  d'excuser  de  faute  mortelle, 
un  chanoine  qui ,  sans  être  malade  ou  sans  avoir  une 
cause  juste  et  raisonnable  ,  s'absente  volontairement  du 
chœur,  la  moitié  ou  la  plus  grande  partie  d'une  même 
semaine,  et  plusieurs  jours  entiers  dans  l'année,  sur-tout 
si  cela  est  fréquent.  Il  y  a  des  théologiens  qui  n'oseut 
excuser  de  péché  mortel ,  un  chanoine  qui ,  pendant 
le  temps  de  sa  résidence,  s'absente  de  l'office  sans  né- 
cessité ,  un  jour  entier.  D'autres  disent  que  l'absence 
du  chœur ,  un  jour  ou  deux  ,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  péché  mortel  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
circonstances  qui  rendent  cette  faute  mortelle.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  et  sans  vouloir  entrer  dans  un  plus  grand 
détail  là-dessus  ,  nous  croyons  que  les  ecclésiastiques 
doivent  avoir  encore  plus  d'attention  que  les  simples 
fidèles  à  s* éloigner  de  toutes  les  voies  qui  conduisent 
au  mal»  comme  dit  le  prophète  roi,  au  psaume  1 18, 
afin  d'observer  fidèlement  les  saintes  ordonnances  du 
Seigneur  y  et  à  se  rappeler  sans  cesse  ce  beau  principe 
de  saint  Augustin  :  qu'il  n'est  point  de  péché  si  léger , 
qu'il  ne  cause  un  grand  préjudice  tandis  qu'il  plaîu 
Ainsi  il  doit  sulfire  à  un  chanoine  qui  aime  Dieu  et  son 
état,  qui  sait  qu'il  doit  plus  particulièrement  que  les 
simples  fidèles,  Deo  non  soliim  obsequi ,  sed  et  adu- 
lari,  comme  dit  Tertullien  ;  il  doit  suffire,  dis- je,  k 
ce  chanoine,  de  savoir  que,  selon  l'esprit  et  l'intention 
de  l'Eglise ,  il  est  obligé ,  ainsi  que  le  disent  les  conciles 
et  les  souverains  pontifes ,  d'assister  exactement  à  toutes 
les  heures  de  l'office  ,  pour  se  faire  une  règle  invariable 
de  ne  s'absenter  jamais,  pas  même  pendant  un  seul 
office,  sans  raison  légitime  \  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans 
manquer  à  son  devoir ,  et  par  conséquent  sans  péché  , 
quelque  coutume  ou  statut  contraire  qu'il  y  ait  là-dessus 
dans  une  Eglise. 
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II  y  a  même  des  théologiens  qui  n'excusent  pas  de 
péché  véniel,  un  chanoine  qui  volontairement  ne  se 
rend  pas  assez  tôt  au  chœur  pour  se  trouver  au  com- 
mencement de  l'office,  quoiqu'il  y  arrive  avant  que 
la  pointe  se  fasse.  La  raison  qu'ils  en  donnent,  est 
qu'il  néglige  une  partie  de  son  devoir,  quelque  pe- 
tite qu'elle  soit;  ce  qui  ne  peut  être  exempt  de  faute, 
quoique  légère.  Enfin ,  un  chanoine  qui  s'absente  du 
chœur,  pèche  plus  grièvement,  si  son  église  souffre  de 
sou  absence  ,  soit  parce  que  l'ofiice  ne  peut  être  célébré 
à  cause  du  petit  nombre  de  chanoines  qui  restent  au 
chœur,  soit  parce  qu'il  ne  peut  être  célébré  avec  la 
décence  et  la  solennité  nécessaire  et  convenables. 

Un  chanoine  ne  doit  point  être  censé  présent  à  un 
office,  quand  ,  avant  la  fin  ,  il  en  sort  pour  aller  dire  Ja 
messe,  par  dévotion,  ou  pour  satisfaire  aux  messes 
particulières  qu'il  est  obligé  d'acquitter,  sans  que  cette 
heure  soit  marquée  pour  la  dire.  La  célébration  de  la 
messe  des  chanoines  et  autres  béuéficiers  attachés  à 
un  chapitre,  est  la  source  de  plusieurs  abus;  elle 
cause  la  désertion  du  chœur,  et  conséquemment  elle 
tend  à  diminuer  considérablement  le  culte  divin.  Le 
prétexte  de  dire  la  messe  peut  même  colorer  d'autres 
abus  :  c'est  une  occasion  de  distraction  continuelle 
dans  le  chœur  par  ceux  qui  entrent  et  qui  sortent. 
Si  c'est  pendant  la  récitation  du  bréviaire,  c'est  un 
prétexte  pour  ceux  qui  vont  dire  la  messe,  de  réciter 
leur  office  bas  et  en  particulier;  ce  qui  les  empêche 
de  satisfaire  à  leur  obligation  indispensable  de  le  dire 
publiquement  et  en  chantant ,  et  trouble  ainsi  leurs 
voisins ,  ou  fait  confusion  dans  le  chœur.  En  un  mot, 
cette  raison  de  s'absenter  de  l'office  ne  peut  être  du 
nombre  de  celles  qui  sont  regardées  comme  légitimes 
pour  pouvoir  recevoir  les  distributions  quoiqu'absent. 
Les  distributions  quotidiennes  ayant  été  établies ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  pour  obliger  plus 
efficacement  les  chanoines  et  les  autres  bénéficiers  d'as- 
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sister  à  l'office,  et  pour  le  faire  célébrer,  par  ce  moyen, 
avec  la  décence  convenable  à  la  sainteté  et  à  la  gran- 
deur des  m)stères  de  notre  Religion,  il  s  ensuit  qu'elles 
sont  dues  ratione  prœsentiœ  personalis  et  laboris , 
et  que,  de  droit  commun,  un  chanoine  qui  n'est  point 
présent  à  l'office  divin,  quand  même  il  seroit  absent 
pour  futilité  de  l'Eglise,  n'en  devroit  pas  profiter; 
puisque  ces  distributions  n'ont  été  destinées  qu'aux 
présens ,  selon  qu'il  est  ordonné  (  C.  Cum  non  deceat. 
de  elect.  in  6.  ).  Cependant,  suivant  le  chap.  Consuetu- 
dinetn.  de  cler.  non.  resid.  n.  92  ,  on  peut  faire  un  sta- 
tut dans  une  église,  ou  y  laisser  introduire  une  cou- 
tume légitime,  par  laquelle  un  bénéficier,  quoiqu'absent 
de  l'office,  gagnera  ses  distributions  pour  une  cause 
juste  }  comme  quand  il  est  absent  par  infirmité,  ou 
pour  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'Eglise.  En  quoi  le  chap. 
Consuctudinem  restreint  à  de  certaines  causes  le  droit 
commun  établi  par  le  chap.  Cum  nondoceat,  qui  parle 
en  général.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  célébra- 
tion de  la  messe  ou  par  dévotion ,  ou  pour  satisfaire 
à  des  messes  particulières  qu'on  est  obligé  d'acquitter, 
puisse  être  comprise  dans  les  cas  exceptés  par  le  chap. 
Consuetudinem.  Quicumque,  diim  alicujus  horœ  ojT- 
ficium  in  choro  peragitur ,  dit  le  quatrième  concile  de 
Milan ,  tenu  sous  saint  Charles ,  missam  celebrando 
tune  à  choro  abfuerit ,  illius  horœ  distributionis 
tanquam  absens  particeps  ne  sit,  ut  à  sanctâ  sede 
apostoiied  declaralur.  La  congrégation  des  cardinaux 
a  plusieurs  fois  décidé  la  même  chose  :  quo  tempore 
cantalur  una  hora  in  choro,  qui  missam  célébrât 
in  eâdem  ecclesiâ  ex  devotione,  vel  obligationc,  non 
dicitur  interfuisse  illi  //o/vc,  nec  illius  distributiones 
recipere  polest.  Cette  décision  paroît  être  dans  l'es- 
prit du  concile  de  Trente  qui ,  parlant  du  pénitencier 
de  lVgiise  cathédrale,  dit  qu'il   sera  censé  présent  à 
l'office  quand  il  sera  occupé  à  entendre  les  confes- 
sious.  Mais  ce  concile  ne  dit  pas  qu'il  sera  censé  pré- 
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lent  pendant  qu'il  dira  la  messe }  il  semble  cependant 
que,  si  quelque  chanoine  devoit  avoir  ce  privilège,  ce 
devroit  être  le  pénitencier,  qui  est  un  officier  établi 
pour  le  public. 

La  raison  de  l'usage  toléré  de  tout  temps,  que  Ton 
allègue  pour  soutenir  cet  abus,  est  irop  foible  pour  se 
soutenir  contre  ce  que  nous  venons  de  dire^  et  nous 
y  repondons  avec  saint  Cyprien  :  velus  contuetudo  , 
vêtus  efror. 

Ce  qui  est  ajouté  par  le  quatrième  concile  de  Milan, 
à  l'endroit  que  nous  avons  cité,  et  qui  est  suivi  par  des 
théologiens  et  des  canonistes,  savoir  que  le  chapitre, 
ou  celui  qui  préside  au  chœur,  peut  quelquefois  dé- 
signer un  chanoine  pour  aller,  pendant  l'office,  dire 
la  messe  pour  la  commodité  du  public,  ne  peut  être 
appliqué  en  faveur  des  chapitres  peu  nombieux,  sans 
s'exposer,  par  l'absence  de  ceux  qui  sont  tenus  d'as- 
sister à  l'office  divin,  à  diminuer  (a  décence  avec  la- 
quelle il  doit  être  chanté.  Quelque  pieuse  que  puisse 
être  la  raison  qu'on  emploie  pour  justifier  une  si  mau- 
vaise coutume,  ou  ne  doit  point  la  tolérer;  étant  du 
nombre  des  coutumes  ou  statuts  que  le  concile  de 
Trente,  en  renouvelant  le  chap.  Consuetudinem ,  ré- 
prouve (  Sess.  24.  cap.  ta.  de  Reform.  );  non  obs- 
tantibus  quibuscumque  stalutis  et  consuetudinibus. 

On  modifie  cette  décision  ,  en  disant  que  ,  quoiqu'un 
chanoine  ne  puisse  par  dévotion  dire  la  messe  pendant 
l'office  du  chœur  ;  il  peut  cependant ,  sans  perdre  ses 
distributions,  dire  les  messes  qui  sont  fondées  et  qui 
doivent  se  dire  à  certaines  heures  ,  suivant  l'intention 
des  fondateurs  et  l'ordre  du  tableau  ,  pour  la  décharge 
de  l'Eglise,  ou  qui  sont  annexées  à  sa  prébende  :  car 
alors  le  chanoine  est  censé  servir  à  IVglise  :  or,  celui  qui 
sert  à  l'église,  pendant  les  heures  canoniales,  est  censé 
y  assister.  Cependant,  dans  les  églises  dont  les  chapitres 
sont  peu  nombreux  ,  il  seroit  contre  le  bon  ordre  de 
recevoir  beaucoup  do  ces  sortes  de  fondations,  sans 
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quoi  on  s'eiposeroit  à  laisser  le  choeur  avec  peu  de 
chanoines ,  par  le  nombre  de  ceux  qui  seroient  oc- 
cupes à  dire  ces  messes;  ce  qui  tendroil  aussi  à  une 
diminution  considérable  du  culte  divin. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  la  célébration  de  la  messe  pendant  l'office  , 
qu'on  ne  doit  point  tenir  comme  présent ,  un  chanoine 
dont  la  prébende,  par  son  institution  ,  n'a  pas  une  cure 
annexée;  qui,  pendant  l'office  et  les  messes  de  fonda- 
tion et  d'obit,  s'occupe  à  confesser,  si  ce  sont  des  con- 
fessions qui  puissent  être  différées  à  d'autres  heures. 
II  faut  préférer  son  devoir  à  ce  qui  n'est  que  de  cha- 
rité. Mais,  s'il  s'agissoit  de  confessions  qu'il  ne  fut  pas 
possible  de  remettre  à  un  autre  temps,  comme  celles 
de  personnes  dangereusement  malades,  et  qu'on  eût 
tellement  besoin  de  lui  qu'elles  ne  pussent  être  faites 
à  un  autre  (  sur  quoi  un  chanoine  en  pareil  cas  doit 
prendre  garde  à  ne  pas  se  flatter  ) ,  alors  la  confession 
peut  être  une  excuse  légitime  pour  s'absenter  du  chœur 
et  recevoir  les  distributions. 

Dans  les  jours  où  l'oflice  des  morts  fait  partie  de 
l'office,  par  une  coutume  légitimement  établie  dans 
une  église  pour  quelques  jours  particuliers ,  un  cha- 
noine est  obligé  d'y  assister,  et  il  ne  peut,  s'il  s'en 
absente ,  recevoir  les  distributions  qui  se  donuent  pour 
l'office  entier.  C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas 
(  Quodl.  6.  art.  8.  in  corp.  ).  Ce  saint  docteur 
veut  même  qu'un  chanoine  étudiant  récite  ces  jours- 
là  ,  en  son  particulier,  cet  office  avec  l'office  cano- 
nial ordinaire.  C'est  aussi  le  sentiment  de  saint  An- 
tonin  et  de  plusieurs  célèbres  canonistes.  Ils  ajoutent 
avec  saint  Thomas,  que,  si  cet  office  ne  se  fait  qu'à 
cause  d'une  fondation  faite  par  un  particulier,  un 
chanoine  peut  s'en  absenter,  en  se  soumettant  à  la 
perte  des  distributions  manuelles  attachées  à  la  pré- 
puce à  cet  office. 

La  pragmatique  veut  (au  titre  :  quo  tvmpore  quis- 
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que  debeai  esse  in  choro),  qu'on  regarde  comme 
arbsens  d'un  office ,  ceux  qui  seront  entrés  trop  tard  , 
et  ne  se  seront  pas  trouvés  au  temps  marqué ,  savoir  : 
à  matines,  avant  la  fin  du  psaume  Venitc,  exulle- 
mus;  aux  autres  heures  avant  la  fin  du  premier 
psaume-  à  la  messe,  avant  le  dernier  Kyrie,  elei- 
son; à  moins  qu'une  nécessité  pressante  ,  qui  les  a 
empêchés  de  venir  plutôt ,  ne  les  excuse.  Celte  loi 
ordonne  pareillement  qu'on  regarde  comme  absens 
d'un  office,  ceux  qui  en  seront  sortis  sans  nécessité 
pressante. 

Un  chanoine  qui  n'assiste  à  l'office  que  quand  il  y 
a  une  distribution ,  ou  qui  ne  se  tient  au  chœur  que 
le  temps  qu'il  faut  pour  la  gagner,  et  en  sqrt  aussi- 
tôt, donne  lieu  de  présumer  qu'il  la  regarde  comme 
le  prix  de  sou  assistance ,  ce  qui  est  une  simonie  ma- 
nifeste ;  ou  au  moins  qu'il  prend  cette  distribution 
comme  sa  fin  principale ,  à  laquelle  il  semble  uni- 
quement diriger  son  intention  ,  ce  qui  est  encore 
une  simonie,  selon  plusieurs  auteurs  ,  et  selon  les  au- 
tres un  dérèglement  qui  marque  un  trop  grand  amour 
pour  les  choses  temporelles ,  en  y  rapportant  les  spi- 
rituelles; ce  qui  n'est  pas  un  petit  péché. 

Ce  n'est  pas  toujours  une  simonie,  disent  plusieurs 
célèbres  docteurs,  d'assister  à  l'office  quand  il  y  a  dis- 
tribution ,  et  de  ne  point  y  assister  quand  il  n'y  en  a 
pas ;  parce  qu'un  chanoine  peut  regarder  la  distribu- 
tion comme  une  cause  impulsive  et  un  motif  pour  al- 
ler à  l'office,  sans  quoi  il  n'y  assisteroit  pas,  et  se 
proposer  en  même  temps ,  pour  fin ,  le  culte  qu'il 
rend  à  Dieu ,  et  les  actes  de  religion  qui  sont  alla 
chés  à  cette  action.  I!  faut  convenir  cependant  que  cela 
est  bien  délicat;  et  qu'il  est  à  craindre  de  se  flatter 
en  pareil  cas.  A  l'égard  du  chanoine  qui  ne  va  ja- 
mais à  l'office  que  quand  il  y  a  une  distribution,  et 
qui  en  sort,  sans  s'y  arrêter  quand  il  n'y  en  a  pasr 
il  donne  sujet  de  croire  qu'il  n'y  va  que  pour  gagner. 
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et  non  pour  faire  uu  acte  de  religion  }  par  consé- 
quent son  intention  est  simoniaque  ,  ou  au  moins  très 
blâmable. 

On  doit  doue  tenir  pour  règle  que  le  précepte  d'as- 
/  sister  au  chœur  est,  pour  les  chanoines,  une  loi  qui 
les  oblige  en  conscience }  et  qu'un  chanoine  qui  s'ab- 
sente pendant  le  temps  entier  d'une  seule  des  pe- 
tites heures,  est  obligé  à  restituer  une  partie  de  ses 
distributions  de  ce  jour-là ,  au  prorata  de  son  ab- 
sence. 

Enfin ,  le  chanoine  commis  par  le  chapitre  pour 
être  le  ponctuateur,  et  pour  marquer  ceux  qui  s'ab- 
sentent de  l'office ,  ceux  qui  y  vieunent  trop  tard,  ou 
qui  en  sortent  avant  qu^il  soit  fini ,  pèche  si ,  par  quel- 
que motif  humain ,  comme  la  parente',  l'amitié,  la 
reconnoissance ,  la  complaisance,  il  omet  de  pointer 
ceux  qui  devroient  l'être;  et  il  est  même  obligé,  à 
leur  défaut,  à  la  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu  sans 
l'avoir  gagné  ;  puisqu'il  est  la  cause  que  les  chanoines 
qu'il  a  favorisés ,  ont  un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  C'est  ce  qu'ordonne  le  quatrième  concile  de 

Milan  ,  sous  saint  Charles  Borromée  :  punctator  

pro  prœtermissœ  omisses ve  cujuslibet  noîœ  aut 
punctationis  ratione ,  de  suo  tantumdem  det}  quod 
ad  Ecclesiœ  usum  convertatur. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  résidence 
des  chanoines,  et  de  leur  obligation  d'assister  au  chœur 
à  l'office  canonial,  doit  s'appliquer  aux  bénéficiers 
attachés  aux  églises  cathédrales  et  collégiales,  et  qui 
y  sont  établis  à  perpétuité  par  leurs  bénéfices,  pour 
y  exercer  les  fonctions  saintes,  et  sur-tout  pour  y 
chanter  l'office  ditfn.  Le  concile  de  Trente  (Ses  s.  î>4« 
cap.  12.de  rrform.)  ,  leur  a  expressément  imposé  les 
mêmes  devoirs,  sous  le  nom  de  ceux  qui  y  ont  des 
prébendes  ou  portions. 

Los  chapitres  ne  peuvent  rien  exiger  pour  mettre 
un  chauoine  en  possession,  à  moins  que,  par  une  cou- 
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tume  approuvée  de  l'évêque ,  ce  que  le  chanoine, 
nouveau  reçu ,  donne  ,  ne  soit  employé  à  de  pieux 
usages. 

Le  concile  de  Trente  condamne  formellemeni  (Sess, 
i4-  cap.  \4*  de  reform.),  ces  sortes  de  droits  d'entrée, 
qu'il  traite  expressément  de  simoniaques,  si  ce  qui  en 
provient  ne  s'emploie  pas  eu  usages  pieux  :  hœc  cùm 
sancta  synodus  detestetur ,  mandat  episcopis  ,  ut 
quœcumque  in  usus  pios  non%convertuntur ,  ut- 
que  ingressus  eos  qui  simoniacœ  labis  aut  sor- 
didœ  avaritice  suspicionem  habenl ,  Jieri  non  per- 
mit tant. 

Tous  les  chanoines  sont  obligés,  en  conscience,  d'as- 
sister aux  assemblées  capitulaires  que  tient  le  chapitre 
en  certains  jours  désignés}  parce  que  tons  les  cha- 
noines sont  obligés,  1.  d'avoir  soin  que  les  mœurs, 
non-seulement  de  tous  ceux  qui  composent  le  cha- 
pitre, mais  encore  de  tous  les  ecclésiastiques  de  leur 
Eglise,  soient  réglées,  et  leur  conduite  sans  reproche; 
3.  de  tenir  la  main  à  la  conservation  des  droits  et 
privilèges  ,  et  anciens  usages  légitimes  de  leur  Eglise  ,  et  à 
ce  que  la  discipline  ecclésiastique  y  soit  exactement  obser- 
vée ,  par  la  punition  de  ceux  qui  la  violent ,  ou  qui  méritent 
quelque  châtiment  pour  d'autres  faits;  3.  de  prendre 
un  soin  tout  particulier  que  les  revenus  temporels  de 
Jeur  Eglise  soient  fidèlement  et  sagement  administrés, 
et  qu'on  n'en  fasse  aucune  dissipation,  ni  mauvais  em- 
ploi. Or,  un  chanoine  ne  peut  satisfaire  à  tous  ces  de- 
voirs ,  s'il  s'absente  toujours  des  assemblées  capitulaires; 
puisque  c'est  là  seulement  qu'on  y  traite  de  toutes  ces 
différentes  choses,  et  qu'on  ne  le  peut  même  faire  ail- 
leurs avec  l'autorité  nécessaire.  La  mauvaise  humeur, 
l'esprit  difficile  de  quelques-uns  ,  et  l'envie  de  vivre 
plus  tranquille  ,  ue  sont  pas  des  motifs  légitimes  pour 
s'abseuter  de  ces  assemblées,  et  laisser  le  gouvernement 
entier  d'une  Eglise  à  ceux  qui  souvent  sort  les  moi  tu 
Capables  d'uue  sage  administration  5  ce*  prétextes,  dis- 
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je ,  n'empêchent  pas  qu  on  ne  doive  se  reprocher ,  ou 
de  trahir  par-là ,  ou  de  négliger  les  intérêts  de  cette 
Eglise ,  tant  en  ce  qui  regarde  le  temporel ,  qu  en  ce  qui 
concerne  le  spirituel. 

Un  chanoine  ne  peut,  sans  violer  le  secret,  rapporter 
ce  qui  se  dit  ou  se  passe  aux  assemblées  capilulaires  ; 
il  se  rend  alors  coupable  de  parjure  :  car  chaque  cha- 
noine ,  lors  de  sa  prise  de  possession  et  de  son  ins- 
tallation, prête  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets 
du  chapitre ,  où  chacun  parle  avec  liberté,  sous  la  bonne 
foi  du  secret  auquel  tous  les  membres  se  sont  solen- 
nellement engagés  quand  ils  ont  été  reçus.  S'il  étoit 
permis  aux  chanoines  de  déclarer  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leurs  assemblées ,  tout  ce  qui  s'y  dit  et  s'y  passe 
deviendroit  aussitôt  public;  d'où  il  naîtroit  de  très- 
grands  inconvéniens  :  il  en  arriveroit  fort  souvent  que 
plusieurs  s'en  retireroient ,  ou  s'abstiendroient ,  par  ti- 
midité ,  ou  par  des  vues  humaines  ou  de  politique ,  de 
déclarer  leurs  véritables  sentimens  sur  des  choses  qui 
pourroient  même  être  quelquefois  importantes  au  bien 
commun  du  corps  ou  de  l'Eglise. 

La  pragmatique-sanction  défend  en  termes  formels 
(au  titre  de  tenentibus  capitula  tempore  missœ) 
de  tenir  le  chapitre  pendant  la  grand'messe;  à  moins 
qu'il  n'y  eut  quelque  nécessité  urgente  et  évidente 
de  l'assembler  alors.  Cette  loi  prive  des  distributions 
de  la  grand'messe,  ceux  qui  auroient  assisté  alors  à 
ce  chapitre;  elle  prive  des  distributions  de  la  semaine 
celui  qui  l'a  assemblé.  Quoique  la  pragmatique  ne 
parle  que  de  la  grand'messe,  il  est  à  propos  et  du 
bon  ordre,  de  ne  point  tenir  le  chapitre  dans  le 
temps  des  heures  de  l'office,  même  des  petites  heu- 
res, à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  affaire  qui  les  y 
oblige.  C'est  un  abus  d'employer  le  temps  de  l'of- 
fice à  tenir  des  assemblées  capitulaires ,  et  de  croire 
que  des  chanoines  sont  censés  assister  au  chœur  > 
parce  qu'ils  traitent  des  affaires  du  chapitre,  qui  or- 
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dinairement  ne  regardent  que  le  temporel.  Cet  abus 
trouble  le  service  divin ,  et  en  empêche  la  décence  et 
la  solennité ,  qui  rarement  se  soutiennent ,  lorsqu'un 
chœur  est  abandonné  à  des  choristes  ou  clercs  à  gages, 
dont  I'indévotion  et  l'habitude  de  ne  chanler  ordinai- 
rement qu'en  courant ,  sans  respect ,  sans  attention  , 
sans  pause,  quand  ils  ne  seront  pas  retenus  parla  pré- 
sence de  quelqu'un  qui  leur  impose,  ne  peut  qu'at- 
tirer la  malédiction  du  Seigneur,  et  confirmer  le 
peuple  dans  son  irréligion.  Et  plût  à  Dieu  que  les 
prêtres  qui  sont  au  nombre  des  choristes ,  eusseut  eux- 
mêmes  un  air  plus  recueilli  et  plus  propre  à  inspirer 
la  piété! 


DU  BREVIAIRE. 

On  a  donné  le  nom  de  Bréviaire  au  recueil  des 
prières  de  l'office  que  Ton  récile  dans  l'Eglise  à 
différentes  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  afin  de  rendre 
à  Dieu  le  cuhe  qui  lui  est  dû,  et  de  prier  pour  tous 
les  fidèles. 

Tout  nous  prouve  la  nécessité  de  la  prière  :  no- 
tre nature ,  nous  sommes  formés  pour  adorer  Dieu 
et  le  bénir }  nos  besoins,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
sans  moi ,  nous  dit  Jésus-Christ;  nos  fragilités ,  com- 
bien de  fautes  le  plus  sage  ne  commet-il  pas  tous 
les  jours  ,  dont  il  ne  peut  implorer  trop  tôt  le  par- 
don? Nos  vertus  même  nous  engagent  à  prier  :  il 
est  de  la  reconnoissance  et  de  la  justice  d'en  faire 
hommage  à  celui  qui  en  est  le  principe  ;  et  quel  in- 
térêt n'avons-nous  pas  d'obtenir  qu'il  conduise  à  sa 
perfection  l'ouvrage  qu'il  a  commencé  f  II  n'y  a  donc 
qu'un  impie  qui  puisse  ou  méconnoître,  ou  négliger 
le  grand  devoir  de  la  prière.  Que  rien  ne  vous  em- 
pêche de  prier  toujours ,  nous  dit  le  Saint-Esprit 
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(  Eccl.  18.  22.  ).  11  faut  toujours  prier  sans  se  relâ- 
cher,  dil  Jésus-Christ.  Priez  continuellement,  dit 
saint  Paul.  En  un  mot,  Jésus-Christ  nous  fait  un 
commandement  exprès  de  la  prière  eu  mille  endroits 
de  son  Evangile  ;  il  veut  que  nous  priions  sans  cesse, 
et  sans  nous  décourager  d'un  exercice  si  nécessaire. 
Voilà  ce  qui  est  commun  aux  ecclésiastiques  avec  le 
reste  des  chrélieus. 

Mais  les  ecclésiastiques  sont ,  en  cette  qualité,  plus 
particulièrement  encore  obligés  à  prier.  lis  sont,  dit 
saint  Grégoire  le  grand,  les  pierres  du  sanctuaire 
qui  doivent  toujours  être  en  la  présence  du  Sei- 
gneur. C'est  pour  cela  qu'on  les  ordonue  au  pied 
des  autels,  afin  qu'ils  sachent  que  leur  devoir  est  d'of- 
fiir  sans  cesse  à  Dieu  des  prières  et  des  sacrifices: 
sacerdotibus  et  orandi  et  sacrijlcandi  juge  offi- 
cium  est  ,  dil  le  pape  Innocent  I.  La  prière  est  un 
devoir  aussi  ancien  que  le  sacerdoce.  C'est  de  tout 
temps  que  les  prêtres  ont  été  les  médiateurs  entre  Dieu 
ei  les  hommes.  Cest  par  les  prières  et  les  sacrifices 
qu'ils  apaisoient  la  colère  de  Dieu ,  ou  qu'ils  eu  ob- 
teuoient  des  grâces.  Ils  sont  députés  par  l'Lglise,  afin 
de  prier  en  son  nom  pour  ses  enfans,  et  d'olTrir  à 
Dieu  le  tribut  contiuuel  de  louanges,  d'adorations 

et  d'actions  de   grâces  ,  du  à  la  souveraine  majesté. 

Les  ouvriers  évangéliques  sont  tenus  plus  parti- 
culièrement de  prier,  nous  Pavons  déjà  dit  plusieurs 
fois,  à  cause  dts  tentations  subtiles,  inséparablement 
attachées  à  leur  ministère,  et  qu'ils  ne  sauroient  vain- 
cre saus  le  secours  de  la  prière  \  à  cause  des  pièges 
dangereux  que  le  démon  leur  tend  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  qu'ils  ne  peuvent  découvrir  et 
éviter  qu'à  la  faveur  de  la  grâce,  qui  est  cette  lu- 
mière céleste  qui  ne  se  fait  voir  qu'à  ceux  qui  prient. 
Li  conversion  des  pécheurs  à  laquelle  ils  doivent  tra- 
vailler, les  engage  encore  à  prier,  pour  obtenir  du 
Seigneur  des  succès  qui  ne  peuvent  être  le  huit  ni 
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de  leurs  efforts ,  ni  de  leurs  talens.  Ce  n'est  ni  celui 
qui  plante 9  ni  celui  qui  arrose,  qui  est  quelque 
chose,  dit  saint  Paul,  mais  cest  Dieu  qui  donne 
Faccroissement.  Saint  Jérôme  dit  qu'un  prêtre  doit 
toujours  prier  pour  le  peuple  :  sacerdoti  pro  po~ 
pulo  semper  orandum  est.  Assidue  et  dévote 
or  are ,  sicut  et  lectioni  perfectè  intendere  ,  sunt 
opéra  clericorum ,  dit  le  concile  de  Langres  en 
1404.  Proptereà  namque  sacerdotes  prœpositi  sunt, 
dit  saint  Chrvsostôme  (Ilom.  «/g.  ad  pop.  Anlioch.), 
ut  multitudinis  orationes  ,  ciim  infirmiores,  hisce 
potentiores  adjungentes,  pariter  cum  illis  in  caelum 
ascendant. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  prêtre ,  un  pasteur ,  un  ou- 
vrier évangélique,  s'il  n'est  pas  un  homme  de  prière 
et  d'oraison,  un  homme  de  Dieu  qui  s'entretienne 
continuellement  avec  lui  F  Pour  nous,  dirent  les  apô- 
tres, lorsqu'ils  voulurent  établir  les  diacres,  nous 
nous  occuperons  à  la  prière  et  à  la  prédication 
de  la  parole.  Deux  occupations  qu'un  pasteur  doit 
toujours  faire  succéder  l'une  à  l'autre.  Par  la  parole, 
il  nourrit,  il  fortifie  son  peuple;  parla  prière,  il  se  nourrit, 
il  se  fortifie  lui-même.  Par  la  parole,  il  combat  les  vices 
et  Terreur  ;  il  obtient  par  la  prière  la  grâce  de  les 
vaincre.  La  prière  sans  la  parole,  dans  un  pasteur, 
est  une  piété  oisive,  un  hommage  que  Dieu  réprouve; 
et  la  parole  sans  la  prière  ,  n'est  qu'un  glaive  sans 
tranchant,  ou  qu'un  airain  qui  fait  du  bruit. 

Cest  dans  la  prière  qu'un  ouvrier  évangélique  doit 
s'empresser  avec  plus  d'ardeur  encore  que  les  sim- 
ples fidèles,  de  chercher  sa  consolation ,  sa  ressource , 
ses  délices,  le  remède  à  ses  maux.  C'est  la  prière  qui 
nous  avertit  où  nous  devons  chercher  tout  ce  qui 
nous  manque  :  c'est  elle  qui  fait  épancher  sur  nos 
besoins  la  source  de  tous  les  biens.  Malheur*? donc 
aux  ministres  des  saints  autels,  qui  croient  que  c'est 
perdre  son  temps  que  d'apprendre  à  prier;  qui  re- 
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gardent  la  prière,  qui  est  l'affaire  du  cœur  et  Foc- 
cupation  la  plus  nécessaire  et  la  plus  auguste  de 
Thomme ,  comme  l'exercice  frivole  des  personnes  oisi- 
ves. Malheur  à  ces  minisires ,  dans  l'esprit  desquels  la 
piété,  si  elle  est  seule,  la  prière,  la  ferveur,  passent 
pour  des  choses  sans  mérite,  si  l'éclat  extérieur,  si  les 
honneurs,  si  les  richesses  ne  les  accompagnent.  Mal- 
heur enfin  à  ceux  auxquels  l'auguste  fonction  de  louer 
Dieu  est  à  charge. 

Ils  sont  bien  éloignés  des  sentimens  de  l'Eglise, 
qui  a  toujours  regardé,  comme  la  première  et  la  plus 
essentielle  obligation  des  clercs,  celle  de  chanter  ou 
réciter  tous  les  jours  les  louanges  de  Dieu.  Dans  Pan- 
cienne  loi ,  les  prêtres  qui ,  du  temps  de  la  synago- 
gue, olfroient  à  Dieu  les  sacrifices  du  peuple,  ne  les 
offraient  pas  seulement  pour  eux-mêmes  et  en  leur 
propre  nom,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  avoient 
mis  entre  leurs  mains  l'hostie  ou  la  victime  du  sa- 
crifice. Rogabitque  ,  dit  la  loi  pro  eos  sacerdos. 

Lorsque  Dieu  étoit  irrité  contre  son  peuple  ,  les 
prêtres  et  les  autres  ministres  de  l'autel  dévoient  se 
présenter  devant  lui ,  pour  attirer  sa  miséricorde  et 
apaiser  sa  colère.  Inter  veslibulum  et  altare ,  dit 
Dieu  même  par  le  prophète  Joël  (  c.  2.  v.  17.  ) , 
plorabunt  sacerdotes  ministri  Domini,  et  dicent  : 
parce.  Domine  ,  parce  populo  tuo. 

Les  fonctions  des  lévites  éloient ,  non-seulement 
d'être  les  ministres  des  prêtres  dans  l'oblation  qu'ils 
faisoient  des  sacrifices  de  tout  le  peuple ,  mais  en- 
core de  bénir  le  saint  nom  de  Dieu,  et  de  chanter 
soir  et  matin  ses  louanges  dans  le  temple.  Levitœ 
verb,  dit  Dieu  (  1.  Parai  23.  3o.  ),  ut  stent  manè 
ad  confitendum  et  canendum  Domino.  Dans  le  se- 
cond livre  des  mêmes  Paralipomèues  (  c.  3i  v.  2 .)  , 
il  est  dit  que  le  roi  Ezéchias  distribua  par  bandes 
les  prêtres  et  les  lévites,  pour  offrir  en  leur  rang 
les  sacrifices  du  peuple,  pour  bénir  le  Seigneur  et 
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chanter  ses  divines  louanges  :  ut  minislrarent  et 
confiterenlur,  canerentquc  in  portis  castrorum  Do- 
mini. 

Ainsi,  dans  la  loi  nouvelle,  les  ecclésiastiques  et 
les  prêtres  sont  chargés  par  l'Eglise,  de  prier  à  dif- 
férentes heures  du  jour  et  de  la  nuit,  pour  s'acquit- 
ter ,  en  son  nom  et  pour  leurs  frères  ,  ainsi  que  pour 
eux-mêmes  ,  du  sacrifice  de  louanges  qui  est  dû  au 
Seigneur.  Ils  sont  établis  pour  les  hommes,  dans 
les  choses  qui  regardent  le  service  de  Dieu, 
dit  saint  Paul  :  or,  la  prière  est  une  des  choses 
qui  appartiennent  le  plus  au  culte  de  Dieu,  et 
il  est  vrai  de  dire  qu'entre  les  offrandes  qu'on 
peut  lui  présenter,  la  prière  tient  le  premier 
lieu  après  le  sacrifice.  Il  est  donc  de  Tordre  que 
les  prêtres,  qui  sont  les  ministres  du  sacrifice  du 
corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ,  soient  aussi  les 
ministres  du  sacrifice  de  louanges,  c'est-à-dire,  des 
prières  publiques  qui  se  doivent  faire  pour  et  au 
nom  du  corps  de  toute  l'Eglise.  La  prière  est  même, 
selon  la  pensée  de  saint  Bernard,  dans  son  ser- 
mon 76,  un  des  meilleurs  moyens  que  les  prêtres 
puissent  employer  pour  veiller  et  pourvoir  aux  be- 
soin du  troupeau  de  Jésus-Christ.  Quàm  boni  cus- 
todes ,  dit  ce  Père,  qui  vigilantes  atque  in  ora- 
tionibus  pernoctantes ,  hostium  insidias  sagaciter 
explorant,  anticipant  concilia  malignantium,  de- 
prehendunt  laqueos ,  eludunt  tendiculos ,  retia- 
cula  dissipant,  machinamenta  frustranturl  Hi 
sunt  fratrum  amalores  et  populi  christiani,  qui 
multiim  orant  pro  populo,  et  universâ  sanctâ 
civitate. 

Aussi  avons-nous  vu  que  les  apôtres  s'étoient  ré- 
servés pour  la  prière  et  pour  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu.  Si  nous  lisons  dans  l'histoire  ec- 
clésiastique,  nous  y  trouvons  des  monumens  pré- 
cieux et  respectables  des  prières  publiques  établies  par 
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l'Eglise.  Saint  Augustin  dil  que  le  chant  des  office* 
divins  dans  l'Eglise,  se  peut  justifier  par  l'exemple 
du  Fils  d**  Dieu  même  et  de  ses  apôtres.  Maxime 
illudquotiile  Script uris  defendi  potest^càmet  ipsius 
Domini  et  apostolorum  habeamus  documenta,  et 
exempte,  et  prœcepta. 

L'usage  de  réciter  des  prières  a  diverses  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  est  très-ancien  dans  l'Eglise;  et, 
quoique  l'office    divin   n'ait  pas  toujours  été  rangé 
comme  il  est  à  présent,  néanmoins  nous  voyons  par 
toutes  les  preuves  delà  tradition,  qu'il  y  en  avoit  uu 
dès  le  commencement  de  l'Eglise ,  et  que  cet  usage 
venoit  des  apôtres.  Aussi  Terlullien  appelle- t-il  les 
heures  canoniales,  des  heures  apostoliques.  On  trouve 
la  preuve  de  ces  prières  publiques  en  diflërens  temps 
de  la  nuit  et  du  jour,  dans  le  livre  des  constitutions 
apostoliques,   dans  Terlullien,  saint   Cyprien ,  saint 
Epiphane,   saint  Jérôme,   saint  Ambroise  et  saint 
Augustin. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  paroit  pas  que,  dans  «ces  pre- 
miers temps,  l'Eglise  ait  fait  aucune  loi  particulière  pour 
obliger,  comme  aujourd'hui,  les  ecclésiastiques  à  ré- 
citer ces  heures  canoniales.  Mais  si  en  proposant  à 
tous  les  fidèles  des  heures  réglées  pour  la  prière  comme 
des  monumens  publics  de  sa  prière  continuelle,  elle 
a  voulu  leur  donner  par-là  un  des  principaux  moyens 
d'obéir  au  commandement  que  Jésus-Christ  fait  à  tous 
de   prier   saus   cesse ,  comment   oseroit-on  assurer 
qu'elle  n'a  pas  regardé  le  devoir  de  prier,  si  na- 
turel à  la  créature  raisonnable,  et  encore  plus  na- 
turel aux  chrétiens,  comme  plus  essentielle  sans  com- 
paraison au  clergé  et  au  sacerdoce f  Qui  pourroit  se 
persuader  que  les  grands  et  saints  évêques  ,  si  em- 
pressés d'établir  une  psalmodie  publique  pour  la  con- 
solation, l'édification  et  l'instruction  du  peuple,  n'eus- 
sent pas  encore  plus  de  zèle  à  animer  leur  clergé  à 
la  prière  et  à  la  psalmodie  continuelle  ?  Saint  Arn- 
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broîse  proposoit  aux  vierges  une  manière  sable  et 
aisée  de  prier  sans  cesse  $  en  auroit  il  prescrit  une 
moins  parfaite  à  son  clergé  ?  Est-il  à  présumer  que  les 
Pères  aient  propose' aux  religieux,  aux  religieuses ,  aux 
vierges  consacrées  à  Dieu,  aux  veuves  qui  s'adon- 
noient  à  la  piété ,  la  méthode  de  réciter  en  leur  par* 
ticulier  les  heures  canoniales ,  pour  imiter  l'ancienne 
piété  des  fidèles  qui ,  dans  les  premiers  siècles ,  s'ac- 
quitloient  eux-mêmes  de  ce  pieux  devoir ,  autant  que 
la  nécessité  de  leurs  affaires  le  leur  permettait,  et 
qu'ils  aient  voulu  en  exempter  les  clercs,  auxquels 
leur  état  impose  une  obligation  infiniment  plus  étroite 
et  plus  indispensable  de  prier  sans  cesse  ? 

La  prière  étant  le  plus  saint  et  le  plus  indispensable 
de  tous  les  devoirs,  non-seulement  de  tous  les  ecclér 
siastiques,  mais  encore  de  tous  les  chrétiens ,  quelle 
apparence  y  a-t-il  que  le  clergé  n'y  fût  obligé  par  au- 
cune ordonnance  de  Jésus-Christ ,  ou  des  apôtres ,  ou 
de  l'Eglise  P  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  recommandé  la 
prière  sans  interruption,  aux  clercs  comme  à  tous 
les  fidèles?  N'en  a-t-il  pas  donné  l'exemple  F  Saint 
Paul  les  a-t-il  exceptés  de  la  loi  de  prier  sans  cesse? 
baint  Luc  ne  nous  apprend-il  pas  que  ce  grand  apô- 
tre, dans  la  prison  même,  chantoit  des  psaumes  à 
minuit  P 

Il  est  donc  très-apparent  que  Ton  ne  fit  aucun  canon 
qui  obligeât  les  clercs  à  l'office  canonique  durant  les 
premiers  siècles,  parce  que  l'esprit  de  piété,  l'a- 
mour de  la  prière  étoit  encore  dans  sa  première  fer- 
veur, et  qu'il  n'y  avoit  personne  qui  ne  regardât  l'obli- 
gation de  prier,  comme  la  plus  douce,  et  en  même 
temps  la  plus  indispensable  de  toutes.  Comme  les 
lois  ne  se  font  que  pour  remédier  aux  désordres,  on 
n'a  recouru  à  l'autorité, vaux  lois  et  aux  canons, 
que  lorsque  cette  première  ardeur  a  commencé  de  se 
ralentir. 

C'est  une  mauvaise  défaite  de  dire  que  les  ecclésias- 
3.  ,3 
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tiques  avoient  les  occupations  propres  de  leurs  ordres,  et 
qu'elles  leur  ont  été  recommandées  par  les  canons  ^ 
sans  qu'il  y  soit  parlé  de  la  récitation  ou  du  chant  des 
psaumes.  Bien  loin  de  croire  que  la  prière  doive  céder 
aux  autres  occupations,  quelque  saintes  et  importantes 
qu'elles  puissent  être,  nous  voyons  qu'au  contraire  les 
apôtres  voulurent  être  soulagés  des  autres  occupations, 
pour  vaquer  entièrement  à  la  prière  et  à  la  prédication, 
et  à  la  prière  avant  la  prédication  :  orationi  et  mirriste- 
rio  instantes  erimus. 

Un  exemple  si  illustre  a  autorisé  cette  maxime,  qui 
depuis  a  toujours  été  incontestablement  adoptée  par  les 
saints  Pères  et  les  personnes  de  piété ,  que  la  prière  est 
la  première  de  toutes  les  occupations ,  non-seulement 
des  évêques  et  des  prêtres,  qui  ont  succédé  aux  fonctions 
apostoliques,  mais  aussi  de  tous  les  ecclésiastiques}  qu'elle 
doit  précéder  toutes  les  autres  occupations  ,  les  accom- 
paguer,  les  régler  par  ses  divines  lumières,  et  les  sou- 
tenir par  ses  puissantes  influences.  Quoique,  dans  quel- 
ques rencontres  particulières,  et  dans  une  pressante 
nécessité,  l'on  doive  interrompre  la  prière  pour  se- 
courir le  prochain,  cela  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit 
une  règle  générale  et  invariable  dans  la  conduite  et 
dans  la  vie  des  ecclésiastiques ,  que  la  prière  fer- 
vente, fréquente,  ou  même  continuelle ,  doit  être  la 
plus  importante  et  la  plus  indispensable,  aussi  bien 
que  la  plus  sainte  et  la  plus  chère  de  leurs  occupa- 
tions. V'N  1-;T  :  ..<'fr. ir 

-  Que  l'esprit  et  l'amour  de  la  prière  Mit  si  ardent  dans 
les  ecclésiastiques  des  premiers  siècles,  que  ce  soit  là  la 
véritable  raison  qui  ait  empêché  les  conciles  d'en  faire 
un  commandement  exprès,  c'est  ce  qu'il  est  facile  de 
justifier  par  les  témoignages  des  saints  Pères  qui  ont 
raconte  les  mœurs  et  la  conduite  des  laïques  de  ce 
temps-là.  Saint  Luc  dit  de  tous  les  fidèles,  qu'ils  per- 
sév croient  dans  la  doctrine  des  apôtres  ,  dans  la  com- 
munion de  ia  fraction  du  pain,  et  dans  les  prières, 
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Origène  dit  que  ce  n'a  été  que  le  ralentissement  de  la 
première  ferveur  des  fidèles,  qui  a  fait  la  distinction 
des  fêles  et  des  autres  jours.  Terlullien  nous  apprend, 
que  les  personnes  mariées  et  les  femmes  même  se  le- 
voient  la  nuit  pour  prier }  qu'ils  commençoient  et  fi- 
nissoient  leurs  repas  par  la  prière}  que  durant  le  repas 
ils  s'enlretenoient  des  Ecritures,  ou  chanloient  des 
hymnes  à  la  louange  de  Dieu,  et  qu'ils  prenoient  leur 
nourriture  de  telle  sorte ,  qu'ils  pussent  se  lever  la  nuit 
pour  prier.  Saint  Jérôme  écrit  à  la  sainte  vierge  Eus- 
tochie,  qu'il  faut  interrompre  deux  ou  trois  fois  le 
repos  de  la  nuit  par  des  prières  réitérées  Le  même 
Père  ,  écrivant  à  Marcelle,  lui  assure  que  les  laboureurs 
de  Bethléem  y  sont  si  avancés  dans  la  piété,  que  l'o- 
raison et  le  chant  des  psaumes  accompagnent  toujours 
leur  travail^  qu'ils  en  font  le  soulagement  de  leur  tra- 
vail. Il  dit  ailleurs,  que  les  femmes  doivent  chanter  les 
psaumes  dans  leurs  maisons.  Saint  Augustin  remarque 
que  tout  le  peuple  étoit  si  iustruit  des  Ecritures,  que 
son  auditoire  le  prévenoil  quelquefois  par  un  doux 
murmure ,  dans  les  applications  qu'il  en  fatsoit.  Saint 
Ambroise  dit  qu'il  faut  avoir  renoncé  à  l  être  même  et 
à  la  nature  de  l'homme,  pour  commencer  ou  finir  le 
jour  sans  chanter  des  psaumes ,  puisque  les  oiseaux 
même  bénissent  en  ce  temps  leur  Créateur,  et  nous  y 
exhortent  par  la  mélodie  de  leur  chaut.  II  propose  a 
tous  les  fidèles  l'exemple  du  roi  David,  qui  cousacroit 
une  partie  des  nuits  >à  la  prière  II  dit  ailleurs  que  le 
jour  ne  suffit  pas ,  qu'il  faut  encore  partager  les  nuits 
entre  le  repos  et  la  prière,  que  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  nous  y  convie.  Il  ne  peut  souffrir  qu'on  épouse 
d'autres  que  des  catholiques,  avec  qui  on  petit  se  lever 
Ja  nuit  pour  prier.  Enfin,  ce  Père,  dans  sa  pféftce  sur 
les  psaumes,  fait  clairement  voir  que  la   prière  des 
psaumes  étoit  commune  à  tous  les  ài:cs,  à  tous  les 
sexes,  à  toutes  les  conditions,  eu  tous  lieux ,  eu  tous 
temps,  et  en  toutes  rencontres.  Psalmus  nocturni  va- 
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voris  solatium  ,  diurni  labotïs  requies,  instilulio  in- 
cipientium ,  pcrfectomm  confirmatio ,  etc.  Domi 
psalmus  canitur^foris  recensetur. 

Saint  Chrysoslôme  vent  que  les  séculiers  s'efforcent 
d'imiter  l'Eglise  ,  où  fou  célèbre  pendant  la  nuit  les 
louanges  de  Dieu.  Il  n'excepte  ni  les  maris,  ni  leurs 
femmes,  ni  les  plus  tendres  en  fans.  Il  veut  qu'ils  fassent 
de  leurs  maisons  une  église.  II  demande  qu'on  prie  à 
toutes  les  heures  du  jour.  Pour  animer  davantage  son 
peuple,  il  établit  le  chant  alternatif  dans  son  église,  et 
il  y  fut  depuis  conservé.  Saint  Basile  a  exigé  des  per- 
sonnes séculières  ,  la  même  assiduité  à  la  prière.  Saint 
Epiphane  dit  que  l'Eglise  catholique  recommande  avec 
instauce  à  ses  enfaus,  de  prier  sans  cesse  jour  et  nuit 
avec  une  ferveur  infatigable.  Saint  Basile  dit  que  les 
peuples  étoientsi  touchés  de  la  psalmodie  qui  se  faisoit 
publiquement  à  l'Eglise,  qu'ils  chantoient  continuel- 
lement des  psaumes  dans  leur.»  maisons  ei  même  dans 
les  places  publiques.  Saint  Grégoire  de  Nysse,  parlant 
de  la  vie  des  monastères  de  religieuses  consacrées  à 
Dieu  ,  dit  qu'on  y  employoit  les  jours  et  les  nuits  à 
prier  et  à  chanter  des  psaumes.  Ce  même  saint  rapporte 
du  voyage  qu'il  fit  en  Arabie,  qu'il  en  avoit  fait  comme 
un  monastère,  en  jeûnant  et  en   psalmodiant  avec 
tous  ceux  qui  voyageoient  avec  lui.  Nous  lisons  que 
l'empereur  Thébdose  le  jeune  avoit  changé  son  palais 
en  un  monastère }  dès  le  point  du  jour,  il  y  chantoit 
les  psaumes  alternativement  avec  ses  sœurs.  La  reine 
sainte  Radegonde  étoit  aussi  ponctuelle  à  réciter  les 
heures  canoniales,  qu'auroit  pu  être  le  plus  fervent 
des  ecclésiastiques.  Alfred ,  roi  d'Angleterre,  divisoit 
les  vingt-quatre  heure*  du  jour  en  trois  parties  égales  : 
il  en  donnoit  huit  à  la  prière,  huit  aux  nécessités  du 
corps,  huit  aux.  affaires  de  l'état.  Il  avoit  toujours  le 
livre  des  offices  divins  dans  son  sein ,  afin  d'y  donner 
tous  les  momcns  qu'il  avoit  de  loisir,  et  de  bien  em- 
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ployer  tout  le  temps  que  les  emlxirras  du  gouverne- 
meut  d'un  grand  état  lui  laissoient  libre. 

Quant  aux  offices  publics ,  il  est  évident  par  les  rao- 
numens  de  l'histoire  ecclésiastique ,  qu'ils  étoieut  éta- 
blis pour  tous  les  fidèles.  Il  leur  est  recommandé  à  tous, 
sans  distinction,  dans  le  livre  des  constitutions  apos- 
toliques, de  prier  le  matin,  à  l'heure  de  tierce,  à  sexte, 
à  none,  à  vêpres  et  au  chant  du  coq.  Les  saints  Pères 
ont  alors  regardé  les  cinq  heures  qui  étoient  réglées 
pour  l'office,  comme  établies  pour  tous  les  fidèles,  les- 
quels y  assistoient  exactement  le  jour  et  la  nuit.  On 
a  vu  de  grands  princeè  être  les  plus  religieux  obser- 
vateurs de  la  pieuse  pratique  de  l'assistance  aux  divins 
offices.  L'église  du  palais  impérial  de  Charlemagne  étoit 
celle  où  les  offices  se  célébroient  avec  le  plus  d'exac- 
titude et  de  solennité;  en  sorte  qu'elle  servoit  de  règle 
et  de  modèle  à  toutes  les  autres  églises  du  royaume. 
Luitprand  ,  roi  des  Lombards,  fonda,  dans  une  cha- 
pelle qu'il  avoit  bâtie  dans  son  palais,  un  chapitre  de 
clercs  et  de  prêtres ,  pour  y  chanter  devant  lui  les  of- 
fices divins.  Othon  I  se  rendoit  en  procession  à  l'é- 
glise, accompagné  d'évêques  et  de  tout  le  clergé ,  pour 
assister  aux  offices  divins  ,  saus  en  sortir  jamais  avant 
la  fin.  Saint  Louis  faisoit  assister  les  princes  ses  enfans, 
dès  leur  jeunesse,  à  toutes  les  heures  canoniales,  sur- 
tout à  complies,  avec  lui ,  tous  les  soirs  après  le  souper. 
Il  les  obligeait  à  réciter  en  particulier  l'office  de  la  sainte 
Vierge.  II  eulendoit  tous'  les  jours  chanter  tout  l'office 
canonial,  et  celui  de  la  sainte  Vierge,  ou  il  le  réciloit 
en  particulier  avec  son  chapelain ,  aussi  bien  que  l'of- 
fice des  morts.  Lorsqu'il  étoit  en  voyage ,  il  disoit  se- 
crètement avec  son  chapelain  les  heures  canoniales  eu 
leur  temps  propre.  Pendant  ses  maladies,  il  faisoit  ré- 
citer l'office  du  jour  et  de  la  sainte  Vierge  par  deux 
religieux  auprès  de  son  lit,  disant  lui-même  alterna- 
tivement son  verset,  ou  substituant  un  clerc  à  sa  place, 
si  la  violence  du  mal  lui  ôtoit  la  liberté  de  la  voix.  Il 
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faisoit  chanter  ses  matines  fbrl  malin,  et  s'y  trouvent 
avant  les  autres.  Durant  sa  captivité  même  et  dans  la 
prison  ,  il  disoit  tous  les  jours  le  grand  office  selon  Tu- 
sage  de  Paris,  et  celui  de  la  sainte  Vierge  aux  heures 
propres.  La  princesse  Isabelle,  sœur  de  saint  Louis, 
se  levoit  avant  le  jour  pour  dire  ses  matines.  Elle  ne 
parloit  point  avant  prime,  ni  après  complies,  à  moins 
qu  elle  ne  lût  malade.  Nous  remarquons  la  même  piété 
dans  plusieurs  autres  rois  et  seigneurs.  Telle  étoit  celle 
du  comte  d'Oriilae  ,  saint  Gérald  }  de  l'invincible  Simon 
de  Monfort,  si  fameux  par  ses  victoires  sur  les  héré- 
tiques Albigeois  de  Toulouse  y  de  Godefroi  de  Bouillon; 
d'EIzéar,  comte  de  Provence,  et  de  sa  pieuse  mère; 
de  Guillaume  le  conquérant,  roi  d'Angleterre}  de  Ri- 
chard cl  d'Henri  III,  aussi  rois  d'Angleterre }  de  l'em- 
pereur Lothaire:,  de  l'impératrice  Agnès*,  de  l'impéra- 
trice Mathilde  ,  mère  de  l'empereur  Othon  I,  laquelle 
lui  avoit  inspiré,  par  ses  exemples,  l'assiduité  au  service 
divin  •,  de  Ferdinand  surnommé  le  grand,  roi  de  Léon 
et  de  Casiille:,  de  Jean  roi  d'Arragon  et  de  Sicile; 
d'Isabelle,  reine  de  Casiille  et  d  Arragon;  de  sainte 
Hedwige,  duchesse  de  Pologne.  Nous  voyons  enfin  la 
même  assiduité  aux  offices  publics,  dans  les  souverains 
de  l'Orient.  L'empereur  venoit  en  cérémonie  à  l'église 
les  jours  de  fêtes,  et  y  assistoit  à  toutes  les  heures  ca- 
noniales ;  les  autres  jours  il  y  assistoit  sans  pompe  et 
sans  cérémonie.  Il  est  dit  de  la  mère  de  fempercur 
Alexis ,  qu'elle  assistoit  continuellement  aux  offices  du 
jour  et  de  la  nuit.  C'est  le  désir  d'assister  aux  divins 
offices,  qui  a  fait  fonder  par  les  princes,  de  saintes  cha- 
pelles et  des  chapitres  dans  l'enceinte  de  leurs  palais. 
Ijes  seigneurs  particuliers  avoient  aussi  des  oratoires 
domestiques  pour  y  faire  ordonner  des  prêtres,  non- 
seulement  pour  y  célébrer  tous  les  jours  la  sainte  messe, 
mais  pour  leur  chanter  ou  réciter  chaque  jour  l'oflicc 
canonial. 

Les  veilles  sur-tout  des  grandes  fêtes,  et  du  samedi 
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au  dimanche,  on  passoit  les  nuits  entières  en  prières 
dans  l  e^lise}  le  peuple  s'y  trouvoit}  on  voyoil  aussi 
des  particuliers  passer  la  nuit  dans  des  lieux  de  dévo- 
tion ,  pour  acquitter  leurs  vœux.  A  la  pointe  du  jour 
on  sonnoit  matines,  c'est-à-dire ,  les  landes}  le  peuple 
y  accouroit,  même  en  hiver.  Saint  Eloi ,  évoque  de 
IVoyon  ,  prêchant  sou  peuple,  pour  l'exhorter  à  la  prière 
continuelle,  lui  disoit  que  le  moyen  le  plus  propre 
pour  prier  continuellement,  étoit  d'assister  à  toutes  les 
heures  canouiales  du  jour  et  de  la  nuit.  Saint  Césaire 
d'Arles,  dans  un  de  ses  sermons,  emploie  des  raisons 
bien  pressantes  pour  porter  tous  les  laiques  à  la  psal- 
modie du  jour  et  de  la  nuit,  sans  en  excepter  les  plus 
grossiers.  Ce  saint  évoque  faisoit  chanter  les  laiques 
dans  l'église,  afin  que  le  chant  des  psaumes  et  des 
hymnes  y  lût  leur  unique  et  céleste  occupatiou.  Saint  Ger- 
main, évoque  de  Paris,  eut  le  morne  zèle  pour  engager 
tous  les  laiques  à  l'assistance  et  aux  chant  des  ofîices  di- 
vins. Théodulphc,  évêque  d'Orléans,  ordonnoit  à  tous 
les  fidèles  de  sou  diocèse  de  prier  Dieu  au  moins  deux 
fois  le  jour,  le  matin  et  le  soir,  et  de  le  faire  dans 
lV'glise,  si  elle  n*éloit  pas  loin}  d'employer  tout  le  jour 
du  dimanche  à  la  messe  et  en  prières,  sans  se  donner 
de  relâche  que  pour  les  nécessités  de  la  nature }  de  ne 
rien  omettre  de  ces  prières,  quoiqu'ils  fussent  en  che- 
min ou  sur  mer}  de  venir  à  l'église  dès  le  samedi  à 
vêpres  }  d'y  revenir  pour  les  vigiles  ou  pour  les  ma- 
tines, et  enfin  pour  la  messe  solennolle}  de  se  rendre  «à 
l'église  pour  vêpres  et  pour  la  messe  tous  les  jours  de 
jeûne,  avant  que  de  prendre  leur  réfection. 

Si  nous  consultons  les  conciles,  ils  nous  apprendront 
que,  dans  les  premiers  siècles,  la  distinction  des  heures 
consacrées  à  la  prière  publique,  étoit  commune  à  tous 
les  fidèles.  Le  capilulaire  que  les  évêques  de  France 
firent  en  802  ,  obligeoit  les  curés  à  faire  sonner  toutes 
Jes  heures  du  service  divin  ,  afin  d'avertir  les  peuples 
de  faire  leurs  prières  à  Dieu  en  ces  mêmes  tenais.  Le 
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concile  IV  de  Paris  se  plaiguoit  de  l'indévotion  des 
fidèles  qui  ne  vcnoieol  à  l'église  que  les  dimanches  j 
il  leur  représentoit  ce  qu'Origène  reprochoit  aux  plus 

relâchés  d'entre  les  fidèles  de  son  temps ,  que  tous  les 
jours  sont  cousacrés  à  Dieu  ,  et  que  c'est  une  piété  ju- 
daïque de  n'adorer  Dieu  qu'à  des  jours  réglés  et  eu 
petit  nombre.  Le  VII  concile  général  fait  conuoîlre  à 
tous  les  lidèles  leur  obligation  de  savoir  les  psaumes  7 
et  de  les  réciter  souvent.  Le  concile  de  Frioul,  tenu 
en  791  ,  oblige  tous  les  fidèles  de  consacrer  à  la  prière 
le  jour  entier  du  dimanche,  qui  commence  depuis  les 
vêpres  du  samedi.  Le  concile  de  Tribur ,  en  895  ,  ne 
consacre  pas  à  la  prière  seulement  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêles,  mais  encore  tout  le  carême  et 
tous  les  jours  de  jeûne.  C'est  pour  appeler  les  fidèles 
aux  offices  publics  ,  ou  du  moins  pour  les  avertir  de 
prier  chez  eux  dans  le  temps  qu'ils  se  chantent  à  l'é- 
glise, s'ils  ne  peuvent  s'y  rendre,  qu'a  été  établie  la 
pieuse  coutume  de  sonner  les  cloches  avant  que  de  com- 
mencer les  offices  du  jour  et  de  la  nuit.  Le  concile  de 
Toulouse,  en  1229,  ordonua  à  tous  les  fidèles  d'assister 
à  l'office  entier  des  dimanches  et  des  fêtes,  et  aux  vêpres 
même  du  samedi  :  ordonnance  déjà  faite  par  le  concile 
de  Coyac,  en  io5o. 

De  l'assiduité  des  fidèles  et  des  religieux  de  ces  temps- 
là  à  ce  saiut  exercice  ,  et  de  celle  que  les  saints  évêques 
exigeoienl  de  tous  les  laïques  sans  exception ,  lors- 
qu'ils paroissent  se  relâcher  de  celle  pieuse  pratique  , 
concluons  l'exactitude  avec  laquelle  le  clergé  assistoit 
aux  ollices  divins  et  réciloit  les  heures  canoniales ,  puis- 
que le  clergé  étoit  le  modèle  des  uns  et  des  autres. 
Saiiu  Grégoire  de  Nazianze ,  parlant  des  vertus  admi- 
rables de  saiut  Basile,  n'oublie  pas  sa  persévérance  in- 
fatigable daus  la  psalmodie.  Il  avoit  imposé  à  ses  re- 
ligieux, dans  sa  règle,  de  réciter  les  heures  canoniales, 
en  particulier,  quand  ils  ne  pourroienl  pas  se  trouver 
au  chœur  avec  les  autres,  Saiut  Chrysostûme  n'avoit 
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aucun  égard  aux  plaiules  de  ceux  du  cierge  qui  auroieul 
voulu  ne  pas  assister  aux  offices  de  la  nuit  ;  il  les  y 
obligeoit  lous.  Hœc  omnia ,  dit  Tauieur  de  la  vie  de  ce 
saint  docteur ,  quosque  negligenliores  de  clero  con- 
tristabant y  totis  noctibus  dormire  consuetos. 

Ce  que  uous  lisons  de  la  psalmodie  et  des  offices 
divins  dans  les  monastères ,  confirme  quelle  étoit  la 
pratique  du  clergé  \  puisque,  toutes  les  vertus  de  la  pro- 
fession monastique  étant  d'abord  à  l'imitation  de  celles 
du  clergé,  il  est  visible  que  l'assiduité  à  la  psalmodie 
étoit  de  ce  nombre.  Les  premières  lois  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ne  furent  que  des  coutumes,  comme 
il  arrive  à  toutes  les  républiques  naissantes.  La  loi  de 
la  charité  en  faisoit  plus  faire,  que  toutes  les  autres 
lois  n'en  eussent  pu  commander.  La  coutume  fut  d'a- 
bord ,  dans  l'église,  que  les  heures  canoniales  du  matin , 
de  tierce,  sexle,  none  et  vêpres,  se  célébrassent  eu 
commun  pour  tout  le  peuple}  à  plus  forte  raison  le 
clergé  y  assisloil-il.  La  piété  des  fidèles  s'étant  ensuite 
ralentie,  le  clergé  persévéra  dans  ce  saint  exercice.  Les 
moines  s'élevèrent  ensuite  avec  une  ferveur  toute  di- 
vine; ils  imitèrent  le  clergé,  et  renchérirent  même 
par-dessus.  Quand  la  loi  vivante  de  la  coutume  n'eût 
pas  obligé  le  clergé  à  la  récitation  de  l'office  divin  , 
l'exemple  des  moines  l'y  eût  engagé.  Mais  il  est  certain 
que  c'est  au  contraire  sur  le  modèle  du  clergé ,  que 
les  religieux  se  sont  imposé  l'obligation  et  la  manière 
de  réciter  l'office  canonial.  Les  règles  monastiques ,  et 
les  canons  qui  font  la  règle  du  clergé,  supposent  plutôt 
la  coutume  de  réciter  ou  de  chanter  les  heures  canoniales, 
qu'elles  ne  rétablissent. 

Plusieurs  saints  religieux  furent  appelés  pour  remplir 
les  chaires  épiscopales.  S'ils  n'y  eussent  pas  trouvé  les 
offices  divins  établis  d'obligation  dans  le  clergé ,  ils  les 
y  auroieul  établis  eux-mêmes. 

Une  preuve  naturelle  et  convaincante  de  l'obliga- 
tion des  clercs  à  s'acquitter  des  heures  canoniales, 
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c'est  qu'étant  tous  par  leur  ordination  attachés  au  ser- 
vice d'une  église ,  et  la  principale  fonction  des  églises 
étant  la  prière,  non  la  prière  mentale,  qui  a  été  rare 
et  courte  dans  tous  les  offices  publics,  mais  celle  qui 
consiste  dans  la  psalmodie  ,  il  s'ensuit  évidemment  que 
les  clercs ,  par  leur  ordination  même  ,  étoienl  engagés 
au  devoir  des  heures  canoniales. 

Cette  obligation  de  prier  sans  cesse  et  de  prier  par 
intervalles  réglés,  n'est  point  fondée  sur  le  droit  de 
recevoir  des  distributions  ,  ou  les  revenus  des  béné- 
fices, mais  sur  l'obligation  indispensable  qu'ont  les 
clercs  de  prier ,  obligation  incomparablement  plusgrande 
que  celle  des  simples  fidèles,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit.  Si  l'Eglise  fournil  aux  clercs  leur  bonnète  entre- 
lien ,  ce  n'est  qu'afin  qu'ils  aient  plus  de  loisir  et  plus 
de  liberté  pour  s'appliquer  fidèlement  et  assidûment 
au  service  des  saints  autels,  et  sur-tout  à  la  prière. 
Rien  n'est  donc  plus  juste  que  de  priver  des  fruits  ou 
distributions,  ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  ce  devoir, 
non  qu'ils  en  puissent  être  quittes  pour  cela  ,  car  ils 
sont  toujours  très-coupables  d'avoir  manqué  à  une 
obligation  inséparable  de  leur  état ,  et  si  importante 
au  salut  des  fidèles  qui  se  reposent  sur  leur  piété  et 
sur  leur  médiation  }  mais  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  , 
ne  priant  pas,  ils  jouissent  d'un  avantage  qui  ne  leur 
est  accordé  que  pour  leur  donner  le  moyen  de  vaquer 
plus  long-temps  à  la  prière.  Comme  donc  la  subsistance 
temporelle  des  clercs  n'étoit,  dans  les  premiers  siècles, 
qu'une  suite  de  leur  ordination  ,  et  une  juste  récompense 
de  leur  assiduité  à  servir  l'Eglise,  il  s'ensuit  que  ceux 
qui  manquoient,  ou  à  la  résidence,  ou  à  l'assiduité 
qu'ils  avoient  promise  aux  offices  divins  ,  dévoient  être 
privés  des  distributions  journalières  et  du  reveuu  que 
l'Eglise  leur  accordoit.  La  sagesse  de  l'Eglise  qui  l'cnga- 
geoit  à  accorder  la  subsistance  aux  ecclésiastiques ,  pour 
leur  donner  plus  de  liberté  de  ne  s'occuper  que  du  ser- 
vice de  Dieu  ,  demandoit  aussi  qu'ils  en  fussent  pri- 
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vés  s'ils  vcnoient  à  manquer  à  ce  devoir ,  pour  ne  pas 
donner  à  des  clercs  fainéans  el  irréligieux  le  patrimoine 
des  pauvres. 

Ce  n'étoit  nullement  le  droit  des  distributions  ma- 
nuelles ou  des  revenus  des  bénéfices  ,  qui  faisoit  le  juste 
fondement,  soit  de  l'obligation  de  réciter  les  heures 
canoniales  ,  imposée  à  tant  de  religieux  qui  vivoient 
du  travail  de  leurs  mains ,  soit  de  l'usage  universel  de 
réciter  les  heures  canoniales  du  jour  et  de  la  nuit,  que 
pratiquoient  les  vierges  qui  se  consacroienl  à  Dieu  par  le 
vœu  de  virginité,  les  veuves  qui  s'adonnoient  à  la  piété, 
et  les  jeunes  filles  destinées  à  la  profession  religieuse; 
usage  attesté  et  soutenu  par  les  saints  Pères.  D'où  pou- 
voit  provenir  cette  loi  et  cet  usage  universel  ,  si  ce 
n'est ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  de  l'ancienne 
piété  de  tous  les  fidèles  ,  qui  ,  se  voyant  avertis  de 
prier  sans  cesse ,  assistoienl  dans  les  premiers  siècles 
à  tous  les  offices  divins  ,  autant  que  la  nécessité  de 
leurs  affaires  le  leur  permettoit?  Il  s'ensuivoit  de  là 
que  tous  ceux  qui  étoient  libres  des  embarras  du 
monde  ,  en  se  consacrant  par  leur  état  à  ne  servir 
que  Dieu,  se  trouvoient  en  même  temps  engagés  à 
la  noble  el  précieuse  servitude  de  n'avoir  qu'à  louer 
le  Seigneur ,  de  prier  sans  cesse  ,  au  moins  par  leurs 
désirs  secrets  vers  la  bienheureuse  éternité,  et  de  re- 
nouveler l'ardeur  de  leurs  désirs  par  les  heures  ré- 
glées de  la  prière  vocale.  Il  faut  donc  raisonner  de  la 
même  manière  des  ecclésiastiques,  lesquels  sont  plus 
particulièrement  et  plus  étroitement  obligés  à  la  prière  , 
que  tous  les  autres  membres  de  l'Eglise. 

Si  les  Pères  ont  plus  souveut  parlé  de  l'obligation  des 
heures  canoniales,  aux  personnes  que  nous  venons  de 
nommer,  qu'aux  ecclésiastiques,  c'est  parce  qu'elles  dé- 
voient réciter  ou  chanter  ces  offices  divins  en  particulier, 
ou  dans  des  oratoires  secrets;  et  il  falloit  les  en  ins- 
truire, ces  instructions  étant  nouvelles.  Mais  le  clergé 
avoit  toujours  assisté  aux  offices  divins  qui  se  chan- 
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toienl  solennellement  dans  l'Eglise  ,  et  par  conséquent 
n'avoit  pas  besoin  d'instructions  nouvelles,  pour  des 
exercices  de  piété  si  anciens.  Et ,  si  toutes  ces  per- 
sonnes moins  étroitement  obligées  à  la  prière ,  réci- 
toient  leurs  heures  canoniales  en  secret,  pourra-ton 
se  persuader  que  les  ecclésiastiques  ne  les  récitoiem 
pas  aussi  en  secret ,  quand  la  maladie  ou  quelque 
afl^ire  inévitable  les  empêchoit  d'y  assister  à  l'E- 
glise ? 

Le  VI  concile  de  Carthage,  qui  a  si  exactement  re- 
présenté rordiuation  et  les  fonctions  de  tous  les  clercs , 
tant  supérieurs  qu'inférieurs,  n'a  pas  oublié  les  psal- 
mistes ,  à  qui  le  prêtre ,  en  imposant  l'office  de  chanter, 
disoit  ces  paroles  :  vide  ut  quod  ore  canlas  corde 
credas,  et  quod  corde  credis ,  operibus  comprobes. 
Ce  même  concile  priva  de  leurs  distributions  les  clercs 
qui,  sans  raison  légitime,  manquoient  aux  offices  de 
la  nuit  :  clericus,  qui  absque  corpusculi  sui  inœ- 
qualitate  vigiliis  deest,  stipendiais  prwetur.  D'où  l'on 
doit  conclure ,  qu'il  n'exemptoit  pas  de  peines  les 
clercs  qui  s'absentoient  des  offices  du  jour,  puisqu'ils 
étoient  plus  coupables.  Le  concile  de  Vannes  ,  en  4&>, 
tâcha  d'établir  l'uniformité  des  offices  dans  toutes  les 
églises  de  la  province  de  Tours  :  inlra  nostram  pro- 
vinciam  sacrorum  ordo  ,  et  psallendi  una  sit  con- 
suetudo.  Le  même  concile  punit  d'une  suspension  de 
sept  jours,  (es  clercs  qui,  étant  dans  la  ville,  et  n'é- 
tant point  malades,  manqueroient  d'assister  à  l'office 
du  matin  ;  parce  qu'il  jugeoit  que  c'étoit  une  faute 
qui  n'étoit  pas  pardonnable  à  un  ministre  des  saints 
autels ,  de  manquer  sans  nécessité  à  un  si  saint  de- 
voir :  quia  minisirum  sacrorum,  et  tempore  quo  non 
potest  ab  officio  suo  ulla  nécessitas  occupare,  fas 
non  est  à  salubri  devotione  cessare.  Le  concile  d'Agde 
ordonne  ou  suppose  que  les  mêmes  offices  se  chantent 
dans  toutes  les  églises  avec  des  psaumes  à  deux  chœurs  , 
auxquels  tous  les  ecclésiastiques  assisteront ,  et  qui  se- 
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ront  terminés  par  des  collectes  ou  oraisons.  Il  déclare 
formellement  l'obligation  de  réciter  l'office  divin  :  près- 
byter  manè,  matutinali  officie  expleto,  pensum  ser- 
vituiis  suœ ,  videlicet  primant,  tertiamy  sextant, 
nonam ,  vesperamque  persolvat.  Il  veut  qu'on  ajoute 
les  hymnes  propres  pour  tous  les  jours  de  la  semaine, 
à  matines  ou  laudes,  et  à  vêpres;  qu'après  les  hymnes 
on  dise  des  versets  et  des  répons  tirés  des  psaumes  5 
enfin ,  qu'au  dernier  des  offices  qui  terminera  le  jour, 
après  la  collecte  ou  oraison  ,  l'évêque  bénisse  le 
peuple. 

Le  concile  d'Epaone  défend  de  mettre  des  reliques 
dans  les  chapelles  de  la  campagne,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  des  clercs  dans  les  paroisses  voisines ,  qui  viennent 
y  chanter  l'office  divin  :  sanctorum  reliquiœ  in  ora- 
toriis  villaribus  non  ponantur,  nid  forsitan  de- 
ricos  eufuscumque  parockiœ  vicinos  esse  contingat, 
qui  sacris  cineribuspsallendifrequenliâfamulcntur. 
Ainsi ,  comme  on  ne  pouvoit  consacrer  d'autel  qu'on 
n'y  enchâssât  dej  reliques  des  martyrs ,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  pouvoit  y  avoir  d'autel  ou  d'église ,  qu'il  n'y  eût 
un  office  réglé,  et  des  clercs  assidus  à  y  assister  :  psal- 
lendi  frequenliâ.  Ce  même  concile  déclare  que  toutes 
les  églises  d'une  province  doivent  se  conformer  aux  offi- 
ces de  la  métropolitaine.  Le  concile  II  de  Vaison  nous 
montre  que  chaque  province  faisoit  gloire  d'emprunter 
et  d'ajouter  à  ses  offices  ce  que  les  autres  avoient  d'ex- 
cellent. Ce  concile  commence  à  distinguer  la  messe 
des  autres  offices ,  et  d'appliquer  singulièrement  au  di- 
vin sacrifice,  ce  nom  qu'on  donnoit  indifféremment  à 
tous  les  offices  de  l'Eglise.  Le  concile  III  d'Orléans 
fait  la  même  distinction ,  en  ordonnant  que  la  messe 
se  dira  à  l'heure  de  tierce  aux  principales  fêtes ,  afin 
que  l'évêque  pût  plus  commodément  se  trouver  en- 
suite à  vêpres. 

Le  concile  II  de  Tours,  en  567,  fit  un  règlement 
pour  quelques  heures  canoniales.  Il  ordonna  que,  dans 
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l'église  de  saint  Martin  et  dans  toutes  les  autres,  on 

chanteroit  à  matines  un  certain  nombre  de  psaumes  et 

d'antiennes  ,  qu'il  fixa  pour  les  jours  de  (êtes  et  cer- 
tains temps  de  l'année;  que  les  offices  de  la  nuit  se- 
roieut  plus  longs  à  proportion  que  les  nuits  devien- 
droient  plus  longues  }  et  il  régla  à  trente  psaumes  dis- 
tingués par  dix  antiennes,  le  nombre  de  ceux  qui 
dévoient  être  dits  aux  matines  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre jusqu'à  pâques.  Ce  concile  ne  défendit  cepen- 
dant pas  d'ajouter  à  ce  nombre  ou  d'en  diminuer  7 
pourvu  que  ce  fut  la  sagesse  et  la  piété,  non  l'iudis- 
crétion  et  la  paresse  qui  fissent  ce  changement}  mais  il 
condamna  celui  qui  diroit  moins  de  douze  psaumes  à 
matines,  à  jeûner  ce  jour-là  au  pain  et  à  l'eau.  Ce  qui 
montre  évidemment  que  l'office  se  réciloit  aussi  en 
particulier  :  car  un  cbœur  ne  peut  pas  un  jour  plutôt 
qu'un  autre  diminuer  le  nombre  des  psaumes ,  et  être 
puni  d'une  semblable  peine.  Les  paroles  qui  suivent 
sont  encore  une  preuve  claire  que  ce  concile  parle  de 
l'office  récité  en  particulier  :  qui  hoc  facere  contemp- 
serit,  dit-il,  unâ  hebdomadâ  panem  cumaquâ  rnan- 
ducet.  Comme  dans  le  grand  nombre  de  clercs  qui 
assistoient  au  chœur,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y  en 
eût  quelques-uns  que  leurs  occupations  ou  quelques 
infirmités  empêchoit  d'assister  aux  offices  publics,  il 
n'est  pas  croyable  qu'on  les  tînt  légitimement  dispensés 
de  la  loi  indispensable  de  la  prière.  Les  offices  pu- 
blics n'étant  institués  que  pour  porter  à  la  prière  tous 
les  fidèles,  et  encore  plus  les  ecclésiastiques,  c'eût  été 
une  affectation  de  parade  et  de  pompe ,  de  faire  tant 
des  lois  pour  les  prières  publiques ,  et  de  mettre  en- 
tièrement en  oubli  celles  qui  doivent  se  faire  en  se- 
cret. Le  même  concile  de  Tours  ordonne  que  des 
clercs  majeurs,  déposés  pour  crime ,  pourront  assister 
aux  offices  avec  les  lecteurs.  Le  concile  de  Narbonnc, 
en  58g ,  ordonne  de  partager  les  psaumes  trop  longs, 
par  le  Gloria  Pat  ri.  Le  I  concile  de  Nantes  pai  le 
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comme  le  concile  d'Agde  cité  ci- dessus.  Le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  en  816,  ordonne  aux  chanoines 
de  réciter  prime,  tierce,  sexte,  none,  vêpres,  com- 
plies,  les  vigiles  et  lesmatines.il  veut  que  celui  qui 
manquera  d'assister  à  ces  offices,  soit  corrigé  sévère- 
ment :  ut  et  ipse  entende tur ,  et  cœteri  timorem  ha- 
bentes  hujusce  modi  negligentiam  caveant.  Ge  de- 
voir indispensable  de  faire  des  prières  solennelles  aux 
heures  réglées  du  jour  et  de  la  nuit,  est  encore  mar- 
qué évidemment  dans  les  capitulaires  de  Charlemague  : 
ut  sacerdotes  non  dimittant  horas  canonicas.  Tous 
les  ecclésiastiques  y  sont  obliges  de  se  trouver  aux  of- 
fices de  l'Eglise  :  ad  quotidianum  psallendi  officium 
matutinis  vel  vesperlinis  horis.  La  peine  est  la  dépo- 
sition pour  les  incorrigibles  :  deponatur  à  clero.  Il  y 
est  dit  que  la  vie  des  ecclésiastiques ,  selou  les  canons, 
n'est  qu'une  application  continuelle  à  la  prière,  à  la 
psalmodie  et  à  la  lecture ,  en  public  et  en  particulier. 
Le  VII  concile  général,  après  avoir  dit  que  les  fidèles 
sont  obligés  de  savoir  les  psaumes  et  de  les  réciter  sou- 
vent ,  ajoute  que  ce  devoir  regarde  encore  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  honorés  du  sacerdoce  :  eos 
autem  prœcipuè  qui  sacerdotalem  dignitatem  obti- 
nent.  Nous  pourrions  encore  parler  de  plusieurs  con- 
ciles d'Espagne,  qui  établissent  la  même  obligation, 
savoir  :  le  concile  de  Tarragoue,  en  517,  qui  ordonne 
que,  dans  les  paroisses  de  la  campagne,  le  prêtre  et  le 
diacre  feront  l'office  alternativement  chacun  sa  semaine  ; 
à  condition  néanmoins,  que  tout  le  clergé  s'assemblera 
le  samedi  au  soir  et  le  dimanche }  et  que  tous  les  jours 
ils  diront  vêpres  et  matines $  le  concile  de  Gironne, 
qui  ordonne  que  tous  les  jours  on  ajoutera  à  matines 
et  à  vêpres  la  récitation  de  l'oraison  dominicale  à  haute 
voix  par  L'officiant;  le  concile  de  Lérida ,  qui,  après 
avoir  prononcé  une  sentence  irrévocable  de  déposition 
contre  les  clercs  atteints  d'un  grand  crime,  ne  les  dis- 
pense pas  pour  cela  de  l'assistance  aux  offices  dans  le 
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chœur  des  chantres,  dès  le  moment  qu'ils  auront  été 
reçus  à  la  communion;  le  concile  I  de  Bragues,  qui 
ordonna  la  même  uniformité  d'offices  dans  toutes  les 
églises  de  sa  province,  et  fit  plusieurs  autres  réglemens 
sur  les  cérémonies  et  rubriques  de  l'office  divin;  le 
IV  concile  de  Tolède,  lequel  étoit  national  et  embras- 
soit  toutes  les  provinces  d'Espagne,  et  celles  des  Gaules 
qui  étoient  sous  la  domination  des  rois  Gotbs  ;  il 
établit  l'uniformité  d'offices  dans  toutes  ces  provinces 
cl  dans  tout  l'état  des  Golhs  ,  et  fit  plusieurs  autres  ré- 
glemens sur  l'office  divin.  Il  est  important  de  rapporter 
ici,  en  passant,  ce  que  dit  le  canon  X  de  ce  concile 
contre  ceux  qui  omettront  l'oraison  dominicale  en  ré- 
citant l'office  :  quiquis  ergo  sacerdolum,  vel  subja- 
centiumclericorum,  hanc oralionem  dominicain  quo- 
tidièautin  publico,  aut  in  privato  officia,  prœterie- 
rit,  propter  superbiam  judicatus ,  Ordinis  suiqfficio 
mulctelur.  On  voit  ici  clairement  la  récitation  quoti- 
dienne de  l'office  en  particulier ,  privato  ofjicio ,  dis- 
tinguée de  la  récitation  de  l'office  public;  on  voit  aussi 
que  les  clercs  inférieurs  aux  prêtres  étoient  obligés  à 
dire  l'office  divin,  ou  au  chœur,  ou  en  secret,  sub- 
jacentium  clericorum.  Enfin  ,  on  trouve  des  preuves 
évidentes  de  la  récitation  de  l'office  divin  dans  les  con- 
ciles VIII  et  XI  de  Tolède,  et  dans  le  concile  de 
Mérida. 

En  voilà,  ce  me  semble,  assez  pour  prouver  aux 
clercs  dans  les  Ordres  sacrés  ou  bénéficiers,  leur  an- 
cienne obligation  à  réciter  le  divin  office.  Nous  ne  rap- 
portons point  ce  qui  est  dit  dans  l'histoire,  de  cer- 
taines églises,  où,  dès  leur  fondation,  on  apprit  aux 
clercs  la  psalmodie  ;  de  plusieurs  saints  évêques  qui  7 
non  contens  de  réciter  l'office  en  leur  particulier  7 
étoient  si  assidus  à  assister  au  chœur,  qu'ils  prévenoient 
quelquefois  tout  leur  clergé  ;  de  la  coutume  des  prêtres 
de  se  lever  la  nuit  pour  la  prière,  même  lorsqu'ils  étoient 
en  voyage  ;  de  la  bénédiction  que  l'évêque  donnoit  à 
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l'office,  avant  qu'on  commençai  les  leçons}  du  soin  que 
les  évêques  dévoient  avoir,  d'appliquer  lous  les  ecclé- 
siastiques à  la  psalmodie  et  de  les  y  obliger:  nous  omet- 
tons eucore  plusieurs  autres  monumens  de  l'histoire,  qui 
nous  démontrent  aussi  que  la  récitation  des  heures  cano- 
niales n'a  point  été  regardée  dans  l'Eglise  durant  les  pre- 
miers siècles,  comme  une  dévotion  libre  et  arbitraire  pour 
le  clergé^  en  sorte  qu'on  peut  appliquer  à  l'obligation 
où  étoient  les  ministres  sacrés  de  réciter  l'office  tliviu , 
dans  les  temps  où  l'on  ne  voit  point  de  loi  expresse 
qui  en  fasse  un  précepte  aux  ecclésiastiques,  ce  que  Ter- 
tullien  disoit  de  plusieurs  autres  pratiques  dont  on  ne 
trouve  point  de  preuves  daus  les  saintes  Ecritures  : 
harum  et  aliarum  ejusmodi  disciplinarumsi  legem 
expostides  Scripturarum ,  nullam inverties  :  traditio 
tibi  prœlendetur  auctrix ,  consuetudo  conservatrix , 
etfides  observatrix. 

Les  conciles,  tenus  depuis  le  onzième  siècle  ,  ont  parlé 
plus  clairement  eucore  de  l'obligation  de  réciter  l'of- 
fice   divin ,  pour  les  ecclésiastiques.  Tels  sont  le 
concile  de  Londres,  en  1200,  qui  ordonne  de  réciter 
les  heures  canoniales  avec  piété  et  sans  précipitation  \ 
le  concile  de  Latran,  en  I2i5,  qui  ordonne  que  les 
offices  de  la  nuit  et  du  jour  soient  célébrés  en  leur  propre 
temps  et  sans  précipitation,  et  qui  menace  de  la  peine  de 
suspense  les  ecclésiastiques  qui  ne  s'acquitteront  pas  avec 
piété  de  la  récitation  de  l'office  divin  :  le  couciie  de 
Cologne,  en  1280,  qui  semble  obliger' plus  étroite- 
ment les  clercs  dans  les  Ordres  sacrés,  et  ceux  qui  étoient 
pourvus  de  bénéfices,  à  la  récitation  de  l'office  divin  ; 
nullus  horas  canonicas  et  horas  de  Dominâ  nostrâ 
ullâ  unquam  die  distincte  et  discrète  dicere  prœ- 
terminât  :  maxime  qui  est  in  sacris  Ordinibus,  vel 
beneficiis  constitutus.   Ainsi  parle  ce  concile,  qui 
.  n'exempte  pas  cependaut  entièrement  de  ce  devoir 
Ic«  moindres  clercs  sans  bénéfices.  Le  concile  général 
de  Vienne ,  en  i3i  1 ,  dit  que,  pour  éviter  l'indignation 
3.  14 
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de  Dieu  ,  on  doit  récilcr  l'office  divin  du  jour  et  de 
la  nuit  avec  grande  de'votion  ;  ce  qui  prouve  que  ce 
concile  regarde  comme  un  péché  considérable  de  man- 
quer à  cette  obligation.  Le  concile  de  la  prov  ince  d'Audi, 
en  i326,  dit  expressément  que  les  bénéficiers ,  mais 
sur- tout  les  curés,  les  clercs  dans  les  Ordres  sacrés,  et 
tous  les  religieux,  sont  obligés  chaque  jour  à  la  ré- 
citation de  toutes  les  heures  canoniales  :  ad  omîtes  sep- 
tem  horas  canonicas  omni  die  dicendas  sunt  eoc  de- 
bito  obligati,  à  moins  que  quelque  maladie  considé- 
rable ne  les  en  excuse  ;  et  qu1  ils  doivent ,  pour  les  ré- 
citer, se  rendre  fréquemment  à  l'église,  aux  heures  et 
aux  temps  accoutumés.  Le  concile  de  Tortose,  en  Es- 
pagne, s'explique  bien  plus  clairement  là-dessus  :  ne 
divinœ  servitutis  census ,  quem  de  fructulabiorum 
suorum  offere  tenetur  quilibet  clericus ,  ecclesias- 
ticum  beneficium  possidens  ,  vel  in  sacris  Ordinibus 
constitutuSy  diim  per  occupationes  alias  contentai 
Ecclesiœ  intéresse  non  valet%  ex  defectu  breviarii 
vmittatur,  providè  duximus  statuendum ,  ut  per  /o- 
corum  ordinarios  ad  habendum  propria  breviaria 
cogantur.Le  concile  de  Bâle,  en  1 435 ,  marque  for- 
mellement ce  devoir  comme  étant  de  précepte  pour 
les  bénéficiera  et  pour  les  clercs  dans  les  Ordres  sa- 
crés :  quoscumque  beneficiatos  s  eu  in  sacris  const  i  tû- 
tes, cum  ad  horas  canonicas  teneanlur,  admonet  hœc 
synodus,  ut  sive  soli,  swe  associatè,  diurnum  woe- 
turnumque  officiant  reverenter,  verbisque  distinctis  , 
peragant.  C'est  une  marque  de  l'antiquité  immémo- 
rable de  ce  devoir,  que  les  conciles  qui  en  ont  parlé 
le  plus  clairement ,  en  aient  fait  mention  en  le  pré- 
supposant. Le  concile  général  de  Latran,  en  i5ia  7 
ajoute  l'obligation  pour  les  bénéficiers  qui  y  auront 
manqué,  de  restituer  les  fruits  de  leurs  bénéfices,  à  pro- 
portion des  tenps  ou  des  jours  qu  ils  auroient  omis  de 
le  dire.  C'est  ce  qu'avoit  ordonné,  en  i3o2  ,  le  concile 
de  Pennafiel,  enjoignant  non-seulement  de  priver  les 


Digitized  by  Google 


DU  BRÉVIAIRE.  211 
bénéûciers  de  leur  revenu,  à  proportion  du  temps  qu'ils 
auroient  omis  de  dire  l'office  divin,  mais  portant  en- 
core la  peine;  de  suspense  contre  les  clercs  dans  les 
Ordres  sacrés,  non  bénéficiera,  qui  y  auroient  manqué. 
Le  concile  de  Sens,  en  i528,  en  renouvelant  le  ca- 
non du  concile  de  Baie,  défendit  à  tous  ceux  qui  as- 
sistent au  chœur,  de  réciter  les  heures  en  secret.  Le 
concile  de  Cologne,  en  1 536,  exprime  la  nécessité  de 
l'attention,  et  d'une  attention  fervente.  Enfin,  tous  les 
conciles  provinciaux  tenus ,  depuis  le  concile  de  Trente, 
à  Milan,  à  Rheims ,  à  Aix  en  Provence,  à  Bordeaux, 
à  Toulouse,  à  Rouen,  à  Avignon,  à  Aquilée,  etc.,  ont 
fait  des  réglemens  qui  confirment  évidemment  que  tous 
les  clercs  dans  les  Ordres  sacrés  ,  et  ceux  qui  sont  bé- 
néficier,  sont  aujourd'hui  obligés,  sous  peine  dépê- 
ché mortel,  de  réciter  l'office  divin  et  le  bréviaire, 
même  hors  du  chœur  et  en  leur  particulier,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  quelque  excuse  légi- 
time. Ceux  qui  sont  suspens,  excommuniés,  dégradés, 
déposés ,  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  satisfaire  à 
ce  devoir. 

Quelle  honte  pour  l'Eglise,  que,  parmi  ses  ministres, 
il  y  en  ait,  peut-être,  hélas!  en  trop  grand  nombre,  qui 
ne  connoissent  point  d'autre  prière  que  les  é^nremens 
continuels  d'une  récitation  précipitée  et  indécente  de 
leur  bréviaire,  pour  lesquels  l'office  divin  n'est  qu'un 
fardeau  dont  ils  cherchent  à  se  soulager  promptement; 
une  dette  dont  ils  ne  s'acquittent  qu'avec  chagrin}  une 
occupation  qui  les  ennuie  et  les  fatigue  ;  un  joug  qui 
les  embarrasse  et  leur  devient  tous  les  jours  plus  in- 
supportable? Us  ont  à  peine  rempli  des  lèvres  cette 
obligation,  qu'on  diroil  qu'ils  ignorent  qu'ils  viennent 
de  parler  à  Dieu  ;  il  ne  leur  en  reste  du  moins,  ni  sou- 
venir, ni  sentiment;  ils  ne  pensent  qu'à  la  satisfaction 
d'en  être  quittes}  ils  sortent  de  la  prière  aussi  vides  de 
Dieu,  qu'ils  s'y  sont  présentes;  ils  ne  paroissent  devant  le 
Seigneur,  qu'en  gémissant;  ils  comptent  les  moraens, 
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romme  s'il  ne  s'agissoit  pas  de  leur  iutérêt;  ils  s'affligent 
d'une  grâce  et  d'un  honneur  dout  ils  sont  indigues}  ils 
n'ont  rien  à  dèmauder ,  ni  pour  eux,  ni  pour  les  autres} 
ils  sont  riches  et  rassasiés  ,  avant  que  d'avoir  rien  reçu} 
ils  ne  s'occupent,  en  entrant  dans  le  sanctuaire,  que 
de  l'espérance  d  en  sortir  ;  ils  ne  se  croient  en  liberté  , 
que  quand  ils  ne  voient  plus  le  Seigneur.  Dieu  leur 
leroit  plaisir ,  s'il  les  dispeusoit  du  soin  de  l'adorer  et 
de  lui  rendre  grâces;  ce  qui  fait  leur  gloire,  ne  les 
louche  pas  -,  et  on  peut  leur  appliquer  justement  ce  qui 
est  dit  dans  le  psaume  48  :  homocum  in  honore  esset, 
non  inlellexit  :  le  bien  de  l'homme  est  devenu  leur 
affliction }  ils  ont  besoin  d'être  consolés  de  ce  qui  de- 
vront le  rendre  heureux.  Qui  croiroit  que  l'Eglise,  eu 
les  consacrant  à  un  état  qui  les  attache  aux  pieds  du 
Seigneur,  n'eût  fait  que  les  affliger  par  une  si  grande 
faveur  *  que ,  par  une  telle  distinction  et  un  pareil  pri- 
vilège   elle  n'eût  attiré  que  leur  ingratitude  et  leurs 
plaintes  }  et  que  les  prières  ferventes  qu'elle  en  avoit 
espérées,  seroient  un  jour  les  plus  froides  et  les  plus 
impuissantes  de  toutes  celles  qu'elle  commande  à  ses 

enfans  f 

Cette  tendre  Mère  qui  prie  continuellement  pour 
tous,  emprunte  la  voix  de  ses  ministres ,  et  prie  par 
leur  bouche.  Us  sont  les  interprèles  de  ses  vœux  et  de 
ses  soupirs,  et  comme  ses  députés  pour  représenter 
à  Dieu  les  scandales  qui  l'affligent,  les  troubles  qui  la 
divisent,  les  plaies  qui  la  défigurent,  et  obtenir  conti- 
nuéllemeht  des  remèdes  à  des  maux  que  la  dépravation 
de  ses  enfans  fait  recommencer  sans  cesse.  C'est  aux 
prières  publiques  ou  particulières ,  faites  en  son  nom  , 
que  uous  devons  les  princes  pieux  ,  les  saints  pasteurs  , 
les  ouvriers  apostoliques  ,  ces  hommes  extraordinaires 
que  Dieu  suscite  de  temps  en  temps  à  son  Eglise,  les 
victoires  de  la  foi,  l'extirpation  des  erreurs,  le  renou- 
vellement de  la  piété  parmi  les  fidèles,  la  tranquillité 
et  f  abondance  des  états  et  des  empires,  le  repos  des 
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familles,  en  un  mot,  toutes  les  grâces  publiques.  C'est 
aussi  à  l'irrévérence,  à  l'inattention,  au  dégoût  avec 
lequel  la  plupart  des  ministres  s'acquittent  de  ce  pieux 
devoir  ,  et  à  réloignemcnt  que  la  plupart  d'en tr  eux 
ont  pour  tout  ce  qui  s'appelle  prière,  que  l'Eglise  doit 
les  fléaux,  les  calamités,  les  troubles,  les  dissolutions, 
les  maux  publics  et  particuliers  sous  lesquels  elle  gémit 
si  souvent.       •  * 

Puisque  les  prêtres  doivent  être  des  hommes  de 
prières,  que  c'est-là  leur  état,  leur  sûreté,  leur  devoir 
primitif  et  perpétuel,  jugeons  de  là  s'il  est  permis  à  un 
prêtre,  à  un  ministre  public  chargé  des  vœux  et  des 
intérêts  des  peuples  auprès  de  Dieu  ,  de  regarder  la 
prière  publique  comme  un  devoir  triste  et  onéreux  ;  et 
la  prière  particulière  comme  une  œuvre  de  subrogation, 
dont  les  autres  fonctions  du  ministère  et  la  récitation  du 
bréviaire  le  dispensent. 

Disons  donc  qu'un  prêtre,  un  ministre  de  Jésus- 
Christ  ,  qui  ne  prie  pas ,  qui  n'aime  pas  la  prière,  n'ap- 
partient plus  à  l'Eglise,  qui  prie  sans  cesse,  puisqu'il 
renonce  à  son  esprit  de  prière  et  de  charité;  qu'il  est 
son  ennemi,  quoique  son  domestique,  puisqu'il  refuse 
de  prendre  part  à  ce  qui  la  console  et  l'afflige.  Disons 
que,  si  l'esprit  de  prière  est  l'esprit  essentiel  du  chris- 
tianisme ,  il  est  comme  l'âme,  la  substance  et  la  vie 
unique  du  sacerdoce  et  du  saint  ministère.  Disons  que, 
si  un  chrétien  qui  ne  prie  pas,  est  un  homme  sans  Dieu , 
sans  religion  et  sans  espérance ,  on  doit  regarder  comme 
un  monstre,  un  prêtre  et  un  ministre  de  l'Eglise,  un 
interprète  de  ses  lois,  un  dépositaire  de  son  esprit,  un 
dispensateur  de  ses  grâces  ,  un  intercesseur  public  au- 
près de  Dieu  pour  les  fidèles,  un  médiateur  entre  Dieu 
et  le  peuple  ,  s'il  n'est  pas  lui-même  un  homme  de 
prière;  s'il  n'est  pas  fidèle  à  ce  devoir  }  s'il  n'en  connoîi 
pas  même  l'usage  ,  c'est-à-dire  ,  s'il  ne  prie  que  de 
bouche  et  pendant  des  inslans  rapides,  sans  attention, 
sans  décence  même,  sans  aucun  sentiment  de  pieté} 
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s*il  regarde  l'obligation  de  prier ,  comme  une  obliga- 
tion sèche  et  forcée,  un  assujettissement  qui  le  fatigue, 
un  joug  et  une  tâche  dont  il  ne  cherche  qu'à  abre'ger 
les  momens  par  la  précipitation  ,  et  à  soulager  l'ennui 
par  l'indécence  du  maintien ,  ou  par  les  images  pro- 
fanes et  mondaines  qui  occupent  alors  son  esprit.  Di- 
■%  sons  enfiu  qu'un  pasteur,  un  prêtre,  sans  l'usage  de 
la  prière,  sans  la  fidélité  à  la  prière^  fût-il  d'ailleurs 
irrépréhensible  aux  yeux  des  hommes  ,  n'est  plus  qu'un 
fantôme  de  pasteur  et  l'apparence  d'uu  prêtre}  qu'il 
n'en  est  que  la  représentation }  qu'il  n'en  a  pas  l'âme  et 
la  réalité^  et  que  son  sacerdoce  n'est  plus  qu'un  titre 
vide,  et  qui  ne  le  lie  ni  à  Dieu  avec  lequel  il  n'a  aucune 
communication  ,  ni  à  l'Eglise  à  laquelle  il  n'est  plus  d'au- 
cune utilité. 

La  vraie  manière  de  bieu  prier ,  c'est  ,  comme  dit 
saint  Paul,  de  prier  en  esprit,  et  de  prier  du  cœur. 
1.  Il  faut  prier  en  esprit:  Dieu  est  un  esprit ,  dit  Jésus- 
Christ,  et  c'est  en  esprit  qu'il  fa  ut  V  adorer.  Prier  en 
esprit ,  c'est  avoir  dans  la  prière  l'esprit  appliqué  à 
Dieu ,  c'est  prier  avec  attention.  Dieu  étant  un  pur 
esprit,  il  n'y  a  que  l'esprit  qui  soit  capable  de  s'en- 
tretenir avec  Dieu.  Il  nous  parle  en  se  faisant  connoître} 
nous  lui  parlons  en  nous  occupant  de  lui.  Ce  n'est  ni 
le  mouvement  des  lèvres,  ni  le  son  des  paroles  qui 
forme  un  commerce  de  bénédiction  et  de  louanges  entre 
le  Créateur  et  la  créature  ;  toute  prière  où  l'on  ne  pense 
pas  à  Dieu  ,  n'est  pas  uue  vraie  prière }  c'est  un  son 
mort ,  et  un  mouvement  inanimé  ;  c'est  une  insulte  et 
un  péché,  si  l'inattention  vient  de  uégligeuce  ou  de 
froideur.  2.  Il  faut  prier  de  cœur  ;  c'est  à  la  prière  du 
cœur  que  Dieu  se  rend  attentif.  Quid  prodest  stre- 
pitus  verborum,  si  cor  est  mutum?  dit  saint-Augustin. 
La  prière  étant  un  tendre  mouvement,  une  pieuse  affec- 
tion qui  teud  à  honorer  Dieu ,  et  à  lui  demander  nos 
besoins ,  quel  honneur  peut  faire  à  Dieu  le  son  confus 
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de  quelques  paroles,  si  le  cœur  ne  parle  point,  taudis 
que  la  langue  les  prononce  ? 

Il  s'ensuit  de  là  ,  que  Ton  ne  satisfait  poiul  au  pré- 
cepte de  l'Eglise  en  récitant  l'office  divin  ,  si  on  le  ré- 
cite de  bouche  seulement  et  sans  attention  ;  parce  qu'une 
prière ,  faite  sans  attention,  ne  peut  être  appelée  une 
véritable  prière}  elle  ne  peut  avoir  la  vertu  de  toucher 
le  cœur  de  Dieu  }  elle  n'en  peut  obteuir  aucune  grâce  ; 
elle  ne  peut  être  d'aucune  utilité  à  l'Eglise  }  elle  ne  peut 
être  d'aucun  secours  aux  fidèles.  Faire  une  chose,  et 
ne  la  pas  faire  comme  il  faut,  c'est  comme  si  on  ne  la 
fuisoit  pas  du  tout.  Idem  est ,  (  Cap,  Venient.  Ex.  de 
Presb.  non  bap.  )  aliquid  non  facere,  et  non  facere 
rectè  quoad  substantialia  :  or,  l'attention  intérieure 
est  essentielle  à  la  prière,  qui  est  essentiellement  une 
élévation  de  l'esprit  à  Dieu  :  ascensus  mentis  in  Deum, 
dit  satut  Jean  Damascène. 

C'est  pourquoi  rassemblée  du  clergé  de  France  en 
1700,  a  condamné  comme  absurde  ,  contraire  à  la 
parole  de  Dieu,  et  introduisant  l'hypocrisie  con- 
damnée par  Jésus- Christ  et  les  prophètes ,  la  doctrine 
qui  dit ,  que,  Von  satisfait  au  précepte  en  priant  vo- 
lontairement des  lèvres  et  non  pas  de  l'esprit  ;  qu'on 
n'est  pas  obligé  d'avoir  ï  attention  intérieure  ;  qu'il 
est  bon  dé  l'avoir,  mais  qu'il  ri  y  a  pas  la  moindre 
faute  à  ne  Va  voir  pas. 

L'Eglise  ,  en  ordonnant  la  récitation  de  l'office  divin, 
ordonne  et  l'attention  de  l'esprit  ,  et  la  dévotion  du  cœur. 
Clericis,  dit  le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III, 
districtè  prœcipit ,  in  virtute  obedientiœ  ,  ut  divinum 
ojficium  studiosè  célèbrent  et  dévote.  Le  concile  do 
Bordeaux,  en  1 583  ,  et  celui  de  Bourges,  en  1 584 ->  or- 
donnent expressément  de  réciter  l'office  divin  avec  at- 
tention et  dévotiou,  attente  et  devotè.  Dévotion  qui 
doit  uon-seulement  être  matérielle  et  extérieure ,  mais 
encore  intérieure }  dévotion  qui  soit  un  acte  de  vertu  , 
un  don  de  Dieu.  La  dévotion  purement  extérieure  u'est 
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qu'une  hyporrs'V  :  Hypocrites  ,  dit  Jésus»  Christ ,  benè 
prophetavit  de  vobis  Isaïas  :  populus  hic  labiis  me 
honorât ,  cor  autem  eorum  longe  est  à  me.  Concluons 
qu'un  bénéficier  qui  récite  l'office  divin  sans  attention 
et  dévotion,  est  obligé  à  restituer  les  fruits  de  son  béné- 
fice ,  puisqu'il  ne  le  récite  pas. 

L'attention  nécessaire  à  la  prière,  est  l'application 
de  l'esprit  à  l'oraison  qu'on  fait.  Il  y  a  trois  sortes  d'at- 
tentions. La  première  est  celle  qu'on  a  à  la  seule  pro- 
nonciation des  paroles,  sans  pensera  honorer  Dieu  en 
les  prononçant,  et  à  la  fin  de  la  prière.  La  seconde  est 
celle  qu'on  a  à  la  fin  pour  laquelle  on  prie:,  c'est-à-dire, 
à  Dieu,  et  à  ce  qu'on  lui  demande.  L'attention  à  pro- 
noncer exactement  les  paroles  est  nécessaire:,  parce 
qu'autrement  on  s'exposeroit  à  ne  pas  dire  ce  qu'on 
doit  dire}  mais  elle  ne  doit  pas  être  excessive,  pour  ne 
pas  interrompre  et  embarrasser  ;  il  suffit  qu'elle  soit  telle 
qu'elle  doit  être,  pour  prononcer  entièrement  et  dis- 
tinctement. Prononciation  distincte  des  paroles  si  néces- 
saire ,  qu'on  ne  seroit  pas  censé  prier ,  si  on  n'artî- 
culoit  pas  les  mots  par  trop  de  précipitation  en  priant. 
Si  ce  retranchement  d'une  partie  des  mots  étoit  con- 
sidérable,  ce  seroit  un  péché  mortel,  disent  plusieurs 
théologiens.  L'attention  à  prononcer  seulement  de  bou- 
che toutes  les  paroles,  sans  s'appliquer  à  Dieu  ni  â  ce  qu'on 
lui  demaude,  n'est  pas  suffisante  5  parce  qu'elle  ne  sert 
qu'à  chanter  les  louanges  de  Dieu  seulement  de  bouche, 
sans  que  le  cceir  v  ait  part.  Non  quasi  avium  voce 
cantemus  (  dit  saint  Augustin  ,  in  Psal.  18.  )  nam  me- 
rulœ ,  et  psiltaci ,  et  corvi,  et  picœ ,  et  hnjusmodi 
volucres  sœpè  ab  hominibus  docentur  son  are  quod 
nescinnt.  On  doit  donc,  dans  la  prière,  être  attentif, 
non-seulement  à  bien  prononcer  les  paroles ,  mais  en- 
core être  appliqué  à  Dieu,  à  le  louer,  à  le  prier,  à  ce 
qu'on  lui  demande:  car  la  prière  doit  être  un  acte  de 
religion.  Cette  attention  est  très-nécessaire ,  dit  saint 
Thomas  •  les  plus  grossiers  et  les  plus  simples  peuvent 
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Vavoir,  La  troisième  sor,te  d'à  il  en  lion  dans  la  prière, 
est  l'application  au  sens  des  paroles  qu'on  prononce. 
Elle  n'est  pas  absolument  nécessaire,  puisque  les  jeunes 
clercs  et  les  religieuses  qui  récitent  le  bréviaire,  ne 
peuvent  entendre  le  latin.  Mais  il  semble  qu'on  doit  la 
conseiller  du  moins  à  ceux  qui  peuvent  comprendre  les 
prières  qu'ils  récitent  :  car  il  esl  à  craindre  que  ceux  qui, 
pouvant  entendre  le  sens  des  paroles  qu'ils  prononcent, 
négligent  cependant  de  s  y  appliquer,  ne  soient  pas  aussi 
attentifs  en  priant  qu'ils  devroient  l'être,  si  les  expres- 
sions et  les  pensées  des  prières  qu'ils  prononcent  ne 
font  aucune  impression  sur  eux  ,  C'est  ce  que  saint  Au- 
gustin paroit  enseigner  clairement  (  iriPs.  3o.  ),  lors- 
qu'il dil  :  «  si  le  psaume  est  une  prière,  priez 5  si  c'est 
»  une  invitation  aux  gémissemens  et  aux  larmes,  laissez- 
»  vous  attendrir,  par  une  salutaire  douleur}  si  c'est  un 
»  cantique  d'actions  de  grâces,  prononcez-le  avec  une 
»  vive  reconnoissance;  s'il  c  *  plein  de  motifs  d'es- 
s>  pérance,  excitez  la  votre  en  le  disant  ;  s'il  exprime 
»  la  crainte ,  soyez  aussi  pénétré  de  crainte  :  car  nous 
»  devons  nous  reconnoitre  dans  les  difïérens  seniimens 
»  des  psaumes.  s>  Si  orcit  psalmus,  orate;  et  si  gémit , 
gemite  ;  et  si  gratulatur ,  gautlete;  et  si  sperat,  spe- 
ratc;  et  si  timet,  timete  ;  ornnia  enim  quœ  hic  scripta 
sunt,  spéculum  nos  t  ru  m  sunt.  Comment  donc  est  -il 
possible  qu'on  soit  bien  attentif,  eu  récitant  l'office  divin, 
si  en  prononçant  des  paroles  qui  expriment  les  diffé- 
rentes situations  où  Ton  se  trouve  si  souvent,  et  dont  on 
comprend  toute  la  force,  on  refuse  de  suivre  les  s'in- 
timens  qu'elles  doivent  alors  inspirer?  L'attention  au 
sens  des  prières  excite  la  dévotion  et  la  piété;  elle  rend 
par  conséquent  la  prière  plus  fervente  }  elle  est  un  moyen 
admirable  pour  persévérer  long-temps  et  avec  facilité 
dans  la  prière. 

Il  y  a  une  attention  qu'on  appelle  mystique  :  c'est 
celle  par  laquelle  on  s'applique  à  quelques  mystères, 
ou  a  concevoir  le  sens  mystique  des  psaumes.  Sainl 
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Thomas  dit  qu'elle  est  la  plus  parfaite,  mai*  on  n'y  est 

pas  obligé. 

L'attention  se  divise  encore  en  actuelle  et  virtuelle. 
1.  L'attention  actuelle  est  l'application  présente  de  l'es- 
prit à  ce  que  l'on  fait ,  et  par  conséqnent ,  dnns  la  réci- 
tation de  l'office  divin ,  attention  à  Dieu,  à  ce  qu'on 
lui  demande,  ou  au  sens  des  paroles  qu'on  prononce. 
Il  seroit  à  souhaiter  qu'on  eût  toujours  celle  attention  • 
mais  il  est  bien  difficile  delà  soutenir  long-temps,  à 
cause  de  la  légèreté  de  l'esprit  humain.  2.  L'attention 
virtuelle  est  celle  qui  est  censée  persévérer  en  consé- 
quence de  l'attention  que  nous  avons  eue  au  commen- 
cement de  la  récitation  de  l'office  :  elle  est  suffisante  , 
lorsqu'elle  n'est  pas  rétractée  ou  interrompue  par  un 
acte  contraire,  ou  incompatible  avec  l'attention  requise 
lorsqu'on  récite  l'office  divin  :  elle  peut  subsister  avec 
des  distractions  involontaires.  Saint  Thomas  veut  qu'au 
moins  l'attention  virtuelle  accompagne  toujours  la  prière. 

Les  distractions  qui  arrivent  en  récitant  l'office  divin 
ou  en  priant,  n'empêchent  pas  qu'on  ne  s'acquitte  di- 
gnement et  avec  mérite  de  ce  devoir,  si  elles  sont  in- 
volontaires et  sans  aucun  consentement}  par  consé- 
quent, on  n'est  pas  obligé  à  rien  répéter  de  ce  qu'on 
a  récité  pendant  qu'elles  ont  duré.  La  raison  qu'en 
donne  saint  Thomas  est  que,  lorsque  les  distractions 
sont  involontaires ,  on  ne  laisse  pas  de  mériter,  si ,  en 
commençant  la  prière,  on  a  formé  l'intention  de  louer 
Dieu ,  et  de  lui  demander  ses  besoins,  parce  que  les 
distractions  involontaires  n'empêchent  pas  que  la  pre- 
mière intention  d'être  attentif  à  la  prière,  ne  subsiste 
toujours  virtuellement  dès  qu'elle  n'a  pas  été  révoquée: 
or,  la  preuve  assurée  qu'on  peut  avoir  que  les  distrac- 
tions ne  sont  pas  volontaires  ,  est  le  dessein  qu'on  a  de 
les  rejeter,  et  de  renouveler  la  première  attention  qu'on 
a  eue  au  commencement  de  la  prière,  en  élevant  son 
esprit  à  Dieu  lorsqu'on  s'aperçoit  des  distractions.  Ce 
saint  pense  que  la  dévotion  et  le  mérite  sont  les  deux 
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fruits  de  la  prière;  et  que,  quoiqu'on  ne  remporte  pas 
toujours  celui  de  la  dévotion  ,  cela  n'empêche  pas  qu'on 
n'y  mérite  par  l'attention  virtuelle ,  qui  tire  sa  vertu 
de  l'attention  actuelle  qu'on  a  eue  d'abord  en  commen- 
çant de  prier. 

Mais,  si  au  contraire  on  est  distrait  volontairement, 
quoique  ce  soit  en  pensant  à  des  choses  bonnes  en  elles- 
mêmes,  nou-seulement  on  perd  le  mérite  de  la  prière, 
et  Ton  n'en  reçoit  aucun  fruit ,  mais  encore  on  pèche,  sur- 
tout lorsqu'on  s'occupe  volontairement  à  des  choses 
qui  causent  des  distractions ,  telles  que  sont  les  choses 
extérieures. 

Les  distractions  sont  volontaires ,  ou  en  elles-mêmes, 
ou  dans  leur  cause.  Elles  sont  voloniaifes  en  elles-mêmes, 
lorsqu'on  s'occupe  avec  connoissance  et  volontaire- 
ment de  pensées  étrangères  à  la  prière  ;  ou  lorsqu'en 
s'apercevant  qu'on  n'a  aucune  attention  en  priant ,  et 
qu'on  n'est  occupé  que  de  choses  vaines,  inutiles,  con- 
traires à  la  prière,  on  ne  se  soucie  pas  de  rejeter  ces 
sortes  d'importunités,  mais  on  laisse  égarer  son  esprit.  Il 
faut  dire  pareillement  que  les  distractions  sont  censées 
volontaires,  lorsqu'on  choisit,  pour  prier  et  réciter  son 
bréviaire,  un  lieu  expose  aux  distractions,  tel  qu'une 
rue ,  une  place  publique ,  un  grand  chemin  sujet  aux 
cris,  au  bruit,  aux  embarras,  une  chambre  dans  laquelle 
on  chante,  on  dispute,  on  converse;  en  un  mot,  un 
lieu  où  il  n'est  pas  possible  d'être  recueilli.  Pour  en  juger, 
on  doit  avoir  égard  aux  circonstances  des  personnes, 
du  temps,  etc.  Par  exemple  ,  il  y  a  des  personnes  qui 
sont  distraites  plus  facilement,  et  qui  sont  plus  particu- 
lièrement obligées  de  choisir,  si  elles  le  peuvent,  un  lieu 
retiré  pour  prier.  Les  distractions  sont  regardées  comme 
volontaires  dans  leur  cause,  lorsque,  malgré  qu'on  ne 
veuille  pas  être  distrait,  on  fait  cependant  des  actions 
que  Ton  prévoit  devoir  occasionner  des  distractions. 
Ainsi ,  on  ne  peut  exempter  de  péché  ceux  qui ,  après 
s'être  considérablement  évaporés  en  discours  et  entre- 
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liens  vains  ou  dangereux,  au  sortir  du  jeu  ou  de  dif- 
férentes sortes  de  divertissemens  et  occupations  propres 
à  dissiper,  commencent  à  prier  sans  préparation,  comme 
s'ils  étoient  sûrs  de  disposer  à  leur  gré  de  la  grâce  de 
la  prière,  sans  pensera  l'attirer  par  le  recueillement, 
les  désirs  et  l'attention  à  se  remettre  en  la  présence 
de  Dieu. 

Il  faudroit  penser  différemment  de  celui  qui,  en- 
gagé par  état,  par  la  volonté  de  ses  supérieurs,  par 
amour  pour  l'Eglise,  dans  un  travail  nécessaire,  se- 
roit  sujet  à  se  voir  importuné  dans  la  prière  par  des 
idées  sur  ce  qu'il  apprend,  ou  sur  ce  qui  l'occupe 
pendant  son  travail ;  ses  distractions  sont  plus  excu- 
sables ;  néanmoins  il  doit  chercher  le  temps  le  plus 
propre  qu'il  peut  avoir,  pour  se  recueillir  avant  que 
de  prier,  et  se  disposer  de  son  mieux  à  parler  digne- 
ment à  Dieu.  Au  reste,  on  doit  observer  de  n'exi- 
ger ni  de  ces  derniers,  ni  des  scrupuleux  ,  de  répé- 
ter leur  office  ou  leurs  prières,  quand  même  ils  ne 
se  ressouviendroient  pas  d'avoir  dit  quelques  versets 
ou  parties  des  psaumes;  parce  que  ces  sortes  de  ré- 
pétitions sont  ordinairement  inutiles  :  car,  en  pareil 
cas ,  on  n'est  pas  plus  content  la  seconde  fois  que 
la  première  ;  et  elles  n'aboutissent  presque  toujours 
qu'à  troubler  violemment  la  conscience,  à  fatiguer 
et  affaiblir  la  tête,  à  rendre  incapable  de  remplir 
ses  emplois,  et  par  conséquent  inutile  et  à  l'Eglise 
et  à  l'état.  On  ne  doit  pas  oublier  de  rappeler  son 
attention  à  Dieu  dans  la  prière,  lorsqu'on  s'aperçoit 
qu'on  est  distrait;  autrement  la  distraction  seroit  vo- 
lontaire. 

L'attention  habituelle  est  insuffisante  pour  satisfaire 
à  l'obligation  de  prier,  et  de  dire  le  bréviaire.  A\ ec 
celte  attention  ou  ne  dit  l'office  que  parce  qu'on 
est  accoutumé  à  le  dire;  cl  l'on  prie  alors  sans  pen- 
ser à  Dieu ,  se  laissant  aUer  volontairement  à  d'au- 
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1res  pensées  :  ce  qui  n'est  pas  proprement  une  at- 
tention. 

De  lout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  l'atten- 
tion nécessaire,  en  récitaut  le  bréviaire;  on  doit  con- 
clure, avec  plusieurs  célèbres  théologiens,  que  celui  qui 
a  été  volontairement  distrait  pendant  une  partie  notable 
de  l'office,  a  péché  mortellement,  et  est  obligé  de  res- 
tituer comme  sH  ne  favoit  pas  dit ,  à  moins  qu'il  ne  re- 
commence ce  qu'il  a  dit;  parce  qu'il  nest  pas  censé 
avoir,  en  cet  état,  véritablement  prié,  ni  exercé  un  acte 
de  religion.  Il  peut  cependant  se  faire  que  ces  distrac- 
tions ,  n'étant  pas  volontaires ,  ne  soient  qu'un  péché 
véniel. 

Il  est  incontestable  que  l'Eglise,  en  assujettissant  les 
ministres  sacrés  et  les  simples  clercs  bénéficiers,  à  ré- 
citer l'office  divin»  a  droit  de  leur  ordonner  en  même 
temps  de  le  lire  en  forme  de  prière,  c'est-à-dire  ,  d'en 
prononcer  distinctement  toutes  les  paroles,  arliculatè, 
distincte;  de  le  dire  avec  décence,  piété  et  attention, 
attenté,  dévote;  enfin,  de  ne  se  pas  occuper  pour  lors 
des  affaires  du  siècle,  depositâ  sollicitïuline  sœcularL 
Ce  sont  les  expressions  d'un  concile  provincial  deTrêves, 
en  i549-      raison  est  que,  quoique  l'Eglise,  selon  cette 
maxime  du  concile  de  Trente ,  Ecclesia  de  occulds 
non  judicat,  ne  commande  pas  directement  des  actes 
purement  intérieurs,  si  ou  les  considère  en  eux-mêmes , 
c'est-à-dire,  séparément  des  actes  extérieurs,  il  est  néan- 
moins certain  qu'elle  les  peut  commander  indirecte- 
ment', quand  elle  commande  des  actes  extérieurs  de 
religion  ,  qu'il  est  impossible  de  faire  en  chrélieu ,  sans 
les  accompagner  des  actes  intérieurs.  Or,  les  prières  ex- 
térieures qu'elle  a  droit  de  commander,  ne  peuvent  être 
de  véritables  prières,  sans  l'attention  intérieure  et  la 
dévotion  :  car,  si  le  cœur  ne  prie  avec  la  langue,  ce  n'est 
plus  prier,  ce  n'est  plus  honorer  Dieu  comme  il  le 
mérite. 

On  peut  encore  expliquer  cette  maxime  :  Ecclesia 
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de  occultis  non  judicat ,  en  ce  sens  ,  que  l'Eglise  ne 
porte  en  particulier  aucune  sentence  contre  personne  , 
pour  le  seul  défaut  d'actes  intérieurs ,  parce  que  ce 
défaut  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  Mais  il  ne 
s'eusuit  pas  de  là  qu'elle  ne  puisse  pas  publier  une 
Joi  commune ,  pour  excommunier  ceux  qui  néglige- 
ront les  actes  intérieurs ,  liés  nécessairement  avec 
d'autres  actes  extérieurs  qu'elle  est  en  droit  de  com- 
mander. 

D'ailleurs ,  quand  l'Eglise  n'auroit  pas  ordonné  de 
réciter  avec  attention  l'office,  les  bénéficiers  n'y  se- 
roient  pas  moins  obligés  :  car  on  peut  s'obliger  à  des 
actes  intérieurs,  et  dès  qu'on  y  est  obligé,  on  ne 
peut  s'en  dispenser  :  or,  un  bénéficier,  en  accep- 
tant un  bénéfice,  est  censé  s'être  obligé,  au  moins 
virtuellement,  à  prier  pour  ceux  qui  en  sont  les  fon- 
dateurs, par  conséquent  à  l'attention  en  priant  pour 
eux ,  puisque  sans  l'attention  il  n'y  a  point  de  véri- 
table prière. 

La  dévotion  qu'exige  la  récitation  du  bréviaire  de- 
mande qu'avant  de  commencera  le  dire,  on  s'y  pré- 
pare. Préparez  votre  âme  avant  la  prière ,  dit  à  tous 
le  Saint-Esprit ,  et  ne  soyez  pas  comme  un  homme 
qui  tente  Dieu,  en  voulant  vous  recueillir  après  vous 
être  volontairement  dissipé.  Préparation  qui  consiste 
à  demander  à  Dieu  l'esprit  de  grâce  et  de  prière,  à 
se  bien  pénétrer  de  la  présence  de  Dieu  qu'on  va 
prier,  à  ne  chercher  que  Dieu  dans  la  prière.  Si  propter 
aïiud  laudas  Deum ,  dit  saint  Augustin  ,  coc  neces- 
sitate  laudas.  Si  adesset  tibi  quod  amas,  non  lau- 
dares  Deum. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  qu'on  doit  être  attentif 
à  prononcer  bien  distinctement  les  paroles,  en  récitant 
le  bréviaire.  Sur  quoi  il  est  à  propos  de  remarquer 
que,  si  les* bénéficiers  qui  récitent  l'office  divin  cur- 
sim  et  confuse,  c'est-à-dire,  avec  tant  de  précipita- 
tion qu'ils  n'articulent  pas  les  mots,  n'eu  font  pas  une 
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coutume ,  et  que  cela  leur  arrive  rarement  dans  quel- 
ques parties  de  l'office  ,  on  ne  doit  pas  les  obliger  à 
la  restitution  des  fruits  de  leur  bénéfice.  L'Eglise  ne 
les  y  a  pas  encore  obligés  ,  et  son  silence  à  ce  sujet 
pour  des  fautes  ,  si  rares ,  comme  on  le  suppose  , 
semble  leur  être  favorable  :  celle  bonne  mère  qui  a 
de  l'indulgence  pour  les  foiblesses  de  l'esprit  humain, 
les  tolère  dans  ces  défauts  qui  ne  sont  pas  habituels, 
mais  sans  les  autoriser}  puisqu'elle  exhorte  les  clercs 
à  veiller  sur  eux-mêmes  pendant  la  récitation  de  l'of- 
fice  divin  }  elle  les  oblige  même  de  demander  au 
Seigneur,  au  commencement  de  chaque  heure  ,  les 
grâces  dout  ils  ont  besoin  pour  la  dire  avec  le  res- 
pect convenable  :  Deus,  in  adjutorium  ,  etc. 

Mais  quand  les  bénéficiers  sont  dans  l'habitude  de 
précipiter  les  prières  de  l'office  divin,  et  de  les  réciter 
sans  piété  et  sans  dévotion  ,  il  seroit  bien  dangereux 
de  les  dispenser  de  la  restitution  de  quelques  fruits  de 
leur  bénéfice  :  il  semble  que  tel  est  l'esprit  de  l'Eglise , 
puisqu'en  les  engageant  à  la  récitation  de  l'office  divin, 
pour  mériter  de  jouir  des  fruits  de  leur  bénéfice,  elle 
les  oblige  de  le  dire  avec  dévotion.  En  effet,  quelle 
différence  y  a-t-il  entre  ceux  qui  omettent  de  réciter 
leur  office,  et  ceux  qui  le  récitent  tous  les  jours  sans 
dévotion  ?  La  différence  est  que ,  dans  les  premiers  , 
c'est  un  péché  de  désobéissance  à  l'Eglise }  et  que  les 
autres,  outre  le  péché  de  désobéissance  à  l'Eglise,  qui 
ordonne  de  dire  l'office  avec  décence  et  avec  piété , 
commettent  un  péché  d'irréligion,  que  le  clergé  de 
France,  en  1700,  a  qualifié  d'hypocrisie  aux  yeux  des 
hommes ,  et  qui  est  un  indigne  mépris  de  Dieu  en  sa 
personne.  Comment  pouvoir  dire  que  Ton  s'acquitte 
alors ,  comme  on  le  doit ,  de  l'obligation  de  réciter  le 
bréviaire. 

D'où  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  regarder  comme  un 
péché  léger,  la  coutume  où  sont  plusieurs,  lorsqu'ils 
chantent  les  heures  canoniales,  ou  qu'ils  récitent  en 
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particulier  l'office  avec  un  autre ,  de  le  faire  avec  tant 
de  précipitation,  qu'ils  anticipent  les  versets  les  uns  sur 
les  autres.  Cette  faute  est  devenue  aujourd'hui ,  dans 
l'office  ,  si  commune  et  si  frappante,  que  les  laïques  eux- 
mêmes  en  sont  scandalisés,  el  que  les  âmes  pieuses  gé- 
missent amèrement  d'une  irrévérence  aussi  criminelle 
envers  Dieu  :  car,  chanter  ou  réciter  ainsi  l'office  divin, 
c'est  parler  à  Dieu  sans  foi,  sans  religion,  sans  atten- 
tion ,  sans  aucun  respect.  Débet  o ratio  hujusmodi  esse 
intégra y  dit  saint  Antonin,  ut  nihil  de  eâ  furelur, 
syncopando.  omittendo,  nitnis festinando,  Ët  ailleurs  : 
non  est  hoc  absque  gravi  peccalo...  cam{  ofjicium} 
dicitur  cursim  et  confuse ,  ut  unus  non  eoepectet 
alium  in  finiendo  versum;  vel  ita  velociter,  quod 
ipse  vel  alius  audiens  non  potest  percipere  sensu  m 
verborum.  Cet  abus  parut  uue  faute  si  griève  au  pape 
Clément  V,  étant  au  concile  de  Vienne,  eu  1 3 1 1  ,  qu'il 
ordonna  qu'elle  seroit  punie  par  censure. 

Celui  qui  est  obligé  à  dire  le  bréviaire,  doit  le  dire 
en  entier  chaque  jour  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  le  dire  alternativement  avec  un  autre,  quand 
même  ce  seroit  quelqu'un  qui  ne  seroit  pas  obligé 
de  le  dire,  quand  même  celui  qui  réciteroit  l'of- 
fice divin  avec  lui ,  le  diroit  sans  attention  ,  pourvu 
que  celui  qui  y  est  obligé  fut  attentif,  comme  il  doit 
l'être,  parce  qu'il  a  satisfait  à  son  obligation,  en 
récitant ,  comme  il  le  devoit ,  ce  qu'il  avoit  à  réci- 
ter, et  en  écoutant  attentivement  ce  qu'il  n'étoit  pas 
obligé  de  réciter. 

Tous  les  théologiens  pensent  que  romissiou  du  bré- 
viaire est  en  ceux  qui  le  doivent  dire,  un  péché  mor- 
tel. On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent  sur  foffice  diviu,  l'importance  de  la 
matière  du  précepte  qui  en  prescrit  la  récitation.  Plu- 
sieurs conciles  Font  déclaré  expressément.  Qui  vero 
sacris  initiati  beneficium  ecclesiasticum  non  habent , 
dit  le  premier  coacile  de  Milan ,  si  divinum  prœter* 
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miserint  ojjicium^prœter  grave  peccatum  quoil  corn- 
mit tunt,  graviter  etiam  ab  episcopis  in  eos  animad- 
vertatur.  Le  concile  de  Roueu,  en  1 58 1  ,  dit  que  les 
clercs  coupables  de  celle  omission,  pèchent  grièvement, 
graviter  peccare.  Le  concile  d'Aix ,  en  i585,  s'ex- 
plique de  la  même  manière  :  gravi  peccato  obstrictos 
esse.  Le  concile  d'Aquilée,  en  i5y6,  dit  :  non  tamcn 
existiment  qui  ad  subdiaconatûs  Ordinem  et  supe- 
riores provectisunt,  si  bénéficia  ecclesiasticocareant, 
horis  canonicis...  recitandis  obstrictos  non  esse.  Om- 
nino  vero  intelligan  t}  quemadmodiim  qui  beneficium 
habenles  ecclesiasticum,  haras  canonicas  non  reci- 
tantes, ultra  peccati  martalis  reatum,  amissione  fruc- 
tuurn  plectentur  :  ita  illos,  omittenda  haras  canoni- 
cas mortaliter  peccare  ;  nec  se  prœtextu  benejicii  non 
adepti  eoccusare  po  se. 

Tous  les  théologiens  conviennent  que  Ton  ne  peut 
omettre  volontairement,  et  sans  cause  légitime,  une 
heure  canoniale  entière,  sans  pécher  mortellement} 
parce  que  chacune  de  ces  heures  est  une  partie  notable 
de  l'office  divin.  Quelques-uns  regardent  comme  péché 
mortel ,  l'omission  de  la  moitié  d  une  des  petites  heures. 
D'autres  regardent  comme  partie  considérable  de  l'of- 
fice non-seulement  un  nocturne,  mais  encore  deux  ou 
trois  psaumes,  sur-tout  s'ils  font  la  troisième  partie 
d  une  heure,  qu'on  ne  peut  pareillement  omettre  sans 
péché  mortel.  Ces  deux  dernières  opinions  sont  taxées  de 
rigorisme.  Quoi  qu'il  en  soit  de  tons  les  difîerens  senti- 
niens  sur  cette  question ,  il  nous  suflit  de  dire  ici  qu'un 
ecclésiastique  pieux  et  qui  aime  Dieu ,  sera  toujours  très- 
éloigné  de  penser  qu'il  lui  soit  permis  d'omettre  aucune 
partie  de  l'office  divin  ,  sous  le  prétexte  que  celte  omis- 
sion n'est  regardée  que  comme  un  péché  véniel. 

Celui  qui  omet  de  réciter  l'office  tout  entier  d'un 
jour,  ne  commet  qu'un  seul  pérhé  mortel,  disent  com- 
munément les   théologiens  7   quoiqu'il  y  ait  plus  nus 
heures  dans  un  office:  quia,  disent-ils ,  tôt  uni  offici uni 
3.  i5 
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uni  us  diei,  est  unum  totum  intégrale  ,  cadens  snb 
uno  prœcepto  ;  à  moins  qu'il  ne  renouvelle  plusieurs 
fois  dans  le  jour,  la  résolution  de  ne  pas  satisfaire  à 

cette  obligation  }  auquel  cas  ,  chaque  fois  qu'il  renou- 
velle ce  mauvais  dessein  ,  il  commet  un  péché  mortel. 
Il  y  a  quelques  théologiens  qui  soutiennent  qu'il  y  a 
autant  de  péchés  mortels  dans  l'omission  de  l'office  entier 
d'un  jour,  qu'il  y  a  d'heures  dans  cet  office.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  pensons  qu'on  doit  s'accuser,  en  se  con- 
fessant,  du  nombre  d'heures  de  l'office  qu'on  n'a  pas 
récitées  ,  et  dire  combien  de  fois  ou  a  formé  pendant  le 
jour  le  dessein  de  ne  pas  les  dire. 

Pour  éviter  le  péché  mortel  que  commettroit  celui 
qui  violeroil  le  précepte  de  l'Eglise,  il  suffit,  à  la  ri- 
gueur, de  réciter  l'office  entier  dans  les  24  heures.  Il 
\  aut  mieux  toutefois  anticiper  les  heures  que  les  reculer^ 
cl  sur  ce  fondement  on  peut  dire  matines  la  veille  du 
jour  précédent,  ainsi  que  la  coutume  l'a  établi,  lors- 
que le  soleil  est  plus  près  du  couchant  que  du  midi. 
Mais  il  est  beaucoup  plus  convenable  de  s'assujettir , 
autant  qu'il  est  possible,  à  dire  chacune  des  heures  au 
temps  prescrit;  afin  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de  cette 
sainte  institution,  qui  est  de  nous  rappeler  à  Dieu, 
de  temps  en  temps ,  et  d'approcher  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible de  l'oraison  continuelle  que  l'Ecriture  recommande 
à  tous  les  fidèles,  et  à  laquelle  les  ecclésiastiques  sont 
encore  plus  étroitement  obligés. 

Saint  Thomas  dit  qu'il  faut  considérer  l'intention  de 
celui  qui  avance  matines  et  laudes  ?  en  les  disant  la  veille  : 
si  enim  hoc  facit  propter  lasciviam ,  dit- il ,  ut  scilicet 
quietius  somnolentiœ  et  voluplati  vacet ,  non  est 
absque  peccato.  Si  verb  hoc  faciat  propter  necessi- 
tatem  et  licitarum  honestarum  occupationum  causa  , 
licite  potest  de  sera  dicere  matutinas.  Selon  ce  saint 
docteur,  il  vaut  mieux  anticiper  les  matines,  si  c'est  pour 
s'occuper  à  une  bonne  œuvre,  lorsqu'autrement  on  ne 
pourroit  pas  la  faire  j  parce  qu'il  est  mieux  de  l'aire  deux 
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bonnes  œuvres ,  quand  on  le  peut,  que  de  n'en  faire 
qu'une ,  sous  prétexte  de  la  faire  précisément  dans  un 
temps  qui  empêcheroit  de  faire  l'autre. 

Quoique  ceux  qui  récitent  l'office  en  particulier,  ne 
soient  pas  obliges,  sous  peine  de  péché,  de  le  dire  pré- 
cisément aux  mêmes  heures  qu'on  a  coutume  de  le 
chanter  dans  le  chœur ,  ils  doivent  au  moins  être  at- 
tentifs à  ne  pas  différer,  sans  raison  légitime,  jusques 
au  soir,  les  heures  qui  se  disent  le  malin }  ni  dire  dès 
le  matin,  celles  qui,  selon  la  coutume  universelle  de 
l'Eglise ,  ne  se  doivent  réciter  qu'après  midi }  parce  que 
ce  seroit  trop  s'éloigner  de  l'esprit  de  l'Eglise,  qui,  dans 
l'institution  des  sept  heures  canoniales,  a  été  de  re- 
mettre en  mémoire  aux  ecclésiastiques  les  principaux 
mystères  de  la  passion  du  Sauveur,  et  les  heures  aux- 
quelles ils  ont  été  accomplis  :  ce  qui  est  exprimé  par  les 
vers  suivans. 

Hœc  sunt  septenis  propter  quœ  psallimus  horis  : 
Matutina ,  ligat  Christ  uni ,  qui  criminel  solvit. 
Prima,  replet  sputis,  Causant  dat,  lertia ,  mortis. 
Sexta,  cruci  necti.  Latusejus,  nona,  bipertit. 
Vespera  ,  deponit.  Tumulo,  compléta  ,  reponiU 

L'Eglise  a  encore  partagé  l'office  en  différentes  heure?, 
afin  que  les  ministres  de  Jésus-Christ  louent  souvent 
Dieu  la  nuit  et  le  jour.  Ils  ne  peuvent  que  retirer  une 
grande  utilité  de  l'exactitude  prescrite  pour  certains 
temps  et  pour  certaines  heures  du  jour.  Car  l'heure  de 
réciter  le  bréviaire  les  fait  souvenir  qu'ils  doivent  sou- 
vent rentrer  en  eux-mêmes,  et  se  rappeler  la  dissi- 
pation que  causent  les  occupations  extérieures ,  ordi- 
nairement si  contraires  au  recueillement  de  l'esprit  et 
du  cœur.  D'ailleurs,  en  récitant  l'office  divin  à  diffé- 
rentes reprises ,  il  est  bien  plus  aisé  de  le  réciter  comme 
on  le  doit  5  parce  que  ce  partage  en  rend  la  pronon- 
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cialion  moins  pénible,  et  contribue  à  faciliter  l'attention 

de  l'esprit. 

Ainsi  tous  ceux  qui  sont  obligés  à  la  récitation  de 
l'office  divin,  doivent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  se  con- 
former à  la  règle  que  l'Eglise  a  si  sagement  établie  sur 
ce  sujet.  C'est  pourquoi  les  théologiens  pensent  com- 
munément, qu'il  est  difficile  d'excuser  de  péché  véniel 
relui  qui  s'éloigne  trop  considérablement  de  l'esprit  de 
l'Eglise  pour  la  récitation  des  heures  de  l'office;  qui, 
par  exemple,  sans  raison  légitime  (  et  sur  tout  s'il  en 
iaisoil  habitude  ) ,  attendroit  au  soir  et  bien  tard  à  dire 
prime,  tierce;  qui  diroit  les  vêpres  le  matin  dans  le 
temps  où  l'Eglise  ne  Fa  pas  ainsi  réglé,  comme  pen- 
dant le  carême,  etc.  Saint  Antonin  dit  que  ce  délai 
u  est  pas  par  lui-même  péché  mortel  }  mais  il  le  seroit, 
s'il  venoit  de  mépris  pour  l'iutention  de  l'Eglise,  ou 
s'il  scandalisoit. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  qu'il  vaut  mieux  anticiper 
les  heures  que  de  les  reculer.  Voici  la  raison  qu'en  rend 
s  :inl  Antonin  \prœvenire...enim  est  providentiel  :  tar- 
dare  vero  ett  négligent  ici.  Cependant  on  ne  peut  an- 
ticiper dès  la  veille,  la  récitation  des  petites  heures  : 
ce  seroit  agir  contre  la  coutume  et  la  pratique  géné- 
rale de  l'Eglise,  qui  ne  le  permet  que  pour  matines  et 
hudes. 

Ou  doit  garder  l'ordre  prescrit  par  l'Eglise,  pour  la 
récitation  du  bréviaire,  et  ne  point  transporter  les  heures 
de  l'office,  sans  une  cause  juste  et  raisonnable;  parce 
qu'on  doit  garder ,  lorsqu'on  le  peut ,  les  préceptes  de 
l  Eglise,  nonseulemeut  quant  à  la  substance  des  choses 
qui  y  sont  renfermées,  mais  encore  quant  à  la  manière 
qu  elle  prescrit.  Ainsi  on  ne  peut ,  sans  une  raison  lé- 
gitime, dire  laudes  avant  matines,  tierce  avant  prime , 
etc.,  parce  que  c'est  agir  contre  l'esprit  et  la  coutume 
générale  do  l'Eglise.  Les  théologiens  ne  regardeut  cette 
transposition  que  comme  un  péché  véniel  eu  elle-même  ) 
parce  qu'elle  n'empêche  pas  que  btsubslance  du  pré- 
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cepte  de  l'Eglise  ne  foit  accomplie  $  el  que,  selon  eux, 
or  do  horarum  non  est  de  prœcepto  rigoroso.  Ils  pen- 
sent encore  qu'il  n'y  auroit  même  aucun  péché  pour  celui 
qui  auroit  quelque  juste  raison  d'en  user  ainsi  :  telle 
que  fauroit  un  chanoine,  qui  n'auroit  pu  se  rend ie 
assez  tôt  au  chœur  pour  assistera  prime,  par  exemple, 
et  qui  n'y  seroit  entré  que  lorsqu'on  alloit  commencer 
tierce  :  auquel  cas  il  peut  chanter  tierce  avec  les  autres  , 
et  réciter  prime  ensuite  en  son  particulier,  afin  de  se 
conformer  à  l'état  présent  du  chœur.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui,  n'ayant  pas  le  temps  de  dire  matines  et 
laudes  avant  le  départ  d'nne  voiture  publique  dans  la- 
quelle il  est,  ne  pourroity  dire  que  les  petites  heure* 
qu'il  sait  par  cœur,  et  qu'il  peut  par  conséquent  y  lire 
plus  aisément  que  matines  et  laudes,  à  cause  des  cahots 
qu'il  souffre  dans  cette  voiture 5  il  pourroit  alors  dire 
les  petites  heures  au  temps  que  l'Eglise  a  déterminé  , 
dans  le  dessein  de  dire  matines  et  laudes,  quand  il  le 
pourra,  au  temps  où  la  voiture  s'arrêtera  pour  les  repas. 
II  en  est  de  même  de  celui  qui,  soit  par  sa  faute  ou  au- 
trement, n'ayant  pas  récité  matines,  se  trouve  à 
la  campagne  avec  son  seul  diurnal;  il  peut  réciter 
laudes  et  les  autres  heures,  lorsque  c'est  le  temps  de 
les  réciter,  et  différer  à  dire  matines  au  temps  auquel 
il  pourra  avoir  son  bréviaire,  qu'il  doit  tâcher  d'aller 
ou  d'envoyer  prendre  le  plus  tôt  qu'il  le  pourra.  Il  eu 
est  de  même  de  celui  qui  est  prié  par  un  supérieur  ou 
par  un  malade,  auquel  il  ne  convient  pas  de  le 
refuser,  de  dire  matines  pour  le  lendemain;  il  peut 
le  faire  et  s'accommoder  à  ce  qu'il  demande ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  dit  le  reste  de  son  office  du  jour ,  com- 
plies,  par  exemple.  C'est  encore  pour  garder  Tordre 
prescrit  par  l'Eglise,  que  l'on  dit  que  celui  qui,  avant 
déjà  récité  quelques  psaumes  de  matines,  s'aperçoit 
qu'il  en  a  omis  un  qui  devoit  être  récité  auparavant, 
doit  continuer  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  entre 
\&  psaume  qu'il  vient  de  réciter ,  et  celui  qui  suit  ira- 
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médiatcmeut,  à  moins  qu'il  ue  veuille  recommencer 
tout  l'office;  et  qu'il  suffît  pour  lors  qu'il  ail  rallention 
de  reprendre,  après  l'heure  Unie,  le  psaume  qu'il  a  omis, 
soit  par  sa  faute  ou  autrement.  Enfin  les  théologiens 
diseut  communément  que,  quoique  celui-là  ait  péché 
véniellement,  qui,  sans  une  cause  juste  et  raisonnable, 
a  dit  une  heure  de  l'office  avant  celle  que  l'ordre  exi- 
geoit  qu'il  eût  récitée  auparavant,  il  n'est  pas  pour  cela 
obligé  de  répéter  l'heure  qu'il  a  dite  ainsi ,  et  il  suffit 
qu'il  dise  l'heure  qu'il  a  omis  de  dire  dans  l'ordre 
prescrit. 

Lorsqu'on  doute  si  l'on  a  omis  quelque  partie  de 
l'office,  et  qu'où  ne  peut  déposer  son  doute  par  des 
raisons  assez  fortes  pour  persuader  qu'il  est  mal  fondé, 
on  doit  réciter  ce  que  Ton  doute  d'avoir  omis}  parce 
que,  in  dubiis  semitam  debemus  eligere  tutiorem; 
et  par  une  autre  règle  du  droit  :  in  pari  causâ  potior 
est  conditio  possidenlis  :  or,  tandis  qu'on  doute  si 
Ton  a  observé  un  précepte,  le  précepte  oblige,  et 
la  possession  lui  appartient  tandis  qu'il  n'y  a  point 
de  bonne  raison  de  croire  qu'on  l'a  accompli.  Pos- 
sessio  stat  pro  prœcepto. 

Il  est  bon  d'observer,  à  cette  occasion,  que  celui  qui 
doute  s'il  a  récité  un  psaume ,  une  leçon  ,  n'est  pas 
obligé  à  les  répéter,  parce  qu'il  y  a  une  raison  suffi- 
sante pour  déposer  son  doute,  savoir,  qu'il  est  dif- 
ficile d'omettre  un  psaume  ou  une  leçon ,  sans  s'en 
apercevoir  ;  autrement  on  douneroit  lieu  à  une  infi- 
nité de  scrupules  :  car  on  voit  beaucoup  de  personnes 
sujettes  aux  distractions  malgré  elles,  et  qui  souvent 
ne  peuvent  juger  qu'elles  ont  récité  le  psaume  pré- 
cédent ,  que  parce  qu'elles  voient  qu'elles  récitent 
celui  qui  le  suit. 

Il  est  cependant  nécessaire  d'examiner,  en  pareil 
cas,  les  différentes  circonstances  :  car,  par  exemple, 
on  doit  plus  facilement  présumer  qu'on  a  omis  quel- 
que chose  de  l'office  ,  lorsqu'on  a  été  interrompu  , 
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lorsqu'on  est  si  peu  à  soi  qu'on  court  avec  dos  jeux  er- 
rans  et  égarés  d'une  page  à  l'autre  sans  savoir  ce  qu'on  fait. 

Chaque  heure  de  l'office  divin  doit  être  récitée  tout 
de  suite,  parce  que  c'est  l'intention  et  la  pratique  de 
l'Eglise.  L'interruption  notable  et  sans  cause  d'une  heure 
qu'on  avoit  commencé  à  réciter,  n'est  point  par  con- 
séquent sans  péché }  ce  péché  est  plus  ou  moins  con- 
sidérable, selon  que  l'interruption  est  plus  ou  moins 
grande,  relativement  à  l'heure  que  Ton  récite,  à  la 
chose  qui  la  cause,  aux  circonstances  dont  elle  est  ac- 
compagnée. L'interruption  qui  est  considérable ,  s'il 
s'agit  de  tierce,  est  légère  par  rapport  à  matines.  Celle 
qui  se  fait  pour  s'entretenir  de  choses  mauvaises,  rend 
plus  coupable  que  si  elle  étoit  causée  par  des  choses 
qui  ne  seroient  pas,  à  la  vérité,  nécessaires,  mais  qui 
ue  seroient  pas  mauvaises.  Enfin  l'interruption  ,  ac- 
compagnée de  quelque  circonstance  mortelle,  comme 
de  mépris  ou  de  scandale,  est  un  péché  mortel. 

Si  l'on  interrompt,  pour  une  raison  légitime,  l'heure 
que  l'on  récitoît ,  plusieurs  théologiens  disent  qu'il  n'y 
a  point  de  péché,  ni  à  la  rigueur  d'obligation  de  ré- 
péter ce  qu'on  avoit  déjà  dit  quiind  on  a  discontinué  } 
à  moins  que  l'interruption  n'eût  été  longue,  comme, 
par  exemple,  si  elle  avoit  duré  une  ou  plusieurs  heures. 
On  appelle  raison  légitime  d'interrompre  l'office  ,  la 
nécessité  de  satisfaire  à  son  devoir,  à  l'obéissauce,  à  la 
charité,  de  faire  une  chose  qui  ne  pcul  être  commo- 
dément diflërée  à  un  autre  temps.  Plusieurs  théologiens 
pensent  que,  lorsqu'ou  a  discontiuué  l'oflice  pour  cause 
juste,  on  n'est  pas  absolument  obligé  de  le  répéter, 
quoique  l'interruption  ait  été  longue.  Mais  nous  croyons 
qu'il  est  plus  sûr,  dans  cette  diversité  de  senlimeus  , 
de  recommencer  l'heure  canoniale  qu'on  avoit  inter- 
rompue. 

Si  l'interruption  avoit  été  notable  et  sans  cause  , 
quand  rneme  elle  auroit  duré  moins  d'une  heure,  plu- 
sieurs théologiens  disent  qu'on  pécheroit  grièvement  en 
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ne  recommençant  pas  l'heure  interrompue.  D'autres 
assurent  qu'on  ne  pe'cheroil  que  ve'niellement ,  parce 
que  celle  interruption  n'empêche  pas  qu'on  ne  satis- 
fasse au  précepte  de  l'Eglise  quant  à  la  substance,  et 
que  la  continuité  de  la  prière  n'est  pas  essentielle  à 
l'office  divin.  Mais,  comme  il  est  très  incertain  qu'une 
pareille  division  des  parties  des  heures  canoniales  suf- 
fise pour  satisfaire  à  ce  que  l'Eglise  exige  pour  la  ré- 
citation du  bréviaire,  nous  croyons  encore  qu'on  doit 
conseiller  à  celui  qui  est  dans  ce  cas,  de  recommen- 
cer l'heure  qu'il  n'avoit  pas  achevé  de  dire  quand  on 
l'a  interrompu. 

Celui  qui  récite  un  office  pour  un  autre  qui  devroit 
être  dit  ce  jour  là,  par  exemple,  celui  d'un  saint,  au 
lieu  de  celui  de  la  (crie ,  pèche  mortellement  ,  s'il  le 
fait  ordinairement ;  sur-tout  si  c'est  pour  dire  un  office 
notablement  différent  de  celui  qu'il  auroit  dû  dire;  s'il 
le  fait  à  dessein  ,  soit  pour  abréger  et  dire  un  office 
plus  court,  soit  par  quelque  négligence  notable  ou 
quelqu'autre  motif  :  et  il  est  obligé  à  recommencer  l'of- 
fice qu'il  a  omis;  parce  qu'il  n'accomplit  le  précepte 
de  l'Eglise,  ni  quant  à  la  substance,  ni  quant  à  la 
manière  dont  l'Eglise  veut  qu'il   dise   l'office.  Car  y 
lorsque  l'Eglise  ordonne  la  récitation  de  l'office  di- 
vin ,  elle  ne  l'ordonne  pas  en  général ,  en  laissant  à 
chacun  la  liberté  de  réciter  celui  qu'il  lui  plaira ,  mais 
en  déterminant  tel  et  tel  office  particulier,  pour  être 
dit  tel  et  tel  jour ,  comme  il  est  évident  par  la  dis- 
tribution qu'elle  a  faite  des  offices  marqués  dans  tous 
les  bréviaires,  par  laquelle  chaque  office  est  attaché 
à  chaque  jour  de  fête  ou  de  férié,  et  en  est  insé- 
.  parable.  D'où  il  s'ensuit  qu'à  proprement  parler,  ou 
ne  satisfait  à  la  substance  du  précepte  ,  qu'en  s'ac- 
quittant  de  l'office  prescrit  pour  chaque  jour ,  suivant 
l'ordre  universellement  reçu  et  pratiqué  dans  l'Eglise , 
qui  veut  qu'on  observe ,   autaut  qu'il  est  possible  , 
l'uniformité  dans  l'office  divin  ,  comme  dans  toutes 
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les  cérémonies  ecclésiastiques.  Penser  autrement,  c'est 
autoriser  les  ecclésiastiques  sans  piété  à  réciter  très 
souvent ,  et  même  toujours ,  autant  qu'ils  le  voudront, 
un  office  fort  court,  au  lieu  d'un  autre  beaucoup 
plus  long ,  et  à  renverser  perpétuellement  Tordre  de 
l'Eglise  :  ce  qui  est  tout-à-fail  contraire  à  sou  in- 
tention et  à  son  esprit.  On  doit  donc  conclure  que 
celui  qui  préfère  un  office  plus  court  à  un  autre  plus 
long  qu'il  devroil  dire,  pèche  aussi  grièvement  que 
celui  qui,  devant  payer  un  certain  jour  une  somme 
considérable  d'argent,  n'en  paieroit  qu'une  modique. 
C'est  pourquoi  le  pape  Alexandre  VII  a  condamne , 
le  18  mars  166G,  comme  fausse  et  scandaleuse,  la 
proposition  suivante:  in  die  palrnarum  recitans  of- 
Jicium  paschale,  satisfacit  prœcepto.  Ce  pape  dé- 
fend de  l'enseigner  ou  de  la  mettre  en  pratique , 
sous  peine  d'excommunication  ipso  facto  réservée  au 
saint  siège ,  excepté  à  l'article  de  la  mort. 

Si  c'est  par  inadvertance  réelle  et  non  coupable  que 
l'on  a  dit  un  ofiiee  pour  un  autre,  on  n'est  pas  obligé 
dans  la  rigueur,  à  recommencer  celui  qui  a  clé  omis, 
si  l'on  ne  s'en  aperçoit  qu'après  avoir  achevé  tout  celui 
qu'on  a  dit  en  premier  lieu.  Si  Ton  reconnoît  son  erreur 
après  avoir  dit  matines,  des  théologiens  célèbres  \  en- 
tent qu'on  peut  interpréter  favorablement,  en  ce  «-as, 
les  intentions  de  l'Eglise,  en  disant  qu'il  est  per- 
mis alors  de  dire  ce  qui  reste  à  réciter  de  l'office  ce 
jour-là,  en  récitant  les  autres  heures  de  celui  qui  nu- 
roit  dù  être  dit.  D'autres  ajoutent  que ,  si  l'office  déjà 
récité  est  beaucoup  plus  court  que  celui  qui  devoit 
l'être ,  on  peut  faire  une  compensation  juste  pour  em- 
pêcher l'inégalité^  par  exemple,  lorsqu'un  jour  de 
dimanche  on  a  dit  l'office  d'un  safnt  au  lieu  de  ce- 
lui du  dimanche  ,  en  ajoutant  à  ce  qu'on  a  déjà  récité» 
de  l'office  du  saint,  neuf  psaumes  de  celui  du  di- 
manche; on  peut  encore,  selon  eux,  suppléer  ce  qui 
se  peut  suppléer  sans  incommodité  notable,  comme 
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les  capilules,  les  leçons,  les  répons.  Il  y  a  des  per- 
sonnes respectables  par  leurs  lumières  et  leur  piété  , 
qui  croient  qu'on  n'est  pas  obligé  alors,  sous  peine 
de  péché,  à  cette  espèce  de  compensation.  Il  nous 
paroît  cependant  que,  si  Ton  peut  user,  en  pareil 
cas ,  de  cet  adoucissement  proposé  par  des  auteurs 
recommandables  par  leur  savoir  et  leur  religion,  lors- 
que des  affaires  et  des  embarras  empêchent  de  re- 
commencer l'office  qui  a  été  omis  et  auroit  dû  être 
dit,  il  est  de  la  piété  d'une  ecclésiastique,  bien  persuadé 
du  devoir  et  des  avantages  de  la  prière,  de  recom- 
mencer en  entier,  lorsqu'il  en  a  le  temps ,  l'office  qu'il 
auroit  dû  dire,  sans  avoir  aucun  égard  à  ce  qu'il  a 
dit  d'un  autre  à  la  place  de  celui-là.  Un  ecclésiastique 
qui ,  dans  ces  cas  ,  pouvant  recommencer  son  office ,  ne 
le  fait  pas,  doit  craindre  que  sa  répugnance  à  prier, 
ne  vienne  d'un  mauvais  principe  :  il  mérite  le  reproche 
de  n'avoir  de  l'éloignement  pour  louer  Dieu ,  que  parce 
qu'il  ne  l'aime  pas  }  et  on  peut  lui  appliquer  en  ce  sens 
ce  que  dit  saint  Augustin  :  desinis  laudare ,  si  desinis 
amare.  • 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  clercs  dans  les  Ordres 
sacrés,  et  les  bénéficiers,  sont  obligés,  sous  peine  de 
péché  mortel ,  à  dire  le  bréviaire  tous  les  jours ,  ou 
en  public,  ou  en  particulier.  Ils  y  sont  tenus,  quand 
même  ifs  seroient  suspendus  de  leurs  Ordres,  quand 
même  ils  seroient  déposés.  La  raison  est,  i.  que  l'o- 
bligation de  réciter  le  bréviaire,  est  attaché  par  l'E- 
glise au  caractère  des  Ordres  majeurs  :  or ,  ce  caractère 
subsiste  après  la  suspense  et  la  déposition.  2.  La  sus- 
pense des  fonctions  d'un  bénéfice  ne  prive  pas  du 
titre  de  bénéfice  auquel  est  attachée  l'obligation  de  ré- 
citer le  bréviaire.  3.  L'état  où  sont  les  clercs ,  ou 
.suspens  ou  déposés,  doit  les  porter  à  s'humilier  da- 
vantage devant  Dieu,  et  à  lui  demander  avec  plus 
d'instance  la  grâce  dont  ils  ont  besoin  pour  faire  une 
digne  péailcace  des  crimes  pour,  lesquels  ils  ont  at- 
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lire  sur  eux  l'indignation  cl  les  châtimens  de  l'Eglise. 
L'excommunication  ne  les  dispense  pas  de  celte  obli- 
gation ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  droit  (tit.  de  sent, 
excommun.  ):  debent  lamen  extra  ecclesiam  nihi- 
lominus  dicere  ojjicium  sub  silcntio  clerici  excom- 
municati  majori  e x communication e ,  interdicti , 
si  sunt  in  sacris  Ordinibus  conslituti.  Les  clercs 
et  béuéficiers  excommuniés  ne  peuvent  cependant  pas 
assister  au  chœur,  ni  dire  l'office  divin  avec  les  au- 
tres, ainsi  que  le  marque  ce  texte  du  droit.  Ils  ne 
peuvent  même  le  dire  en  particulier,  quoique  hors 
de  l'Eglise,  avec  aucun  compagnon}  parce  que  toute 
union  et  toute  société  avec  tous  les  fidèles,  sur-tout 
dans  les  choses  spirituelles,  leur  sont  interdites. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'obligation  de  dire 
le  bréviaire  est  attachée  au  caractère  des  Ordres  majeurs 
et  à  l'état  de  bénéficier ,  prouve  qu'un  clerc  dans  les 
Ordres  sacrés,  ou  un  bénéficier  qui  auroit  été  con- 
damné aux  galères,  ou  qui  seroil  devenu  esclave  parmi 
des  barbares  ou  des  pirates,  doit,  s'il  le  peut ,  réciter 
l'office  divin. 

Outre  le  péché  que  commet  un  bénéficier  qui  n'a 
pas  dit  son  office,  il  est  obligé  à  restituer  les  revenus 
de  son  bénéfice ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  cin- 
quième concile  de  Latran  ,  et  la  bulle  de  Pie  V,  ex 
proximo,  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  bénéficiers 
sont,  en  ce  cas,  obligés  à  cette  restitution,  à  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  omis  de  l'office,  et  du  revenu  qui  ré- 
pond aux  jours  auxquels  ils  ont  manqué  à  ce  devoir } 
en  sorte  que,  par  exemple ,  celui  qui  a  omis  les  matines 
de  l'office  d'un  jour,  ou  toutes  les  autres  heures ,  après 
avoir  récité  matines ,  est  obligé  de  restituer  la  moitié 
du  revenu  qui  répond  à  ce  jour-là }  s'il  n'a  omis  qu'une 
des  autres  heures,  il  doit  resliluer  la  sixième  partie  du 
revenu  du  jour  auquel  l'omission  a  été  faite.  Cette  obli- 
gation est  de  conscience,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
la  contracter,  d'aucune  sentence  qui  la  déclare,  ainsi 
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que  Ta  décidé  le  pape  Alexandre  YII  en  condamnant 
cette  proposition  :  restitutio  à  Pio  V  imposita  bene- 
Jlciatis  non  recitanlibus  lieras  canonicas,  non  debelur 
in  conscientiâ  ante  sententiam  declaratoriamjudicis, 
eb  qubd  sit  pœna.  Cette  proposition  a  été  condamnée 
aussi  par  rassemblée  générale  du  clergé ,  en  1700,  comme 
téméraire  ,  captieuse ,  et  se  jouant  des  lois  ecclésias- 
tiques. Le  même  souverain  pontife  a  condamné  encore 
la  proposition  suivante  :  restitutio Jructuum  ob  omis- 
sionem  horarum  ,  suppleri  potest  per  quascumque 
eleemosynas ,  quas  anteà  bénéficiai  ius  de  fructibus 
sui  benejicii  fecerit. 

Cette  restitution  doit  être  faite  à  l'église  du  bénéfice  y 
si  elle  en  a  besoin  ,  ou  aux  pauvres  du  lieu  où  le  béné- 
fice est  situé.  Elle  doit  être  laite  aux  dépens  du  patri- 
moine du  bénéficier ,  s'il  en  a  ,  en  cas  qu'il  ait  consumé 
les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  qui!  a  manqué  à  ses 
obligations. 

Un  sous-diacre  n'est  obligé  qu'à  l'heure  de  l'office 
qui  répond  au  temps  auquel  il  a  été  ordonné.  La  raison 
est  ,  qu'il  u'éfoit  pas  encore  obligé  au  bréviaire ,  dans 
le  temps  que  les  heures  précédentes  devoieut  être  ré- 
citées ,  selon  l'esprit  de  l'Eglise  et  l'ordre  qu'elle  a  établi. 
Autrement  il  faudroit  dire  que  la  loi  de  l'Eglise  ,  à 
son  égard ,  auroit  une  force  rétroactive ,  ce  qu'on  ne 
peut  néanmoins  attribuer  à  aucune  loi ,  à  moins  qu'elle 
ne  le  porte  expressément. 

Celui  qui,  avant  d'être  ordonné  sous-diacre,  auroit 
dit  par  avance  les  heures  auxquelles  il  est  obligé  depuis 
son  ordination  ,  ne  seroit  pas  quitte  pour  cela  de  l'obli- 
gation de  dire  ces  mêmes  heures  après  son  ordination. 
La  raison  est  1.  qu'on  ne  satisfait  au  bréviaire  qu'en  le 
disant  comme  ministre  de  l'Eglise,  qualité  que  ce  sous- 
diacre  n'avoit  pas  avant  sou  ordination.  2.  On  ne  sa- 
tisfait pas  par  anticipation  à  un  devoir  qui  n'est  prescrit 
que  par  un  précepte  postérieur.  3.  Comme  on  ne  sa- 
tisfait pas  aujourd'hui  au  bréviaire  qu'on  doit  dire  demain, 
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ainsi  on  ne  satisfait  pas  le  matin  à  un  office  qui  n'étoit 
prescrit  que  pour  le  soir  :  et,  comme  le  bréviaire  qu'on 
doit  dire  demain  est  attaché  à  ce  jour,  la  récitation  des 
heures  auxquelles  un  sous-diacre,  nouvellement  or- 
donné, est  obligé,  est  attachée  au  temps  postérieur  à 
l'ordination. 

Les  nouveaux  ordonnés  sont  obligés  de  réciter  les 
psaumes  que  l'évêque,  après  leur  ordination ,  leur  dit 
de  réciter,  parce  que  c'est  un  précepte  que  leur  (ait 
l'évêque,  en  se  conformant  à  la  rubrique  du  pontifical. 

Celui  auquel  un  bénéfice  a  été  conféré,  n'est  pas 
obligé  pour  cela  à  la  récitation  de  l'office  divin  ,  avant 
qu'il  ait  pris  possession  de  ce  bénéfice:  1.  parce  qu'a- 
vant la  prise  de  possession ,  il  n'a  encore  qu'un  droit , 
en  quelque  manière,  imparfait  et  incertain  au  bénéfice^ 
puisqu'il  n'en  jouit  pas,  et  qu'il  peut  même  arriver,  en 
plusieurs  cas ,  qu'on  l'empêche  d'en  prendre  possession 
et  d'en  jouir.  2.  Parce  qu'avant  la  prise  de  possession, 
il  ne  peut  percevoir  légitimement  les  fruits  du  béné- 
fice, il  ne  peut  en  exercer  aucun  droit,  il  ne  peut  en 
faire  aucune  fonction  :  or ,  l'obligation  de  réciter  l'of- 
fice est  fondée  sur  (a  perception  des  fruits  ;  et  l'on  n'est 
pas  tenu  d'en  porter  les  charges ,  quand  on  n'en  retire 
aucune  utilité  :  qui  sentit  onus,  sentire  débet  com- 
modum 

Il  faut  néanmoins  observer,  1.  qu'il  y  a  certains  bé- 
néfices, des  fruits  desquels  on  commence  à  jouir  dès 
avant  la  prise  de  possession ,  pourvu  qu'on  la  prenne 
dans  un  certain  temps  détermine-  auquel  cas  il  paroît 
plus  sûr  pour  la  conscience  et  plus  conforme  à  la  jus- 
tice ,  de  réciter  l'office  divin  avant  la  prise  de  possession, 
dès  le  temps  qu'on  commence  à  jouir.  2.  Que  celui 
qui  diffère,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  à  prendre 
possession  d'un  bénéfice  dont  il  est  pourvu  ,  n'est  pas 
exempt  pour  cela  de  la  récitation  du  bréviaire  :  mora 
sua  cuilibet  est  nociva.  Il  n'est  pas  juste  qu'il  tire 
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avantage  de  sa  propre  laute ,  ni  qu'il  jouisse  d'aucune 

exemption  en  conséquence  de  sa  négligence. 

Lorsqu'un  bénéfice  est  en  litige,  si  tous  les  deux 
contendans  ont  un  droit  vraiment  incertain  et  douteux, 
il  ne  paroît  pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  soient  obligés, 
titulo  beneficii,  à  dire  le  bréviaire,  quoiqu'ils  en  aient 
pris  tous  les  deux  possession  ;  parce  qu'on  ne  doit  pas 
juger  alors,  pa,r  la  prise  de  possession,  du  droit  qu'on 
a  à  un  bénéfice,  se  pouvant  faire  que  celui  qui  n'y  a 
aucun  droit,  prévienne  celui  qui  a  le  véritable  droit: 
or,  puisqu'une  prise  de  possession  non  paisible  ne  peut 
donner  un  droit  certain  au  bénéfice ,  elle  ne  peut  obli- 
ger à  une  charge  certaine.  Ainsi  chacun  des  deux  con- 
tendans peut  considérer  le  bénéfice  en  litige,  comme 
encore  vacant  jusqu'à  la  décision  du  procès. 

Mais ,  si  le  droit  de  l'un  des  deux  est  juste  et  certain, 
et  que  celui  qui  a  ce  droit  en  soit  moralement  assuré, 
soit  par  l'avis  d'avocats  éclairés,  déjà  consultés,  soit  au- 
trement, alors  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
qu'il  ne  soit  obligé  à  réciter  l'office  divin,  titulo  bene- 
jicii,  quoique  le  procès  qui  lui  a  été  suscité  ne  soit 
pas  encore  terminé;  parce  qu'il  est  moralement  certain 
qu'il  jouira  des  fruits  du  bénéfice  par  le  gain  de  sou 
procès,  puisque  son  droit  est  constant. 

Il  faut  observer  que,  si  le  bénéfice  en  litige  étoit 
du  nombre  de  ceux  dont  les  fruits  commencent  d'ap- 
partenir fr  du  jour  de  leur  vacance,  celui  des  deux  au- 
quel le  bénéfice  seroit  adjugé  par  le  jugement  du  procès, 
ne  pourroit  profiter  de  ceux  qui  seroient  échus  avant  le 
gain  de  la  cause ,  s'il  n'avoit  pas  desservi  le  bénéfice, 
ni  récité  le  bréviaire ,  mais  il  seroit  tenu  de  les  employer 
aux  besoins  de  son  église  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  à  qui  la  récréance 
du  bénéfice  a  été  adjugée,  ou  qui  autrement  jouit  des 
fruits,  quand  même  il  ne  seroit  pas  moralement  assuré 
du  gain  de  sa  cause;  puisqu'il  jouit  déjà  des  fruits  du 
bénéfice ,  il  est  obligé  aux  charges,  dont  une  des  prin- 
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cipales  est  de  dire  le  bréviaire  :  propter  quod  bcnefi- 
cium  eeclesiasticum  datur ,  dit  le  pape  Boniface  Vill. 

Plusieurs  célèbres  docteurs  et  cauonisles  disent  que 
la  modicité  du  revenu  d'un  bénéfice,  quoique  telle 
qu'elle  ne  suffit  pas  pour  l'entretien  du  bénéficier, 
n'exempte  pas  de  l'obligation  de  réciter  l'office  divin. 
La  raison  principale  qu'ils  en  donnent  est,  que  les 
canons  des  conciles  qui  parlent  de  l'obligation  des  bé- 
néliciers  au  bréviaire,  ne  font  aucune  distinction  des 
bénéfices  dont  les  revenus  sont  modiques  d'avec  ceux 
dont  le  revenu  est  considérable  :  au  contraire ,  ils  se 
servent  de  termes  généraux  qui  comprennent  géné- 
ralement tous  les  bénéficiers,  de  quelque  nature  et 
de  quelque  espèce  que  soient  leurs  titres-  soit  que 
les  bénéfices  soient  d'un  petit  revenu  ,  soit  qu'ils  soient 
d'un  revenu  considérable.  Quoscumque  bénéficiâ- 
tes ,  dit  le  concile  de  Bâle  ;  quilibet  habens  bene- 
ficium  cum  curâ  vel  sine  cura  ,  dit  le  pape  Léon 
X,  expression  dont  s'étoit  déjà  servi  auparavant  le 
pape  Pie  V.  Les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Reims, 
en  i583,  celui  de  Toulouse,  eu  i5go,  ne  font  aussi 
aucune  distinction  entre  les  grands  et  les  petits  bé- 
néfices, quand  ils  déclarent  l'obligation  générale  et 
égale  pour  tous  les  bénéficiers ,  à  réciter  les  heures  ca- 
noniales. 

Pour  éviter  tout  embarras ,  eu  égard  aux  difTérens  sen- 
tîmens  des  théologiens  sur  cette  question ,  et  pour  assurer 
sa  conscience,  un  bénéficier  qui  possède  un  bénéfice 
dont  le  revenu  est  très-modique,  ou  dont  il  ne  retire 
même  rien,  doit  s'adresser  à  son  évêque  pour  le  consulter 
et  suivre  sou  jugement  là-dessus. 

Les  chapellenies  qui  n'ont  pas  été  mises  par  l'évêque 
au  rang  des  biens  ecclésiastiques ,  et  érigées  en  bénéfices, 
n'obligent  pas  à  la  récitation  du  bréviaire.  Souvent  ce 
ne  sont  que  de  simples  commissions  de  messes  ou  autres 
œuvres  pies ,  qui  n'obligent  à  autre  chose  qu'à  acquitter 


Digitized  by  GoogI 


DU  BRÉVIAIRE, 
ces  messes ,  ou  à  satisfaire  aux  autres  œuvres  pies  aux- 
quelles elles  sont  destinées. 

Ceux  qui  out  des  bénéfices  qui  demandent  résidence  , 
sont  obligés  de  dire  le  bréviaire  du  diocèse  où  est  situé 
leur  bénéfice.  Ceux  qui  sont  attachés  à  une  église, 
doivent  dire  le  bréviaire  de  l'église  au  service  de  laquelle 
ils  sont  attachés.  Ceux  qui  sont  natifs  du  diocèse  où  ils 
ont  leur  domicile,  doivent  dire  le  bréviaire  de  leur 
propre  diocèse.  Ceux  qui  ne  sont  attachés  ni  à  une 
église,  ni  à  un  ordre  religieux,  peuvent  dire  l'office 
romain ,  en  quelque  diocèse  qu'ils  se  trouvent  ;  à  moins 
qu'ils  ne  soient  dans  un  diocèse,  dont  l'évêque  diocésain 
a  expressément  déclaré ,  par  mandement,  qu'il  oblige  au 
bréviaire  de  l'église  cathédrale,  et  qu'on  ne  satisfait  pas  , 
en  se  servant  d'un  autre  bréviaire  ,  au  précepte  de  l'E- 
glise qui  oblige  à  la  récitation  de  l'office  divin,  ainsi  que 
nous  le  voyons  ordonné  par  saint  Charles.  Les  évêques 
ont  droit  de  prescrire  et  de  déterminer  la  manière  dont 
on  doit  satisfaire  à  la  substance  du  précepte  qui  oblige  k 
la  récitation  du  bréviaire  ,  quand  ils  jugent  qu'il  est  utile 
d'établir ,  en  ce  point ,  une  uniformité  dans  les  églises  de 
leurs  diocèses. 

Quoique  celui  qui  n'est  attaché ,  ni  à  aucune  église , 
par  sa  résidence ,  ni  à  aucun  ordre  religieux ,  puisse  se 
servir  du  bréviaire  romain ,  lorsqu'il  est  dans  un  dio- 
cèse étranger,  il  est  mieux  cependant  (  mais  on  n'y  est 
pas  obligé  sous  peine  de  péché  même  véniel  )  de  se 
servir  du  bréviaire  du  diocèse  où  l'on  est;  sur-tout 
si  l'on  doit  y  faire  un  séjour  considérable.  La  raison 
est  que,  dans  les  choses  de  pure  discipline ,  il  est  tou- 
jours bon  et  louable  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
où  Ton  fait  du  séjour.  Nec  disciplina  7  dit  saint  Au- 
gustin ,  ulla  est  melior  gravi  prudentique  christiano , 
quàtri  UVeo  modo  agat,  quo  agere  viderit  Ecclesiam 
ad  qïiantcumque  forte  devenerit.  Car  les  choses  qui 
ne  sont  que  de  pur  usage,  et  qui  ne  sont  ni  contre  la 
foi,  ni  contre  les  bonnes  mœurs  ,  doivent  être  regardées 
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comme  indifférentes  ;  et  par  conséquent  on  doit  ou  les 
omettre,  ou  les  retenir  ,  selon  qu'elles  peuvent  troubler 
ou  conserver  l'union  et  la  paix.  Quod  enim ,  ajoute  ce 
saint  docteur,  neque  contra  Jidem ,  neque  contra  bo- 
nos  mores  injungitur ,  indiffer  enter  habendum  est; 
et  pro  corum  interquos  vivitur,  societate  servandum 
est»  Il  donne  encore,  dans  une  autre  lettre,  celle  règle 
admirable,  si  propre  à  conserver  la  charité'  et  la  paix, 
sur  bien  d'autres  choses  qui  ne  causent  que  trop  souvent 
des  divisions  et  des  disputes  :  ad  quameumque  Eccle- 
siam  veneritis,  ejus  morem  servate,  si  pati  scanda- 
lum  non  vultis  ,  aut  facere. 

Ce  que  Ton  peut  faire  à  l'égard  de  toul  l'office ,  on 
peut  le  faire  d'une  partie  en  certains  cas.  Par  exemple  , 
celui-là  auroit  satisfait  au  précepte,  qui ,  ayant  ditmatines, 
laudes  et  quelques  heures ,  selon  la  forme  du  bréviaire  de 
son  diocèse  avant  que  d'en  partir,  arriveroit  le  soir  dans 
un  autre  diocèse,  où  il  diroit  les  autres  heures  cano- 
niales selon  la  forme  du  bréviaire  de  ce  dernier,  parce 
qu'il  auroit  oublié  son  bréviaire  dans  le  lieu  d'où  il 
est  parti  le  matin.  Il  en  faut  dire  de  même  d'un  prêtre 
qui,  élant  allé  auprès  d'un  curé  voisin,  mais  d'un 
diocèse  étranger,  pour  lui  aider  à  solenniser  la  fête  du 
patron  ,  auroit  achevé  la  récitation  des  heures  cano- 
niales selon  le  bréviaire  de  ce  diocèse  étranger  qui 
en  a  un  particulier}  parce  qu'il  semble  que  le  service 
qu'il  auroit  rendu  à  ce  curé  ne  devroit  pas  lui  nuire. 
Mais,  hors  ces  cas ,  il  seroit  plus  sûr,  si  Ton  s'éloit  trouvé 
dans  un  diocèse  étranger,  en  passant  seulement  et  pour 
peu  de  temps,  pendant  un  demi-jour,  par  exemple, 
de  ne  pas  dire  son  office  selon  le  bréviaire  de  ce  dio- 
cèse ,  mais  d'attendre  d'être  revenu  chez  soi  ;  ou  ,  si 
l'on  avoit  dit  quelques  heures  selon  ce  bréviaire  étran- 
ger ,  de  les  répéter  à  son  retour  selon  celui  de  son 
diocèse. 

Quand  on  dit  l'office  divin  an  chœur,  il  faut  se  con- 
former au  chœur.  Il  faut  se  tenir  debout  en  le  disant, 
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ou  appuyé  sur  les  stalles,  ou  assis,  ou  à  genoux,  dans 
le  temps  que  le  chœur  est  ou  deboul,  ou  appuyé  sur 
les  stalles ,  ou  assis ,  ou  à  genoux.  En  un  mot ,  on 

doit  se  conformer  en  tout  aux  ordres  et  à  l'usage  de 
IVglise  dans  Inquelle  on  est,  de  manière  que  tous  ceux 
qui  y  disent  l'office  ensemble,  gardent  tous  l'uniformité. 
L'exactitude  à  observer  tomes  les  cérémonies  prescrites 
dans  le  culte  solennel  que  l'Eglise  rend  à  la  divine  Ma- 
jesté dans  les  offices  publics  ,  est  très  propre  à  porter  les 
peuples  à  la  piété.  Il  est  d'ailleurs  de  Tordre,  que  les 
pai  lies  se  conforment  au  tout ;  et  ce  seroit  une  dévotion 
mal  réglée,  de  vouloir  être  à  genoux,  par  exemple, 
quand  le  choeur  est  debout. 

A  l'égard  de  l'office  qu'on  récite  en  particulier,  voici 
ce  que  dit  saint  Augustin  (  L.  2.  ad  simpUc.  Q.  /\.  ):  non 
est  prœscriptum  quomodo  corpus  constUuatur  ad 
orandum,  dummodo  animus  Deo  prœsens ,  peragat 
intentionem  su  a  m.  L'essentiel  donc  alors  est  d'offrir 
ses  prières  à  Dieu  avec  une  sincère  intention  de  lui 
plaire,  et  de  faire  tout  ce  que  l'on  peut,  pour  con- 
server dans  son  cœur  le  respect  et  l'attention  néces- 
saires; de  choisir  la  situation  la  plus  propre  à  soutenir 
la  dévotion,  et  à  empêcher  tout  trouble  dans  la  prière} 
d'éviter  enfin  certaiues  situations  indécentes  qui  seroient 
indignes  d'une  action  aussi  sainte:  cogilemus ,  dit  saint 
Cyprien,  nos  sub  Dei  conspecttt  stare  :  placendurn 
est  divinis  oculis ,  et  habita  corporis,  et  modo  vocis. 
Voilà  l'obligation.  Il  est  à  propos  cependant ,  lors- 
qu'on dit  l'office ,  même  en  particulier,  de  se  conformer , 
mitant  qu'on  le  peut ,  à  ce  qui  s'observe  dans  le  chœur, 
soit  pour  la  situation  du  corps,  soit  pour  être  couvert 
et  découvert. 

L'omission  de  quelqu'une  des  heures  de  l'office ,  ar- 
rivée par  oubli,  n'est  pas  un  péché,  pourvu  toutefois 
qu'on  n'y  ait  pas  donné  lieu  par  sa  faute  :  comme  il 
arriveroit  à  celui  qui ,  ayant  déjà  oublié  plusieurs  fois  la 
même  heure  ou  une  autre  dans  les  niâmes  circous- 
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tances,  auroit  prévu  que  cet  oubli  pourroit  encore  arri- 
ver, sans  avoir  pris  aucune  pre'caution  pour  y  remédier, 
soit  eu  prévenant  le  temps  ordinaire  et  convenable,  soit 
en  se  servant  de  quelque  signe  qui  le  pût  faire  souvenir 
qu'il  n  auroit  pas  dit  cette  heure. 

Il  y  a  plusieurs  causes  qui  excusent  l'omission  de  la 
récitation  du  bréviaire.  Telle  est  l'impuissance  physique 
qui  empêche  absolument  de  le  dire }  par  exemple ,  lors- 
qu'on n  a  point  de  bréviaire  ,  et  que  Ton  est  dans  un 
lieu  où  Ton  n'en  peut  avoir,  et  qu'on  ne  peut  dire  l'of- 
fice par  mémoire.  Il  faut  remarquer  néanmoins  que ,  si , 
en  faisant  voyage ,  on  négligeoit  de  porter  un  bréviaire  , 
prévoyant  bien ,  ou  devant  prévoir ,  qu'on  n'eu  trouvera 
pas  dans  le  lieu  où  Ton  va,  on  ne  seroit  pas  exempt  de 
péché  ;  parce  que  ce  seroit  par  une  négligence  criminelle , 
qu'on  n'en  auroit  point,  et  qu'on  se  seroit  mis  dans  la 
nécessité  de  n'en  point  avoir. 

Il  faut  encore  observer  que,  si,  dans  une  longue  na- 
vigation, on  s'étoit  à  dessein  privé  de  son  bréviaire, 
que,  par  exemple,  on  l'eût  jeté  dans  la  mer,  on  péche- 
roit  mortellement,  autant  de  fois  qu'on  manqueroit  à 
dire  l'office  divin  }  à  moins  que  ,  par  une  douleur  sin- 
cère, on  eût  rétracté  la  volonté  interprétative  et  mo- 
rale qu'on  a  eue  de  ne  pas  dire  le  bréviaire,  lorsqu'on 
s'est  privé  de  son  livre ,  ou  qu'on  l'a  jeté. 

L'impuissance  morale,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  ne  peut, 
sans  une  grande  difficulté  ou  sans  danger,  réciter  l'office 
divin  ,  excuse  aussi  l'omission  de  ce  devoir.  Telle  seroit, 
par  exemple  ,  celle  qu'on  auroit  de  dire  le  bréviaire , 
étant  parmi  des  hérétiques  ou  des  infidèles,  si  Ton  avoit 
véritablement  lieu  de  craindre  d'être  exposé,  en  le  disant, 
à  souffrir  de  leur  part  de  grands  tourmens  ou  quelque 
supplice,  parxe  qu'on  leur  feroit  connoître  par-là  qu'on 
est  ecclésiastique  ou  religieux.  L'Eglise,  qui  est  une 
bonne  mère,  ne  veut  point  obliger  à  ce  devoir  ,  au 
péril  d'un  si  grand  mal. 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regardé  comme  une 


Digitized  by  Google 


*44  *>V  BRÉVIAIRE, 

impuissance  morale  qui  dispense  de  cette  obligation  , 
lorsqu'on  ne  peut  réciter  l'office  divin  sans  une  incom- 
modité notable  et  très-nuisible  à  la  santé;  mais  si  Tin- 
commodité  que  Ton  craindroit  n'étoit  que  légère,  elle 
ne  seroit  pas  une  raison  pour  excuser  celui  qui  man- 
queroit  au  bréviaire  :  sacercios  clericusve  sacris  in/- 
tiatus,  mit  ecclesiasticum  benejïcium  obtinens,  dit  le 
quatrième  concile  de  Milan,  horarum  canonicarum 
officio  ciim  adstrictus  sit,  meminerit  se febri,  morbo- 
ve  aliquo,  vel  adversâvaletudine  leviter  laborantem, 
non  jus  tant  proplereà  excusationem  habere  quamo- 
brem  illud  intermittat,  o  mil  ta  tue.  Itaque,  si  quando 
corporis  infirmitate  njfectus  est ,  ipse  pro  sud  cons- 
cientiâ  rectè  videat  quid  prœstarepossit  ;  ac  ne,  omit- 
tendo,  graviter  pcccet,  et  benejicii,  si  quod  habet  f 
fructus  suos  non  faciat. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  la  récitation  du  bréviaire 
incommodera  considérablement  un  malade,  il  faut  s'en 
tenir  au  jugement  d'uu  médecin  sage  et  expérimenté, 
ou  de  personnes  pieuses  et  droites  qui  auront  con- 
noissance  de  Tétai  du  malade.  Si  ce  médecin  ou  ces 
personnes  sages  jugent,  après  un  examen  sérieux,  qu'il 
est  douteux  si  la  récitation  du  bréviaire  incommodera 
ou  n'incommodera  pas  considérablement  ce  malade,  il 
peut,  en  sûreté  de  conscience,  s'exempter  de  dire  son 
office.  La  raison  est  que  TE^lise  ne  prétend  pas  que 
ses  préceptes  exposent  au  danger  d'un  mal  considé- 
rable, les  enfans  dont  elle  est  la  mère,  et  mère  très- 
cbaiitable. 

La  fièvre  tierce  et  la  fièvre  quarte  ne  sont  pas  une 
cause  suffisante  ponr  exempter  de  la  récitation  du  bré- 
viaire; parce  que  ces  sortes  de  fièvres  laissent  ordinaire- 
ment un  intervalle  suffisant  pour  pouvoir  satisfaire  à  l'o- 
bligation de  l'office  divin,  sans  qu'on  en  souffre  une  in- 
commodité fort  considérable.  Elles  ne  peuvent  empêcher 
de  satisfaire  à  cette  obligation,  pas  même  le  jour  de  l'accès , 
quand  il  ne  dure  pas  tout  le  jour ,  ou  que  Ton  peut  ami- 
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ciper  les  heures  convenables,  en  récitant ,  par  exemple, 
matines  ou  laudes  dès  le  soir  précédent  pour  le  jour 
suivant.  Au  moins,  quand  l'accès  dureroit  tout  le  jour, 
ne  peuvent  elles  pas  empêcher  de  dire  l'office  aux  jours 
qu'on  a  d'intervalle. 

Au  reste,  on  doit  tenir  pour  règle ,  qu'une  fièvre  ou 
une  maladie  n'exempte  point  de  dire  le  bréviaire,  tan- 
dis qu  elle  laisse  au  malade  la  liberté  de  travailler  à 
d'autres  affaires  de  conséquence  et  qui  demandent  de 
l'application;  qu'elle  ne  dispense  point  de  dire  les  heures 
ou  la  partie  de  l'office  qu'on  peut  dire  sans  s'incom- 
moder notablement,  quand  même  on  ne  pourroit  pas 
dire  le  reste  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  pape  Innocent  XI 
par  la  condamnation  de  cette  proposition  :  qui  non  po- 
tes t  recitare  matutinum  et  laudes ,  potest  eu  de  m  re- 
liquas  horas ,  ad  nihil  tenetur ;  quia  major  pars 
trahit  ad  se  minorent.  Proposition  que  l'assemblée  du 
clergé,  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a  déclarée 
fausse,  téméraire,  captieuse,  et  se  jouant  des  lois  ec- 
clésiastiques. Enfin ,  on  est  obligé  de  satisfaire  à  ce 
précepte ,  autaut  qu'on  le  peut.  Ainsi  un  aveugle,  qui 
peut  réciter  par  cœur  quelques  psaumes  ou  quelques 
petites  heures  de  l'office,  est  obligé  de  dire  tout  ce 
que  sa  mémoire  lui  rappelle;  s'il  peut  trouver  aisément 
quelqu'un  qui  veuille  bien  l'aider  à  dire  l'office,  il  doit 
en  profiter.  Un  bénéficier,  ayant  cette  iufirmité,  et  étant 
en  état  de  payer  quelqu'un  pour  lui  rendre  le  service 
de  réciter  le  bréviaire  avec  lui ,  seroit  obligé  de  se  pro- 
curer ce  secours;  parce  qu'on  doit  remplir,  le  mieux 
qu'il  est  possible,  ce  devoir  de  religion  et  d'obéissance 
due  à  l'Eglise.  Bien  plus,  celui  qui,  ou  étant  privé  de 
la  vue,  ou  ne  pouvant  avoir  aucun  bréviaire,  ne  sau- 
roit  par  cœur  aucune  partie  de  l'office ,  devroit  sup- 
pléer à  ce  défaut,  en  louant  Dieu  eu  quelque  manière, 
soit  par  paroles,  soit  par  méditation,  soit  par  quelqu'autre 
bonne  œuvre;  toujours  par  le  principe  qu'on  doit 
faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir ,  pour  rendre  à 
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Dieu,  selon  les  intentions  de  l'Eglise,  le  devoir  de  sa 

servitude. 

La  nécessité  de  vaquer  à  certaines  œuvres  de  cha- 
rité est  une  seconde  cause  légitime  qui  excuse  Forais* 
sion  de  la  récitation  de  l'office,  lorsqu'elles  sont  incom- 
patibles avec  ce  devoir,  ou  si  importantes  et  si  pres- 
sées qu'on  ne  peut  les  remettre  sans  danger  ou  sans 
scandale;  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissoit  de  con- 
fesser une  personne  mourante,  de  lui  administrer  le 
saint  Viatique  ou  l'Exlrême-Onction  ,  de  baptiser  un 
enfant,  dans  des  cas  où  ces  fonctions  ôteroient  le  temps 
de  réciter  avant  minuit  ce  qu'on  auroit  dû  dire  de  l'of- 
fice auparavant.  La  raison  est,  que  lorsque  deux  obli- 
gations incompatibles  se  rencontrent  en  même  temps  , 
on  doit  remptir  celle  qui  est  la  plus  importante;  or, 
le  précepte  de  la  charité,  étant  de  droit  naturel  et  divin, 
est  certainement  plus  important  que  celui  de  la  réci- 
tation du  bréviaire.  On  doit  cependant  prendre  »arde 
à  ne  pas  se  flatter  :  car  on  voh  quelquefois  des  confes- 
seurs qui  ne  peuvent  trouver  du  temps  pour  dire  le 
bréviaire,  et  trouvent  tout  celui  qu'ils  désirent  pour 
dormir  et  pour  prendre  leurs  repas. 

Si  Ton  se  trouve  occupé  par  devoir  de  l'état,  à  une 
chose  qu'on  ne  peut  différer  sans  péché  ou  sans  scan- 
dale, ou  sans  un  notable  dommage,  soit  du  prochain, 
soit  de  soi-même,  on  est  excusé  de  la  récitation  de  l'of- 
fice ce  jour-là  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  l'Eglise  n'est  pas  pré-* 
sumée  avoir  intention  d'y  obliger.  Il  faut  néanmoins 
observer,  1.  que ,  quand  on  peut  prévoir  une  grande  oc-* 
cupation,  ou  est  obligé  d'anticiper  les  heures  de  fof- 
fice,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  selon  Tordre 
et  les  règles  que  prescrit  l'Eglise,  a.  Que  l'on  ne  doit 
pas  se  charger  de  fonctions  ou  occupations  incompa^ 
tibles  avec  la  récitation  de  l'office  divin  ,  quand  on  le 
prévoit  et  qu'on  n'y  est  pas  obligé  par  son  propre  de-i 
voir  :  car  autrement  on  seroit  censé  consentir,  sans  une 
juste  nécessité  à  l'omission  du  bréviaire. 
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Le  sentiment  de  certains  théologiens ,  qui  exemple 
les  prédicateurs  de  la  récitation  du  bréviaire,  n'a  ja- 
mais été  celui  des  hommes  apostoliques,  ni  desmiuistres 
de  l'Eglise  qui  craiguent  Dieu  et  seulent  le  besoiu 
qu'ils  ont  de  la  prière.  INous  ne  voyons  pas  mieux  pour- 
quoi on  peut  exempter  de  cette  obligation  les  voya- 
geurs. Les  voyages,  entrepris  uniquement  pour  le  plaisir, 
n'en  sont  pas  une  juste  cause,  quand  même  ils  seroierït 
incompatibles  avec  l'observation  du  précepte  de  l'E- 
glise}  parce  qu'il  n'y  a  qu'à  ne  pas  les  faire.  Dans  les 
voyages  de  nécessité,  il  est  facile,  quand  on  veut  preudre 
son  temps,  de  réciter  l'office  divin.  On  a  pour  cela , 
pendant  la  journée ,  bien  des  moyens  et  des  m^mens. 
Nous  lisons  dans  l'histoire  ecclésiastique  avec  quelle  at- 
tention les  Saints,  comme  saint  Grégoire  de  Nysse,  saiut 
Germain,  évêque  de  Paris,  sanctifioient  leurs  voyages 
par  la  psalmodie  et  la  récitation  des  prières  prescrites 
par  l'Eglise. 

Une  troisième  cause  qui  exempte  de  la  récitation 
du  bréviaire,  est  la  dispense  que  le  pape  peut  en  accor- 
der, en  certain  cas,  pour  des  causes  justes.  Tel  est  celui, 
disent  plusieurs  théologiens,  où  seroit  un  bénéficier  qui 
ne  peut  ni  quitter  son  bénéfice,  parce  qu'il  n'a  pas 
de  quoi  vivre,  ni  dire  son  office,  soit  parce  qu'il  est 
devenu  scrupuleux  à  l'excès,  et  ne  peut  continuer  à 
dire  le  bréviaire  sans  s'exposer  à  devenir  fou;  soit  parce 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'en  s'exposanl  à  des  vertiges 
ou  à  de  violens  maux  de  tête ,  ou  à  quelqu'autre  mal 
considérable. 

Toute  dispense  de  dire  le  bréviaire,  accordée  pour 
la  seule  raison  de  la  jeunesse  et  des  éludes,  est  nulle. 
Un  jeune  clerc  peut  fort  bien  dire  le  grand  bréviaire 
et  s'acquitter  de  ses  devoirs  d'écolier  :  il  est  même  sûr 
que,  plus  il  priera,  plus  il  attirera  sur  lui  et  sur  son 
travail  les  bénédictious  du  ciel.  D'ailleurs  celui  qui 
sent  l'avantage  du  revenu  d'un  bcuéfice ,  doit  en  sen- 
tir les  charges  ,  sur-tout  quand  elles  sont  nécessaire*; 
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et  un  écolier  qui  étudie,  trouve  toujours ?  quand  il 
Je  veut,  le  temps  nécessaire  pour  dire  son  bréviaire, 
s'il  veut  employer,  comme  il  le  doit ,  tout  celui  qu'il 
a.  Un  saint  pape  répondit  autrefois  à  un  bénéficier 
qui  lui  demandoit  d'être  dispensé  de  la  récitation  du 
bréviaire,  pour  avoir  plus  de  temps  à  donner  à  ses 
études  :  maledictum  studium  propter  quod  relinqui* 
tur  officium. 

Ceux  qui ,  en  qualité  de  clercs ,  ont  des  pensions 
sur  des  bénéfices ,  sont  obligés  à  réciter  tous  les  jours 
l'office  de  la  sainte  Vierge.  Le  pape  Pie  V  les  y  oblige 
dans  sa  constitution  ex  proximo  ,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  et  de  restitution  ou  en  entier  ou  en 
partie  de  ce  qu'ils  ont  reçu ,  au  prorata  de  ce  qu'ils 
y  ont  manqué.  Cela  leur  est  aussi  ordonné  par  les 
conciles  de  Milan,  de  Bordeaux,  d'Avignon  et  d'A- 
quilée.  Puisqu'ils  jouissent  d'une  partie  des  revenus 
que  les  fondateurs  des  bénéfices  ont  donnés  pour  faire 
glorifier  le  Seigneur,  et  chanter  ses  louanges,  il  est 
juste  aussi  qu'ils  s'en  acquittent  par  la  récitation  des 
prières  que  l'Eglise  leur  enjoint  de  réciter,  pour  avoir 
droit  de  jouir  des  revenus  et  des  biens  ecclésiasti- 
ques* 
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SANCTI  CONCILD  TRIDENTINI  DE  MATRDIONIO 

CANONES. 

SESSIO  VIGESIMA  QUART  A. 

DOCTRINA  DE  SACRAMENTO  MATRIMOHM. 

!Matrimonii  perpetuum  indissolubilcmque  nexum  primus  humani 
generis  parc  us  divin  i  Spiritûs  instinctu  pronuntiavit,  en  m  dixit  :  Hoc 
nunc  os  ex  ossibus  meis,  etcaro  de  carne  meâ  :  quamobrem  relinqnet 
homo  patrera  suumet  matrem ,  et  adhaerebit  uxori  suae,  et  erunt  duo  in 
carne  unâ. 

Hoc  autem  vîneulo  duos  tantummodô  copulari  et  conjungi ,  Christus 
Dominos  aperlîùs  docuit,  cùm  postrema  II  la  verba,  tamquàro  à  Deo 
prolata,  referens dixit: Itaque  jam  non  sunt  duo,  sed  una  caro;  statim- 
que  ejusdem  nexus  firmitatem ,  ab  Adamo  tantô  antè  pronunliatam  , 
bis  verbis  confirmavit  :  Quod  ergô  Deus  conjunxit,  homo  non  se  pare  t. 

Gratiam  verô,  quae  naturalem  illum  amorem  perficeret,  et  indisso- 
lubilera  unitatem  conûrmaret,  conjugesque  sanctificaret,  ipse  Chris- 
tus, venerabiiium  Sacramentorum  institut  or  atque  perfector,  sua  nobis 
passione  promeruit,  quod  Paulus  Apostolus  iunuit  dicens:  Viri,  dili- 
gite  uxores  vestras,  sicut  Christus  dilexit  Ecclesiam ,  et  seipsum  tradidit 
pro  eâ* ,  mox  subjungens  :  Sacramentum  hoc  magnum  est  ;  ego  autem 
dico  in  Christo ,  et  in  Ecclcsiâ. 

Cùm  igitur  Matrimouium  in  lege  Evangelicâ*  veteribus  connubiis  per 
Christum  gratiâ  preestet,  meritô  internovse  legis  Sacramenta  annume- 
randum,  sancti  Patres  nostri,  Concilia  et  universalis  Ecclesiae  tradi- 
tio  semper  docuerunt  :  adversùs  quam  impii  homines  hujus  sœculi  in- 
sanientes,  non  solùm  perperàm  de  hoc  venerabili  Sacramento  sen- 
serunt,  sed  de  more  suo,  praetextu  Evangelii  libertatcm  carnis  intro- 
ducentes,  mol  ta  ab  Ecclesiac  Catholicœ  sensu,  et  ab  Apostolorum 
temporibus  probatà  consuetudinc  aliéna,  scripto  et  verbo  asseruerunt, 
non  sine  magna*  Christi  fidelium  jacturâ  :  quorum  temeritali  sancta  et 
universalis  Synodns  cupiens  occurrere,  insigniores  pr«edictorums£his- 
maticorum  hacreses,  et  errores,  ne  plurcs  ad  se  trahat  perniciosa  eo- 
rum  contagio,  exlerminandos  duxit  hos  inipsos  haerctitos,  eorumque 
«rrore*  deceroens  anathematismos. 
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Si  quîs  dixerit,  Matrimonïum  non  esse  verè  et  propriè  unnm  ei 
septem  legîs  Evangelicae  Sacramentis  à  Christo  Domino  instituttim , 
«ed  ab  hominibns  in  Ecclesià  inventum  ;  neque  gratiam  conferre  ;  ana- 
thenia  sit 

canon  n. 

Sî  quis  dixerit,  lîcere  Chri.^tianis  plures  sïmul  habere  uxores,  el  hoc 
nul  là  lege  divinà  esse  prohibitum;  anathema  sit 

CANON  m. 

Si  quîs  dixerit,  eos  tantùm  consanguin!  tatis  et  aftini  tatis  gradus,  qui 
in  Lcvitico  exprimuntur,  posse  impedire  matrimoniiim  contrahcn- 
àumf  et  dirimere  coutractum  ;  nec  posse  Ecclesiam  in  nonmillis  illo- 
rtira  dispensare,  aut  consittuere  ut  plures  impediant  et  dirimant;  ana- 
thema sit 

CANON  IV. 

Si  quîs  dixerit,  Ecclesiam  non  potuisse  constituere  impedimenta 
aiatrimonium  dirimcntia,  vel  in  m  constituendis  errâsse;  anathema 
sit. 

CANON  V. 

Si  quis  dixerit,  propter  hceresim,  aut  molestam  cohabitationem % 
aut  affectatam  absentiam  à  conjuge ,  dissolvi  posse  matrimonii  v incu- 
kiui  :  anathema  siu 

CANON  VI. 

Si  quîs  dixerit ,  matrimonïum  ratum  ,  non  consummatum ,  per  so- 
kmnem  rcligionis  professionem  alterius  conjuguai  non  dirimi  ;  ana  - 
thema  sit 

CANON  Vil. 

Si  quis  dixerit ,  Ecclesiam  errare ,  cùm  docuit  et  docet,  jnxta 
Evangelicam  et  Âpostolicam  doctrinam,  propter  adulterium  alterius 
conjugum  matrimonii  vinculum  non  posse  dissolvi  ;  et  utrumquc,  vel 
etiam  innocentem,  qui  causant  adulterio  uon  dédit,  non  posse,  altero 
conjuge  vivente,  aliud  matrimonium  contrahere;  mœcharique  eum 
qui ,  dimissâ  adultéra,  aliam  duxerit,  et  eam,  quœ  dimisso  adullero, 
atii  nopserit;  anathema  sit 

CANON  VIII. 

Si  quis  dixerit,  Ecclesiam  errare,  cùm  ob  multas  causas  separatio- 
nem  iulcr  conjuges,  quoad  thorum,  seu  quoad  cohabitationem,  ad  cer- 
tu  lu  iuccrtumve  tcmpus  Geri  posse  decernit;  anathema  sit 

CANON  IX. 

Si  qnîs  dixerit,  Clericos  in  sacris  Ordinibus  constitutos,  Tel  regnla- 
res,  etslîtatem  soient  ni  ter  professos,  posse  matrimonium  contrahere, 
contra*  tumquc  vnlidum  esse  non  obstante  lege  Ecclesiasticâ ,  vel  voto; 
et  o|»po»ituiu  uil  aliud  esse,  quàm  damnare  matrimonium ,  po*Rque 
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omnes  contrahere  matrimonium  ,  qui  non  sentiuntse'castitatis,  etiamsi 
eam  vovprint,  habere  donum;  anathema  sit  :  cùm  Deus  id  reclè  pe- 
teotibus  non  deueget,  nec  patiatur  nos  supra  id  quod  possumus  ten- 
tari, 

CANON  X. 

Si  quîs  dixerit,  statum  conjugalem  anteponcndum  esse  statut  virgini* 
tatis ,  vel  œlibatùs,  et  non  esse  melius  ac  beatius  manere  in  virginitate 
aut  cœlibatu,  quàm  jungi  matrimonio;  anathema  sit. 

CANON  XI. 

Si  quîs  dixerit,  prohibitionem  solemnitatis  nuptiamm  certis  anni 
temporibus  superstitionem  esse  tyrannicam,  ab  Ethnicorum  supersti- 
tioue  profectam;  aut  benedictiones ,  et  alias  cseremonias,  quibus  Eo 
clesia  in  illis  utilur,  damnaverit  ;  anathema  sit 

CANON  XII. 

Si  quis  dixerit,  causas  matrimoniales  non  spectare  ad  judices  Eccle- 
siasticos;  anathema  sit. 


UECRETUM  DE  REFORMATIONE  MATRIMONII. 

CAPUT  I. 

Matrimonti  soi  cm  ni  ter  contrahendi  forma  in  Conc.  Lateran.  praeacripta  iuitora*. 
tur,  quoad  prorlamationea  dispenaare  posait  Epiacopua.  Qui  aliter,  quàm  prae* 
aentibus  Parocho  et  duobua  Tel  tribus  testibus  contrabit,  nihil  agit. 

Tametsi  dubitandum  non  est,  clandestina  matrimonia,  libero  con- 
trahentium  consensu  facta,  rata  et  vera  esse  matrimonia,  quamdiù 
Ecclesia  ea  irrita  non  fecit;  et  proindè  jure  damnandi  sint  illi,  ut  eos 
sancta  Synodus  anathema le  damnât,  qui  ea  vera  ac  rata  esse  neganl; 
quique  falsô  affirmant,  matrimonia,  à  filiisfamiliàs sine  consensu  pa- 
rentum  contracta ,  irrita  esse ,  etparenlesea  rata  vel  irrita  facere  posse: 
nihilominùs  sancta  Dei  Ecclesia  ex  justissimis  causis  illa  scmper  détesta  ta 
est,  atquc  prohibuit  Veritm ,  cùm  sancta  Synodus animadvcrtat prohibé 
t innés  illas  propter  homtnum  inobedientiam  jam  non  prodessc;  et  gra- 
via  peccata  perpendat ,  qute  ex  eisdcm  clandestinis  conjugiis  ortum 
hahent;  prreserlim  verô  eorum  qui  in  statu  damnationis  permanent, 
dùm,  priore  uxore ,  cum  qui  clam  contraxerant,  relictà,  cum  alià  palàm 
contrahunt,  et  cum  eà  m  pcrpetuo  adulterio  vivunt  Cui  malo  cùm  ab 
Ecclesià,  quaa  de  occultis  non  judicat,  succurri  non  possit,  nisi  cffica- 
cius  aliquod  remedium  adhibeatur;  idcircô  sacri  Lateranensis  '  oncilii, 
sub  Innocentio  111  celebrati,  vestigiis  inhxrendo  praecipit,  ut  iti  pos- 
terum  ,  antequàm  matrimonium  contrahatur,  ter  à  proprio  contra  heu- 
tium  Parocho  tribus  continuis  diebus  festtvisin  Ecclesià  iuter  Missarnm 
solemnia  publicè  denuntietur  inter  quos  matrimonium  sit  contrahen~ 
dum  :  quilius  deuunliationibus  factis,  si  nullum  legitimiim  oppouatur 
impedin;culuin,  ad  cclcliaûoncm  matrimenii  in  fade  Ecclesia?  pio- 
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cedatur;  ubi  Parochus,  viro  et  muliere  interrogntîs ,  et  eorum  mufao 
consensu  intellecto,  vel  dicat:  Eço  vos  in  matrimonium  conjungo,  m 
iiomine  Patris  et  Filii  et  SpirilAs  sancti  :  vel  aliis  utatur  verbis  ,  juxta 
receplum  uniuseujusque  provincial*  ritum.  Quôd  si  aliquandô  probabilis 
fuerit  suspicio,  matrimonium  malitiosè  impediri  posse,  si  toi  prapees- 
serint  denuntiationes,  tune  vel  una  tantùm  denuntiatio  fiai ,  vel  sal- 
tem  Parocbo,  et  duobus  vel  tribus  testibus  priesenlibus  matrimonium 
celebrctur.  Deinde  ante  illius  consummationem  denuntiationes  in  Ec-* 
clesià  fiant;  ut,  si  aliqua  subsunt  impedimenta,  faciliùs  detegantur, 
nisi  Ordinarius  ipse  expedire  judicaverit,  ut  prsedictae  denuntiationes 
remiitantur  :  quod  illius  prudentiœ  et  judicio  sancta  Synodus  relinquit. 
Qui  aliter,  quàm  pnesenle  Parocbo,  vel  alio  Sacerdote,  de  ipsius 
Parocbi  seu  Ordinarii  lirentià,  et  duobus  vel  tribus  testibus  matrimo- 
nium contrabere  attentabunt;  eos  sanrta  Synodus  ad  sic  contrahendum 
omninô  inbabiles  raidit  :  et  bujusmodi  contraetus  irrilos  etnullos  esse 
decernit,  prout  eos  prsesenti  decreto  irritos  facit,  etannullat.  Insuper 
Parocbum,  vel  alium  Sacerdotem  ,  qui  cum  minore  testium  numéro, 
el  testes,  qui  sine  Parocbo,  vel  Sacerdote,  hujusmodi  contractui  inter- 
fuerint  ,  neenon  ipsos  contralientes  graviter  arbitrio  Ordinarii 
puniri  prœcipit.  Praeterea  eadem  sancta  Synodus  bortatur,  ut  con- 
jures ante  benedictionem  Sacerdolalem,  in  trmplo  suscipiendam ,  in 
eadem  domo  non  cobabitent;  slatuitque  benedictionem  à  proprio  Pa- 
rocbo fieri  ;  neque  à  quoquam,  nisi  ab  ipso  Parocbo,  vel  ab  OrdinarioT 
licenliam  ad  pr.-ediclam  benedictionem  faciendam  alii  Sacerdoli  con- 
cedi  posse  ,  quàcumque  consuetudine ,  etîam  iramemorabili  quae  potiùs 
corruptela  dicenda  est,  vel  privilegio,  non  obstante.  Quôd  si  quis  Pa- 
rochus, vel  alius  Saccrdos,  sive  regularis  sive  saccularis  sit,  etiam  si  id 
sibi  ex  privilegio  vel  immemorabili  consuetudine  licere  contendal,  al- 
terius  Parochice  sponsos  sine  illorum  Parocbi  licenlià  matrimonio 
conjungere  aut  benedicere  ausus  fuerit,  ipso  jure  tamdiù  suspensus  ma- 
neat,  quamdiù  ab  Ordinario  ejus  Parocbi,  qui  matrimonio  intéresse 
debebat,  seu  à  quo  benedictio  suscipienda  erat,  absolvatur.  Habeat 
Parochus  librum,  in  quo  conjugum  et  testium  nomina,  diemque  et 
locum  contracti  matrimonii  describat;  quem  diligenter  apud  se  custo- 
diat.  Postremô  sancta  Synodus  conjures  bortatur,  ut  antequam  contra- 
hant,  vel  saltem  Iriduo  ante  matrimonii  consummationem,  sua  pec- 
cata  diligenter  confiteantur ,  et  ad  sanctissimum  Kuchari>liaB  Sacra- 
menlum  piè  accédant.  Si  quic  provincial  aliis,  ultra  pnedictas,  lauda- 
bilibus  consuetudinibus  et  exeremoniis  bàc  in  re  utuutur,  cas  omnin6 
retineri  sancta  Synodus  vehementer  optât.  Ne  verô  hœc  tam  salubria 
praecepta  quemquam  lateant,  Ordinariis  omnibus  praecipit,  ut,  cùm 
primùm  potueriut,  curent  hoc  decretum  populo  publicari  ac  explicarî 
in  singulis  suarum  diœcesum  parochialibus  ileelesiis ,  idque  in  primo 
anno  quàm  sa'pissimè  fiât;  derndè  verô  quoties  expedire  videriut.  I)c- 
crniit  insuper ,  ut  liujusmodi  decretum  in  unàquaque  parorhià  suum 
robur  post  triginta  dies  habere  incipiat,  à  die  primae  publicatîonJs ,  in 
càdem  paroebià  facttr  ,  numerandos. 
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CAPUT  lï. 
In  ter  quos  cognât  io  «pmtualù  contrahatar. 

DoCET  cxpcricntia  ,  propter  multitudinem  prohibilionum  multotiçj 
in  casibus  prohibitis  ignoranter  contrahi  matrimonia  :  in  quibus  vel 
Don  sine  magno  peccalo  persévéra tur,  vel  ea  non  sine  magno  *candalo 
dirimuntur.  Volens  itaque  sancta  Synodus  huic  incommodo  providerev 
et  à  cognationis  spiritualis  impedimento  incipiens  slatuit,  ut  unus  tan- 
lùm  ,  sive  vir  sive  mu  lier,  juxta  sacrorum  Canonum  instiluta,  vel  ad 
summum  unus  et  una  baptizatum  de  Baptismo  suscipiant;  inter  quos  ac 
baptizatum  ipsum,  et  illius  patrem  et  mat  rem ,  nec  non  inter  baptizan- 
tem  et  baptizatum,  baptixatique  patrem  ac  mitre  m,  tantùm  spiritualis 
cognatio  contrahatur.  Farochus,  antequàm  ad  baptismum  conferendum 
accédât,  diligenter  ab  iis,  ad  quos  spectabit,  sciscitetur,  qucm  vel  quos 
elegerint,  ut  baptizatum  de  sacro  fonte  suscipiant;  et  eum  vel  eos  Un- 
tùmadillumsuscipiendumadmittat;  etinlibroeorum  nomina  describat; 
doceatque  eos  quam  cognationem  contraxerînt,  ne  ignorantiâ  ullà  ex- 
cusari  valeant.  Quôd  si  alii,  ultra  désigna  tos,  baptizatum  tetigerint, 
cognationem  spiritualem  nullo  pacto  contrahant;  constilulionibus,  în 
contrarium  facientibus  non  obstantibus.  Si  Parochi  culpâ,  vel  negli- 
pentià,  secùs  factum  fuerit,  arbitrio  Ordinarii  puniatur.  £a  quoque 
cognatio ,  quae  ex  Confirmatione  contrahitur  ,  confirmantem  et  confir- 
matum,  illiusque  patrem  etmatrem,  ac  teneotem  non  egrediatur;  om- 
nibus inter  alias  personas  hujus  spiritualis  cognationis  impedimentis 
omniuô  sublatis. 

CAPUT  m, 

Pnblkx  bonestatii  irapediraentura  certia  limitîbiu  coarctarar. 

JUSTITI^  publicœ  honestatis  impedimentum,  ubi  sponsalia  quacnm- 
que  ratione  valida  non  e  mat,  sancta  Synodus  prorsus  toltit;  ubi  autem 
valida  fueriot,  primum  gradum  non  excédant  :  quouiàm  in  ulterioribus 
gradibus  jam  non  potest  hujusmodi  probibitio  absque  dispendio  obser. 
▼a  ri. 

CAPOT  IV. 

Affairas  «x  fornicatioae  ad  aeeundura  gradum  restiingtiur. 

Pr^STEREA  sancta  Synodus,  eisdcm  et  aliis  gravissimis  de  causis  ad* 
ducta,  impediraentum,  quod  propter  afânitatem  ex  fornicatione  con- 
tracUm  inducitur ,  et  matrimonium  posteà  factum  dirimit,  ad  eos  tan- 
tùm qui  in  primo  et  secundo  gradu  conjunguntur  restringit  :  in  ulterio- 
ribus verô  gradibus  statuit,  hujusmodi  afiiuitatem  matrimonium  posteà 
contractum  non  dirimere. 
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CAPUT  V. 

Ne  quia  intra  gradua  prohibitos  contrahat,  qulve  ratione  in  fllU  diapenaandunu 

Si  quis  intra  gradus  prohibitos  sdenter  matrimonium  contrahere 
praesumpserit,  separetur,  et  spe  dispensatîonis  consequendae  careat; 
idque  in  eo  multô  magis  locum  habeat ,  qui  non  tantùm  matrimonium 
contrahere ,  sed  etiam  consummare  ausus  fuerit  Qudd  si  ignoranter  id 
fecerit,  siquidem  solemnitates  requisitas  in  contrahendo  matrimonio 
neglexerit,  eisdem  subjiciatnr  pœnis  :  non  enim  dignus  est,  qui  Eccle- 
siae  benignitatem  facilè  experiatur,  cujus  salubria  praecepta  temerè 
contempsit.  Si  verô  solemnitatibus  adhibitis,  impedimentitm  aliquod 
posteà  subesse  cognoscatur,  cujus  ille  probabilem  îgnorantiam  habuit; 
tune  faciliùs  cum  eo  ,  et  gratis  dispensari  poterit.  In  contrahendis  ma- 
trimoniis  vel  nulla  omniuô  detur  dispensait,  vel  rarô  :  idque  ex  causâ, 
et  gratis  concedatur.  In  secundo  gradunumquàm  dispensetur,  nisi  inter 
magnos  Principes,  et  ob  publicam  causam. 

CAPUT  VI. 

In  raptores  animadVertitor. 

DECERNIT  sancta  Synodus,  inter  raptorem  et  raptam ,  quamdiù  ipsa 
in  potestate  raptoris  manserit,  nullum  posse  consistere  matrimonium, 
Quod  si  rapta à  raptore  sit  séparât  »,  et  in  loco  tuto  et  libero  conslituta, 
illum  in  virum  habere  consenserit,  eam  raptor  in  uxorem  habeat;  et 
nihilominùs  raptor  ipse  ac  omnes  i 11 i  consUium ,  auxilium  et  favorem 
praebentes,  sintipso  jure  excommunicati,  ac  perpétué  infâmes,  omnium- 
que  dignitatum  incapaces;  et  si  Clerici  fuerint,  de  proprio  gradu  déci- 
dant. Teneatur  praetercà  raptor  mulierem  raptam ,  sive  éam  uxorem 
duxerit,  sive  non  duxerit,  decenter  arbitrio  judicis  do  tare. 

CAPUT  vil. 
Vagi  matrimonio  cautè  jungendi. 

MuLTl  sunt  qui  vagantur,  et  incertas  habent  sedes,  et ,  ut  improbi 
sont  ingenii ,  primâ  uxore  rclictà,  aliam,  et  pleriiraque  plures,  illâ  vi- 
vente,  diversis  in  locis  ducunt.  Cui  morbo  cupiens  sancta  Synodus  oc- 
currere,  omnes  ad  quos  spectat,  paternè  monet,  ne  hoc  gentis  homi- 
num  vaganlium  ad  matrimonium  facilè  recipiant;  magistralus  etiam  sœ- 
culares  bertatiir,  ut  eos  severè  coerceant  :  Parochis  autem  praecipit, 
ne  illorum  matrimoniis  intersint,  nisi  priùs  diligentem  inquisitionem 
fecerint,  et  re  ad  Ordinarium  delatâ,  ab  eo  licentiam  id  faciendi  obti- 
nuerint 

CAPUT  VIII. 

Concubinatus  pcenia  graTÏaaimii  panitur. 

Grave  peecatum  est,  homines  solutos  concubinas  habere,  gravissi- 
mum  ver6,  et  in  hujus  magoi  sacramenti  singularem  contemptum  ad- 
niissuni,  uxoratos  quoque  in  hoc  damna tionis  statu  vivere,  ac  audere 


Digitized  by  Google 


DE  MARIAGE.  ^SS 

eaa  quandomie  dorai  etiara  cum  uxoribus  alcre  et  retincre.  Quare,  ut 
huic  tanto  malo  sancla  Synodus  opportunis  remediis  provideat,  statut 
bujusmodi  roneubinarios,  lam  solutos  quàm  uxoratos,  <  ujusaimqne 
status,  dignitatiset  conditionis  existant,  si,  postquàm  ab  Onfatio, 
etiam  ex  officio ,  ter  admoniti  eà  de  rc  fuerint,  concnbinas  non  ejecc- 
rint,  seque  ab  earum  consuetudine  non  sejunxerint,  cxcommunic.v 
tïone  ferïendos  esse,  à  quâ  non  absolvanlnr,  donec  re  ipsà  admont- 
tioni  factœ  parnerint.  Quod  siïn  concubinatn  perannum,  censnmnrs 
gle<tis,  pcrmanserint,  contra  eos  ab  Ordinario  severè  pro  qualité  le 
eriminis  procedatur.  Mulieres,  sive  conjugatre,  sive  soluUe,  qux  eu  m 
adulteris  scu  conrubinariis  publicè  vivunt,  si  ter  admoiiit;n  non  parne- 
rint, ab  Ordinariis  locorum,  nullo  etiam  requirente,  ex  officio  gravi- 
ter pro  modo  cnlpœ  pnniantur;  et  extra  oppidum,  vcl  diœeesiiu,  si  iJ 
e  isdem  Ordinariis  videbitur,  invocato,  si  opus  fuerit,  bracbio  saecnlarî, 
ejiriantiir:  aliis  pœnis  contra  adulteros  et  concubinarios  inflictis,  ia 
suo  robore  pcrmanenUbus. 

CAPUT  IX. 

Ne  domini  temporales  tut  roagutratus  quidpiam  libertati  matrimoaa  coniranum 

raoliautur. 

Ita  pleriimqne  temporalium  dominorum  ac  magistratuum  mentis 
oculos  terreni  affectus  atque  cupiditates  exeaecant,  ut  viros,  et  mulieres, 
sub  eorum  jurisdictione  degentes,  maximè  diviles,  vel  spem  magn« 
liaereditatis  habentes,  minis  et  pœnis  adiganteum  iis  matrimonium  in- 
vitos  contrabere,  quos  ipsi  domini  vel  magistratus  illis  prrescripserint- 
<J|uare  ctim  maximè  nefarium  sit,  matrimonii  liber  ta  le  m  violare,  et  ab 
cis  injurias  nasci ,  à  quibns  jura  expectantur  ,  prcecipit  sancta  Synodus 
omnibus,  cujuscumque  gradûs,  diguitatis  et  couditionis  existant,  sub 
anatbematis  pœnà ,  quam  ipso  facto  incurrant,  ne  quovis  modo  directè 
vf  l  indirectè  subditos  auos,  vel  quoscumque  alios  cogant;  quominùs 
libéré  matrimonia  co  ntranan. 

CAPUT  X, 

N  «plia  ru  m  sol  cm  n  il  a  tes  certb  temporibut  prohibe  ntur. 

Ab  adventn  Domini  nostri  Jcsu  Christi  usqne  in  diem  Epiphamae, 
et  à  feriâ  quartâ  Cinerum  usque  in  octavam  Paschatis  inclusivè,  antî- 
quas  solemnium  nuptiamm  prohibitiones  diligenter  ab  omnibus  obser- 
vari  sancta  Synodus  pneeipit;  in  aliis  verô  temporibus  nuptias  solem- 
niter  celebrari  permittit:  quas  Episcopi,  nt  eâ*  quâ  decet  modestiâ  et 
honestate  fiant,  curabunt  :  sancta  enim  res  est  matrimonium ,  et  sanctè 
tract  andum. 

Le  mariage  est  l'union  conjugale  de  l'homme  et  de 
la  femme ,  qui  se  contracte  entre  des  personnes  qui  en 
sont  capables  selon  les  lois,  et  qui  les  oblige  de  vivre 
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inséparablement,  c'est-à-dire,  dans  une  parfaite  union 
l'un  avec  l'autre.  I!  faut  conside'rer  le  Mariage  sous  trois 
points  de  vue  différens,  par  rapport  aux  trois  fins  dif- 
férentes que  Dieu  s  y  est  proposées,  qui  sont  la  pro- 
pagation perpétuelle  du  genre  humain  ,  celle  de  la  so- 
ciété civile  et  celle  de  l'Eglise.  Par  rapport  à  ces  trois 
fins,  le  Mariage  a  besoin  de  différens  réglemens  qui 
y  conduisent.  Sous  le  premier  rapport,  c'est  un  office 
de  la  nature,  dit  saint  Thomas,  qui  a  pour  règle  et 
pour  fin  la  génération }  sous  le  second,  il  a  pour  fin 
le  bien  de  la  société  civile,  et  pour  règle  les  lois 
civiles}  sous  le  troisième  rapport  qui  regarde  le  bien 
de  l'Eglise,  le  Mariage,  considéré  comme  Sacrement, 
doit  dépendre  des  canons  et  des  réglemens  de  l'E- 
glise ,  dont  les  ministres  sont  les  dispensateurs  des 
Sacremens.  Dieu  même  a  établi  le  Mariage  dès  le 
commencement  du  monde ,  pour  être  une  société  in- 
dissoluble entre  l'homme  et  la  femme.  La  répudia- 
tion des  femmes  n'avoit  été  tolérée  par  Moise ,  que 
par  condescendance  pour  la  dureté  du  cœur  des  Juifs. 
On  peut  conclure  de  l'exemple  des  patriarches  et  de 
plusieurs  autres  Saints  de  l'ancien  Testament  ,  qu'il 
leur  étoit  libre  d'avoir  plusieurs  femmes  ensemble  , 
quoique  cette  permission  ne  se  trouve  clairement  ex- 
primée dans  aucun  texte  de  la  loi  de  Moise.  Mais 
Jésus- Christ  a  délèudu  dans  la  loi  nouvelle  cette  plu- 
ralité et  ce  divorce,  en  rappelant  le  Mariage  à  sa 
première  institution  :  et  erunt  duo  in  carne  unâ. 

Le  Mariage  a  été  regardé,  dans  tous  les  temps, 
comme  un  des  points  les  plus  importans  de  la  société 
civile }  et  Jésus-Christ,  en  l'élevant  à  la  dignité  de  Sa- 
crement, l  a  rendu  un  des  actes  les  plus  solennels  de 
la  Religion. 

Ce  Sacrement  est  un  de  ceux  où  le  ministère  des 
pasteurs  rencontre  de  plus  grandes  difficultés  :  on  y 
commet  aisément  de  grandes  fautes ,  et  on  ne  les  répare 
qu'avec  beaucoup  de  peine.  Le  senl  moyen  pour  eux 
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de  les  prévenir,  est  de  s'instruire  avec  soin  des  règles, 
dont  la  connoissance  est  absolument  nécessaire  pour 
procéder  à  sa  célébration  avec  toute  la  prudence  et 
l'exactitude  qu'il  exige.  Pour  bien  connoître  ces  règles, 
on  doit  particulièrement  apprendre  les  ordonnances 
et  les  décisions  de  l'Eglise  sur  l'administration  de  ce 
Sacrement  ;  et  s  instruire  des  lois  du  royaume  sur  un 
point  si  important  :car  le  Mariage  n'intéresseras  moins 
le  repos  des  familles  et  la  tranquillité  de  l'état,  que 
Thonneur  de  la  Religion  et  le  salut  des  âmes.  C'est 
pour  cette  raison ,  que  les  deux  puissances  que  Dieu 
a  établies  sur  la  terre,  s'unissent  ensemble  pour  en 
soutenir  la  dignité  :  et  les  édits  de  nos  rois,  en  pres- 
crivant les  précautions  qui  doivent  être  gardées  dans 
le  Mariage ,  tendent  à  affermir  les  lois  de  l'Eglise , 
et  à  les  faire  observer  par  ceux  qui  ne  rcspecteroient 
pas  assez  son  autorité. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  traiter  cette  ma- 
tière ,  dans  toute  l'étendue  qui  seroit  à  désirer,  pour 
en  donner  une  parfaite  connoissance.  Nous  renvoyons 
ceux  qui  voudront  en  être  pleinement  instruits,  aux 
livres  des  théologiens  et  des  jurisconsultes  qui  en  ont 
écrit  plus  amplement }  mais  aussi ,  pour  ne  rien  omet- 
tre d'essentiel  dans  ce  que  nous  allons  dire  du  Ma- 
riage, nous  exposerons  premièrement  la  doctrine  de 
l'Eglise  sur  ce  Sacrement.  Nous  traiterons  ensuite  de 
la  publication  des  bans ,  des  empêcbemens  du  Ma- 
riage, et  des  dispenses  qu'on  peut  en  obtenir }  de  la 
présence  du  curé ,  et  de  ses  devoirs  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  présentent  à  lui  pour  être  maries  ;  du  temps  et 
du  lieu  propre  pour  la  célébration  du  Mariage,  et  de 
l'enregistrement  de  ses  actes. 

; 
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/ta  /a  Doctrine  de  l'Eglise  sur  le  Sacrement  de 

Mariage. 

Le  Mariage  est  un  Sacrement  de  la  loi  nouvelle , 
institué  p§r  Jésus-Christ  pour  sanctifier .  l'union  de 
ceux  qui  se  marient,  purifier  leur  amour,  et  perfec- 
tionner le  lien  qui  les  unit.  Ce  Sacrement  produit , 
en  ceux  qui  le  reçoivent  avec  de  saintes  dispositions, 
une  grâce  de  chasteté  qui  corrige  en  eux  les  ardeurs 
de  la  concupiscence;  grâce  d'union  qui  purifie  leur 
amour,  le  rend  même  méritoire  en  le  rapportant  à 
Dieu  ,  et  qui  leur  fait  garder  réciproquement  une  fi- 
délité inviolable;  grâce  de  patience  pour  se  suppor- 
ter mutuellement,  et  se  sanctifier  au  milieu  des  em- 
barras du  ménage  ;  grâce  de  bénédiction  qui  multiplie 
les  deux  époux  par  la  naissance  des  enfans  ;  qui 
préside  à  leur  éducation  dans  la  crainte  du  Sei- 
gneur, et  leur  facilite  leur  établissement  suivant  leur 
condition. 

On  distingue,  dans  ce  sacrement,  comme  dans  les 
autres,  une  matière  et  une  forme;  sur  quoi  les  théo- 
logiens sont  partagés  entre  eux.  II  y  en  a  qui  sou- 
tiennent que  le  consentement  réciproque  des  parties 
à  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme,  exprimé  par 
des  paroles  ou  par  quelqu'autre  signe  sensible,  est  la 
matière  ;  et  que  la  forme  consiste  dans  les  paroles 
que  le  prêtre  prononce  sur  les  deux  époux  ,  après 
avoir  connu  leur  consentement  :  ego  vos  in  Matri- 
monium  conjungo.  D'autres  reconnoissent ,  pour  ma- 
tière de  ce  Sacrement,  la  donation  mutuelle  que  l'homme 
et  la  femme  se  font  de  leur  corps,  et  que  leur  mutuelle 
acceptation,  exprimée  par  des  paroles  ou  par  quelque 
signe  sensible,  en  est  la  forme.  L'Eglise  n'a  rien  dé- 
cidé sur  ce  point,  et  clic  ne  s'est  pas  plus  expliquée 
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sur  le  ministre  du  Mariage  ,  laissant  aux  théologiens 
la  liberté  de  penser  différemment  sur  ces  questions. 
Mais  soit  que  les  parties  s'administrent  Tune  à  l'autre 
ce  Sacrement,  soit  que  le  prêtre  le  leur  confère,  eu 
prononçant  les  paroles  que  nous  venons  de  rappor- 
ter,  ou  autres  semblables,  on  doit  reconnoître  que 
la  présence  du  propre  curé  dos  parties,  ou  de  quel- 
qu'autre  prêtre  commis  par  lui  ou  par  l'évêque,  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  Mariage. 

Le  lien  qui  constitue  ce  Sacrement ,  est  indépendant 
de  sa  consommation.  Nous  avons  une  preuve  éclatante 
de  cette  vérité  dans  la  sainte  Vierge  et  saint  Joseph, 
qui,  bien  que  véritablement  mariés,  ont  gardé  une 
continence  perpétuelle.  Ces  illustres  époux  ont  eu  de- 
puis, pour  imitateurs,  plusieurs  saints,  qui,  vivaut 
dans  le  Mariage  comme  des  vierges,  se  sont  bornés 
à  l'union  toute  pure  des  cœurs ,  renonçant  d'un  com- 
mun consentement  au  commerce  charnel  qui  leur  étoit 
permis.  Ces  Mariages  avoient  tout  ce  qui  éloit  essen- 
tiel a  leur  validité,  ils  avoient  même  cet  avantage 
sur  les  autres ,  de  représenter ,  d'une  manière  plus 
parfaite ,  l'union  chaste  et  toute  spirituelle  de  Jésus- 
Christ  avec  son  Eglise. 

Lorsque  le  Mariage  n'a  point  été  consommé,  il  peut 
être  dissous  par  la  profession  religieuse  de  l'un  des  deux 
époux  :  c'est  la  décision  du  concile  de  Trente  (Sess.  24. 
Can.  6\  de  Matrinu);  mais  aussi,  hors  ce  cas,  la 
mort  seule  peut  rompre  le  lien  qui  les  unit.  C'est  donc 
une  erreur  de  croire,  avec  les  hérétiques  des  derniers 
siècles ,  que  l'adultère  ,  l'hérésie ,  les  mauvais  traite- 
mens  d'un  mari ,  soient  des  moyens  de  dissolution  , 
après  laquelle  les  parties  puissent  passer  à  de  secoudes 
noces.  Ces  moyens  peuveut  donner  lieu  au  juge  d'or- 
donner la  séparation  de  lit  et  de  demeure}  mais  ils 
ne  peuvent  rompre  un  lien  qui,  de  sa  nature,  est 
indissoluble. 

La  permission  que  chacun  des  deux  époux  a  d'entrer 
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en  religion,  lorsque  le  Mariage  n'a  pas  e'té  consommé, 
ne  dépend  point  du  consentement  de  l'autre  partie 
qui  reste  dans  le  siècle  ;  celle  qui  embrasse  l'état  re- 
ligieux n'en  a  pas  besoin.  Après  la  profession  reli- 
gieuse ,  la  partie  abandonnée  peut  se  marier  avec  une 
autre }  mais  il  est  important  d'observer  que,  si  elle 
se  marioit  avant  que  l'autre  eût  fait  profession  solen- 
nelle ,  son  Mariage  ne  seroit  pas  valide  ,  et  ne  le  de- 
viendroit  pas  par  la  profession  que  l'autre  feroit  dans 
la  suite. 

Quoique  le  Mariage  ne  puisse  se  rompre,  quant  au 
lien,  lorsqu'il  a  été  célébré  en  face  de  l'Eglise,  dans 
les  règles  et  sans  aucun  empêchement  du  nombre  de 
ceux  qu'on  appelle  dirimans ,  il  y  a  cependant  des  cas 
auxquels  il  est  permis  aux  personnes  mariées  de  se 
séparer  de  lit  et  de  demeure ,  le  lien  du  Mariage  sub- 
Mstant  toujours  :  par  exemple,  si  Tune  des  parties  avoit 
attenté  sur  la  vie  de  l'autre  ;  si  l'un  ou  l'autre  est 
tombé  en  adultère  ;  si  l'un  des  deux  a  été  violem- 
ment frappé  ou  considérablement  outragé  par  l'autre, 
et  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  ces  violences  ne 
continuent;  si  l'un  des  deux  tombe  dans  l'hérésie  ou 
dans  l'infidélité,  et  qu'il  y  ait  péril  évident  de  sé- 
duction. Mais  il  faut  que  ces  crimes  soient  avérés , 
et  la  séparation  doit  se  faire  par  une  sentence  du 

,ugc: 

Si  donc  les  personnes  mariées  se  séparent  publi- 
quement Tune  de  l'autre ,  de  leur  autorité  privée  , 
sans  aucune  raison  ,  par  caprice ,  par  aversion ,  ou 
par  mauvaise  humeur  ,  les  curés  et  les  confesseurs 
doivent  les  exhorter  fortement  à  se  réconcilier  et  à 
retourner  vivre  ensemble  }  en  leur  représentant  qu'elles 
ne  peuvent,  en  conscience,  demeurer  dans  cet  étal, 
et  sans  encourir  l'indignation  de  l'Eglise  }  en  les  exhor- 
tant à  se  supporter  réciproquement,  et  à  veiller  sur 
elles-mêmes  pour  ne  pas  s'irriter  l'une  contre  l'autre. 
Si  elles  demeurent  opiniâtrement  séparées  sans  raisons 
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légitimes  ,  il  faut  leur  refuser  l'absolution  ,  et  il  est 
à  propos  que  leur  curé  avertisse  l'évêque  de  ce  dé- 
sordre. 

Il  peut  arriver  quelquefois  des  occasions  où  il  soit 
permis  à  un  mari  et  à  une  femme  de  se  séparer  d'ha- 
bitation ,  de  leur  autorité  privée  :  par  exemple  ,  lorsqu'il 
y  a  du  danger  qu'une  partie  n'entraîne  l'autre  dans  l'hé- 
résie ou  riufidclilé;  lorsque  la  conduite  de  l'un  des 
deux  est  si  mauvaise,  qull  peut  porter  l'autre  au  péché} 
ou  lorsqu'il  veut  l'engager  soit  par  menaces  ,  soit  par 
sollicitations,  à  commettre  quelque  crime ,  et  qu'après 
avoir  été  averti,  il  persiste  dans  son  mauvais  dessein } 
parce  que,  selon  le  droit  naturel  et  divin  ,  rien  ne  nons 
doit  empêcher  de  nous  garantir  du  dtfjger  de  pécher 
et  de  nous  damner.  Cependant ,  régulièrement  et  gé- 
néralement parlant,  la  séparation  de  corps  et  d'habi- 
tation ne  se  doit  faire  pour  causes  ordinaires  ,  même 
justes,  comme  sont  sévices  ,  fureur  ,  démence,  mauvaise 
humeur,  et  n'est  valable  au  for  extérieur,  que  lors- 
qu'elle est  ordonnée  par  un  jugement  public }  et  on 
ne  doit  point  autoriser  facilement ,  dans  le  for  de  la 
ronscience,  les  séparations  volontaires  d'habitation.  Il 
faut,  pour  les  permettre,  des  raisons  bien  graves  et 
bien  pressantes,  qu'un  confesseur,  avant  que  de  se  dé- 
terminer, doit  exposer  à  son  évêque,  lorsque  le  pé- 
nitent le  lui  permet. 

Dans  les  circonstances  où  Ton  peut  tolérer,  pour  un 
temps ,  la  séparation  d'un  mari  et  d'une  femme,  faite 
sans  aucune  formalité  de  justice,  les  pasteurs  doivent 
travaillera  les  réunir 5  s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  ils 
doivent  en  avertir  l'évêque,  et  prendre  des  mesures 
avec  lui  pour  les  réconcilier.  Les  confesseurs  doivcut 
examiner  la  cause  de  la  division  ;  et,  l'ayant  reconnue,  ils 
doivent  refuser  l'absolution  à  la  partie  qui  a  tort,  et  qui 
persiste  à  violer  la  loi  du  Marige ,  en  demeurant  sé- 
parée de  l'autre. 

Lorsqu'une  femme  appréhende  d'être  embarrassée 
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dans  les  crimes  de  son  mari,  qui  peuvent  lui  causer  la 
perle  de  ses  biens,  ou  de  sou  honneur,  ou  de  sa  vie} 
et  que  ces  crimes  sont  connus,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  seront  déférés  en  justice  ;  en  ce  cas  une 
femme  peut  se  séparer  d'avec  son  mari,  pour  ne  pas 
paroitre  complice. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'indissolubilité  du  Mariage, 
ne  regarde  que  le  Mariage  des  chrétiens  :  car  le  lien  du 
mariage  des  infidèles  peut  se  dissoudre  dans  trois  cas, 
quoiqu'il  soit  consommé,  ainsi  que  le  décide  le  pape 
Innocent  III  (  Cap.  quanta.  De  divortiis.  ).  Le  pre- 
mier cas  est  relui  où  la  partie  qui  n'est  pas  convertie, 
ne  veut  pas  habiter  avec  celle  qui  a  embrassé  la  Re- 
ligion chrétienne,  mais  se  sépare  d'elle.  C'est  la  doc- 
trine de  saint  Paul.  Le  second  est  celui  011  la  partie  in- 
fidèle veut  bien  habiter  avec  celle  qui  est  devenue 
chrétienne ,  mais  tâche  de  la  pervertir,  ou  blasphème 
contre  Dieu.  Le  troisième  est  celui  où  l'infidèle  qui 
veut  bien  habiter  avec  la  partie  chrétienne,  l'engage 
à  pécher  mortellement.  Mais,  si  la  partie  qui  persévère 
dans  l'infidélité  ,  veut  habiter  paisiblement  et  sans  scan- 
dale pour  la  Religion  avec  celle  qui  a  reçu  le  Baptême, 
celle-ci ,  selon  saiut  Paul ,  (  1.  Corinth.  7.  v.  12. 1 3.  ), 
ne  doit  pas  se  séparer  de  l'infidèle.  D'où  il  faut  con- 
clure que,  comme  il  est  dit  dans  le  droit ,  ce  n'est  pas 
le  Baptême  qui  rompt  le  mariage,  mais  la  corruption 
de  la  partie  infidèle  obstinée  :  crimina  enim  in  Bap- 
tisnio  solvuntur ,  non  con/ugia.  Contumelia  quippè 
Creatoris  solvit  jus  matrimonii. 

Le  pape  Innocent  III  enseigne  encore  dans  le  chap. 
Quant  o.  De  divortiis ,  que ,  si  un  fidèle  marié  dans 
l'Eglise  renonce  à  la  foi  pour  se  faire  juif  ou  maho- 
métan,  l'autre  partie  qui  persévère  dans  la  Religion 
chrétienne,  ne  peut  se  marier  pendant  la  vie  de  celle 
qui  a  apostasié.  Voici  la  raison  qu'en  donne  ce  souve- 
rain pontife  :  nam,  et  si  matrimonium  vèrum  inter  in- 
fidèles existât,  dit  ce  pape,  non  tamen  estratum; 
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inter fidèles  autem  verum  et  ratum  existit,  quia  Sa-        *  - 
cramentum  fidei  (  Baptismus  )  quod  semel  est  ad-      ,  'r;' 
missum  ,  nunquàm  amittitur  $  sed  ratum  efflcit  Con-       •  V? 
/t/gu  Sacramentum,  ut  ipsum  in  conjugibus  Mo  du- 
rante  perduret.  Le  concile  de  Trente  (  Sess.  24.  cari. 
5.  cfe  Matrim.  ) ,  déclare  anatliéme  celui  qui  dit  qri/e 
Ze  Zie/i  dfi  mariage  peut  être  rompu  pour  cause 
d'hérésie.  . ,  y 

Le  Mariage  des  chrétiens,  étant  une  société  sanctifiée  /" 
par  le  Sacrement,  n'a  pas  moins  que  les  autres  sociétés, 
ses  devoirs  et  ses  obligations.  L'apôtre  saint  Paul  en 
fait  une  exacte  énumération  (  1.  Corinth.  7  )  qu'il  est  à 
propos  que  les  personnes  mariées  aient  souvent  devant 
les  yeux.  Il  y  enseigne  quatre  vérités  dont  il  faut  les  ins- 
truire. 

1.  C'est  une  obligation  pour  l'époux  et  pour  l'épouse, 
de  se  rendre  le  devoir  l'un  à  l'autre.  Obligation  fondée 
sur  la  justice;  puisque  ,  comme  dit  saint  Paul ,  ils  n'ont 
plus  en  leur  disposition  leur  propre  corps ,  mais  qu'il 
est  en  la  puissance  de  celui  auquel  ils  en  ont  transféré 
l'usage  par  le  Sacrement. 

2.  Ils  peuvent  en  tout  temps  garder  la  continence , 
pourvu  que  ce  soit  d'un  commun  consentement.  L'a- 
DÔtre  saint  Paul  le  leur  conseille  principalement  dans 
les  temps  consacrés  à  la  prière  et  à  la  pénitence.  L'E- 
glise les  y  exhorte  aujourd'hui ,  non-seulement  dans 
les  temps  des  jeûnes ,  mais  encore  lorsqu'ils  se  dispo- 
sent à  recevoir  la  sainte  Eucharistie,  et  le  jour  qu'ils 
l'ont  reçue. 

3.  Ceux  qui  se  sentent  trop  foibles  pour  garder  long- 
temps la  continence ,  doivent  retourner  ensemble ,  pour 
éviter  les  tentations  de  l'ennemi.  L'apôtre  ajoute  :  ce  que 
je  dis  par  condescendance ,  et  non  par  commande- 
ment. Celui  donc  qui  use  du  mariage  comme  d'un  re- 
mède, (ait  une  œuvre  qui  lui  est  permise,  mais  par  con- 
descendance seulement,  secundiim  indulgentiam;  mais 
celui  qui  en  use  pour  rendre  à  l'autre  ce  qui  lui  est  dû , 
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s'acquitte  d'un  précepte  et  d'une  obligation  de  justice, 
dont  il  ne  peut  se  dispenser  que  pour  cause  légitime. 
4.  Les  époux  ne  peuvent  garder  la  continence,  les 

jours  même  auxquels  l'Eglise  la  leur  recommande ,  si 
ce  n'est  d'un  commun  consentement.  Celui  des  deux 
qui  désireroit  se  conformer  à  l'esprit  de  l'Eglise,  ne 
perd  rien  de  son  mérite  devant  Dieu  ,  en  obéissant  à 
l'autre,  et  lui  rendant  ce  qu'il  lui  doit  ;  il  pécberoit 
même  grièvement ,  si ,  sous  prétexte  de  piété  ,  il  vouloit 
garder  la  continence  sans  le  consentement  de  l'autre. 

L'apôtre  ,  parlant  daus  un  autre  endroit  des  personnes 
mariées,  leur  doune  encore  cette  excellente  instruction. 
Que  les  femmes  soient  soumises  à  leurs  maris  comme 
au  Seigneur,  parce  que  le  mari  est  le  chef  de  la 
femme,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef  de  V  Eglise, 
qui  est  son  corps,  dont  il  est  aussi  le  Sauveur.  Comme 
donc  Vhglise  est  soumise  à  Jésus- Christ ,  les  femmes 
doivent  aussi  ëtrs  soumises  en  tout  à  leurs  maris  : 
et  vous,  maris ,  aimez  vos  femmes,  comme  Jésus- 
Christ  a  aimé  V Eglise,  et  s'est  livré  lui-même  à  la 
mort  pour  elle,  afin  de  la  sanctifier...  Ainsi  les  maris 
doivent  aimer  leurs  femmes  comme  leurs  propres 
corps.  Celui  qui  aime  sa  femme  s'aime  soi-même  : 
car  nul  ne  hait  sa  propre  chair  ;  mais  il  la  nourrit 
et  V entrelient ,  comme  Jésus- Christ  fait  V Eglise... 
Cest  pourquoi  l'homme  abandonnera  son  père  et  sa 
mère,  pour  s'attacher  à  sa  femme...  Que  chacun  de 
vous  aime  aussi  sa  femme  comme  soi-même,  et  que 
la  femme  craigne  et  respecte  son  mari  (  Ephes.  5. 
22.  ).  L'apôtre  saint  Pierre  recommande  aux  femmes 
d'être  soumises  à  leur  mari  ;  «  afin  que,  s'il  y  en  a  qui 
»  ne  croient  pas  à  la  parole,  ils  soient  gagnés  par  la 
»  bonne  vie  de  leurs  épouses,  sans  le  secours  de  la 
p  parole  (  1.  Pelr.  3.  1.  ).  »  Les  maris,  suivant  cet 
apôtre,  doivent  honorer  leurs  lemmes  :  f^iri  similiter 
cohabitantes  secundum  scientium  .  quasi  infirmiori 
vasculo  muliebri  impartienles  honorent }  tanquam  el 
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cohœredibus  gratiœ  vitœ  (  1.  Petr.  3.  7.  ).  Le  mari 
doit  doue  toujours  traiter  sa  femme  avec  douceur  et 
avec  honnêteté,  se  souvenant  aussi  qu'Adam  appela 
Eve  sa  compagne. 

Les  curés  et  les  secondaires  ,  en  expliquant  publique- 
ment les  devoirs  du  mariage,  et  les  péchés  qu'on  y  peut 
commettre ,  doivent  avoir  soin  de  le  faire  avec  tant  de 
retenue  et  de  circonspection  ,  qu'il  ne  leur  échappe  ja- 
mais aucune  expression  tant  soit  peu  contraire  à  la  pu- 
deur et  à  Thonnêteté.  Ils  éviteront  sur-tout  d  y  parler  en 
public  de  ce  qui  ne  doit  être  dit  qu'en  particulier  et  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence. 

DES  Fins  du  Mariage ,  et  des  Dispositions  que  les 
Chrétiens  doivent  avoir  en  se  mariant. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  les  païens  qui  ignorent 
Dieu  ,  qui  se  livrent ,  comme  dit  saint  Paul  écrivant 
aux  Romains ,  à  la  brutalité  de  leurs  passions ,  et 
déshonorent  eux-mêmes  leur  propre  corps ,  se  ma- 
rient avec  des  vues  toutes  charnelles.  Mais,  pour  les 
chrétiens,  qui  sont  les  bien-aimés  de  Dieu,  et  qui 
doivent  être  des  saints  selon  leur  vocation ,  il  ne  leur 
convient  d'entrer  dans  Fétat  du  mariage,  appelé  par 
sairu  Paul,  un  état  honorable,  que  selon  les  intentions 
de  Dieu  qui  Ta  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement.  Ils  ne 
doivent  pas  considérer  le  mariage  comme  une  chose 
purement  humaine ,  dit  le  catéchisme  du  concile  de 
Trente,  mais  comme  une  chose  instituée  de  Dieu, 
qui  demande ,  dans  ceux  qui  s'y.  engagent ,  une 
grand?  pureté  de  cœur  et  une  singulière  piété. 

Le  premier  motif  que  doivent  avoir  ceux  qui  se  ma- 
rient, s?lou  ce  catéchisme,  est  de  s'entre-secourir  l'un 
l'autre ,  rôti  qu'ils  puissent  plus  aisément  supporter  les 
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incommodités  de  la  vie,  et  se  soutenir  dans  les  faiblesses 

et  les  infirmités  de  la  vieillesse. 

Le  second  motif  qui  peut  porter-à  se  marier,  est  le 
désir  d'avoir  des  enfans  -,  uon  pas  tant  pour  les  laisser 
héritiers  de  ses  biens  et  de  ses  richesses ,  que  pour  les 
élever  dans  la  vraie  foi  et  dans  la  véritable  Religion. 
Je  vous  montrerai,  dit  Fange  Raphaël  à  Tobie ,  qui 
sont  ceux  sur  qui  le  démon  a  du  pouvoir.  Lorsque 
des  personnes  s'engagent  dans  le  mariage ,  de  ma- 
nière qu'elles  bannissent  Dieu  de  leur  cœur  et  de 
leur  esprit ,  et  quelles  ne  pensent  qu'à  satisfaire  leur 
brutalité,  comme  des  bêtes  sans  raison,  le  démon  a 
pouvoir  sur  elles....  Fous  prendrez  donc  cette  fille 
(Sara  )  dans  la  crainte  du  Seigneur,  et  dans  le 
désir  d'avoir  des  enfans,  plutôt  que  par  un  mou- 
vement de  passion  ;  afin  que  vous  ayez  part  à  la 
bénédiction  de  Dieu,  ayant  des  enfans  de  la  race 
d'Abraham. 

Les  confesseurs,  dans  le  tribunal,  ne  peuvent  trop 
enseigner  aux  personnes  mariées,  que  la  même  crainte 
de  Dieu  qu'on  doit  avoir  en  se  mariant,  doit  aussi  régler 
tout  ce  qui  concerne  son  usage.  Plus  les  passions  qui 
y  portent  sont  impétueuses,  et  plus  elles  ont  besoin 
d'être  retenues  par  cette  barrière  sainte  et  salutaire.  On 
se  trompe  grossièrement ,  et  Ton  ignore  les  premiers 
principes  de  la  Religion ,  si  Ton  s'y  croit  tout  permis. 
La  puissance  réciproque  que  répoux  et  Tépouse  se 
donnent  sur  leurs  corps ,  en  contractant  le  mariage,  doit 
être  réglée  par  la  sagesse  et  la  crainte  de  Dieu  qui  est 
le  maître  de  l'un  et  de  Tautre.  Tout  dérèglement ,  op- 
posé à  la  fin  légitime  du  mariage,  est  un  crime  hor- 
rible^ tout  ce  qui  s'en  éloigne  est  vicieux  ;  ce  qui  n'y 
conduit  point ,  ne  sauroit  être  innocent.  Il  fau:  user 
saintement  d'une  chose  sainte.  Il  faut,  dit  l'apôtre 
saint  Paul,  traiter  le  mariage  avec  honnêteté ,  et 
conserver  sans  tache  le  lit  nuptial.  On  ne  peu;  passer 
les  bornes  que  la  pudeur  et  l'honnêteté  y  out  prescrites. 
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Lâcher  la  bride  à  l'incontinence ,  et  ne  chercher  dans 
le  mariage  qu'à  contenter  une  passion  brutale,  c'est, 
selon  saint  Augustin,  se  rendre  l'adultère  de  sa  propre 
femme.  Renverser  et  changer  Tordre  que  la  nature  y  a 
établi,  c'est  une  abomination.  Il  n'y  a  rien  de  plus  hon- 
teux, selon  saint  Jérôme,  que  d'aimer  sa  femme  avec 
autant  de  passion  et  de  de'réglement  qu'une  adultère. 
Si  les  confesseurs  étoient  plus  attentifs  à  instruire  là- 
dessus  les  personnes  mariées  ?  on  n'en  verroit  pas  un 
si  grand  nombre  vivre  tranquillement ,  plusieurs  an- 
nées et  souvent  toute  leur  vie,  dans  le  crime  et  le 
désordre. 

On  peut  encore  se  proposer  un  troisième  motif  en 
se  mariant ,  lequel  n'a  lieu  que  depuis  le  péché  du  pre- 
mier homme;  c'est  de  trouver  dans  le  mariage  un  re- 
mède à  la  concupiscence,  et  de  se  mettre  à  l'abri  du 
péché ,  selon  le  conseil  de  l'apôtre  saint  Paul  :  propter 
fornicationem  unusquisque  suam  uxorem  habeat, 
et  unaquœque  suum  virum  habeat.  C'est  ce  que  cet 
apôire  enseigne  encore  en  disant  :  meliiis  est  nubere 
ijuàm  uri. 

Cependant,  outre  ces  motifs,  un  homme  peut  en- 
core faire  choix  d'une  femme  et  la  préférer  à  une  autre 
pour  d'autres  considérations;  comme  peuvent  être  ou 
l'espérance  d'en  avoir  des  enfans  plutôt  que  d'une  autre , 
ou  ses  richesses ,  sa  beauté ,  sa  noblesse  ,  et  la  confor- 
mité de  son  humeur  avec  la  sienne:  car  toutes  ces  vues 
ne  sont  point  blâmables  ,  puisqu'elles  ne  sont  point 
contraires  à  la  sainteté,  ni  à  la  fin  du  Mariage,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  les  seules,  et  qu'elles  n'excluent 
pas  celles  qui  regardent  le  salut,  lesquelles  doivent  être 
les  premières ,  ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Cologne, 
eu  i53G. 

Lorsqu'il  s'agit  défaire  choix  d'une  épouse ,  il  faut 
le  faire  avec  prudence,  et  selon  Dieu;  observer,  autant 
qu'il  est  possible,  l'égalité  pour  l'âge,  pour  le  bien, 
pour  la  condition,  pour  l'humeur,  pour  les  inclinations. 
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À  l'égard  de  son  esprit ,  ou  doit  rechercher  la  sympathie , 
s'il  est  possible  ,  la  pénétration,  la  solidité,  la  maturité. 
Le  sage  demande  dans  une  épouse  ,  qu'elle  ait  du  bon 

sens,  qu'elle  parle  peu  et  à  propos.  A  l'égard  des 
mœurs ,  il  faut  qu'elle  soit  d'une  humeur  douce ,  affable , 
complaisante,  mais  sur-tout  qu'elle  craigne  Dieu.  Le 
sage  dit ,  que  celui  qui  a  trouvé  une  femme  ver- 
tueuse ,  a  trouvé  un  trésor;  que  la  femme  forte 
fera  passer  en  paix  à  son  mari  toutes  les  années 
de  sa  vie  ;  que  V agrément  d'une  femme  soigneuse 
et  appliquée  à  son  devoir,  est  la  joie  de  son  mari; 
que  la  femme  sainte  et  pleine  de  pudeur  est  une 
grâce  qui  passe  toute  grâce;  mais  qu'une  femme 
emportée ,  sujette  à  sa  bouche  et  à  ses  passions ,  ou 
qui  ne  vit  pas  avec  honneur  dans  le  monde,  est  un 
sujet  de  colère  et  de  honte  à  son  mari ,  la  dou- 
leur et  l'affliction  de  son  cœur;  enfin,  que  celui  qui 
prend  une  méchante  femme  pour  son  épouse ,  et  qui 
la  retient  avec  lui,  est  comme  un  homme  qui  prend 
un  scorpion  qui  doit  le  faire  mourir.  Quant  à  la  nais- 
sance ,  il  faut,  selon  saint  Ambroise  ,  pour  un  mariage 
bien  assorti,  choisir  une  personne  de  condition  égale  : 
celte  égalité  cimente  plus  fortement  l'union  conjugale, 
et  lie  davantage  les  cœurs  des  deux  époux.  Il  faut  aussi 
une  espèce  d'égalité  pour  l'âge  :  car  l'expérience  fait  voir 
tous  les  jours,  que,  quand  il  n'y  a  pas  une  proportion 
raisonnable  sur  ce  sujet  entre  deux  personnes  mariées , 
elles  ne  vivent  guère  chrétiennement.  Une  telle  union 
est  ordinairement  fnneste  ,  et  il  est  rare  de  voir  de  sem- 
blables mariages  heureux. 

Enfin  ,  saint  Jérôme  se  plaignoit,  de  son  temps,  de 
ce  qu'on  apportoit  moins  de  précaution  dans  le  choix 
d'une  femme,  que  dans  l'achat  du  plus  vil  animal  ,  ou 
du  moindre  meuble.  Nulla  est  ujcoris  clectio  ,  dit  ce 
saint  docteur  (  Lit.  i.  contr.  /owz.J,  sed  qualiscum- 
que  obvencrit  habenda,  si  iracunda,  si  fatua,si  de- 
formis,  si  superba}  si  fetida,  quodvumque  vitii  est7 
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post  nuptias  discimus.  Equus ,  asinus ,  bos,  eanis  et 
vilissima  mancipia,  vestes  quoque  et  lebetes,  se  d'il  c 
ligneum ,  calice  et  urceolus Jictilis,  probantur  priiis, 
et  sic  emuntur  y  sola  uxor  non  ostenditur,  ne  antè 
displiceat  quàm  ducatur. 

Un  confesseur  doit  défendre  d'épouser  une  per- 
sonne dont  la  profession  n'est  pas  chrétienne,  telle 
qu'est,  par  exemple,  celle  de  comédien.  Le  concile 
cTElvire  (  Can.  63.  )  défend  de  s'allier  avec  les  per- 
sonnes qui  montent  sur  le  théâtre  :  ne  quœfidelis  co- 
micos  aut  scenicos  viros  habeat,  aut  à  communione 
arceatur. 

Il  est  important,  pour  le  salut,  que  le  choix  d'un 
époux  ou  d'une  épouse  soit  chrétien.  C'est  pourquoi 
les  Saints  Pères  ont  toujours  pensé  que  ce  choix  ne 
doit  être  réglé  ni  par  l'ambition ,  ni  par  l'avarice ,  ni 
par  une  passion  aveugle,  et  qu'en  même  temps  que 
l'on  a  égard  à  l'âge,  au  bien ,  à  la  naissance,  à  l'humeur , 
aux  inclinations,  on  doit,  sans  comparaison,  être  plus 
attentif  aux  considérations  chrétiennes  et  essentielles  qui 
regardent  Dieu  et  le  salut.  Avez-vous  une  fille  à  marier? 
dit  le  saint-Esprit,  mariez-la  à  un  homme  sage  et  pru- 
dent ;  homini  sensato  da  illam.  Saint  Augustin,  parlant 
aux  filles  chrétiennes  qui  sont  sur  le  point  d'être  mariées , 
les  exhorte  à  avoir  principalement  égard  à  la  piété  de 
celui  qu'elles  choisissent  :  non  quia  divites,  quia  su- 
blimes, quia  génère  nobiles,  quia  carne  amabiles  ; 
sed  quia  fidèles,  quia  religiosi,  quia  pudici,  quia  viri 
boni.  Il  nest  que  trop  vrai  de  dire ,  que  le  mépris  de 
ces  saintes  règles  est  la  cause  d'une  infinité  de  désordres 
qui  sont  les  suites  de  la  plupart  des  mariages,  plus 
dignes  de  païens  que  de  chrétiens;  que  notre  siècle  n'est 
si  fécond  en  toutes  sortes  de  déréglemens  et  de  vices 
que  parce  que  la  corruption  règne  dans  la  manière 
dont  on  se  marie,  dont  les  familles  se  gouvernent,  dont 
on  élève  les  enfans}  et  que  tous  les  maux  qui  inondent 
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les  nations  entières ,  ne  sont  que  les  ruisseaux  de  cette 

malheureuse  source. 

Pour  se  marier  saintement ,  il  faut  être  instruit  des 
obligations  du  mariage ,  et  avoir  la  volonté  de  s'en  ac- 
quitter^ il  faut  avoir  prévu  les  périls  qui  s'y  rencon- 
trent ;  il  faut  s'y  préparer  par  la  prière,  par  les  bonnes 
œuvres,  par  différens  exercices  de  piété,  par  des  au- 
mônes ,  si  Ton  est  en  état  d'en  faire  ]  par  la  réception 
sainte  des  Sacremens  de  Pénitence  et  d'Eucharistie, 
par  la  retraite  ;  si  Ton  sait  lire,  par  la  lecture  des  Livres 
saints  et  autres  livres  de  piété,  accompagnée  de  ré- 
flexions sérieuses.  Ceux  et  celles  qui,  avant  leur  mariage, 
ne  sont  occupés  que  de  vanité,  de  pensées  folles  et 
superflues,  de  bonne  chère,  d'amusemens,  de  spec- 
tacles, de  diverlissemens  profanes}  qui,  s'ils  se  con- 
fessent alors,  nelefont  que  par  manière  d'acquit,  parce 
que  les  pasteurs  les  y  obligent ,  et  n'en  sont  pas  moins 
si  dissipés  et  si  occupés  des  plaisirs  sensuels ,  qu'ils  ne 
pensent  point  à  Dieu-,  ces  personnes,  dis-je,  ne  se 
marient  point  en  chrétiens  ;  elles  éloignent  d'elles  la 
bénédiction  du  Seigneur,  et  préparent  à  leur  mariage 
bien  des  amertumes  pour  la  suite  de  leur  vie. 

Pour  se  disposer  saintement  au  mariage,  il  faut,  avant 
de  s'engager,  consulter  Dieu  et  ceux  qui  tiennent  sa 
place,  pour  connoître  sa  volonté  dans  une  action  si 
importante ;  pour  obtenir  une  femme  sage,  prudente 
et  douce,  ou  un  mari  sage  et  réglé  dans  ses  mœurs  : 
car  l'un  et  l'autre  sont  un  don  que  le  Seigneur  fait  à 
ceux  qui  le  craignent.  Il  faut  faire  attention  sur  sa  vo- 
cation au  mariage;  parce  que  c'est  au  Seigneur  à  y 
destiner  comme  aux  autres  états  :  nubat  in  Domino  , 
dit  saint  Paul.  Se  marier  sans  la  volonté  du  Seigneur , 
c'est  s'exposer  à  être  privé  des  grâces  si  nécessaires  pour 
vivre  chrétiennement  dans  le  mariage  ,  pour  supporter 
les  peines  attachées  à  cet  engagement  indissoluble, 
pour  y  prospérer  avec  honneur.  Tous  les  états  ne  con- 
viennent pas  à  tous  les  hommes.  Dieu  appelle  chacun 
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de  nous  intérieurement,  comme  il  lui  plaît,  à  l'état 
pour  lequel  il  le  destine;  on  doit  donc  écouter  avec 
soin  et  avec  fidélité  cette  voix  intérieure.  Je  crois  cela 
si  important ,  dit  saint  Grégoire  de  Nazianze  (  Orat. 
s3.  ) ,  que  je  suis  persuadé  que,  si  on  V écoute  ,  on 
peut  espérer  d'être  heureux;  et  que  si  Von  ne  V  écoute 
pas y  on  peut  craindre  d'être  malheureux  le  reste  de 
sa  vie.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  les  confesseurs 
avertissent  les  fidèles  qui  se  sont  mis  sous  leur  direc- 
tion, et  qui  veulent  se  marier,  de  consulter  Dieu  sur 
leur  vocation  au  mariage,  qu'il  n'y  a  rien  de  si  terrible, 
que  de  commettre  des  péchés  qu'on  nomme  ordinai- 
rement péchés  de  condition  ou  d'état,  lesquels  ont  des 
suites  d'autant  plus  funestes  qu'il  est  difficile  d'y  re- 
médier; parce  que  les  occasions  d'y  tomber  sont  plus 
ordinaires  et  plus  fréquentes.  Pour  bien  connoître  celle 
vocation,  il  importe  infiniment  de  tenir  une  conduite 
qui  ne  rende  pas  indigne  de  la  connoître,  et  de  s'y 
soumettre  après  l'avoir  connue. 

On  doit  encore  ne  point  s'engager  dans  le  mariage , 
sans  être  instruit  des  principaux  mystères  de  la  Religion, 
des  vérités  nécessaires  au  salut ,  de  ce  que  chaque  fidèle 
doit  savoir  sur  les  commandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise, 
et  des  devoirs  les  plus  communs  des  personnes  mariées; 
lorsqu'on  n'est  pas  instruit  sur  ces  objets,  on  doit  s'en 
faire  instruire,  et  pour  soi-même,  et  pour  être  eu  état 
de  les  enseiguer  à  ses  enfans.  On  doit ,  avant  que  de 
se  marier,  savoir  ce  qui  regarde  la  sainteté  et  les  devoirs 
de  l'état  qu'on  veut  embrasser,  connoître  l'obligation 
de  se  garder  une  fidélité  inviolable,  de  se  supporter 
mutuellement  en  esprit  de  charité,  de  vivre  dans  une 
grande  union,  d'observer,  dans  l'usage  du  mariage,  les 
règles  de  la  chasteté  conjugale,  de  donner  tous  ses  soins 
pour  élever  chrétiennement  sa  famille.  Saint  Charles, 
dans  le  cinquième  concile  provincial  de  Milan,  défend 
aux  curés  de  marier  ceux  qui  ignoreront  les  principaux 
mystères  de  la  Religion,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  appris. 
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C'est  pourquoi  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  se  marient, 

et  les  curés  de  ce  diocèse  sont  obligés  d'y  tenir  exactement 

la  main,  de  se  présenter,  quelques  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  leur  curé,  afin  qu'il  s'assure 
s'ils  sont  en  état  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Ils  ne  doivent  point  trouver  mauvais  que  leur  curé 
les  interroge  sur  leur  créance,  sur  les  dispositions  qu'ils 
doivent  apporter  à  ce  Sacrement,  sur  les  obligations 
qu'on  y  contracte  :  ce  qu'un  curé  toutefois  doit  faire 
en  particulier,  avec  prudence,  et  avant  la  publication 
des  bans.  Il  ne  conviendroit  pas  de  faire  ces  questions 
à  toutes  sortes  de  personnes;  mais  un  curé  qui  trouve 
que  les  personnes  qui  demandent  à  se  marier  ignorent 
ces  vérités,  doit  les  en  instruire,  et  ne  pas  les  marier 
avant  qu'elles  sacbent  ce  qu'elles  doivent  savoir.  Il  faut 
qu'il  ait  recours  à  ces  précautions  avec  ceux-là  seulement 
dont  la  piété  et  les  lumières  sont  inconnues,  ou  dont 
il  a  lieu  de  se  défier;  sur-tout  s'ils  sont  d'un  état 
à  faire  craindre  qu'ils  n'aient  pas  reçu  une  éduca- 
tion ebrétieune ,  ce  qu'il  est  facile  aux  curés  de  dis- 
cerner. 

On  doit  être  en  état  de  grâce,  c'est-à-dire,  exempt 
de  tout  péché  mortel ,  quand  on  reçoit  la  bénédiction 
nuptiale,  afin  de  ne  pas  profaner  le  Sacrement.  Pour 
cela  on  doit  se  préparer  à  la  recevoir,  par  la  con- 
fession et  même  par  la  sainte  communion  ,  suivant 
l'avis  de  son  confesseur.  Sancta  sjnodus  conjuges 
hortatur ,  dit  le  concile  de  Trente  (Se ss.  24.  cap  1. 
de  Reformat.) ,  ut7  antequàm  contrahant,  vel  sal- 
tem  triduo  ante  Matrimonii  consummationem ,  sua 
peccala  diligenter  confiteantur ,  et  ad  sanctissi- 
mum  Eucharistiœ  Sacramenlum  pie  accédant.  Saint 
Charles  dit  que,  si  le  jour  même  de  la  célébration  du 
Mariage ,  on  se  sent  coupable  d'un  péché  mortel ,  ou 
si  Ton  doute  en  être  coupable  ,  on  doit  l'expier 
par  le  Sacrement  de  Pénitence,  avant  que  de  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale. 
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Il  est  fort  à  propos  que  ceux  qui  se  marient  (  et 
les  curés  doivent  le  leur  conseiller  )  ,  approchent  du 
Sacrement  de  Pénitence  le  plus  tôt  qu'ils  le  pourront  : 
par  exemple,  aussitôt  après  le  contrat  de  mariage  passé  , 
ou,  s'il  11  y  a  point  de  contrat,  aussitôt  après  la  publi- 
cation du  premier  ban }  afin  de  prévenir  les  inconvéniens 
qui  pourroient  arriver,  si ,  se  confessant  trois  jours  seu- 
lement avant  la  bénédiction  nuptiale,  ils  se  trouvoient 
indignes  de  l'absolution  ,  ou  incapables  de  contracter  par 
quelque  empêchement  occulte  qu'on  découvriroit  dans 
leur  confession. 

Les  personnes  qui  se  recherchent  pour  le  mariage, 
doivent  se  séparer  d'habitation,  et  ne  peuvent  demeurer 
ensemble  dans  la  même  maison.  Il  seroit  à  craindre 
que  l'espérance  du  futur  mariage,  leur  trop  grande  fami- 
liarité, et  plusieurs  occasions  fréquentes  dont  le  démon 
pourroit  se  servir  pour  les  tenter,  ne  donnassent  lieu  à 
bien  des  désordres ,  qui  ordinairement  attirent  la  malé- 
diction du  Seigneur ,  Dieu  ne  bénissant  guère  les  ma- 
riages que  le  crime  a  précédés. 

Comme  il  est  nécessaire  que  les  personnes  qui  doivent 
s'épouser,  se  connoissent  auparavant,  l'Eglise  ne  leur 
défend  pas  de  se  voir  quelquefois  ;  mais  elles  doivent 
se  comporter  dans  ces  visites  avec  beaucoup  de  retenue, 
ne  se  voir  qu'en  présence  de  leurs  parens  ou  de  per- 
sonnes sages,  et  éviter,  dans  ces  entrevues,  tout  ce  qui 
pourroit  donner  la  moindre  atteinte  à  l'innocence.  Un 
confesseur  ne  peut  donc  permettre  ni  les  rendez-vous 
secrets ,  ni  les  promenades  éloignées  sans  témoins ,  ni 
les  repas  particuliers,  ni  les  familiarités,  quelque  légères 
qu'elles  paroissent,  ni  les  lettres  trop  fréquentes  et  trop 
libres  dont  l'esprit  de  Dieu  ne  peut  être  l'auteur.  Noliie 
locum  dare  diabolo,  dit  saint  Paul.  Les  pères  et  mères 
ont  donc  bien  des  reproches  à  se  faire,  de  la  liberté 
qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  qui  doivent  s'épouser,  de 
se  voir  librement  et  sans  témoins.  Leur  complaisance  est 

3/  '  18 

♦ 


Digitized  by  Google 


274  DU  SACREMENT 

ordinairement  punie,  dès  ce  monde,  par  les  chagrins 
et  la  honte  qu'elle  leur  attire. 

On  doit  se  présenter  à  l'Eglise,  pour  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale ,  avec  un  extérieur  modeste  et 

recueilli}  prier  avec  ferveur  pendant  toute  la  céré- 
monie ,  pour  obtenir  du  Seigneur  les  grâces  attachées 
à  ce  Sacrement.  On  doit  regarder  le  jour  de  son  Ma- 
riage, comme  un  jour  saint  qu'il  n'est  pas  permis  de 
profaner  par  des  excès  et  des  divertissemens  contraires 
à  la  sainteté  du  christianisme.  Il  faut,  selon  saint  Chry- 
sostôme  ( Homil.  56,  in  Gènes,  cap.  29.)  que  les  noces 
des  chrétiens  se  fassent  sans  aucune  pompe  criminelle, 
sons  tumulte,  sans  dépenses  excessives.  Tout  doit  s'y 
passer,  comme  aux  noces  de  Tohie  et  de  Sara,  dans 
la  crainte  du  Seigneur.  Tout  doit  être  saint  dans  une 
noce  sainte;  et  toute  noce  doit  être  sainte  parmi  les 
fidèles.  Il  n'est  pas  défendu  de  passer  le  jour  des  noces 
dans  la  joie,  de  faire  des  festins,  dy  convier  ses  parens 
et  ses  amis;  mais  la  joie  de  la  noce  et  celle  du  festin 
n'y  peut  rien  autoriser  ou  permettre  qui  soit  contraire 
à  la  loi  et  à  l'esprit  de  Dieu.  Plus  il  est  facile  de  s'y 
échapper,  plus  il  est  nécessaire  que  la  crainte  du  Sei- 
gneur soit  fortement  imprimée  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  s'y  trouvent,  pour  les  retenir  dans  toute  l 'attention 
qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  dans  toutes  les  bornes 
d'une  exacte  modestie.  Tout  doit  y  être  pur,  tout  doit 
v  être  ebaste,  dans  les  yeux,  dans  les  mains,  dans  l'es- 
prit, dans  le  cœur.  Il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir 
les  mauvais  effets  que  cause  la  licence  de  la  plupart  des 
chrétiens  de  nos  jours,  lorsqu'ils  assistent  aux  noces; 
et  l'on  pourroit  dire  encore  aujourd'hui  .  comme  saint 
Cbrysostùme  de  son  temps  :  hinc  sœpè  primo  die  m- 
vcni^oculisvidens  incontinentibus ,  telo  diabolico  in 
anima  vulneratur ;  et  puella  per  ea  quœ  audit  et 
videt%  captiva  fit;  et  ab  eo  die  posteà  crescunt  vul- 
nera  ,  majusque  fit  malum  :  elenim  Mine  stalim  dis- 
cuntt  ut  et  mutuam  concordiam  dilacerent ,  et  amo- 
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rem  corrumpant.  Rien  de  plus  commun  que  de  voir 
les  folles  joies  qui  commencent  les  mariages,  se  chan- 
ger en  de  fâcheuses  et  longues  amertumes.  De  la  ma- 
nière dont  les  choses  ont  coutume  de  s'y  passer,  tout 
est  plein  de  dangers,  même  pour  les  plus  sages,  dans 
ces  occasions:  chansons,  danses,  libertés, discours ,  qui 
sont  des  leçons  funestes  d'infidélité  pour  les  nouveaux 
époux,  d'imprudence  pour  les  conviés,  de  corruption 
pour  les  en  fans  et  les  domestiques  qui  en  sont  témoins. 
Il  n'est  guère  possible  de  n'y  point  participer  au  mal , 
ou  de  ne  s'y  rendre  pas  coupable,  au  moins  en  l'autori- 
sant par  son  silence  et  par  sa  prrsence.  La  précaution 
la  plus  sûre  est  de  s'éloigner  des  festins  des  noces  , 
tant  qu'un  vrai  devoir  n'oblige  pas  de  s'y  trouver}  mais 
une  obligation  indispensable  ,  quand  on  s'y  trouve  , 
est  de  se  conduire  avec  la  crainte  du  Seigneur  ,  et  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  l'inspirer  aux  autres,  et  pour 
empêcher  que  rien  ne  s'y  passe  qui  soit  contraire  à  la 
modestie  et  à  la  sagesse  que  doit  inspirer  cette  crainte 
salutaire. 

Les  curés  et  les  confesseurs  ne  doivent  pas  oublier 
de  dire  à  ceux  qui  se  disposent  à  se  marier,  qu'on 
doit  agir  en  toute  cette  affaire,  avec  beaucoup  de  bonne 
foi  et  de  justice }  et,  loin  de  se  servir  d'aucun  artifice 
pour  tromper  la  personne  avec  laquelle  on  veut  s'al- 
lier, lui  faire  connoître  avec  droiture  et  sincérité  tout 
ce  qu'elle  a  intérêt  de  savoir  en  se  mariant  $  à  l'exemple 
de  Raguel ,  père  de  Sara ,  qui  avertit  le  jeune  Tobie 
du  malheur  arrivé  aux  sept  maris  que  sa  fille  avoit 
épousés. 
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Des  Précautions  qu'un  Curé  doit  prendre  avant  la 

célébration  du  Mariage. 

Un  curé,  avant  que  de  procéder  à  la  célébration  d'un 
Mariage,  doit  se  faire  représenter  l'extrait  de  Baptême 
des  contractans  ,  pour  s'assurer  de  leur  religion,  de  leur 
fige,  de  leur  pays,  de  leur  condition  et  du  vrai  domicile 
de  leurs  parens,  afin  d'y  faire  publier  les  bans,  si  besoin 
est.  Il  doit  ensuite,  pour  éviter  toute  surprise,  et  ob- 
vier aux  oppositions  qu'on  pourroit  former  aux  Ma- 
riages, demander  aux  coutractans,  quand  il  ne  les 
connoît  pas,  depuis  quand  ils  demeurent  sur  sa  pa- 
roisse}  quelle  religion  ils  professent}  s'ils  sont  instruits 
des  principaux  mystères  de  la  foi  ;  s'ils  se  sont  approchés 
des  Sacremens;  s'ils  ne  sont  liés  d'aucun  empêchement 
dirimant.  Il  doit  les  interroger,  et  même  leurs  pères 
cl  mères  ou  leurs  plus  proches  parens,  afin  de  savoir 
s'ils  donnent  librement  leur  consentement  au  Mariage 
proposé;  s'ils  n'ont  point  fait  vœu  de  chasteté,  ou  d'en- 
trer en  religion;  s'il  n'y  a  point  entr'  eux  quelque  affi- 
nité ou  alliance  spirituelle  ;  s'ils  n'ont  point  promis  la 
foi  de  mariage  à  d'autres.  Le  curé  doit  en  même  temps 
leur  donner  les  avis  dont  ils  ont  besoin.  Il  doit  leur 
proposer  les  pratiques  de  piété  nécessaires  pour  attirer 
les  bénédictious  du  Seigneur  sur  leur  futur  Mariage  ; 
les  exhorter  à  se  recommander  à  Dieu  par  de  fréqueutes 
prières,  à  racheter  et  à  expier  leurs  péchés  par  des  au- 
mônes et  par  des  jeûnes,  à  se  remplir  de  l'esprit  de  Dieu 
par  de  pieuses  lectures,  à  supplier  les  ministres  de  Jé- 
sus-Christ d'offrir  pour  eux  le  saint  sacrifice  de  la  messe, 
à  se  préparer  à  ce  Sacrement  par  une  grande  pureté 
de  cœur,  et  une  piété  toute  singulière.  11  faut  enfin 
leur  rappeler  les  dispositions,  soit  éloignées ,  soit  pro- 
chaines! qu'on  doit  apporter  au  Sacrement  de  Mariage, 
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les  motifs  qui  doivent  porter  à  un  pareil  engagement; 
et  en  instruire  les  par  ties  contractantes ,  si  elles  les 
ignorent ,  conformément  à  ce  que  nous  eu  avons  déjà 
dit  ci-dessus. 

Un  curé  doit  apprendre  au  mari,  quelles  sont  ses 
obligations  à  l'égard  de  sa  femme.  Il  lui  dira  qu'il  doit 
l'aimer,  avoir  pour  elle  une  tendresse  et  une  bonté  com- 
patissante, en  imitant  l'amour  tendre  de  Jésus- Cliriat 
pour  son  Eglise;  supporter  ses  défauts,  la  traiter  avec 
douceur,  écouter  ses  avis ,  lui  témoigner  de  la  com- 
plaisance, prendre  garde  à  ne  s'en  pas  laisser  dominer. 
Il  apprendra  à  la  femme  ses  obligations  à  l'égard  de 
son  mari.  Il  l'avertira  de  régler  sa  famille,  de  gou- 
verner sa  maison  ,  de  se  conserver  irrépréhensible  eu 
toutes  choses,  d'estimer  son  mari,  de  supporter  et 
excuser  ses  défauts ,  en  évitant  d'en  parler  à  per- 
sonne; d'avoir  pour  lui  une  affection  pleine  de  ten- 
dresse, accompagnée  de  modestie,  d'humilité,  de  res- 
pect et  de  soumission  ;  de  le  gagner  à  Jésus-Christ 
par  la  patience  et  le  bon  exemple.  Il  leur  dira  que  , 
si  Dieu  bénit  leur  Mariage  et  leur  donne  des  eu- 
fans ,  il  doivent  leur  procurer  au  plus  tôt  le  Baptême, 
les  nourrir ,  les  instruire ,  les  corriger  avec  charité 
et  avec  douceur,  mais  sans  mollesse;  les  élever  dans 
la  crainte  de  Dieu ,  et  leur  en  donner  l'exemple  ; 
leur  inspirer  dès  leur  tendre  jeunesse  de  l'amour  et 
du  respeA  pour  tout  ce  qui  regarde  la  Religion;  ne 
pas  souiTrir  qu'ils  fassent  des  actions  qui,  toutes  plai- 
santes qu'elles  sont,  ne  laissent  pas  d'être  malicieuses,  et 
ne  leur  pardonner  rien  sous  prétexte  de  leur  en- 
fance ;  les  conserver  dans  une  grande  retenue  et  une 
grande  sobriété  ;  éloigner  d'eux  tout  ce  qui  paroît 
les  détourner  de  la  vertu  et  leur  faire  aimer  le  monde  ; 
les  accoutumer  de  bonne  heure  à  une  vie  sérieuse 
et  au  travail  ;  les  faire  coucher  seuls ,  quoique  .très- 
jeunes  ,  autant  qu'il  se  peut ,  ou  au  moins  avec  des 
.    personnes  dont  on  commisse  la  piété  et  la  vertu;  ne 
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point  forcer  leur  inclination  sur  le  choix  d'un  état - 
éviter  de  leur  douuer  de  la  jalousie  en  aimant  les 
uns  plus  que  les  autres  5  leur  procurer,  quand  il 
en  sera  temps  ,  des  établissernens  proportionnés  à  leur 
naissance  ;  les  engager  à  ne  suivre  que  la  vocation 
de  Dieu  dans  l'état  qu'ils  embrasseront. 

Outre  ces  précautions  générales,  il  y  en  a  de  par- 
ticulières à  prendre  par  rapport  à  ceux  qui  sont  sous 
la  puissance  d'autrui,  qui  ont  déjà  été  mariés,  qui  n'ont 
aucun  domicile  fixe. 

1.  Les  précautions  particulières  qu'un  curé  doit 
prendre  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  sous  la  puis- 
sance d'autrui,  sont  de  leur  demander  s'ils  ont  en- 
core leur  père  et  leur  mère,  ou  s'ils  sont  sous  la 
puissance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Un  enfant 
de  famille  mineur,  qui  a  son  père  et  sa  mère,  ne 
peut  se  marier  sans  qu'il  fasse  apparoir  de  leur  con- 
sentement. Après  leur  mort ,  il  faut  qu'il  produise 
leur  extrait  mortuaire  et  le  consentement  de  son  tu- 
teur et  de  ses  plus  proches  parens.  Les  curés  ne 
doivent  jamais  procéder  au  mariage  des  mineurs,  qu'en 
présence  de  leurs  pères  et  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  , 
quand  même  ils  auroient  consenti  à  la  publication  des 
bans;  ou,  en  cas  de  légitime  empêchement,  sans  acte 
suflisant  de  leur  consenlemeut  audit  mariage.  Il  faut 
lire  ce  qui  sera  dit  ci-après  plus  au  long  ,  du  ma- 
riage des  enfans  de  famille.  # 

Si  les  parties  contractantes  avoient  besoin  de  quel- 
que dispense  que  ce  fût  pour  leur  mariage,  le  curé 
doit  avoir  cette  dispense  en  original  ;  et,  en  cas  qu'elle 
vienne  de  cour  de  Rome,  il  lui  faut  une  expédition 
de  la  sentence  de  fulmination. 

Les  titres  que  Ton  doit  présenter  au  curé  pour  le 
mariage,  ne  sont  point  en  forme,  s'ils  ne  sont  re- 
vêtus des  formalités  prescrites  ,  c'est-à-dire ,  si  ceux 
qui  doivent  être  eu  papier  timbré,  comme  les  sen- 
tences, les  extraits-baptistères  ou  mortuaires,  étoieul 
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cd  simple  papier  non  timbré  ;  si  les  dispenses  de 
cour  de  Rome  n'étoient  pas  certifiées  par  deux  ban- 
quiers expéditionnaires;  si  celles  des  é\êques  ou  de 
leurs  grands-vicaires  n'étoient  pas  signées  d'eux ,  con- 
tresignées du  sceau  épiscopal ,  et  insinuées,  quanta 
celles  qui  sont  sujettes  à  l'insinuation  ;  si  les  cer- 
tificats d'un  curé  étranger  n'étoient  pas  légalisés;  si 
les  consentemens ,  donnés  par  écrit  ,  n'étoient  pas 
par— devant  notaire  ,  ou  en  autre  forme  probante. 

Les  mariages  des  soldats  demandent  toute  l'atten- 
tion des  pasteurs  ;  souvent  ils  sont  sans  domicile  fixe  : 
le  curé  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  les  marier,  ni  même 
en  publier  les  bans,  sans  recourir  à  son  évêque  dio- 
césain ,  pour  y  être  pourvu.  Il  est  difficile  de  s'as- 
surer de  leur  liberté.  Pour  éviter  toute  surprise,  outre 
le  témoignage  des  personnes  dignes  de  foi ,  et  qui 
les  connoissent  depuis  plusieurs  anuées,  on  ne  doit 
point  les  marier,  à  moins  qu'ils  ne  rapportent  une 
permission  de  leur  capitaine ,  par  laquelle  il  cousent 
à  leur  mariage ,  suivant  l'usage  et  les  ordonnances 
du  roi. 

La  qualité  de  militaire,  soit  celle  d'officier,  soit  celle 
de  soldat  ;  ne  dispense  point  les  curés  d  observer  à  leur 
égard  y  comme  pour  les  autres  personnes  qui  veuieut 
se  marier,  les  lois  de  l'Eglise  et  les  ordonnances  du 
royaume  touchant  les  mariages;  aiosi  que  le  déclare 
l'arrêt  du  conseil  d'étal  rendu  à  ce  sujet,  le  i3  décembre 
168t. 

Le  règlement  de  Louis  XIV  du  1  février  i685, 
exige  le  consentement  de  l'inspecteur  pour  les  mariages 
des  officiers  de  terre ,  tant  d'infanterie  que  de  cava- 
lerie et  de  dragons,  lorsqu'ils  se  marient  dans  le  lieu 
de  la  garnison,  ou  à  dix  lieues  aux  environs;  et  dé- 
fend à  tous  prêtres  et  curés  de  procéder  à  la  célé- 
bration, sans  s'être  fait  représenter  ce  consentement 
signé  eu  bonne  forme,  sous  peine  d'être  punis  comme 
fauteurs  et  complices  du  crime  de  rapt 
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L'objet  de  celle  ordonnance  étant,  comme  il  est 
expliqué  dans  le  préambule,  d'empêcher  que  les  jeunes 
officiers  ne  contractent  des  mariages  peu  sortabies  à  leur 
naissance  et  à  leur  fortune ,  il  ne  seroit  pas  rempli,  si 
Ton  permettoit  ces  mariages  lorsque  les  régimens  doi- 
vent quitter  leur  garnison ,  ou  peu  de  temps  après 
qu'ils  en  seroient  sortis.  Ainsi  il  est  constant  qu'il  faut, 
dans  ces  deux  cas,  exiger  la  même  formalité  que 
dans  celui  de  la  garnison  actuelle-,  mais  au  lieu  du 
consentement  des  inspecteurs  que  l'on  exigeoit  alors , 
parce  qu'ils  résidoient  sur  la  frontière,  on  doit  au- 
jourd^ui  représenter  celui  du  commandant  de  la  pro- 
vince dans  celles  où  il  y  en  a  d établis  \  et,  à  leur 
défaut,  une  permission  du  roi. 

Cest  ainsi  qu'a  été  donnée  l'explication  de  l'or- 
donnance du  1  février  i685,  sur  ces  deux  cas,  par 
M.  le  comte  d'Argenson,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre ,  dans  une  lettre  écrite  de 
Versailles,  le  i3  septembre  1751,  à  un  évêque  qui 
Tavoit  consulté  à  ce  sujet. 

Ce  règlement  regarde  aussi  les  officiers  des  troupes 
de  milice.  Cest  ainsi  que  i'avoit  décidé  auparavant  M. 
le  marquis  de  Breteuil,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  dans  une  lettre  écrite  au 
même  évêque. 

Les  officiers  de  la  marine  ne  peuvent  se  marier  sans 
une  permission  de  la  cour,  qu'accorde  le  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine.  Un  curé 
ne  doit  point  procéder  à  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  sans  s'être  pareillement  fait  représenter  cette  per- 
mission. 

2.  Les  précautions  particulières  qui  regardent  ceux 
qui  ont  déjà  été  mariés ,  et  qui  veulent  passer  à  de 
secondes  noces,  consistent  à  constater,  par  un  extrait 
mortuaire  en  bonne  forme,  la  mort  de  la  personne 
qu'ils  avoient  épousée.  Il  faut  lire,  à  ce  sujet,  ce  mit 
sera  dit  ci- après  sur  l'empêchement  du  lien, 
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3.  On  doit  observer,  pour  les  mariages  de  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile,  les  règles  qui  seront  détaillées 
sous  le  titre  de  la  publication  des  bans. 

Les  domiciliés  qui ,  après  avoir  passé  plusieurs  an- 
nées hors  .de  la  paroisse,  y  reviennent  pour  se  ma- 
rier ,  ne  doivent  point  être  admis  à  ce  Sacrement , 
s'ils  ne  justifient,  par  des  certificats  en  bonne  forme 
et  bien  légalisés,  qu'ils  ne  sont  liés  d'aucun  empê- 
chement contraire.  Les  curés,  à  qui  l'on  demande  ce* 
certificats,  doivent,  avant  de  les  accorder,  les  pu- 
blier trois  fois  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  pour 
s'assurer  de  la  liberté  de  ceux  qui  les  demandent  ; 
ce  qu'ils  ne  savent  pas  ordinairement  par  eux-mê- 
mes. Il  est  ordonné  expressément  aux  curés  de  ce 
diocèse ,  de  faire ,  en  pareil  cas ,  ces  trois  publica- 
tions. 

Lorsque  l'Eglise  a  confié  aux  curés  l'administration 
du  Sacrement  de  Mariage,  ç'a  été  à  condition  qu'ils 
suivroient ,  non-seulement  les  canons  de  l'Eglise , 
mais  de  plus  les  statuts  du  diocèse  qui  règlent  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir  dans  cette  administration  ; 
et  que,  quand  ils  trouveroient  des  difficultés  imprévues, 
ou  qu'ils  auroient  des  doutes  sur  la  validité  des  mariages 
que  leurs  paroissiens  voudroient  contracter  7  ils  s'a- 
dresseroient  à  leur  évêque,  poursuivre  les  avis  et  les 
ordres  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  donner.  Saint 
Charles,  dans  ses  conciles,  le  leur  ordonne.  Il  est  né- 
cessaire ,  et  le  bon  ordre  l'exige ,  que  les  curés  con- 
sultent leur  évêque  dans  ces  occasions-  parce  que  les 
évêques  sont  censés  avoir  plus  de  lumières ,  puisque 
Dieu  les  a  particulièrement  destinés  au  gouvernement 
de  l'Eglise;  plus  d'expérience,  puisqu'il  passe  plus  d'af- 
faires par  leurs  mains  que  par  celles  des  pasteurs  or- 
dinaires; plus  d'autorité,  puisqu'elle  est  plus  grande 
et  a  plus  d'étendue  que  celle  des  curés,  qui  leur  est  sou- 
mise. C'est  aux  évêques  qu'il  appartient  de  prescrire, 
dans  leur  rituel ,  les  règles  générales  que  doivent  suivre 
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les  pasteurs  qui  dépendent  d'eux }  ils  peuvent  même  en 
dispenser ,  quand  ils  le  jugent  à  propos.  Us  sont  donc 
en  état  de  lever  beaucoup  de  difficultés  qui  pourroient 
arrêter  les  curés,  lesquels  sont  obligés  de  suivre  les 
lois  du  diocèse. 

Parmi  les  différens  cas  qui  peuvent  obliger  un  curé 
à  recourir  à  son  évêque,  les  plus  ordinaires  sont,  1. 
quand  des  personnes  sans  domicile  se  présentent  à  lui, 
pour  être  mariées.  Le  concile  de  Trente  lui  ordonne 
de  ne  point  assister  à  leurs  mariages,  qu'il  n'ait 
fait  premièrement  une  enquête  exacte  de  leurs 
personnes ,  et  quil  n'en  ait  obtenu  la  permission 
de  rordinaire  ,  après  lui  avoir  fait  rapport  de  Pétai 
de  la  chose. 

Un  second  cas  ordinaire  auquel  un  curé  doit  recou- 
rir à  Pévêque,  est  lorsqu'une  veuve  n'a  pas  un  cer- 
tificat de  la  mort  de  son  mari,  qui  soit  assez  authen- 
tique. Un  troisième  cas  est,  lorsqu'un  curé  doute  que 
les  personnes  qui  se  présentent  à  lui  pour  être  mariées, 
aient  un  empêchement  dont  Tévêque  peut  les  dispenser. 
Un  quatrième  cas ,  lorsque  les  titres  qu'elles  présentent 
pour  être  mariées ,  paroissent  douteux  et  suspects. 

Lorsque  quelque  titre  manque  à  une  des  parties  con- 
tractantes, et  qu'il  est  moralement  impossible  de  l'avoir: 
comme,  par  exemple,  un  extrait-baptistère,  les  regis- 
tres de  la  paroisse  ayant  été  perdus  ou  brûlés  ;  un  ex- 
trait mortuaire  d'un  homme  tué  dans  une  bataille,  il 
faut  le  faire  suppléer  par  un  acte  équivalent ,  ainsi 
que  nous  allons  l'expliquer. 

Ceux  qui  sont  totalement  inconnus  ne  peuvent  être 
mariés.  Ceseroittrop  risquer,  que  de  marier  des  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  donner  aucune  connoissauce 
ni  de  leur  âge,  ni  de  leur  état,  ni  de  leur  liberté. 
Cependant  les  ordonnances  n'exigent  pas  assez  ex- 
pressément que  ces  trois  choses  soient  prouvées  par 
je*  extraits  des  registres  des  Baptêmes  et  Mariages,  pour 
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qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  suppléer  par  des  actes  * 
équivalens,  lorsque  cette  preuve  est  impossible. 

S'il  est  impossible  d'avoir  l'extrait- baptistère,  parce 
que  les  registres  ont  été  brûlés  ou  perdus,  on  supplée 
cet  acte  par  une  enquête  faite  par-devant  le  juge  sécu- 
lier. Pour  aider  la  personne  qui  en  a  besoin  à  faciliter 
les  preuves  de  cette  enquête ,  il  est  de  la  charité  du 
curé  de  l'endroit ,  de  questionuer  le  père  et  la  mère  de 
cette  personne,  s'ils  vivent  encore}  le  parrain  et  la 
marraine,  s'ils  vivent  aussi}  les  anciens  delà  paroisse 
qui  peuvent  connoître  cette  personne  et  l'année  de  sa 
naissance }  afin  d'en  donner  ensuite  un  certificat  pour  le 
présenter  au  juge,  qui  fera  et  ordonnera  ce  qu'il  jugera 
convenable. 

S'il  est  impossible  d'avoir  cet  extrait-baptistère,  parce 
que  la  personne  n'a  aucune  connoissance  du  lieu  de 
sa  naissance  ou  de  son  Baptême,  ni  de  ses  parens,  il 
faut  distinguer  si  celte  personne  est  notoirement  ma- 
jeure, ou  si  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  majeure  (  ce  dont  on  peut  s'assurer, 
en  cas  de  doute,  par  un  acte  de  notoriété  passé  par- 
devant  notaire  ,  pris  dans  le  lieu  où  elle  a  fait  un 
assez  long  domicile ,  sur  la  déposition  de  gens  braves 
et  connus,  ou  par  une  enquête  devant  le  juge  [le 
curé  ne  court  aucun  risque  de  passer  outre  à  la  cé- 
lébration du,  mariage,  lorsqu'il  est  sûr  d'à  illeurs  que 
les  parties  ont  toutes  les  autres  capacités.  En  effet, 
ou  cette  personne  est  légitime,  ou  non.  Si  c'est  un 
bâtard  majeur,  personne  n'ayant  sur  lui  de  puissance 
paternelle,  parce  qu'elle  ne  s'étend  que  in  Uberos juste 
quœsitos  ,  le  consentement  de  ceux  qui  font  mis  au 
monde,  n'est  point  requis  pour  son  mariage.  Si  au 
contraire  c'est  un  enfant  légitime  ,  et  qu'il  soit  majeur, 
le  consentement  de  ses  parens  n'est  requis  que  pour 
lui  faire  éviter  l'exhérédalion. 

Si  l'on  ne  peut  prouver  cette  majorité,  le  curé  doit 
renvoyer  les  parties  a  l'évêque,  pour  savoir  ce  qu'il 


284  DU  SACREMENT 

y  a  à  faire,  et  recevoir  ses  ordres.  Ou  doit  encore  re- 
courir à  l'évêque,  pour  examiner  le  doute  du  Bap- 
tême de  cette  personne. 

Si  au  contraire  la  personne  dont  il  s'agit  est  mi- 
neure, il  faut  encore  distinguer  deux  cas  :  ce  mineur 
est  ou  le'gitime  ou  bâtard.  Il  n'est  pas  impossible  que 
Ton  ignore  et  le  lieu  de  la  naissance ,  et  les  père  et 
mère  d'un  enfant  le'gitime  :  il  y  en  a  des  exemples.  Si 
donc  ce  mineur  est  le'gitime,  on  supplée  à  ce  qui 
manque,  en  présentant  au  juge  séculier  une  requête 
pour  nommer  un  tuteur  qu'on  lui  présente,  et  pour 
qu'il  ordonne  en  conséquence  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Pour  marier  un  bâtard  dont  on  ne  peut  connoîire 
par  l'extrait-baplistère  s'il  est  légitime  ou  non ,  quand 
il  est  majeur,  le  curé  peut  passer  outre,  et  se  contenter, 
pour  sa  sûreté ,  d'un  acte  par-devant  notaire,  par  le- 
quel quelques  voisins,  qui  connoissent  ce  bâtard,  cer- 
tifient son  état  d'illégitimité  $  et  même ,  pour  ménager 
la  réputation  de  cette  personne,  le  curé  peut  ne  pas 
viser  cet  acte  dans  l'acte  du  mariage,  et  se  contenter 
de  mettre ,  par  exemple ,  Guillaume  ,fils  de  Charles 
N:  et  de  Rose  JV. ,  âgé  de.  Si  les  noms  du  père  et 
de  la  mère  ne  sont  pas  connus,  il  faut  suivre,  dans 
l'acte  du  mariage,  ce  qui  est  prescrit  dans  le  Rituel 
pour  les  formules  d'actes  de  Baptême  en  pareil  cas. 

Ces  principes  ont  lieu,  comme  on  le  comprend  , 
quand  les  père  et  mère  du  bâtard,  ou  ne  veulent 
point  paroîlre  au  mariage,  ou  même  s'y  intéresser, 
quand  ils  sont  inconnus,  ou  quand  ils  le  désapprouvent. 
S'ils  l'avoient  pour  agréable,  et  qu'ils  voulussent  y  pa- 
roître,  on  feroit  mention  de  leur  consentement  et  de 
leur  présence. 

Si  le  bâtard  est  mineur ,  il  faut  encore  distinguer  et 
voir  si  l'extrait-baptistère  fait  mention  de  l'état  d'illé- 
gitimité ou  non.  Si  cet  extrait  n'annonce  point  l'illé- 
gitimité du  mineur,  il  faut  demander  qu'on  lui  fasso 
créer  un  tuteur  par  le  juge  du  lieu,  à  l'effet  de  cou- 
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sentir  à  son  mariage,  el  Ton  regardera  ses  parens 
comme  inconnus,  en  quôi  on  ne  leur  fait  point  de 
tort,  supposé  qu'ils  mécounoissent  cet  enfant  jusqu'au 
point  de  ne  vouloir  point  s'intéresser  à  son  établisse- 
ment. 

Si  au  contraire  on  connoît  les  parens  du  bâtard  mi- 
neur, que  son  état  d'illégitimité  soit  constant  parPex- 
trait  baptistère ,  et  que  ses  parens  s'intéressent  à  son 
mariage ,  il  faut  encore  faire  une  distinction  ,  et  voir 
s'ils  veulent  paroître  au  mariage,  afin  d'insérer  leurs 
noms  dans  l'acte;  ou  s'ils  veuleut  se  contenter  de  l'ap- 
prouver sans  y  vouloir  paroître,  afin  de  leur  faire  donner 
leur  consentement  par-devant  notaire. 

Le  défaut  d'extrait  mortuaire  peut  provenir  de 
plusieurs  causes  :  l.  parce  que  les  registres  ont  été 
brûlés  ou  perdus;  en  ce  cas,  pour  y  suppléer,  on 
emploie  la  voix  d'enquête  par-devant  le  juge  sé- 
culier, comme  nous  l'avons  marqué  pour  l'extrait- 
baptistère. 

2.  Parce  que ,  par  négligence ,  on  a  omis  d'écrire 
l'acte  mortuaire  dans  les  registres ,  ou  parce  qu'on  y 
a  défiguré  les  noms,  de  manière  qu'il  est  impossible 
de  se  servir  de  l'extrait  de  cet  acte  ;  pour  lors  il  faut 
se  pourvoir  par-devant  le  juge  laïque  pour  la  réforma- 
tion du  registre. 

3.  Parce  qu'on  n'a  pu  découvrir  le  temps  et  le  lieu 
de  la  sépulture;  et,  en  ce  cas,  celui  à  qui  cet  extrait 
manque,  est  majeur  ou  mineur.  S'il  est  majeur,  et 
qu'il  s'agisse  des  extraits  mortuaires  de  père  et  mère, 
le  curé  peut  passer  outre,  au  cas  que  l'on  puisse  trou- 
ver quelque  acte  de  notoriété  pour  prouver  la  mort. 
S'il  est  mineur,  il  faut  distinguer  si  c'est  le  père  ou 
la  mère  dont  on  ne  peut  prouver  la  mort.  Si  l'acte 
mortuaire  de  la  mère  manque  ,  la  présence  du  père 
au  mariage  et  la  stipulation  qu'il  y  fera  pour  sa  femme, 
au  cas  qu'elle  soit  vivante  ,  suppléera  à  ce  défaut.  Si 
c'est  le  père  dont  on  ne  peut  prouver  le  décès,  il  faut 
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faire  autoriser  en  justice  la  mère,  à  l'effet  de  marier 

son  fils  ou  sa  fille  avec  l'autre  conjoint  spécialement 

dénommé. 

4.  Parce  que  le  père  est  mort  à  Tannée,  ou  que  le 
père  et  la  mère  sont  morts  en  mer.  Au  cas  de  décès 
à  Tannée ,  on  prend  un  certificat  de  l'officier  du  dé- 
cédé ,  si  c'est  un  soldat }  ou  du  colonel  ou  comman- 
dant du  régiment,  si  c'est  un  officier.  Il  faut  observer 
que  le  certificat  de  l'officier,  sur  la  mort  de  son  sol- 
dat, seroit  inutile  s'il  n'étoit  légalisé  par  le  colonel  ou 
commandant  du  régiment,  ou  par  un  officier  général  , 
ou  par  un  des  officiers  majors  préposés  pour  ces  sortes 
de  reconnoissances. 

Au  cas  de  décès  en  mer,  on  prend  un  certificat 
ou  de  Taumônier  du  vaisseau,  légalisé  par  Tévêque 
diocésain  de  cet  aumônier }  ou  du  capitaine  ou  com- 
mandant du  vaisseau ,  reconnu  par  le  commandant  de 
la  marine  du  département  de  cet  officier ,  si  c'est  un 
vaisseau  de  guerre  ;  ou  de  l'intendant,  ou  d'un  des 
commissaires  ou  autres  officiers  du  bureau  de  la  ma- 
rine ,  pour  ce  préposé,  si  c'est  un  vaisseau  mar- 
chand. Si  le  vaisseau  a  fait  naufrage,  on  doit  prendre 
un  certificat  d'un  des  mêmes  officiers  du  bureau  de 
la  marine,  pour  attester  qu'un  tel  vaisseau,  appelé 
d'un  tel  nom,  a  fait  naufrage  un  tel  jour,  en  tel 
endroit ,  et  que  l'équipage  en  est  péri.  On  doit ,  à  ce 
certificat,  en  joindre  un  autre,  que  celui  dont  il  s'a- 
git de  prouver  la  mort  étoit  embarqué  sur  tel  vais- 
seau parti  un  tel  jour. 

Néanmoins  comme,  dans  un  naufrage,  il  est  assez 
ordinaire  que  quelqu'un  s'échappe  ,  et  que  ces  cer- 
tificats n'attestent  point  précisément  la  mort  de  celui 
dont  il  s'agit,  si  c'est  un  mineur  qu'on  veut  marier, 
et  dont  on  dit  le  père  péri  dans  le  naufrage,  un 
pareil  certificat  n'autorise  pas  assez,  par  lui-même, 
le  curé  à  célébrer  le  mariage.  Il  faut  donc  le  présen- 
ter au  juge  qui ,  iur  ce  qu'il  croit  devoir  en  juger, 
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et  sur  Pavis  des  parens ,  autorise  la  mère  &  marier  le 
mineur,  on  crée  un  tuteur  à  ce  mineur,  si  la  mère 
est  morte. 

Le  défaut  d'extrait  mortuaire  peut  encore  venir  de 
ce  que  celui ,  dont  la  mort  n'est  pas  prouvée ,  est 
mort  par  les  mains  de  la  justice,  ou  dans  certaines 
prisons,  dont  on  ne  communique  point  les  registres, 
et  dont  les  nouvelles  de  ce  qui  s  y  passe,  ne  trans- 
pirent jamais  au  dehors.  Il  est,  dans  ces  cas,  de  la 
charité  d'un  curé ,  de  ne  pas  trop  insister  sur  la  preuve 
du  décès,  si  la  personne  qui  demande  à  se  marier, 
est  majeure;  si  c'est  un  mineur,  mais  assisté  de  son 
père,  il  peut  passer  outre  à  la  célébration;  s'il  est 
assisté  de  la  mère ,  il  doit  requérir  que  sa  mère  soit 
autorisée  en  justice  ,  avec  l'avis  des  parens. 

Quand  la  personne  dont  on  veut  prouver  la  mort, 
est  décédée  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  point  de  re- 
gistres de  sépultures,  on  peut  encore  la  prouver  par 
témoins.  Ces  preuves  par  témoins  suffisent  dans  les 
cas  extraordinaires;  et  elles  sont  permises  par  l'édit 
de  16G7. 

En  voilà  assez ,  pour  mettre  un  curé  en  état  d'ap- 
prendre a  ceux  qui  se  présentent  à  lui,  pour  se  ma- 
rier, ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  lui  fournir  les  diflférens 
titres  qu  ils  doivent  lui  présenter  selon  les  lois  et  les 
usages  du  royaume,  et  sur  lesquels  il  doit  toujours 
consulter  son  évêque,  avant  que  d'en  faire  usage, 
lorsqu'il  s'agit  des  mariages  d'étrangers,  de  veufs  et 
de  veuves.  Il  faut  lire  ce  que  nous  dirons  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  marier  ces  derniers,  en 
parlant  de  l'empêchement  du  lien. 

On  trouvera,  à  la  fin  du  Rituel,  les  difFérentes  for- 
mules d'actes  à  dresser,  selon  les  différentes  espèces 
de  cas  dont  nous  avons  parlé. 

Les  curés  sout  obligés  de  savoir  quelles  personnes 
ne  doivent  point  être  admises  au  mariage,  ou  abso- 
lument, ou  sans  précaution.  Nous  venons  de  marquer 
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celles  qui  ne  peuvent  être  admises  sans  précaution. 

Voici  celles  qui  ne  peuvent  être  admises  absolument. 

Pour  pouvoir  contracter  mariage,  il  faut  avoir  ai- 
teint  l'âge  de  puberté,  qui  est  fixé  par  les  lois  à  qua- 
torze ans  complets  r  par  rapport  aux  garçons,  et  à 
douze  ans  complets  par  rapport  aux  filles.  Les  curés 
ne  doivent  point  admettre  au  mariage  les  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'ont  pas  cet  âge-la  , 
quelque  autorisées  qu'elles  puissent  être  par  leurs  pères 
et  mères  ou  tuteurs. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  se  marier,  d'avoir 
atteint  cet  âge  :  le  consentement  mutuel  des  parties 
étant  de  l'essence  du  Mariage,  on  ne  doit  admettre 
à  ce  Sacrement  que  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison 
assez  libre  pour  contracter  validement.  C'est  pourquoi 
les  insensés,  qui  n'ont  aucun  bon  intervalle,  les  fu- 
rieux dans  le  temps  de  leur  fureur,  les  imbécilles  et 
les  vieillards  dontTesprit  est  entièrement  affaibli,  ne 
peuvent  se  marier  validement.  A  l'égard  des  vieillards 
qui ,  quoique  d'un  âge  avancé ,  sont  néanmoins  en 
état  de  donner  un  consentement  libre  et  volontaire 
au  mariage,  un  curé  n'est  point  en  droit  de  les  en 
exclure  5  mais  il  doit  communément  tâcher  de  les  en 
détourner,  sur-tout  lorsqu'ils  veulent  épouser  de  jeunes 
personnes  }  l'expérience  faisant  connoître  que  ces  sortes 
de  mariages  sont  presque  toujours  la  source  d'une 
infinité  de  désordres  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué. 

Ceux  qui  sont  sourds  et  muets  peuvent  se  marier 
validement,  pourvu  qu'ils  puissent  manifester  au  dehors 
leur  consentement.  C'est  la  décision  d'Innocent  III 
(  Cap.  Càm  apud  de  sponsal.  )  ,  fondée  sur  ce  prin- 
cipe, que  le  consentement  libre  des  parties,  qui  lait 
l'essence  du  Mariage ,  peut  être  exprimé  par  des  signes 
aussi  bien  que  par  des  paroles.  Mais  aussi  les  signes 
que  font  ces  sortes  de  personnes,  pouvant  être  lort 
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équivoques,  un  curé  ne  doit  jamais  entreprendre  de 
les  marier,  sans  consulter  son  évêque. 

Les  curés  ne  doivent  point  marier  ceux  qui  ne  sont 
pas  leurs  paroissiens,  s'ils  n'ont  la  permission  des  cures 
ou  des  évêques  des  futurs  époux.  Nous  expliquerons 
ci-après,  quelles  personnes  doivent  être  regarde'es  par 
les  curés  comme  leurs  paroissiens  à  l'effet  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  de  quelle  manière  doivent  être 
données  des  permissions  de  se  marier  hors  de  sa  pa- 
roisse. 

Il  ne  faut  point  admettre  au  mariage  les  hérétiques  , 
les  schismaliques  ,  les  excommuniés  dénoncés  ,  ceux 
qui  exercent  une  profession  déclarée  infâme  par  les 
lois,  telle  que  celle  des  comédiens,  les  interdits,  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  leurs  pâques ,  et  les  pécheurs  pu- 
blics, auxquels  on  doit  refuser  publiquement  la  com- 
munion et  les  autres  Sacremens  de  l'Eglise ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  corrigés ,  qu'ils  aient  réparé  le 
scandale  de  leur  vie,  et  qu'ils  se  soient  réconciliés 
avec  l'Eglise.  Mais  un  curé  ne  doit  point  oublier 
qu'il  ne  peut  se  déterminer  à  un  pareil  refus ,  sans 
avoir  eu  auparavant  les  avis  et  les  ordres  de  son 
évêque. 

Il  ne  faut  pas  recevoir  au  mariage,  les  catholiques 
qui  veulent  épouser  des  hérétiques  :  car,  outre  qu'il 
n'est  pas  permis  de  donner  les  Sacremens  de  l'Eglise 
aux  hérétiques ,  le  mariage  d'une  personne  catholique 
avec  une  personne  hérétique,  ne  peut  être  que  perni- 
cieux :  on  doit  appréhender  d'un  tel  mariage  la  per- 
version d'une  personne  catholique ,  et  une  éducation 
malheureuse  et  damnable  pour  les  enfans  qui  en  nais- 
sent. 

Un  curé,  avant  que  de  marier  de  nouveaux  conver- 
tis, doit  être  moralement  assuré  de  leur  foi ,  et  de  leur 
conduite  en  matière  de  religion,  c'est-à-dire,  qu'il  doit 
être  assuré  qu'ils  vivent  en  bons  catholiques ,  qu'ils 
s'approchent  des  Sacremens,  fréquentent  les  paroisses, 
3.  19 
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et  observent  les  préceptes  de  l'Eglise.  Il  est  h  propos 

de  leur  faire  renouveler  en  secret  leur  abjuration  On 
doit  les  obliger  à  s'approcher  du  Sacrement  de  Péni- 
tence }  et  on  ne  peut  se  dispenser  de  s'assurer  de  leur 
foi  par  des  épreuves ,  si  Ton  a  quelque  léger  doute 
sur  la  sincérité  de  leur  conversion.  Pour  prendre  des 
mesures  plus  sages ,  en  pareil  cas ,  un  curé  ne  doit  rien 
faire  sur  ces  sortes  de  mariages ,  sans  avoir  recours  à 
son  évêque. 

Par  la  déclaration  du  16  juin  i685,  il  est  défendu 
aux  pères  et  mères,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  consentir  ou  approuver  que  leurs 
enfans ,  ou  ceux  dont  ils  seront  tuteurs  ou  curateurs  , 
se  marient  en  pays  étrangers,  pour  quelque  cause  et 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  la  permission  expresse  du 
Roi)  à  peine  de  galères  à  perpétuité  à  l'égard  des 
hommes  ,  de  bannissement  perpétuel  pour  les  femmes , 
et  de  confiscation  des  biens  ;  et,  où  ladite  confisca- 
tion des  biens  n'auroit  lieu,  de  vingt  mille  livres 
d'amende  contre  les  pères  et  mères,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  qui  auront  contrevenu  à  cette  défense.  Un 
curé  ue  peut  donc  ,  sans  s'exposer  à  être  repris,  con- 
tribuer à  ces  sortes  de  mariages ,  et  y  avoir  part ,  sans 
s'être  assuré  auparavant  de  la  permission  du  Roi.  Cette 
défense  a  été  renouvelée  par  la  déclaration  du  14  mai 
17^4,  qui  dit  que  la  permission  expresse  et  par  écrit 
du  Roi,  doit  être  signée  par  l'un  des  secrétaires 
d'état. 

Enfin,  les  curés  ne  doivent  admettre  au  mariage 
que  ceux  qui  sont  libres  de  tous  les  empêchemens  qui 
peuvent  être  un  obstacle  à  cet  engagement ,  et  dont , 
par  conséquent,  la  comioissauce  est  nécessaire  aux 
curés. 
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Du  Mariage  des  En/ans  de  famille. 

Le  respect  et  l'obéissance  engagent  les  enfans  à  con- 
sulter leurs  t>ères  et  mères,  et  à  suivre  leurs  avis,  sur 
le  choix  d'un  époux  ou  d'un  épouse. 

Tertullien  nous  a  fait  connoître  que  l'Eglise,  dès 
sa  naissance,  a  désapprouvé  les  mariages  des  enfans 
malgré  leurs  parens  et  à  leur  insu.  Le  quatrième 
concile  de  Carthage  veut  que  les  enfans  soient  pré- 
sentés au  prêtre  de  la  main  de  leurs  parens,  quand 
ils  viennent  lui  demander  la  bénédiction  nuptiale.  Le 
quatrième  concile  d'Orléans  prononce  la  peiue  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  manquent  à  un  de- 
voir si  essentiel  envers  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
naissance.  Le  second  concile  de  Tours  ne  reconnoît 
pas  ces  sortes  de  mariages  pour  légitimes.  Le  troisième 
concile  de  Tolède  et  celui  de  Paris,  en  557,  les  "dé- 
fendent aussi. 

Saint  Ambroise,  donnant  des  règles  de  conduite  à 
une  fille  chrétienne,  lui  apprend  que  c'est  de  la  main 
de  ses  parens  qu'elle  doit  recevoir  un  époux.  Saint 
Basile  qualifie  du  nom  de  concubinage ,  les  mariages 
que  les  enfans  contractent  malgré  leurs  parens.  Le  con- 
cile de  Trente  déclare  (Sess.  24.  Cap.  1.  de  Réfornu 
Matr.  )  que  l'Eglise  a  toujours  eu  en  horreur  et  tou- 
jours défendu,  pour  de  très  justes  raisons,  ces  sortes 
de  mariages.  Matrimonia  à  filiisfamilias  sine  con- 
sensu  parentum  contracta,  sancta  Dei  Ecclesia 
semper  detestala  est,  atque  prohibuit  ex  justissimis 
causis. 

Il  y  a  plusieurs  édits,  ordonnances  et  déclarations 
de  nos  rois,  qui  règlent  la  jurisprudence  du  royaume 
sur  les  mariages  des  enfans  de  famille.  Les  régtcmens 
qu'ils  contiennent  n'ayant  d'autre  objet  que  l'honneur 
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du  Sacrement  et  la  tranquillité  de  Tétat ,  les  cures 

doivent  en  être  instruits ,  pour  les  observer  eux-mêmes 

înviolablemcnt. 

Les  enfaus  de  famille  sont  mineurs  ou  majeurs.  S'ils 
sont  mineurs  de  a5  ans,  il  leur  est  absolument  défendu, 
par  les  articles  4o  et  41  de  l'ordonnance  de  Blois,  et 
par  l'article  a  de  la  déclaration  de  1639,  de  contracter 
mariage  sans  avoir  le  consentement  de  leurs  pères  et 
mères,  tuteurs  et  curateurs.  Les  pères  et  mères  sont 
autorisés ,  par  les  mêmes  lois ,  à  déshériter  leurs  en- 
fans  qui  se  seroient  ainsi  mariés  saus  leur  consente- 
ment. Quoique  les  enfans  de  famille,  mineurs  de  25 
ans ,  aient  été  mariés ,  ils  ont  besoin  du  consentement 
de  leurs  pères  et  mères ,  pour  contracter  un  nouveau 
mariage. 

L'article  4°  de  l'ordonnance  de  Blois  enjoint  aux 
curés ,  vicaires  ou  secondaires ,  et  autres  prêtres  commis 
pour  la  célébration  des  mariages ,  de  s'enquérir  soi- 
gneusement de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se 
marier;  leur  défendant  très-étroitement  de  passer  outre 
à  la  célébration  du  mariage  des  enfans  de  famille ,  s'il 
ne  leur  apparoit  du  consentement  des  pères ,  mères , 
tuteurs  et  curateurs,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs 
du  crime  de  rapt. 

Les  mineurs ,  dont  les  pères  et  mères  sont  décédés ,  ne 
peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  tuteurs 
ou  curateurs.  L'art.  43  de  l'édit  de  Blois  défend  aux 
tuteurs,  sous  peine  de  punition  exemplaire,  de  con- 
sentir au  mariage  de  leurs  mineurs,  sinon  de  l'avis 
et  consentement  des  plus  proches  parens  desdits  mi- 
neurs. 

Les  mineurs,  dont  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs se  sont  retirés  dans  les  pays  étrangers,  soit  pour 
cause  de  religion ,  soit  pour  quelqu'autre  motif,  peuvent 
se  marier  sans  être  obligés  d'attendre ,  ni  de  deman- 
der leur  consentement.  La  déclaration  de  1686  le  leur 
permet ,  pourvu  que  leur  mariage  soit  célébré  sur  la- 
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vis  de  six  de  leurs  plus  proches  paren*  ou  alliés ,  tant 
p.iiernek  que  maternels ,  s'ils  en  ont ,  ou ,  à  leur  défaut , 
de  six  de  leurs  amis  ou  voisins  assemblés  devant  le  juge 
royal  des  lieux ,  le  procureur  du  roi  présent  }  et ,  s'il  n'y 
a  point  de  juge  royal,  en  présence  du  juge  ordinaire  des 
lieux ,  le  procureur  fiscal  de  la  justice  présent.  La  décla- 
ration du  14  mai  1 724  ,  donnée  en  faveur  des  mineurs 
dont  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  se  sont  re- 
tirés dans  les  pays  étrangers  pour  cause  de  religion, 
contient  la  même  disposition}  ajoutant  qu'au  cas  qu'il 
n'y  ait  que  le  père  ou  la  mère  qui  soit  sorti  du  royaume , 
il  suffira  d'assembler  trois  parens  ou  alliés  du  côlé  de 
celui  des  deux  qui  sera  hors  du  royaume,  pour  donner 
leur  consentement  avec  le  père  ou  la  mère  qui  se  trou- 
\era  présent,  et  le  tuteur  ou  curateur,  s'il  y  en  a  autre 
que  le  père  et  la  mère  :  que ,  si  le  père  ou  la  mère  étant 
mort  ou  absent  du  royaume,  les  tuteurs  ou  curateurs  se 
sont  eux-mêmes  retirés  dans  les  pays  étrangers  pour 
cause  de  religion,  on  créera  au  mineur  un  tuteur  ou 
curateur  à  cet  effet  $  et  on  ne  pourra  admettre  dans 
rassemblée  des  parens ,  alliés ,  amis  ou  voisins ,  qui  se- 
ront convoqués  dans  l'un  et  l'autre  cas  pour  donner  leur 
consentement ,  d'autres  que  ceux  qui  font  l'exercice  de  la 
Religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Il  seroit  assez  difficile  d'établir  une  règle  certaine  et 
uniforme ,  sur  les  précautions  que  Ton  doit  prendre, 
lorsqu'il  s'agit  de  marier  des  mineurs  dont  les  pères  et 
mères  sont  absens  pour  des  voyages  de  long  cours.  A  la 
vérité,  personne  ne  doute  en  général,  que  ce  ne  soit 
par  des  actes  eu  bonne  forme  que  le  fait  de  leur  vie  ou 
de  leur  mort  doit  être  connu  5  et,  lorsqu'il  est  question 
de  leur  mort,  la  preuve  naturelle  et  la  seule  qui  soit 
absolument  authentique ,  est  celle  qui  se  lire  des  registres 
des  Baptêmes,  Mariages,  et  sépultures. 

Au  défaut  de  ce  genre  de  preuve,  lorsque  ces  re- 
gistres sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  a  point  eu,  ou  que 
celui  dont  l'existence  actuelle  est  incertaine,  étoit  dans 
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un  pays  où  l'usage  des  registres  est  inconnu  ,  on  admet 
une  seconde  espèce  de  preuves,  c'est-à-dire,  la  preuve 
testimoniale ,  qui  résulte  ou  des  certificats  donnés  par  des 
personnes  dignes  de  foi,  et  dont  la  signature  soit  légalisée 
par  ceux  qui  sont  revêtus  d'un  caractère  suffisant  pour 
leur  donner  droit  d'en  certifier  la  vérité,  ou  qui  est 
acquise  par  des  témoins  non  suspects,  et  entendus  en 
forme  d'enquête. 

Lorsque  toutes  ces  preuves  manquent  également,  et 
qu'on  est  obligé  d'avoir  recours  aux  présomptions,  celle 
qui  se  tire  de  la  longueur  de  l'absence  (  dont  le  terme 
a  été  différemment  fixé,  à  cet  égard,  par  les  lois  ro- 
maines et  par  quelques-unes  de  nos  coutumes  ) ,  ne  suffit 
pas,  à  la  vérité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  second  mariage 
qu'un  veuf  ou  une  veuve  désire  contracter;  mais  il 
semble  qu'on  peut  y  avoir  plus  d'égard  par  rapport  à 
des  mineurs,  qui ,  voulant  contracter  un  mariage ,  pré- 
tendaient qu'on  doit  présumer  la  mort  de  leur  père,  par 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  les  dernières  nouvelles 
qu'on  en  a  reçues. 

On  peut  dire,  en  effet ,  que  l'obligation  de  rapporter 
le  consentement  des  pères  et  mères  doit  cesser  ou  souffrir 
nne  exemption,  lorsque  la  chose  devient,  en  quelque 
manière,  impossible,  et  les  inconvéniens  qui  peuvent 
résulter  du  défaut  de  ce  consentement  ne  peuvent  être 
mis  en  parallèle  avec  la  nullité  d'un  mariage  qui  seroit 
contracié  par  une  femme  dont  le  mari  se  trouveroit  en- 
core vivant. 

Mais,  quand  même  on  déféreroit  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  présomption  du  décès  des  pères  et  mères,  qui 
résulte  de  leur  longue  absence,  on  ne  pourroit  faire  usage 
de  cette  présomption  par  rapport  aux  mineurs,  qu'après 
«n  temps  assez  long  pour  l'autoriser  >  et  lui  donner  un 
degré  de  vraisemblance  qui  puisse  les  dispenser  de  suivre 
les  règles  ordinaires. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  embarrassant  dans  cette  matière  , 
c'est  que  ce  cas  n'a  été  décidé  ,  ni  même  prévu  par  au- 
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cune  des  ordonnances  qui  ont  élé  laites  sur  les  mariage. 
On  ne  sauroit  y  appliquer  la  disposition  de  la  déclara- 
tion de  1686,  sur  les  mariages  des  enfaus  des  religion- 
naires,  qui  éloient  sortis  du  royaume.  Cette  loi  a  suppose' 
que  le  fait  de  l'existence  des  pères  et  mères  dans  un 
pays  étranger  étoit  certain  :  ainsi  elle  n'a  pas  eu  pour 
objet ,  de  prescrire  la  forme  qu'on  devoit  suivre  pour 
assurer  la  vérité  de  ce  fait ,  qu'elle  n'a  pas  regarde  comme 
douteux;  mais,  en  le  considérant  comme  constant,  elle 
a  fixé  seulement  les  précautions  qu'il  faudroit  prendre 
pour  suppléer  au  défaut  du  consentement  des  pères  et 
mères  vivans,  mais  absens.  Ce  seroil  donc  sans  aucun 
fondement  qu'on  prendroit  cette  déclaration  pour  mo- 
dèle ,  dans  la  conduite  qu'on  doit  tenir  par  rapport 
aux  mariages  des  mineurs,  dont  les  pères  et  mères 
sont  hors  du  royaume,  sans  que  Fou  puisse  savoir  le 
lieu  où  ils  se  trouvent  actuellement,  ni  s'ils  sont  encore 
vivans. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  là-dessus ,  on  doit 
conclure ,  que  c'est  ici  un  de  ces  cas  où  il  faut  que  la 
prudence  tienne  lieu  de  loi.  Il  semble  qu'en  attendant 
que  le  Roi  ait  expliqué  son  intention  sur  ce  sujet,  on 
peut  par  provision  ,  se  fixer  à  observer  les  deux  règles 
suivantes  :  l'une  de  prendre  toutes  les  précautions,  que 
l'espèce  dans  laquelle  on  se  trouve,  et  les  circonstances 
différentes  de  chaque  cas  particulier  peuvent  inspirer, 
pour  vérifier  le  fait  de  la  vie  ou  de  la  mort  des  pères 
et  mères. 

I^putre  ,  que  si  Ton  désespère  absolument  de  par- 
venir à  découvrir  sûrement  la  vérité  du  fait,  et  qu'il 
se  soit  passé  un  temps  considérable,  comme  celui  de 
trois  ans,  depuis  les  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues 
du  père  et  de  la  mère  des  mineurs,  on  peut  avoir 
recours  à  leurs  parens,  et  sur-tout  à  ceux  qui,  étant 
les  plus  proches,  représentent  le  père  et  fa  mère  ab- 
sens, dont  ils  tiennent  lieu,  en  quelque  manière,  sux 
mineurs. 
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Le  juge  ,  d'ailleurs ,  peut  être  considéré  comme  le 
père  commun  de  ceux  qui  n'en  ont  point  en  état  d'agir 
pour  eux.  Ainsi  rien  n'est  plus  naturel  que  de  réunir, 
en  ce  cas,  les  deux  genres  d'autorité,  c'est-à-dire, 
celle  de  la  famille,  et  celle  du  juge  séculier,  en  prenant 
la  précaution,  sur  la  réquisition  du  tuteur  du  mineur, 
ou  sur  celle  du  mineur  même,  s'il  n'a  plus  qu'un  cu- 
rateur, de  faire  assembler  les  parens  du  mineur,  au 
nombre  de  quatre  au  moins  du  côté  paternel  ,  et  de 
quatre  du  côté  maternel,  pour  donner  leur  avis  sur  le 
mariage  qu'on  propose  pour  ce  mineur}  après  quoi, 
s'ils  l'approuvent,  et  si  le  juge  séculier  bomologue  leur 
avis,  par  une  sentence  rendue  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi,  il  semble  qu'on  peut  permettre  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage. 

Les  lois  romaines  qui  formeut  le  droit  commun  dans 
cette  province,  favorisent  jusqu'à  un  certain  point,  le 
tempérament  dont  nous  venons  de  parler.  On  y  trouve 
plusieurs  lois,  sur-tout  dans  le  digeste  (  7)7.  de  Rit. 
Nupt.  ),  qui  décident  que,  quand  le  père  est  absent, 
et  qu'on  ignore  absolument  s'il  est  encore  vivant, 
le  fils  ou  la  fille  de  famille  peuvent  se  marier  sans 
son  consentement,  après  trois  ans  d'absence. 

Il  est  vrai  que  ces  lois  n'avoient  pour  objet  que 
la  puissance  paternelle,  et  qu'elles  n'ont  pas  envi- 
sagé précisément  Pétai  de  minorité,  auquel  nos  or- 
donnances   ont  donné  leur  principale  attention. 

Mais  la  même  raison  qui  a  porté  les  jurisconsultes 
romains  à  adoucir  la  rigueur  de  la  règle,  par  rapfprl  à 
la  puissance  paternelle,  dans  le  cas  d'un  père  absent, 
s'applique  également  à  l'espèce  d'un  mineur  dont  Page 
exige  seulement  de  plus  que  ses  parens  soient  consultés 
sur  le  mariage  qu'il  veut  contracter  ,  et  que  le  juge 
même  y  pourvoie.  C'est  ce  qu'on  peut  autoriser  aussi , 
en  quelque  manière,  par  le  droit  romain. 

Un  jurisconsulte  demande  dans  la  loi  XI  du  digeste 
(Tit.  de  Rit.  Nupt.)}  si  le  mariage  qu'un  fils  de  fa- 
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mille  auroit  contracté,  sans  attendre  le  terme  de  trois 
ans,  et  dans  l'incertitude  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  son 
père  absent,  seroit  nul  ;  et  il  répond  qu'il  ne  le  seroit 
pas,,  supposé  que  l'alliance  contractée  par  le  fils  fût 
telle  qu'on  pût  être  sûr  que  le  père  ne  l'auroit  pas  dé- 
sapprouvée. C'est  un  fait  dont  on  ne  peut  s'assurer  à 
l'égard  d'un  mineur,  que  par  l'avis  de  ses  parens  et  la 
sentence  du  juge. 

Ainsi,  en  joignant  cette  précaution  à  celle  d'attendre 
le  laps  de  trois  années  depuis  les  dernières  nouvelles 
qu'on  a  eues  du  père  et  de  la  mère,  il  paroît  qu'on 
lcra  tout  ce  que  la  prudence  peut  inspirer  en  pareilles 
occasions.  Il  faut  remarquer  que  si  le  père  seul  étoit  ab- 
sent, et  que  la  mère  fut  présente,  la  chose  soufïriroit 
encore  moins  de  difficulté,  parce  qu'il  n'y  auroit  qu'un 
des  deux  conjoints  qu'il  faudroit  faire  représenter  par 
sa  famille. 

Un  curé  ne  doit  jamais  oublier,  lorsqu'on  luî  pro- 
pose de  pareils  mariages,  qu'il  ne  doit  rieu  faire  là-des- 
sus, sans  consulter  auparavant  son  évêque  et  avoir  re- 
cours à  lui  pour  recevoir  ses  avis  et  ses  ordres. 

Les  enfans  de  famille  majeurs  ne  sont  pas  astreints, 
sous  la  même  rigueur  que  les  mineurs,  à  obtenir  le  con- 
sentement de  leurs  parens  pour  se  marier. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  ces  mariages  sont 
souvent  illicites  ,  et  que  ceux  qui  les  contractent  au 
mépris  de  l'autorité  paternelle,  transgressent  un  devoir 
de  respect  que  la  Religion  et  la  nature  leur  inspirent 
pour  leurs  parens  dans  une  'action  si  importante.  C'est 
pourquoi  un  curé  doit  toujours  leur  représenter  qu'ils 
ne  peuvent  en  conscience  se  marier,  lorsque  leurs  pères 
et  mères  refusent  avec  raison  et  justice,  de  leur  donner 
leur  consentement ,  quand  même  ils  seroienl  majeurs 
de  trente,  ans  passés,  si  ce  sont  des  garçons,  ou  de 
vingt-cinq  ans  passés,  si  ce  sont  des  filles;  et  encore 
qu'ils  eussent  requis,  selon  les  formalités  prescrites,  le 
consentement  de  leurs  parens.  La  jurisprudence  du 
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royaume  permet  aux  pères  et  aux  mères,  de  déshériter 
leurs  en  fans  qui  se  sont  mariés  sans  requérir  leur  con- 
sentement, quoique  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ,  si  ce  sont 
des  filles,  et  de  trente  ans,  si  ce  sont  des  garçons.  C'est 
la  disposition  précise  de  la  déclaration  de  1639.  La 
peine  d'exhérédalion  est  confirmée  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1697 ,  et  même  étendue  jusqu'aux  veuves  ma- 
jeures de  vingt-cinq  ans,  qui  méprisent  de  requérir 
l'avis  et  le  conseil  de  leurs  pères  et  mères  sur  leurs 
mariages. 

Les  garçons  qui  n'ont  pas  encore  atteint  1  'âge  de 
trente  ans  accomplis,  ne  peuvent  se  mettre  à  couvert 
de  celte  peine ,  en  requérant  l  avis  et  le  conseil  de  leu  rs 
pères  et  mères  5  il  faut  encore  qu'ils  l'aient  obtenu  : 
autrement  leurs  pères  et  mères  sont  en  droit  de  les 
déshériter.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'édit  de 
i556,  et  de  la  déclaration  de  163p. 

Les  filles  et  veuves,  majeures  de  vingt-einq  ans  ac- 
complis, et  les  garçons  âgés  de  trente  ans  aussi  accom- 
plis, ne  sont  pas  obligés ,  sous  la  même  peine ,  d'attendre 
et  obtenir  pour  se  marier,  le  consentement  de  leurs 
pères  et  mères }  il  leur  est  seulement  ordonné,  par  les 
mêmes  lois,  de  requérir  par  écrit  leur  avis  et  conseil, 
sous  peine  d'être  par  eux  exhérédés. 

L'édit  de  1697  veul  ^ue  ^es  veuves  n^es  7  majeures 
même  de  vingt-cinq  ans,  et  les  fils  majeurs  même  de 
trente  ans ,  qui ,  demeurant  actuellement  avec  leurs 
pères  mères,  contractent  à  leur  insu  des  mariages, 
comme  habitans  d'une  autre  paroisse,  sous  prétexte  de 
quelque  logement  qu'ils  y  ont  pris  peu  de  temps  aupa- 
ravant leurs  mariages,  soient  privés  et  déchus  par  le 
seul  fait,  ensemble  les  enfans  xjui  en  naîtront,  des  suc- 
cessions, de  leurs  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules  ,  et  de 
tous  autres  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis, 
en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  même  du  droit 
de  légitime. 
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Du  Curé  dont  la  présence  est  requise  pour  la  va- 
lidité du  Mariage. 

Le  concile  de  Trente  déclare  nul  et  invalide  tout 
mariage  contracté  autrement  qu'en  présence  du  cure 
des  parties,  ou  dun  autre  prêtre  ayant  pouvoir  de  ce 
curé ,  ou  de  l'ordinaire.  Ce  saint  concile  déclare  encore 
suspens  de  droit  et  ipso  facto,  tout  prêtre,  soit  sé- 
culier, soit  régulier,  quand  même  il  seroit  cure,  qui 
oseroit  marier  ou  bénir  des  personnes  d'une  autre  pa- 
roisse, sans  la  permission  de  leur  curé;  quand  il  allé- 
guerait pour  cela  un  privilège  particulier,  ou  une 
possession  de  temps  immémorial.  H  demeurera  de  droit 
même  suspens,  ajoute  ce  concile,  jusqu'à  ce  qud 
soit  absous  par  Vordinaire  du  curé  qui  devait  être 
présent  au  mariage,  ou  duquel  la  bénédiction  de- 
voit  être  prise.  Un  prêtre  régulier  qui  feroit  un  ma- 
riage sans  la  permission  du  curé  des  parties,  seroit  ex- 
communié ipso  facto,  quelque  privilège  qu'il  pût  allé- 
guer à  ce  contraire  (  Clément.  1.  de  Privileg.  ) 

L'édit  de  1697  ordonne  l'exécution  des  saints  canons 
sur  la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé ,  et  en 
conséquence  défend  à  tous  curés  et  prêtres,  tant 
séculiers  que  réguliers  ,  de  conjoindre  en  mariage 
autres  personnes  que  ceux,  qui  sont  leurs  vrais  et 
ordinaires  paroissiens.  Cet  édit  ajoute,  qu'il  soit  pror 
cédé  extraordinairement  contre  les  curés  et  prêtres, 
tant  séculiers  que  réguliers,  qui  célébreront  sciemmeut 
et  avec  connoissance  de  cause,  des  mariages  entre  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  effectivement  de  leurs  pa- 
roisses, sans  en  avoir  la  permission  pare'crit  des  curés 
desdites  personnes,  ou  de  l'archevêque  ou  évêque  dio- 
césain; que  lesdits  curés  ou  prêtres,  tant  séculiers  que 
réguliers,  qui  auront  des  bénéfices,  soient  privés  pour 
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la  première  fois  de  la  jouissance  de  tous  lej  revenus 
de  leurs  cures  et  bénéfices  pendant  trois  ans,  à  la  réserve 
de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  leur  subsis- 
tance, ce  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  six  cents 
livres  pour  les  plus  grandes  villes,  et  celle  de  trois 
cents  livres  partout  ailleurs.  Qu'en  cas  d'une  seconde 
contravention ,  ils  soient  bannis  pendant  le  temps  de 
neuf  ans,  des  lieux  que  les  juges  estimeront  à  propos. 
Que  les  prêtres  séculiers  qui  n'auront  point  de  cures 
ou  de  bénéfices ,  soient  condamnés ,  pour  la  première 
Ibis,  au  bannissement  pendant  trois  ans,  et  en  cas  de 
récidive,  pendant  neuf  ans;  et  qu'à  l'égard  des  prêtres 
réguliers,  ils  soient  envoyés  daus  un  couvent  de  leur 
ordre,  tel  que  leur  supérieur  leur  assignera,  hors  des 
provinces  qui  seront  marquées  par  les  arrêts  des  cours , 
ou  les  sentences  des  juges  royaux ,  pour  y  demeurer  ren- 
fermes pendant  le  temps  qui  sera  marqué  par  lesdits 
jugemens  ,  sans  y  avoir  aucune  charge ,  fonction  ,  ni  voix 
active  et  passive. 

Le  propre  curé,  dont  la  présence  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage,  est  celui,  non  du  lieu  de  la  nais- 
sance des  parties  contractantes,  mais  du  lieu  où'elles  ont 
leur  domicile. 

Quoique  les  canonistes  ne  conviennent  pas  tous ,  que 
le  curé  qui  bénit  le  mariage  doive  être  prêtre,  on  doit 
cependant  conseiller  de  s'en  tenir,  dans  la  pratique,  à 
ce  sentiment,  par  cela  seul  qu'il  est  plus  sûr  que  l'autre. 
Au  surplus,  cette  question  se  trouve  décidée,  dans  ce 
royaume,  par  la  déclaration  du  Roi ,  du  i3 janvier  1 742 1 
laquelle  défeud  de  pourvoir  à  l'avenir  aucun  ecclésias- 
tique d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  s'il 
n'est  actuellement  constitué  dans  l'ordre  de  prêtrise,  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans» 

Quand  les  parties  sont  de  différentes  paroisses ,  le 
curé  de  l'une  ou  de  l'autre  peut  les  marier  validement. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  publication  de  leurs 
bans,  ne  doive  se  faire  dans  le*  deux  paioUscs;  et  cela 
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est  de  précepte  ,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  la  suite. 
Il  est  alors  libre  aux  deux  parties  contractantes,  de 
choisir  celui  des  deux  curés  quelles  voudront,  pour  les 
marier,  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  réglé  là- dessus  dans  le 
diocèse  où  se  célèbre  le  mariage.  Il  est  d'usage  ,  et  même 
prescrit  par  plusieurs  rituels,  que  le  curé  de  la  femme 
fasse  le  mariage.  Quoique  la  présence  d'un  des  deux 
curés  soit  suffisante  pour  la  validité  du  mariage,  ce- 
pendant il  est  de  règle  et  du  bon  ordre  qu'un  curé 
ne  marie  point  son  paroissien  ou  sa  paroissienne  avec 
uue  personne  d'une  autre  paroisse,  sans  le  consentement 
du  curé  de  cette  paroisse,  afin  d'éviter  le  scandale  et 
les  contestations.  On  ne  pourroil  même  excuser  d'im- 
prudence, un  curé  qui  marieroit  sa  paroissienne  ou  son 
paroissien  avec  une  personne  d'une  paroisse  étrangère, 
sans  avoir  un  certificat  en  bonne  forme  du  curé  de 
ladite  paroisse,  pour  s'assurer  que  les  baus  ont  été  pu- 
bliés, qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition,  et  qu'il  n'y  a 
rien  qui  puisse  empêcher  la  célébration  du  mariage. 
Lorsque  l'évêque  juge  nécessaire  d'ordonner,  dans  son 
diocèse  ,  que  le  consentement  du  curé  de  celle  des  deux 
paroisses  où  le  mariage  ne  se  célèbre  pas ,  sera  ajouté 
au  certificat  dont  nous  venons  de  parler,  on  doit  s  y 
conformer. 

Un  curé  irrégulier  ou  frappé  de  censures  ,  peut 
validement  bénir  un  mariage,  pourvu  qu'il  ne  soit,  ni 
dénoncé,  ni  privé  de  son  bénéfice.  Le  pourroit-il  ?  s'il 
étoil  dénoncé  f  C'est  ce  dont  tous  les  théologiens  et  les 
cauonisles  ne  conviennent  pas.  Il  suffit,  pour  satisfaire 
au  décret  du  concile  de  Trente,  que  le  curé  qui  assiste 
au  mariage  ait  un  titre  coloré,  pourvu  qu'il  soit  sans 
aucun  empêchement  de  droit  divin  ,  ou  de  droit  naturel. 
Dès  qu'il  passe  dans  le  public,  pour  être  vrai  curé, 
quoiqu  à  raison  de  simonie,  ou  d'une  confidence,  ou  de 
quelqu'autre  obstacle  pareil,  il  ne  le  soit  pas,  il  célèbre 
validement  le  mariage. 

La  présence  du  curé  ne  suffit,  pour  la  validité  du 
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mariage ,  que  quand  elle  est  humaine  et  morale  ;  d'où, 
il  suit  que  ,  si  deux  personnes  se  prenoient  pour  mari 
et  femme,  devant  leur  curé  dormant ,  ou  ivre  jusqu'à 
avoir  perdu  la  raison,  ou  ignorant  ce  qu'elles  font  alors, 
il  n'y  auroit  point  de  mariage.  Lorsqu'on  dit  que  la 
présence  du  curé  au  mariage  doit  être  humaine  et 
morale,  cela  signifie  qu'il  faut  que  le  curé  y  soit  présent, 
comme  le  doit  être  un  homme  pour  en  rendre  témoi- 
gnage. C'est  pourquoi  le  concile  de  Trente  lui  ordonne 
d'interroger  les  futurs  époux,  de  voir,  d'entendre,  de 
connoître  et  d'être  certain  que  les  parties  consentent  à 
s'épouser. 

Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  le  curé  voie 
les  parties  contractantes,  il  suffit,  absolument  parlant , 
qu'il  entende;  de  sorte  qu'un  curé  qui  seroit  aveugle 
pourroit  marier  légitimement,  s'il  connoissoit  par  lui- 
même  ce  que  les  personnes  qui  se  présentent  à  lui 
pour  se  marier,  se  promettent.  II  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  curé  consente  au  mariage  qu'il  bénit,  pour  le 
rendre  valide. 

Si  les  conlractans  avoient  épié  le  moment  où  le  curé 
se  trouvoit  à  l'Eglise,  et  qu'en  sa  présence  et  celle  de 
témoins  apostés,  ils  se  fussent  donné  la  foi  du  mariage, 
il  y  a  plusieurs  diocèses  où  ils  seroient  excommuniés 
ipso  facto.  Les  théologiens  étant  partagés  sur  la  validité 
d'un  pareil  mariage,  qu'on  nomme  mariage  à  la  go- 
mine,  il  est  plus  sûr  (  et  on  le  doit  dans  la  pratique), 
de  le  réhabiliter,  et  de  faire  renouveler  aux  parties  leur 
consentement  selon  les  formes  ordinaires.  L'assemblée 
du  clergé,  en  1680,  demanda  au  Roi  de  défendre  ces 
mariages  sous  de  grièves  peines. 

La  présence  du  propre  curé  des  parties  peut  être 
suppléée  par  celle  d'un  autre  prêtre  commis  à  cet  effet 
par  Pévêque  ou  par  le  curé  même.  Celui  qui  est 
commis  et  délégué  pour  bénir  un  mariage  à  la  place 
du  curé,  doit  être  prêtre;  le  concile  de  Trente  l'or- 
donne expressément.  Cette  commission  et  délégation 


Digitized  by 


DE  MARIAGE.  3o3 
doit  être  expresse  ,  soit  qu'elle  soit  générale,  soit  qu'elle 
soit  spéciale.  La  permission  tacite  ou  de  tolérance  de 
marier  ne  suflîroil  pas }  parce  qu'elle  ne  pourroit  être 
regardée  comme  une  véritable  commission  pour  marier. 
La  ratification  que  le  curé  feroit  d'un  mariage  célébré 
par  un  autre  prêtre  sans  sa  commission  et  délégation 
expresse ,  ne  valideroit  pas  ce  mariage  :  car  ce  qui  est 
fait  contre  la  loi,  dit  le  droit,  est  nul,  et  ne  devient 
pas  valide  par  le  seul  laps  de  temps  ,  à  moins  qu'on 
n'observe  ce  qui  a  été  omis,  et  qui  éloit  ordonné  : 
Quœ  contra  jus  fiunt ,  debent  u tique  pro  infectis 
haberi  ;  nec  Jirmatur,  traclu  temporis,  quod  de  jure 
ab  initio  non  consistit.  La  ratification,  dit  encore  une 
autre  règle  du  droit,  ne  peut  rendre  valide  ce  qui  est  nul 
de  droit.  La  simple  tolérance  est  encore  un  signe  trop 
équivoque,  pour  s'en  autorisera  célébrer  un  mariage 7 
et  pour  la  regarder  comme  une  véritable  commission 
pour  marier.  On  doit  juger  de  même  d'une  permission 
interprétative,  c'est-à-dire,  de  celle  qu'un  prêtre  que 
le  curé  n'auroit  pas  commis  pour  célébrer  un  mariage , 
croiroit  avoir  de  le  bénir ,  parce  qu'il  est  ami  de 
ce  curé,  se  flattant  qu'à  cause  de  l'amitié,  il  ne  le 
trouvera  pas  mauvais ,  et  qu'il  voudroit  bien  lui  per- 
mettre de  le  (aire ,  s'il  étoit  présent.  On  ne  peut  donc 
que  conseiller  ,  pour  plus  grande  sûreté,  à  ceux  qui 
ont  été  mariés  sur  une  permission,  ou  tacite,  ou  de 
tolérance,  ou  interprétative,  de  se  séparer,  quand 
même  celui  qui  les  auroit  mariés  seroit  curé;  ou  s'ils 
ne  le  peuvent  sans  éclat ,  de  vivre  comme  frère  et  sœur, 
de  s'adresser  à  leur  évêque-,  ou  par  eux-mêmes,  ou 
par  leur  curé  ,  pour  obtenir  la  permission  d'être  mariés 
de  nouveau  selon  les  règles  prescrites  par  l'Eglise,  sans 
publication  de  bans,  et  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  tout  scandale. 

Si  un  curé  a  permis  à  un  autre  prêtre  que  son  se- 
condaire, de  célébrer  un  mariage,  il  doit  certifier  son 
consentement  en  signant  l'acte  du  mariage  sur  le  re- 
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gistre.  S'il  étoit  obligé  de  s'absenter,  il  devroit  donner 
par  écrit  cette  permission  au  prêtre  qu'il  commettrait 
pour  les  mariages ,  inscrivant  avant  son  départ  cette 
permission  sur  son  registre ,  et  non  sur  un  papier  volant. 
C'est  le  moyen  de  prévenir  toutes  difficultés  sur  un 
point  si  important. 

Un  prêtre,  commis  par  l'ordinaire  ,  ou  par  le  curé, 
pour  bénir  un  mariage,  et  qui  n'est  pas  vicaire  ou  se- 
condaire ,  ne  peut  commettre  un  autre  prêtre  pour  le 
faire  en  sa  place.  Cest-là  un  de  ces  cas  auxquels  on 
doit  appliquer  cet  axiome  :  delegatus  non  potest  de~ 
legare. 

Un  prêtre  approuvé ,  qui  n'est  approuvé  dans  une 
paroisse  que  pour  la  confession  ,  pour  donner  le  Bap- 
tême aux  enfans,  le  saint  Viatique  et  l'Extrême-Onc- 
lion  aux  malades  ,  n'y  est  pas  censé  approuvé  pour 
les  mariages ,  s'il  n'en  a  une  commission  expresse  de 
l'ordinaire  ou  du  curé. 

Lorsqu'un  prêtre ,  habitué  dans  une  paroisse ,  ou 
même  un  autre  qui  n'en  est  pas ,  marie  les  paroissiens 
d'un  curé  dans  son  église,  il  suffît  qu  il  eu  ait  une  per- 
mission verbale  :  ce  mariage  se  faisant  alors  sous  les 
yeux  du  curé  et  dans  sa  propre  église  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  aucune  surprise;  il  convient,  en  ce 
cas,  que  le  curé  ou  son  secondaire  soit  présent,  autant 
que  faire  se  peut,  à  ce  mariage  ,  avec  Tétole,  tandis 
que  les  parties  se  donnent  solennellement  leur  con- 
sentement ,  et  que  le  prêtre  qui  est  commis  les  bénit  ; 
il  convient  aussi  que  le  curé,  ou  son  secondaire,  insère 
lui-même  l'acte  de  ce  mariage  dans  le  registre  de  la 
paroisse ,  le  signe  et  y  fasse  mention  de  cette  commission , 
afin  qu'on  n  en  puisse  douter. 

Pour  constater  la  qualité  des  vicaires  ou  secondaires, 
et  lever  ainsi  tous  les  doutes  sur  la  validité  des  mariages 
qu'ils  célèbrent,  le  curé  doit  marquer  sur  le  registre,  le 
jour  de  leur  arrivée ,  et  le  jour  auquel  ils  auront  cessé 
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cVexercer  leurs  pouvoirs,  se  conformant  aux  formules 
prescrites  à  la  fin  du  Rituel. 

Lorsqu'un  curé  donne  à  un  autre  curé,  ou  à  un 

prêtre  ,  la  permission  de  marier  un  de  ses  paroissiens 
hors  de  sa  paroisse,  il  doit  la  donner  par  écrit,  en  cer- 
tifiant, dans  l'acte  de  permission,  qu'il  y  a  eu  une,  ou 
deux  ,  ou  trois  publications  faites;  que  les  futurs  époux, 
s'ils  sont  tous  les  deux  de  sa  paroisse,  ou  que  celui  des 
deux  qui  en  est,  sont  libres  pour  se  marier ;  ou  s'ils 
sout  veufs,  il  y  ajoutera  le  certificat  du  veuvage;  qu'il 
n'y  a  aucun  empêchement  pour  ce  mariage  ,  soit  à 
cause  de  l'âge  compétent ,  si  sou  paroissien  est  majeur, 
et  sans  père  et  mère,  soit  à  cause  du  consentement  des 
parens ,  du  tuteur  ou  du  curateur.  S'il  y  a  une  dis- 
pense du  pape  ou  de  l'évêque  ,  ce  certificat  en  doit 
faire  mention,  en  marquant  en  même  temps  sa  date, 
ainsi  que  des  actes  mortuaires  des  pères  et  mères,  s'ils 
sont  morts  dans  la  paroisse  de  ce  curé.  Il  est  défendu  , 
en  plusieurs  diocèses  de  célébrer,  en  pareil  cas,  un  ma- 
riage sans  ce  certificat.  Cette  règle  est  aussi  actuellement 
établie  dans  le  diocèse  de  Toulon. 

Le  curé  qui  donne  une  semblable  permission,  sur- 
tout si  les  deux  futurs  époux  sont  ses  paroissiens,  doit 
retenir  par  devers  lui ,  les  titres  et  dispenses  des  parties, 
parce  que  c'est  lui  qui  est  ebargé  de  tous  les  événemens 
du  mariage.  Permission  cependant,  qu'il  seroit  contre 
le  bon  ordre  d'accorder  fréquemment  à  des  personnes 
de  sa  paroisse,  et  sans  en  avoir  auparavant  donné  avis 
à  l'évêque  ?  pour  lui  exposer  les  raisons  qui  la  rendent 
nécessaire  ,  par  rapport  à  certaines  circonstances  par- 
ticulières. 

Celui  qui  bénit  un  mariage  hors  de  la  paroisse  des 
parties  contractantes ,  en  conséquence  d'une  permission, 
en  doit  faire  mention  dans  l  acté  qu'il  en  écrira  dans 
le  registre  de  la  paroisse  où  il  célèbre  ce  mariage;  et 
cette  permission  doit  rester  entre  les  mains  du  curé  de 
la  paroisse  où  le  mariage  s'est  fait.  Ce  curé  doit  ensuite  en- 
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voyer  la  copie  de  l'acte  de  ce  mariage ,  en  bonne  forme, 
au  propre  curé  des  époux  }  ou ,  si  ces  époux  sont  de 
deux  paroisses,  au  propre  curé  de  l'épouse,  afin  que 
celui-ci  l'écrive  de  son  côté  dans  ses  registres. 

Si  c'est  par  la  permission  de  l'évêque  diocésain  que 
ce  mariage  a  été  célébré  hors  de  la  paroisse  des  parties 
contractantes  ,  celui  qui  a  été  commis ,  doit  en  faire  men- 
tion dans  l'acte  qu'il  en  écrira  dans  les  registres ,  en  y 
transcrivant  au  long  cette  permission,  et  avoir  soin  d'eu 
envoyer  pareillement  copie  en  bonne  forme  au  curé  de 
Fépouse ,  qui  doit  aussi  l'écrire  dans  les  registres  de  sa 
paroisse  ,  à  moins  que  son  évêque  ne  lui  marque  expres- 
sément de  ne  pas  le  faire. 

Le  prêtre  délégué  par  l'ordinaire  ou  par  le  curé,  pour 
bénir  un  mariage ,  doit  garder ,  comme  les  curés,  toutes 
les  règles  prescrites  sur  les  mariages  par  les  conciles , 
le  rituel ,  les  statuts  du  diocèse,  et  les  ordonnances  du 
royaume. 

Quoique  les  aumôniers  d'armée ,  soit  de  terre ,  soit 
de  mer ,  soient  regardés ,  par  la  permission  et  les  pouvoirs 
desévêques,  comme  les  curés  des  officiers,  soldats, 
matelots,  et  autres  qui  suivent  lesdites  armées,  quant  à 
l'administration  des  Sacremens  de  Pénitence ,  d'Eucha- 
ristie et  d'Extrême-Onction ,  ils  ne  le  sont  cependant 
pas  quant  au  Sacrement  de  Mariage.  Ils  ne  peuvent  ma- 
rier personne  sans  le  consentement  et  la  permission 
des  évêques  ou  des  curés  des  lieux  où  ils  se  trouvent. 
Sans  cette  permission,  le  mariage  contracté  devant  un 
aumônier  de  régiment  ou  de  vaisseau  ,  dans  un  pays  où 
il  y  a  exercice  de  la  Religion  catholique ,  est  nulle  et  in- 
valide. L'ordonnance  du  i5  décembre  1681  ,  défend 
aux  aumôniers  de  régimens,  de  célébrer  aucun  ma- 
riage de  cavalier  et  soldats ,  avec  les  filles  ou  femmes 
domiciliées  dans  les  villes  ou  places  où  ils  sont  en  gar- 
nison ,  ou  aux  environs  d'icelîes ,  pour  quelque  cause 
ou  occasion  que  ce  puisse  être ,  à  peine  auxdits  aumô  - 
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niers  d'être  punis  comme  fauteurs  et  complices  du 
crime  de  rapt,  suivant  les  ordonnances ,  par  les  juges 
ordinaires. 


Du  Domicile  requis  dans  une  paroisse ,  pour  pou- 
voir y  contracter  Mariage. 

Un  curé  ne  pouvant  marier  que  ses  paroissiens,  il 
s'agit  de  savoir  quelles  personnes  doivent  être  réputées 
telles ,  à  l'effet  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Pour 
décider  cette  question ,  il  faut  donner  un  idée  juste  du 
domicile  ,  parce  que  le  domicile  fait  le  paroissien. 

On  est  suffisamment  domicilié  dans  une  paroisse ,  pour 
y  recevoir  les  Sacremens  qu'on  appelle  nécessaires  ,  tels 
que  sont  la  Communion  pascale,  le  Viatique  et  PEx- 
trême-Onction  ,  quand  on  n'y  seroit qu'en  passant,  dans 
le  temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  Sacrement  de 
Mariage,  qui  n'est  pas  nécessaire  :  on  ne  peut  être  ma- 
rié dans  une  paroisse  où  l'on  ne  se  trouve  qu'en  passant. 
Il  est  nécessaire  d'y  avoir  demeuré  quelque  temps,  afin 
que  le  curé  puisse  connoître  ceux  qu'il  doit  marier, 
pour  savoir  s'il  n'y  a  point  d'empêchement  qui  les  en 
rende  incapables.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  le 
règlement  du  concile  de  Trente ,  lorsqu'il  ordonne  que 
le  mariage  se  fasse  par  le  propre  curé.  Ce  concile  n'a 
pas  réglé  quel  temps  il  faut  avoir  demeuré  dans  une 
paroisse,  pour  être  censé  y  avoir  acquis  le  domicile 
suffisant  à  l'effet  d'y  contracter  mariage.  Mais  c'est  un 
sentiment  commun  parmi  les  canonistes,  que  ce  n'est 
pas  assez  de  demeurer  sur  une  paroisse  d'une  manière 
indéterminée  :  il  faut  ^disent  plusieurs  rituels, y  demeu- 
rer de  bonne  foi ,  c'est-à-dire,  y  demeurer  d'une  ma- 
nière fixe,  permanente,  arrêtée,  et  sans  fraude.  C'est 
pourquoi ,  lorsque,  dans  un  temps  de  guerre  ou  de  peste, 


Digitized  by 


3o8  DU  SACREMENT 

on  se  relire  dans  un  lieu ,  avec  le  dessein  de  revenir 

chez  soi  dès  que  la  guerre  ou  la  peste  sera  finie ,  ou 
n'est  pas  pour  cela  censé  de  la  paroisse  où  Ton  s'est 
arrêté,  au  moins  à  l'effet  d'y  contracter  mariage}  on 
est  toujours  de  celle  qu'on  a  quittée  par  crainte  de  la 
guerre  ou  de  la  peste.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
iroient  habiter  un  pays  par  recréation,  pour  plaider, 
pour  faire  quelque  négoce,  ou  pour  quelqu'autre  cause 
semblable.  Quelque  longue  que  puisse  être  l'habitation 
des  uns  et  des  autres,  ils  ne  sont  pas  censés  pour  cela 
avoir  choisi  un  domicile  dans  le  lieu  qu'ils  auroient 
habité.  On  ne  doit  pas  être  censé  demeurer  de  bonne 
foi ,  et  de  manière  à  acquérir  domicile  dans  une  paroisse 
ou  I  on  est ,  si  l'on  conserve  en  même  temps  son  do- 
micile dans  une  autre  paroisse. 

L'édit  du  mois  de  mars  1^97,  est  la  loi  qui  fixe  en 
France  le  domicile  qu'on  doit  avoir  dans  une  paroisse, 
pour  être  regardé  comme  paroissien  à  l'effet  d'y  pouvoir 
contracter  mariage.  Selon  cetédit,  pour  acquérir  dans 
une  paroisse  domicile  suffisant  à  l'effet  d'y  contracter 
mariage,  il  faut  résider  actuellement  et  publiquement 
depuis  six  mois,  si  l'on  demeuroil  auparavant  dans  une 
paroisse  du  même  diocèse }  et  depuis  un  an,  si  on  de- 
meuroit  auparavant  dans  un  autre  diocèse. 

On  peut  avoir  deux  demeures  égales  et  deux  domiciles 
publics  dans  deux  différentes  paroisses.  Pour  cela  il  faut , 
1 .  qu'on  ait  dans  fuue  et  dans  l'autre  son  habitation  ;  2. 
que  les  deux  habitations  soient  véritables,  et  que  l'on 
demeure  effectivement ,  la  moitié  de  Tannée  ou  environ 
dans  une  des  deux  paroisses,  et  Pautre  moitié  ou  environ 
dans  l'autre }  3.  que  ce  soit  de  bonne  foi }  4*  Hue  ce  so't 
avec  le  dessein  de  rester  dans  l'une  et  dans  l'autre }  5. 
que  cette  habitation  soit  publique.  Cela  peut  arriver, 
quand  une  personne  occupe,  dans  deux  paroisses,  plu- 
sieurs boutiques,  tient  plusieurs  fermes  à  la  campagne, 
et  en  même  temps  deux  ménages ,  demeurant  également 
et  alternativement  dans  les  deux  paroisses.  Cette  per- 
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sonne,  ayant  deux  demeures  égales,  a,  dit-on,  deux  pro- 
pres curés  :  elle  peut  choisir  celui  des  deux  qu'elle  vou- 
dra pour  se  marier.  Il  semble ,  disent  les  uns,  qu'elle 
doit  préférer  celui  dans  la  paroisse  duquel  elle  a  fait  ses 
pâques  }  d'autres  veulent  que  ce  soit  celui  sur  la  paroisse 
de  qui  elle  a  demeuré  plus  long-temps.  Dans  ces  occa- 
sions ,  il  faut  consulter  l'évoque  diocésain  :  c'est-là  le 
parti  le  plus  sûr}  cela  lève  la  difficulté,  parce  quel'évê- 
que  est  le  premier  pasteur. 

Lorsqu'une  personne  demeure  l'hiver  à  la  ville,  et  Tété 
à  la  campagne,  on  juge  ordinairement  que  c'est  le  curé 
de  la  ville  qui  est  son  propre  curé  pour  le  mariage }  et 
que  son  séjour  à  la  campagne,  n'étant  que  pour  prendre 
l'air,  pour  visiter  son  bien,  ou  le  faire  travailler,  ou 
veiller  aux  récoltes,  n'est  pas  suffisant  pour  la  faire  de- 
venir paroissienne  du  curé  de  la  campagne,  où  elle  ne 
réside  pas  alors  dans  le  dessein  d  y  établir  son  domicile. 
Dans  ce  cas,  pour  lever  toute  difficulté,  il  faut  recourir 
a  l'évêque  diocésain. 

Ceux  qui ,  étant  domiciliés  à  la  campagne,  ont  une 
chambre  dans  la  ville ,  pour  vaquer  extraordinairemeut 
aux  a  flaires  qu'ils  pourroienty  avoir,  n'ont  point  d'autre 
curé  que  celui  de  la  campagne,  sans  la  permission  du- 
quel ils  ne  pourroient  être  validement  mariés  par  le 
curé  de  la  paroisse  de  la  ville  où  ils  ont  cette  chambre. 

S'il  arrivoit  que  quelqu'un ,  afin  de  recevoir  la  bé- 
nédiction du  curé  d'une  paroisse,  quittât  son  premier 
domicile,  pour  en  prendre  un  second  dans  ladite  pa- 
roisse, et  y  demeurer  tout  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances  pour  en  être  censé  véritablement  parois- 
sien, ce  curé  ne  doit  rien  faire  pour  la  célébration 
du  mariage  ,  sans  avoir  auparavant  consulté  son  évêque, 
pour  recevoir  son  avis  et  ses  ordres.  On  doit  dire  en 
général,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  qu'il 
est  difficile,  de  présumer  que  celui  qui  a  quitté  le  do- 
micile qu'a  avoit  dans  une  paroisse,  pour  aller  habiter 
dans  une  autre  ,  demeure  de  bonne  foi  dans  cette  der- 
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cière ,  quoiqu'il  y  réside  le  temps  prescrit  par  les  or- 
donnances, si  tandis  qu'il  y  demeure,  il  conserve  son 
domicile  dans  une  autre  paroisse. 

On  demande  quel  est  le  cure'  de  ceux  dont  la  mai- 
son est  située  sur  deux  paroisses.  C'est  celui  sur  la 
paroisse  duquel  est  la  principale  entrée.  S'il  y  a  deux 
portes  égales,  c'est  celui  qui  est  en  possession  d'y  ad- 
ministrer les  Sacremeus.  S'il  y  a  contestation  entre 
les  deux  curés  ,  il  faut  avoir  recours  à  l'évêque  pour 
savoir  son  avis  et  ses  ordres  }  à  moins  qu'on  n'aime 
mieux ,  pour  se  mettre  en  sûreté ,  faire  publier  les  bans 
dans  les  deux  paroisses ,  et  en  demander  le  certificat 
à  celui  des  deux  curés  qui  ne  bénira  pas  le  mariage, 
en  y  faisant  ajouter  son  consentement. 

Les  enfans  de  famille ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans , 
ont  deux  sortes  de  domiciles  :  l'un  de  droit,  c'est 
celui  de  leurs  père  et  mère  ,  quand  il  sont  encore 
vivans  ,  ou  celui  de  leur  tuteur  ou  curateur  après  la 
mort  de  leurs  père  et  mère.  L'autre  domicile  est  de 
lait,  en  cas  qu'ils  en  aient  un  autre  :  comme  quand  ils 
sont  en  pension  ,  en  service  ,  en  apprentissage  ,  dans 
un  emploi ,  hors  de  la  maison  des  père  et  mère ,  lu- 
teur  ou  curateur. 

Si  la  demeure  actuelle  de  ce  mineur  est  fixe ,  c'est 
le  curé  de  ce  domicile  public  qui  est  son  propre  cu- 
ré, et  par  conséquent  qui  doit  célébrer  son  ma- 
riage} mais  il  ne  doit  pas  le  faire,  sans  avoir  au- 
paravant le  certificat  du  curé  du  domicile  de  droit 
pour  la  publication,  et  son  consentement  pour  ce 
mariage. 

Les  enfans  de  famille  majeurs,  qui  demeurent  chez 
]<Mirs  père  et  mère  ,  et  y  ont  leur  domicile  de  fait 
et  d'habitation,  ne  peuvent  se  marier  validement  de- 
vant un  autre  curé,  sous  le  prétexte  d'uu  autre  do- 
micile secret  qu'ils  ont  ailleurs ,  quand  mêqpe  ils  l'au- 
roient  depuis  six  mois  ,  si  c'est  dans  le  même  dio- 
cèse ,  ou  depuis  un  an,  si  c'est  dans  un  diocèse 
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étranger.  La  raison  esl ,  que  le  cure'  de  leur  père  et 
mère  est  seul  publiquement  et  actuellement  leur  propre 
curé.  L'édit  de  1797  leur  défend  de  se  marier,  sous 
prétexte  de  ce  domicile  secret ,  sous  peine  d'être 
déshérités  eux  et  leurs  enfans ,  et  de  perdre  leur 
légitime. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  fixe ,  n'ont  point  de 
propre  curé  :  celui  devant  qui  ils  se  présentent ,  ne 
peut  les  marier  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  une 
commission  particulière  de  révoque,  ainsi  que  le  con- 
cile de  Trente  l'ordonne  (  Sess.  2^.  Cap.  7.  de  Re- 
for.  Matrim.  ).  Quoique  tous  les  théologiens  ne  con- 
viennent pas  qu'un  pareil  mariage  ,  fait  sans  la  per- 
mission de  l'évêque ,  (ut  nul ,  on  ne  peut  au  moins 
nier  que  le  curé,  qui  oseroit  en  pareil  cas  le  célé- 
brer ,  fût  exempt  de  péché  mortel ,  puisqu'il  déso- 
béiroit  au  concile.  S'il  arrivoit  qu'un  curé  imprudent 
ou  ignorant  eût  marié  de  la  sorte,  il  faudroit ,  en 
ce  cas,  pour  plus  grande  sûreté,  s'adresser  à  l'évêque 
pour  lui  exposer  le  fait ,  et  pour  voir  ce  qu'il  jr 
auroit  à  faire  ,  afin  d'éviter  l'inconvénient  de  la  dis- 
solution d'un  mariage  qui  peut  être  légitime,  et  de 
l'usage  d'un  mariage  qui  pourroit  absolument  n'être 
pas  valide. 

S'il  se  rencontre  quelque  difficulté  sur  le  domicile 
des  personnes  qui  se  présentent  pour  se  marier,  le  curé 
ne  doit  rien  faire  sans  avoir  eu  recours  à  l'évêque  pour 
la  lui  faire  décider. 

Pour  éviter  toute  fraude ,  et  pour  empêcher  que , 
sous  le  prétexte  d'avoir  acquis  le  domicile  exigé  par 
l'édit  de  1G97,  quelqu'un,  par  exemple,  déjà  marié 
ailleurs  ,  ne  vienne  épouser  une  autre  femme  du  vi- 
vant de  la  première ,  on  ne  doit  marier  aucun  étran- 
ger, c'est-à-dire,  aucun  de  ceux  qui,  étant  nés  ail- 
leurs que  dans  la  paroisse  où  ils  demandent  à  se  ma- 
rier, ne  sont  pas  assez  connus  pour  qu'on  soit  assuré 
moralement  qu'ils  ne  sont  pas  déjà  mariés r  on  ne  doit , 
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dis-jc ,  admettre  aucun  de  ces  étrangers  ,  quelque 
preuve  qu'ils  prétendent  donner  d'avoir  habité  sur  la 
paroisse  où  ils  veulent  se  marier  ,  pendant  le  temps 
prescrit  par  les  ordonnances,  qu'auparavant  ils  n'aient 
justifié  dûment  de  leur  liberté  pour  se  marier.  Il  n'est 
pas  sans  exemple  que  des  personnes  déjà  mariées 
ailleurs ,  ayant  demeuré  plusieurs  années  dans  un 
pays  étranger,  s'y  soient  mariées  ensuite  à  d'autres, 
du  vivant  d'un  légitime  époux  ou  d'une  légitime 
épouse.  On  doit  donc  exiger  des  étrangers  ,  que ,  no- 
nobstant le  temps  du  domicile  acquis,  ils  présentent 
encore  une  attestation  de  liberté  pour  le  mariage , 
telle  qu'il  sera  dit  ci-après  que  les  vagabonds  ou  gens 
sans  domicile  fixe  doivent  la  donner  lorsqu'ils  veu- 
lent se  marier.  S'il  se  trouve ,  en  pareil  cas  ,  quelque 
difficulté  qui  les  empêche  de  fournir  cette  attesta- 
tion ,  le  curé  auquel  ces  étrangers  s'adresseront  pour 
se  marier  ,  ne  doit  pas  passer  outre  à  la  célébration 
du  mariage sans  avoir  eu  auparavant  recours  à  l'é- 
vêque,  pour  recevoir  son  avis  ou  ses  ordres. 

Des  Témoins  nécessaires  pour  la  validité  du  Ma- 
riage ;  ce  que  le  Curé  doit  exiger  d'eux. 

Les  termes  dans  lesquels  le  concile  de  Trente  s'ex- 
plique (Sess,  24.  Cap.  1.  de  Refor,  Malr.),  doi- 
vent convaincre  que  la  présence  des  témoins  est  une 
formalité  aussi  essentielle  au  mariage ,  qu'est  la  pré- 
sence du  curé.  Ce  concile  déclare  nuls  et  invalides 
les  mariages  qui  ne  sont  pas  contractés  en  présence 
de  deux  ou  trois  témoins.  Les  ordonnances  du 
royaume  en  demandent  quatre.  Il  faut ,  dans  la  pra- 
tique ,  s'en  tenir  exactement  à  ces  ordonnances.  Cela 
est  d'autant  plus  juste,  que  le  concile  de  Trente  a 
désiré  que  chaque  pays  conservât  les  usages  et  les 


Digitized  by  Google 


DE  MARIAGE.  3l3 
coutumes  qui  y  seroient  sagement  établis;  et  que 
d'ailleurs  rien  n'est  plus  sage  que  ce  qui  constate 
l'état  des  familles  et  la  validité  de  leurs  alliances.  Il 
est  vrai  que  Ton  convient  plus  communément ,  qu'un 
mariage ,  célébré  devant  le  curé  et  deux  témoins  , 
seroit  valable  en  genre  de  Sacrement 5  mais,  puisqu'on 
reconnoît  aussi  qu'en  France,  il  pourroit  souffrir  des 
difficultés  dans  les  parlemens,  quant  aux  effets  civils, 
il  n'y  auroit  ni  justice,  ni  prudence,  à  ne  pas  pré- 
venir tout  ce  qui  peut  causer  de  l'embarras. 

Si  un  curé  étoit  assez  téméraire  pour  oser  se  con- 
tenter de  faire  signer  l'acle  de  célébration  d'un  ma- 
riage, par  des  témoins  qui  n'y  auroient  pas  assisté, 
sans  exiger  leur  présence,  il  commeltroit  un  grand 
crime ,  et  mérileroil  d'être  sévèrement  puni.  Une  pa- 
reille signature  ne  rendroit  pas  valide  ce  mariage , 
célébré  sans  témoins  ,  qui  devroit  être  réhabilité.  Ces 
témoins  seroient  aussi  très  criminels  et  punissables;  ils 
devroient  être  regardés  comme  faussaires,  et  le  curé 
comme  l'auteur  d'une  énorme  fausseté. 

La  présence  du  curé  au  mariage  ne  peut  tenir,  lieu 
de  celle  des  témoins  dont  le  concile  de  Trente  ordonne 
l'assistance  au  mariage,  puisque  ce  concile  exige  ex- 
pressément que  ces  témoins  soient  présens ,  avec  le 
curé  ,  lors  de  la  célébration. 

Les  témoins  qui  assistent  au  mariage  doivent,  selon 
les  lois  du  royaume,  être  gens  digues  de  foi,  domi- 
ciliés, sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  assez  qui 
puisseut  le  faire  dans  le  lieu  où  se  célèbre  le  mariage; 
sinon ,  on  peut  prendre  des  personnes  qui  ne  sa- 
chent pas  signer,  pourvu  qu'elles  aient  les  autres  qua- 
lités ci-dessus  marquées;  mais  alors  le  curé  doit  ajouter 
dans  l'acte  qu'elles  n'ont  su  signer. 

Il  est  par  conséquent  défendu,  par  les  mêmes  or- 
donnances, aux  curés  et  à  tous  autres  prêtres  com- 
mis pour  les  mariages  ,  d'y  admettre  pour  témoins  des 
gens  inconnus,  non  domiciliés,  infâmes,  ou  qui  ne 
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peuvent  pas  faire  foi  en  justice ,  ou  qui  sont  repro- 
chables  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

La  fonction  de  ces  témoins  n'est  pas  seulement  d'as- 
sister au  mariage  j  pour  pouvoir  en  certifier  la  célébra- 
lion,  ils  doivent  encore  attester  au  curé  le  domicile, 
l'âge  et  les  qualités  des  contractans.  Par  la  disposition 
de  Tédit  de  1697,  'es  cur^s  ou  prêtres  qui  célèbrent 
les  mariages,  sont  tenus  de  les  interroger  sur  tous  ces 
points ,  avant  que  de  commencer  les  cérémonies ,  et  de 
leur  demander  particulièrement  si  les  contractans  sont 
enfans  de  famille ,  afin  d'avoir  en  ce  cas,  le  consen- 
tement de  leurs  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
si  Ton  ne  l'a  déjà.  Ces  témoins  doivent  être  en  état 
de  déposer  juridiquement  en  faveur  de  la  vérité,  si, 
dans  la  suite  ils  en  sont  requis.  D'où  il  suit,  qu'indé- 
pendamment de  l'obéissance  qu'un  curé  doit  aux  lois 
du  royaume ,  qui  ordonnent  de  choisir  des  gens  domi- 
ciliés pour  témoins  du  mariage,  il  auroit  grand  tort  de 
se  contenter ,  en  pareil  cas ,  des  passans ,  des  inconnus 
et  des  étrangers  qu'on  ne  pourroit  plus  retrouver  dans 
la  suite. 

Avant  que  d'interroger  ces  quatre  témoins ,  les  curés, 
ou  autres  prêtres  qui  célèbrent  les  mariages ,  doivent, 
suivant  la  disposition  de  l'édit  de  1697,  les  avertir  1. 
du  crime  énorme  que  commettent  ceux  qui  portent 
faux  témoignage  sur  l'âge,  la  qualité,  le  domicile  et 
l'état  des  parties  contractantes,  lequel  crime  est  un  cas 
réserve  dans  ce  diocèse,  et  dans  d'autres,  est  puni  même 
de  l'excommunication  encourue  par  le  seul  fait.  2. 
Que  ce  crime  doit  être  sévèrement  puni ,  suivant  ledit 
édit,  lequel  ordonne  que  le  procès  leur  sera  fait  par 
les  procureurs-généraux  ou  leurs  substituts ,  et  qu'ils 
seront  condamnés  ,  savoir  :  les  hommes  ,  à  faire 
amende  honorable  et  aux  galères ,  pour  le  temps 
que  les  juges  estimeront  juste ,  et  au  bannissement , 
s'ils  ne  sont  pas  capables  de  subir  ladite  peine  des 
galères ,  et  les  femmes ,  àfaire  pareillement  amende 
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honorable ,  et  au  bannissement ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  de  neuf  ans» 

Avant  que  de  faire  ces  représentations  et  ces  inter- 
rogations aux  quatre  témoins,  en  public,  dans  le 
temps  de  la  célébration  du  mariage,  il  est  de  la  pru- 
dence du  curé  de  les  leur  faire  en  particulier,  pour 
ne  pas  les  exposer,  dans  une  cérémonie  publique ,  à 
une  chose  qui  leur  paroîlroit  surprenante ,  et  qui  pour- 
roit  leur  faire  de  la  peine  s'ils  n'y  étoient  pas  préparés. 

Le  curé  doit  alors  leur  lire  en  particulier,  la  partie 
de  Tédit  de  1697 ,  qui  l'oblige  à  en  user  ainsi  à  leur 
égard,  et  qui  ordonne  ces  peines  contre  les  faux  té- 
moins en  pareils  cas. 

Cet  édit  condamne  aux  mêmes  peines  ,  tous  ceux 
qui ,  pour  l'obtention  des  permissions  de  célébrer  des 
mariages,  des  dispenses  de  bans,  et  des  mains-levées 
des  oppositions  formées  à  la  célébration  desdits  mariages , 
auroient  supposé  être  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs des  mineurs. 

m  mÊÊtmmÊÊmmtÊÊÊÊÊ&mtÊÊtÊtÊÊtÊÊÊÊmÊÊm  1  ■  a  

De  la  Publication  des  bans  de  mariage. 

L  v  coutume  d'annoncer  publiquement  les  mariages 
qu'on  doit  célébrer,  est  fort  ancienne  dans  l'Eglise  de 
France.  Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III, 
en  a  fait,  pour  toute  l'Eglise,  une  loi  générale  qui  a 
été  renouvelée  par  le  concile  de  Trente  (Sess.  24.  cap. 
1,  de  reform.  Matr.  ).  Cette  discipline  a  paru  si  néces- 
saire pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  et  dé- 
couvrir si  les  personnes  qui  veulent  se  marier  ne  sont 
liés  d'aucun  empêchement,  que  nos  rois  en  ont  fait 
une  loi  de  l'état. 

Cette  publication  des  bans  n'est  donc  pas  une  vaine 
formalité: si  elle  n'étoit  pas  de  la  dernière  conséquence, 
nu  mit- elle  été  ordonnée  aussi  expressément  par  plu- 
sieurs conciles,  tant  généraux  que  particuliers f  D'où 
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il  suit,  qu'on  doit  être  surpris  de  voir  que  la  plupart 
de  ceux  qui  se  marient  aujourd'hui,  même  des  condi- 
tions inférieures ,  se  croient  déshonorés  s'ils  n'obtien- 
nent une  dispense  de  bans,  et  sont  offensés  quand  on 
la  leur  refuse  :  comme  si  c'étoit  une  disposition  digne 
d'un  Sacrement  comme  le  Mariage,  de  vouloir  le  re- 
cevoir en  commençant  par  violer  les  lois  de  l'Eglise, 
ou  par  s'en  faire  dispenser  sans  raison  légitime.  Aussi, 
quand  des  personnes  reconnoissent ,  après  leur  ma- 
riage, s'être  mariées,  quoiqu'il  y  eût  un  empêchement 
public    qu'elles  ignoroient  alors  ,  sont-elles  censées 
avoir  contracté  de  mauvaise  foi ,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  fait  publier  leurs  bans  ;  parce  qu'elles  ont  omis 
le  moyen  qui  étoit  le  plus  propre  à  le  découvrir.  Ce- 
pendant on  croit  communément  que  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  pour  la  publication  des  baos,  n'est 
pas  irritant ,  et  qu'ainsi  la  solennité  de  cette  publi- 
cation est  seulement  de  necessitate  prœcepti  ,  non  de 
necessitate  Sacramenti.  Ainsi  la  seule  omission  de  la 
publication  des  bans  ne  rend  pas  le  mariage  nul  et 
invalidera  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  autre  raison. 
Mais  il  est  difficile  d'excuser  de  péché  mortel  cette 
omission ,  tant  du  côté  du  prêtre ,  qui  ose  célébrer 
ainsi  un  mariage,  que  du  coté  des  parties  contractan- 
tes; puisque  c'est  une  désobéissance  formelle  à  l'Eglise, 
en  matière  importante. 

C'est  au  curé  de  ceux  qui  se  présentent  pour  le 
mariage,  ou  à  un  prêtre  commis  de  sa  part,  qu'il  ap- 
partient de  publier  les  bans.  Un  curé  primitif  ne  le 
peut  pas  :  et  cela  est  défendu ,  par  les  assemblées  gé- 
nérales du  clergé  de  162D,  i635  et  i(3{5,  aux  abbés, 
prieurs,  chapitres  et  communautés  religieuses  qui  sont 
curés  primitifs;  à  moins  qu'ils  n'aient  été  approuvés  par 
l'évêque  pour  cet  effet.  S'il  n'y  a  alors  qu'un  vicaire 
dans  la  paroisse,  quand  il  seroit  amovible  ,  c'est  à  lui 
à  publier  et  à  commettre  pour  la  publication.  Un  laïque 
ou  un  officier  de  justice  peut  encore  moins  publier 
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des  bans ,  parce  que  cette  publication  a  rapport  au 
Sacrement  de  Mariage.  Quand  un  curé  refuse  de  publier 
des  bans  de  mariage,  il  faut  se  pourvoir  devant  l'évêque, 
qui  examine  ses  raisons. 

Un  curé  ne  doit  faire  cette  publication ,  qu'à  la  ré- 
quisition des  personnes  même  qui  demandent  à  s'é- 
pouser, si  elles  sont  majeures.  Lorsqu'elles  ne  peuvent 
paroître  devant  lui,  à  quoi  il  ne  faut  consentir  que 
dans  des  cas  rares  et  pour  des  raisons  fortes ,  afin  d'é- 
viter toute  tromperie,  le  curé,  après  avoir  pris  les  pré- 
cautions que  nous  avons  détaillées  ci-dessus,  doit  de  plus 
s'assurer  que  ce  sont  ces  personnes  qui  demandent  cette 
publication,  ou  par  écrit,  qu'il  vérifiera  être  réellement 
signé  d'eux,  ou  par  le  témoignage  de  personnes  sûres  et 
connues.  Il  est  même  de  la  prudence ,  de  faire  signer 
quelquefois  les  parties  quoique  présentes,  lorsqu'on  est 
fondé  à  craindre  un  désaveu ,  ou  d'exiger  qu'ils  de- 
mandent cette  publication  en  présence  de  témoins  , 
lorsqu'ils  ne  savent  pas  signer. 

Par  les  ordonnances  du  royaume,  il  est  défendu  aux 
curés  de  publier  les  bans  des  mineurs ,  sans  le  consen- 
tement de  ceux  de  qui  ils  dépendent.  Il  faut  donc 
qu'ils  aient  ce  consentement  par  écrit.  Si  les  père  et 
mère ,  le  tuteur  ou  le  curateur  des  mineurs  qui  veulent 
se  marier ,  sont  présens  ,  les  curés  doivent  les  faire 
expliquer  sur  leur  consentement,  d'une  manière  bien 
précise  ^  et  entendre  par  eux-mêmes ,  pour  cet  effet ,  leur 
déclaration.  Ils  doivent  même,  pour  leur  propre  sûreté , 
exiger  ce  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  le  leur 
auroient  donné  de  vive  voix ,  lorsqu'ils  croient  avoir 
lieu  de  craindre  d'en  être  désavoués.  Pour  éviter  d'être 
surpris  par  des  personnes  qui  se  diroîent  faussement 
pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  ils  ne  doivent 
recevoir  leur  consentement  et  témoignage,  en  cette 
qualité,  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  qu'on 
doit  prendre  pour  s'assurer  de  l'état  des  gens  inconnus. 

Ils  doivent,  à  plus  forte  raison,  s'assurer  auparavant 
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du  consentement  des  parties  contractantes  ,  et  sur-tout 

des  mineurs,  pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  autorité 
sur  eux  ,  ne  les  contraignent  injustement  à  se  marier 
contre  leur  volouté.  Us  sont  oblige's  de  leur  parler  à 
cet  effet,  en  particulier,  pour  les  engager  à  leur  exposer 
Jeurs  sentimens  avec  une  entière  confiance.  S'ils  recon- 
noissent  que  les  parties  ne  consentent  au  mariage  qu'avec 
répugnance  et  pour  ne  pas  déplaire  à  leurs  parens  , 
tuteurs  ou  curateurs,  ou  dans  la  crainte  d'éprouver  leur 
indignation ,  ils  se  donneront  de  garde  de  publier  les 
bans;  au  contraire,  ils  emploieront  charitablement  leurs 
bons  offices  auprès  de  ceux  de  qui  dépendent  lesdits 
mineurs,  pour  leur  représenter  qu'ils  ne  peuvent  en 
conscience  les  gêner  dans  un  engagement  d'où  dépend 
leur  salut  éternel. 

Les  bans  de  mariage  doivent  être  publiés  dans  la  pa- 
roisse du  domicile  des  parties.  Si  ceux  qui  se  marient 
sont  de  différentes  paroisses  ,  chacun  fera  publier  ses 
bans  dans  la  sienne.  Alors  le  curé  qui  bénira  le  ma- 
riage n'en  doit  pas  faire  la  célébration,  qu'il  n'ait  reçu 
une  attestation,  par  écrit,  du  curé  de  l'autre  paroisse, 
dont  l'écriture  lui  sera  connue,  ou  qu'autrement  il  s'as- 
surera être  en  effet  de  lui  }  laquelle  fera  foi  que  les 
bans  ont  été  publiés  dans  les  formes  ordinaires  sans 
qu'il  y  ait  eu  d'opposition  ,  et  contiendra  le  consente- 
ment dudit  curé.  Si  l'un  des  contractans  est  d'un  autre 
diocèse,  le  certificat  de  son  curé  doit  être  légalisé  par 
son  évêque;  à  moins  que  l'autre  curé  n'en  connoisse 
bien  l'écriture ,  comme  il  peut  arriver  lorsque  leurs  pa- 
roisses sont  voisines. 

Si  l'un  des  contractans  a ,  en  même  temps  ,  deux  do- 
miciles publics,  dans  deux  différentes  paroisses,  il  faudra 
publier  les  bans  dans  les  deux  paroisses.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  celui  qui ,  ayant  son  domicile  fixe  et 
public  dans  un  seul  lieu  ,  iroit  ordinairement  passer  une 
partie  moius  considérable  de  l'année  dans  une  autre, 
comme  font  les  bourgeois  des  villes ,  qui  vont  tous  les 
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ans  à  la  campagne  :  celte  dernière  demeure  n'étant 
que  passagère  et  peu  connue ,  ne  forme  point  un  vrai 
domicile}  ainsi  il  n'est  point  nécessaire  dy  publier 
les  bans.  Néanmoins,  si  Ton  avoit  lieu  de  craindre  qu'il 
n'eût  contracté  quelque  engagement  pour  le  mariage, 
dans  cette  demeure  passagère ,  il  faudroit  exposer  le  cas 
à  l'évêque. 

Lorsque  les  personnes  qui  veulent  contracter  mariage, 
n'ont  pas  encore  acquis  le  domicile,  dan&  la  paroisse 
où  elles  demeurent,  leurs  bans  doivent  êtrt  publiés, 
non-seulement  dans  cette  paroisse,  mais  encore  dans 
celle  où  elles  demeuroient  auparavant.  Mais,  si  elles 
n'avoient  pas  acquis  le  domicile  ,  même  par  leur  séjour 
dans  ces  deux  paroisses ,  et  s'il  y  avoit  lieu  de  douter 
de  leur  état ,  on  doit  s'adresser  à  l'évêque  diocésain , 
et  lui  remettre  le  certificat  des  deux  curés ,  pour  y  être 
pourvu  et  attendre  sa  décision. 

Il  y  a  plusieurs  diocèses  où  il  est  défendu  de  marier 
les  personnes  d'un  autre  diocèse ,  avant  qu'elles  aient 
présenté  un  certificat  légalisé ,  faisant  foi  que  leurs  bans 
ont  été  publiés  dans  le  lieu  de  leur  naissance.  Les 
exemples  qui  prouvent  qu'on  peut  se  servir  du  domicile 
de  plusieurs  années  dans  un  diocèse,  pour  épouser  une 
seconde  femme  du  vivant  de  la  première,  justifient  la 
sagesse  et  la  justice  de  ce  règlement. 

On  ne  doit  pas  publier  les  bans  de  ceux  qui  n'ont 
aucun  domicile  fixe ,  tels  que  sont  certains  compagnons 
de  métier ,  les  voyageurs,  les  mendians ,  les  soldats,  les 
personnes  inconnues ,  etc.  sans  prendre  auparavant  les 
précautions  suivantes.  Lorsque  ces  sortes  de  personnes 
se  présentent  à  un  curé,  il  doit  premièrement  faire 
«ne  exacte  recherche  de  leur  état  ;  s'informer  de  leur 
âge,  de  leur  pays,  de  leur  religion,  de  leur  vacation, 
et  particulièrement  de  leur  état  à  l'effet  du  mariage , 
c'est-à-dire,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  mariés,  et  s'ils  ne 
sont  pas  en  la  puissance  d'aulrui.  Il  faut  leur  demander 
un  certificat  des  curés  des  lieux  où  ils  ont  fait  un  long 
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séjour ,  qui  atteste  qu'ils  n'y  ont  contracté  aucun  en- 
gagement. Il  faut  exiger  d'eux  la  publication  des  bans 
dans  le  lieu  de  leur  naissance,  avec  le  certificat  du  curé 
dudit  lieu  ,  qui  atteste  leur  liberté  pour  le  mariage  , 
conjointement  avec  leurs  principaux  parens .  sur-tout 
leurs  pères  et  mères  s'ils  vivent  encore.  S'ils  ne  sont 
plus  connus  dans  leur  pays,  pour  en  être  sortis  dès  leur 
jeunesse,  et  si  d'ailleurs  ils  n'ont  fait  en  aucun  lieu  un 
séjour  assez  long  pour  en  être  suffisamment  informés, 
il  faudra  du  moins  qu'ils  s'avouent  de  quelques  per- 
sonnes de  probité  et  connues,  qui  affirment  par  écrit , 
ou,  s'il  le  faut,  dans  une  enquête  faite  juridiquement 
par  i'évêque  diocésain  ou  quelqu'un  commis  par  lui, 
qu'ils  les  connoissent  depuis  tel  temps,  et  n'ont  jamais 
appris  qu'ils  fussent  liés  par  aucun  engagement.  S'ils 
ont  des  témoins ,  gens  dignes  de  foi  ,  qui  puissent  cer- 
tifier qu'ils  ne  sont  point  mariés,  ils  les  présenteront 
avant  cette  enquête  au  curé}  lequel,  après  avoir  pris 
de  son  côté  tous  les  éclaircissemens  et  fait  toutes  les 
recbercbes  possibles,  en  fera  son  rapport  à  I'évêque, 
pour  recevoir  ses  ordres,  et  pour  obtenir  de  lui  une 
commission  expresse  et  spéciale ,  sans  laquelle  il  est  ab- 
solument défendu  aux  curés  ,  par  le  saint  concile  de 
Trente,  et  notamment  par  l'édit  de  1697  ?  procéder 
à  la  célébration  des  mariages  des  personnes  qui  n'ont 
aucun  domicile. 

Les  curés  doivent  aussi  user  de  précaution  à  l'é- 
gard des  domestiques,  des  écoliers,  des  pensionnaires. 
Plusieurs  rituels  déclarent  que  ces  sortes  de  personnes 
n'acquièrent  pas  domicile  par  elles-mêmes  ,  quoique  ma- 
jeures. Pour  plus  grande  sûreté,  lorsqu'il  se  présente 
quelqu'un  de  cet  état  pour  se  marier,  un  curé  ne  doit 
rien  faire  là-dessus  sans  avoir  consulté  I'évêque.  Or- 
dinairement on  ne  doit  point  publier  les  bans  de  ces 
personnes,  dans  les  paroisses  où  elles  demeurent,  et 
où  elles  veulent  se  marier,  qu'elles  n'aient  apporté  un 
certificat  du  curé  du  lieu  de  leur  naissance ,  un  de  celui 
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du  lieu  où  demeure  ordinairement  leur  famille,  et,  si 
elles  ont  fait  un  long  séjour  ailleurs  pendant  leur  jeu- 
nesse, un  du  curé  du  lieu  de  ce  séjour,  par  lesquels 
il  paroisse  qu'elles  sont  libres  pour  contracter  mariage  , 
ou  au  moins  qu'on  n'y  a  aucune  connoissance  qu'elles 
soient  mariées. 

Les  curés  doivent  être  encore  plus  attentifs ,  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes  veuves  qui  veulent  passer  à  un  se- 
cond mariage,  et  que  celle  qui  est  morte,  soit  mari, 
soit  femme  ,  est  décédée  hors  de  sa  paroisse.  On  ue  doit 
point  alors  publier  les  bans  du  survivant ,  qu'après 
s'être  bien  assuré  de  la  mort  de  l'autre.  Il  faut  lire  ce 
qui  sera  dit  ci-après  là-dessus,  en  parlant  de  l'empê- 
chement du  lien. 

On  ne  doit  pas  publier  les  bans  de  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  leurs  pâques,  qu'auparavant  ils  n'aient  satisfait 
à  ce  devoir  ;  ni  ceux  des  personnes  qui  ignorent  les 
principaux  mystères  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'elles  s'en 
soient  fait  instruire.  On  doit  en  agir  de  même  avec  les 
personnes  qui,  depuis  qu'elles  ont  arrêté  leur  mariage, 
demeurent  dans  une  même  maison.  On  ne  doit  pas 
publier  leurs  bans  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  séparées, 
conformément  à  l'esprit  du  saint  concile  de  Trente, 
qui  défend  cette  cohabitation. 

Les  bans  des  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  même  veufs,  doivent  être  publiés  dans  la  pa- 
roisse de  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur}  et,  en 
cas  qu'ils  aient  un  autre  domicile  de  fait ,  dans  la  pa- 
roisse où  ils  demeurent  actuellement  et  publiquement. 
Les  bans  des  enfans  de  famille  majeurs,  qui  dé- 
çurent chez  leurs  père  et  mère,  et  y  ont  leur  domi- 
le  de  fait  et  d'habitation,  doivent  être  publiés  daus 
la  paroisse  de  leurs  père  et  mère.  S'ils  avoient  ailleurs 
un  domicile  secret,  on  doit  publier  aussi  les  bans  dans 
celte  seconde  paroisse  :  quoiqu'ils  ne  puissent  y  être 
mariés,  il  est  nécessaire  de  savoir  s'ils  n'y  ont  contracté 
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Uo  cure  ne  doit  point  publier  les  baus  de  mariage 
des  personnes  qui  ont  vécu  dans  le  libertinage  et  dans 
le  crime  avec  un  scandale  public  et  notoire,  sans  en 
avoir  donné  auparavant  avis  à  son  évêque  ,  pour  re- 
cevoir ses  ordres  sur  la  manière  dont  il  doit  exiger  de 
ces  personnes  la  réparation  du  scandale  qu'elles  ont 
causé. 

La  publication  des  bans  ne  peut  être  faite  que  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes  commandées  par  l'Eglise  £ 
et  toujours  pendant  la  grandWsse  de  paroisse.  C'est 
en  faisant  le  prône,  que  celte  publication  doit  être  faite; 
ou,  comme  dit  le  concile  de  Trente  ^pendant  la  so- 
lennité de  la  messe-  Il  est  communément  très-expres- 
sément défendu,  conformément  à  cette  détermination 
du  concile,  de  la  faire  aux  vêpres,  ni  aux  saluts  ou 
bénédictions.  Elle  est  pareillement  défendue  au  temps 
des  messes  des  confréries,  et  aux  jours  de  fêtes  de  dé- 
votiou  ,  quand  même  il  y  auroit  un  grand  concours 
de  peuple  :  ces  sortes  de  jours  ne  sont  pas  jours  de 
fêle ,  comme  l'entend  l'Eglise. 

Quand  il  y  a  plusieurs  messes  de  paroisse  dans  une 
église,  on  peut  indifféremment  les  publier  à  celle  que 
le  curé  voudra,  s'il  n'y  a  rien  de  réglé  là-dessus  dans 
le  diocèse.  La  publication  de  bans  doit  se  faire  dans 
lV^lise  paroissiale. 

Lorsque  les  personnes  qui  veulent  se  marier,  ont 
leur  domicile  dans  le  territoire  des  annexes  ou  églises 
succursales  des  hameaux  qui  sont  éloignés  de  l'église 
paroissiale  mère  et  principale  ,  il  faut  faire  la  publi- 
cation des  bans ,  non-seulement  dans  l'église  mère  pa- 
roissiale, mais  encore  dans  les  églises  succursales;  parce 
que ,  ces  personnes  étant  plus  connues  dans  ces  petits 
lieux  de  leur  demeure,  on  est  par-là  plus  en  étal  de 
découvrir  s'il  y  a  quelque  empêchement  à  leur  ma- 
riage. Mais ,  en  ce  cas ,  on  ne  doit  pas  recevoir  plus 
d'un  droit  de  rétribution  pour  celte  double  publication. 

Le  concile  de  Trente,  apiès  avoir  renouvelé  le  ré- 
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glement  du  concile  de  Latran ,  au  sujet  de  la  publi- 
cation des  bans,  a  réglé  qu'il  doit  se  faire  trois  pu- 
blications dans  trois  jours  de  dimanche  ou  de  fête.  Ces 
publications  ,  faites  trois  jours  de  suiie,  seroient  contre 
les  règles.  L'ordonnance  de  Blois  a  ajouté  qu'elles 
doivent  être  faites  avec  un  intervalle  compétent  entre 
les  trois  publications.  Il  y  a  des  diocèses  où  il  est 
ordonné  qu'il  y  ait  un  jour  franc  d'intervalle  entre 
chaque  publication.  Il  y  en  a  où  il  est  permis  de  pu- 
blier les  bans,  deux  jours  de  fêle  de  suite  ,  pourvu  qu'il  y 
ait  au  moins  un  jour  d  intervalle  entre  la  première  et  la 
seconde  publication,  ou  entre  la  seconde  et  la  troi- 
sième. Un  curé  doit  là-dessus  se  régler  sur  ce  qui  lui 
est  prescrit  par  le  Rituel  ou  les  ordonnances  et  les  loi* 
du  diocèse  où  il  se  trouve.  Lorsque  le  concile  de  Trente 
a  dit  qu'on  doit  publier  les  bans  ,  trois  jours  de  fête 
consécutifs  :  tribus  continuis  dicbusfeslivis,  il  n'a  pas 
voulu  entendre  qu'on  les  pouvoir  publier  tous  les  trois 
à  trois  jours  de  fête  qui  se  suivroient  immédiatement, 
mais  seulement  qu'il  ne  falloit  pas  qu'il  y  eût  un  in- 
tervalle considérable  entre  les  trois  jours  où  ou  les 
public. 

On  doit  renouveler  la  publication  des  bans,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  un  temps  considérable  depuis  qu'ils 
out  été  publiés.  Ce  temps  n'est  pas  le  même  dans  tous 
les  diocèses  :  il  y  en  a  où  il  est  de  six  mois;  en  d'autres 
il  est  de  trois  mois  :  dans  ceux  où  l'on  suit  le  rituel 
romain,  il  n'est  que  de  deux  mois,  après  lesquels  il 
faut  faire  une  nouvelle  publication.  La  raison  de  cette 
discipline  est  très-claire;  c'est  que,  pendant  ces  intervalles, 
il  peut  arriver  que  les  parties  contractent  de  nouveaux 
empêchemens. 

Il  est  défendu,  en  plusieurs  diocèses,  de  célébrer 
les  mariages  le  jour  de  la  publication  du  dernier  ban  ;  afin 
de  donner,  à  ceux  qui  sauroient  quelque  empêchement 
dans  l'un  des  deux  contractans  ,  ou  dans  tous  les  deux, 
le  temps  d'en  avertir  le  curé.  .  i 
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On  doit  exprimer,  dans  la  publication  des  bans,  les 
noms,  surnoms,  qualités,  vacation  ,  diocèse  et  domicile, 
tant  de  droit  que  de  fait,  des  parties  contractantes.  On 
doit  y  marquer  les  noms,  surnoms  et  qualités  des  pères 
et  mères,  en  disant  s'ils  sont  vivans  ou  décédés,  des 
tuteurs,  si  les  parties  contractantes  sont  mineures.  Si 
elles  ont  déjà  été  mariées,  on  doit  ajouter  la  qualité  de 
veuf  ou  de  veuve,  avec  les  noms,  surnoms  et  qualité 
du  mari  ou  «le  1  épouse  décédée ,  sans  faire  mention 
des  père  et  mère,  si  les  parties  contractantes  ne  sont 
pas  mineures  de  vingt-cinq  ans-  mais,  si  elles  sont  mi- 
neures, on  nommera  encore  les  père  et  mère.  On  doit 
observer  de  plus  d'avertir  chaque  fois,  si  la  publica- 
tion qui  se  fait  est  la  première  ou  la  seconde,  ou  la 
dernière.  Enfin,  supposé  que  les  parties  aient  obtenu 
dispense  de  quelque  ban  ,  ou  qu'elles  espèrent  l'obtenir, 
on  doit  alors  le  déclarer,  et  dire  que  la  publication 
qui  se  fait  sera  la  dernière. 

Ce  seroit  insulter,  contre  l'intention  de  l'Eglise ,  au 
malheur  des  enfans  illégitimes,  que  d'exprimer  les  noms 
de  leur  père  et  mère,  qui  d'ailleurs  auroient  lieu  d'en 
être  offensés  pour  eux-mêmes  -  ou  de  dire  que  leurs  pa- 
rens  sont  inconnus.  On  doit  donc  se  contenter  de  les 
désigner  par  les  noms  et  surnoms  sous  lesquels  ils  sont 
connus ,  par  leur  vacation  et  leur  demeure ,  sans  parler  de 
leur  état  illégitime ,  sans  nommer  ni  père  ni  mère,  quand 
même  leurs  noms  seroient  écrits  sur  les  registres  des  Bap- 
têmes. De  même,  en  annonçant  le  mariage  d'une  personne 
qui,  étant  enfant,  a  été  trouvée  exposée,  on  ne  doit 
p«s  parler  de  son  exposition,  mais  seulement  la  dési- 
gner par  le  nom  qu'on  lui  donne  communément  dans 
le  monde,  par  son  emploi  ou  sa  vacation.  Il  fa'udroit 
user  de  la  même  circonspection  à  l'égard  d'une  femme 
qui  pisseroit  dans  le  monde  pour  veuve  de  N.,  quoi- 
qu'elle n'eut  jamais  été  mariée  avec  lui.  Le  seul  moyen 
de  pubhei  ses  bans  ,  sans  la  déshonorer ,  seroit  de  lui  don- 
ner la  qualité  de  veuve  de  IV. ,  et  il  n'y  auroil  pas  lieu 
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de  craindre  de  mentir  en  la  qualifiant  de  la  sorte  ;  pais- 
que  le  public,  ne  la  conuoissanl  que  par  le  nom  du 
défunt  N. ,  ne  pourroit  êlre  autrement  informé  de  son 
futur  mariage. 

Les  raisons  qui  ont  engagé  le  concile  de  Trente  à 
ordonner  la  publication  des  bans  de  mariage,  et  la 
peine  d'excommunication  dont  on  menace,  eu  publiant 
les  bans,  ceux  qui  refuseront  de  révéler  les  empêche- 
mens  légitimes  qu'ils  connoissent  au  mariage,  font 
assez  connoître  la  grièveté  du  péché  que  commettroil 
le  curé  ou  le  prêtre  qui  feroit  cette  publication  d'une 
voix  si  basse,  si  entrecoupée,  si  précipitée,  qu'on  ne 
pourroit  l'entendre,  afin  d'ôter  la  connoissance  du  ma- 
riage à  ceux  qui  y  auroient  intérêt.  On  ne  pourroit  encore 
Pexcnser,  s'il  le  faisoit  par  une  négligence  coupable. 
Les  bans  doivent  donc  cire  publiés  posément ,  d'une 
manière  distincte  et  intelligible,  afin  que  personne  ne 
puisse  ignorer  quelles  sont  les  personnes  qui  veulent 
su  marier. 

S'il  arrive  qu'on  déclare  au  curé,  un  empêchement 
à  un  mariage  dont  il  a  publié  ou  fait  publier  les  bans, 
il  doit  examiner  la  nature  de  cet  empêchement,  le  ca- 
ractère de  la  personne  qui  le  lui  découvre,  si  elle  est 
digne  de  foi ,  si  elle  agit  par  passion  :  il  doit  examiner 
les  indices  et  les  preuves  qu'elle  donne,  pour  en  faire 
ensuite  son  rapport  à  Tévêque,  dont  il  attendra  les 
ordres  pour  la  célébration  du  mariage,  qu'il  surseoira 
jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  reçus  :  et  cela  ,  ~»t  saint  Charles, 
dans  la  seconde  partie  des  actes  de  Milan ,  au  synode 
troisième,  quand  même  l'empêchement  qu'on  propose, 
lui  paroîtroil  allégué  par  malice,  êlre  faux,  ou  de  nulle 
conséquence.  Si  cet  empêchement  ne  vient  pas  d'un 
crime  secret ,  il  tâchera  d'avoir,  de  celui  qui  viendra  le 
lui  découvrir,  sa  déclaration  par  écrit,  signée,  s'il  se 
peut ,  du  révélant  ou  de  deux  témoins,  avec  les  causes 
et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Saint  Charles 
conseille,  comme  un  des  moyens  de  connoîue  la  vérité 
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d'un  empêchement  public ,  d'avoir  la  précaution  de 
prendre  les  deux  personnes  qui  veulent  se  marier,  même 
leurs  parcus  et  leurs  amis,  chacun  en  particulier,  pour 

les  interroger  sur  cet  empêchement. 

Il  est  important  que  les  curés  instruisent  leurs  parois- 
siens, sur  l'obligation  que  l'Eglise  impose  aux  fidèles, 
de  révéler  au  curé  ou  à  l'évêque,  les  empêchemens  qu'ils 
savent  être  aux  mariages  dont  ils  entendent  ou  ap- 
prennent la  publication  ;  et  qu'ils  leur  fassent  connoîlre 
les  règles  de  prudence  qu'on  doit  observer  ,  avant  que 
de  faire  celle  révélation. 

Il  n'y  a  pas  de  douie  que  l'obligation  de  révéler  les 
empêchemens  qu'on  conuoît  aux  mariages  qui  vont  se 
fuie,  n'oblige  sous  peine  de  péché  mortel.  L'Eglise  l'or- 
donne expressément  sous  peine  d'excommunication  ;  il 
s'agit  donc  d'un  devoir  essentiel.  La  matière  est  d'ailleurs 
importante  :  il  s'agit  du  salut  des  âmes ,  d'empêcher  la 
prolànalion  d'un  Sacrement,  et  tous  les  maux  qui  sont 
la  suite  d'un  crime  aussi  énorme ,  le  trouble  des  fa- 
milles, le  chagrin  et  le  mauvais  ménage  de  ceux  qui 
veulent  s'épouser,  et  le  déshonneur  des  enfans,  qui  , 
naissant  d'un  mariage  nul ,  seroienl  regardés  avec  raison , 
dans  le  monde ,  comme  des  enfans  illégitimes.  Il  s'agit 
aussi  d'empêcher  l'injustice  qu'une  des  deux  personnes, 
qui  vont  se  marier,  feroit  à  l'autre,  qui,  peut-être,  ne 
sait  pas  cet  empêchement. 

L'Eglise  exigeant  généralement  et  sans  distinction , 
qu'on  lui  découvre  tout  ce  qui  peut  former  obstacle 
au  mariage  qu'elle  annonce,  on  est  obligé  d'aller  révéler 
ce  que  l'on  sait,  quand  même  on  ne  seroit  pas  de  la 
paroisse  où  se  fait  la  publication  des  bans:  les  parens 
même ,  et  les  alliés  sont  obligés  à  cette  révélation  ,  parce 
qu'on  reçoit  eu  pareils  cas  leur  témoignage. 

On  doit  révéler  l'empêchement  qu'on  sait  être  à  un 
mariage,  le  plus  lot  qu  il  est  possible  ,  afin  d'empêcher 
que  les  personnes  qui  demandent  à  se  marier ,  ne 
fassent  des  dépenses,  et  ne  continuent  inutilement 
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de  faire  publier  les  autres  bans ;  parce  que  cela  peut 
faire  tort  à  ces  personnes.  D'ailleurs ,  en  différant  cette 
révélation  jusqu'après  la  troisième  publication  ,  ce  seroit 
vouloir  éluder  la  loi  de  l'Eglise  ,  ou  donner  lieu  à 
ceux  qui  veulent  se  marier  ,  de  le  faire  avec  cet  em- 
pêchement ,  s'ils  obteuoient  dispense  des  autres  bans  de 
mariage. 

Si  I  on  savoit  qu'ils  veulent  demander  dispense  des 
deux  derniers  bans,  après  avoir  fait  publier  le  premier, 
on  seroit  encore  bien  plus  étroitement  obligé  à  aller  au 
plus  tôt  révéler  l'empêchement;  parce  que  le  retardement 
leur  donneroit  lieu  de  se  marier  contre  les  défenses  de 
l'Eglise. 

Enfin,  si  l'on  savoit  que  ces  personnes  dussent  se 
marier  avec  dispense  de  trois  publications,  on  seroit 
obligé  d'aller  révéler  cet  empêchement,  non  pour  obéir 
à  l'Eglise,  qui  ne  fait  ce  commandement  précisément 
que  lorsqu'elle  fait  publier  les  bans  ,  mais  par  religion  , 
pour  empêcher  la  profanation  du  Sacrement ,  e;  par 
charité  ,  pour  faire  connoître  aux  personnes  qui  veulent 
se  marier ,  un  empêchement  que  peut-être  elles  ignorent. 

L'Eglise  porle  si  loin  l'obligation  de  révéler  les  em- 
pêchemens  que  l'on  sait  être  aux  mariages ,  qu'un  seul 
témoin  lui  suffit  pour  en  suspendre  la  célébration  :  et 
cela  est  vrai,  quand  même  ce  témoin  manqueroit  de 
moyens  pour  prouver  ce  qu'il  avance,  ou  que  la  crainte 
des  mauvais  traitemens,  auxquels  il  seroit  exposé,  l'em- 
pêcheroit  de  paroîlre,  ou  qu'il  découvrirait  sa  propre 
turpitude  en  révélant  un  empêchement  dont  il  auroit 
été  complice.  La  raison  en  est,  qu'en  découvrant  un 
empêchement  secret,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  punir  un 
crime  commis,  mais  d'empêcher  qu'on  n'en  commette 
un,  et  que,  quoiqu'un  seul  témoin  ne  fasse  pas  une 
preuve  complète,  et  qu'il  ne  fut  pas  admis  au  for 
contentieux,  il  suflit  néanmoins  pour  établir  une  juste 
présomption;  il  donne  lieu  à  un  évêque  ou  à  un  curé 
d'examiner  les  choses  de  plus  près ,  de  tacher  de  dé- 
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tourner  les  parties  Je  ce  mariage,  s'il  voit  que  ta  dé- 
position du  témoin  est  fondée}  et  de  leur  représenter 
1  injure  qu'elles  font  au  Sacrement,  à  leurs  familles,  à 
leurs  enlans ,  et  encore  plus  à  elles-mêmes.  C'est  la 
décision  d'Alexandre  III  dans  le  chap.  Prœlereà  de 
Sponsal.  et  Matr. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  pape  Innocent 
III  (cap.  26.  eodem  tiL)9  veut  qu'on  n'empêche  ab- 
solument un  mariage,  sur  la  déposition  d'un  seul  té- 
moin, que  quand  il  est  digne  de  loi,  et  qu'on  peut 
compter  sur  lui  :  persona  gravis,  dit  ce  pape}  en 
sorte  que,  s'il  fournissoit  des  preuves  de  ce  qu'il  avance, 
le  serment  des  parues  et  de  leurs  parens  qui  aftirme- 
roient  le  contraire,  ne  devroit  pas  alors  être  écouté* 
Plusieurs  docteurs  demandent  pareillement  que  ce  té- 
moin soit  irréprochable  ;  qu'il  jure  qu'il  sait  ce  qu'  il 
avauce  ,  non  par  oui  dire,  mais  par  des  voies  bien 
sûres. 

Le  bruit  vague  et  incertain  qu'il  y  a  un  empêche- 
ment à  un  mariage,  ne  suffit  pas  pour  en  suspendre 
la  célébration  ;  mais  ,  si  ce  bruit  est  public ,  et  que 
je  murmure  soit  considérable,  il  faut  alors  le  suspen- 
die}  avec  cette  précaution  toutefois,  que,  comme  les 
bruits  communs  sont  souvent  faux  ,  si  celui  qui  re- 
gaide  cet  empêchement  n'est  pas  clairement  fondé 
sur  de  bonnes  preuves,  on  peut  s'en  tenir  au  serment 
des  parties  qui  le  nieut  en  affirmant  que  cet  empê- 
chement ne  subsiste  pas,  pourvu  qu'elles  paroissent 
être  sincères ,  et  qu'on  n'ait  pas  lieu  de  douter  de  leur 
probité. 

Lorsque  l'empêchement  à  un  mariage  n'est  atteste 
que  par  un  seul  témoin ,  quelque  digne  de  loi  qu'il 
paroisse,  ou  par  le  bruit  commun,  quoiqu'il  semble 
bien  fondé,  il  est  de  la  prudence  du  curé,  dans  une 
conjoncture  aussi  délicate,  de  ne  rien  précipiter  et 
de  ne  se  détermiuer  qu'après  avoir  fait  rapport  de 
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tout  à  son  évêque,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire 
en  pareil  cas. 

L'obligation  de  découvrir  les  empêchemens  que  Ton 
conuoit  aux  mariages  publics  ,  a  ses  bornes  et  soutir  e 
des  exceptions  :  car  il  y  a  plusieurs  personnes  qui  ne 
doivent  ou  ne  peuveul  pas  alors  révéler.  Tels  sont, 
i.  ceux  qui  sont  consultés  en  qualité  de  pasteurs, 
d'avocats,  de  docteurs,  et  d'amis  intimes }  parce  qu'a- 
lors ils  ne  connoissenl  l'empêchement  que  sous  le  se- 
cret de  confiance  et  de  conseil.  Il  en  est  de  même  des 
médecins ,  des  chirurgiens  et  des  sages-femmes.  Le 
préjudice  que  souflïiroil  le  public ,  si  ces  personnes 
ne  gardoient  pas  le  secret,  et  les  troubles  qui  en  naîr- 
troient  dans  l'état ,  l'emportent  sur  toute  autre  con>- 
sidération.  On  doit  appliquer,  au  secret  de  confiance 
et  de  conseil ,  ce  que  dit  saint  Thomas  (  a.  a.  Q.  70. 
A.  1.  ad  2.)i  qu'il  y  a  des  choses  qu'on  ne  doit  ja- 
mais révéler,  quoique  le  supérieur  l'ordonne,  parce 
que  la  loi  naturelle  engage  à  les  tenir  secrètes,  et 
qu'un  supérieur  ne  peut  commander  une  chose  contre 
le  droit  naturel. 

Un  confesseur,  qui  connoh  par  la  confession  un 
empêchement  à  un  mariage,  est  encore  plus  étroite- 
ment obligé  au  secret  et  à  se  taire-  puisqu'il  doit 
plutôt  mourir,  que  de  révéler  aucune  faute  de  sont 
pénitent.  Tout  le  devoir  d'un  confesseur  consiste  à 
avertir ,  dans  le  tribunal ,  la  personne  qui  lui  a  dé- 
claré l'empêchement,  de  chercher  quelque  moyen  pour 
rompre  ce  mariage,  ou  au  moius  pour  le  différer, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  la  dispense  nécessaire  pour 
se  marier  validemenl  et  licitement  :  si  elle  s'obstine  à 
ne  vouloir  pas  suivre  son  avis,  il  doit  lui  refuser  l'ab- 
solution. 

Celui  qui  ne  sait  un  empêchement  de  mariage,  que 
sous  le  secret  de  la  conversation  ordinaire,  est  obligé 
à  le  découvrir  lors  de  la  publication  des  bans  -  parce 
que  l'obligation  de  prévenir  la  profanation  du  Sacre- 
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ment  ,  l'emporte  sur  celle  de  celte  espèce  de  secret  : 
en  se  taisant  alors  on  fait  un  tort  considérable  au  pro- 
chain} savoir  :à  celui  des  deux  contractans  qui  ignore 
l'empêchement ,  s'il  n'y  en  a  qu'un  d'eux  qui  le  con- 
naisse ,  et  à  ses  futurs  enfans }  aux  deux  personnes 
qui  se  marieront  avec  cet  empêchement ,  et  qui  vi- 
vront dans  le  concubinage,  et  à  leurs  enfans.  Ainsi 
on  doit  appliquer  à  ce  cas  ce  que  dit  saint  Thomas, 
au  même  endroit  que  nous  avons  cité ,  que  le  se- 
cret n'oblige  pas,  quand  il  porte  préjudice  au  public 
ou  à  un  tiers. 

2.  L'obligation  de  révéler  cesse  aussi  par  rapport  à 
ceux  qui  ne  le  peuvent  faire,  sans  souffrir  beaucoup 
en  leur  propre  personne,  ou  en  la  personne  de  quel- 
qu'un qui  les  toucheroit  de  près.  Il  faut  en  dire  de 
même  de  celui  qui  ne  peut  révéler  sans  se  diffamer 
lui-même  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  d'obliger  à 
des  révélations  qui  auroient  de  si  fâcheuses  suites. 

Plusieurs  docteurs  exemptent  aussi  de  l'obligation  de 
révéler,  celui  qui,  pour  le  faire,  seroit  obligé  de  dif- 
famer une  tierce  personne  dont  le  crime  est  secret  ] 
parce  que ,  disent-ils ,  dans  le  concours  de  deux  pré- 
ceptes dont  on  ne  peut  remplir  l'un  sans  violer  l'autre , 
le  plus  fort  doit  l'emporter  :  or,  le  précepte  de  la  cha- 
*  rité  qui  empêche  de  révéler  le  crime  d'un  tiers  , 
est  le  plus  fort  de  tous  :  d'ailleurs  il  ne  paroît  pas 
que  l'Eglise  veuille  qu'on  déshonore  une  personne  , 
pour  empêcher  le  péché  d'une  autre.  Il  semble  néan- 
moins que,  si  l'on  potivoit  faire  une  révélation  dont 
on  n'eût  à  craindre  aucun  scandale ,  ni  aucun  dom- 
mage ou  déshonneur  pour  le  tiers  complice  de  l'em- 
pêchement qu'on  auroit  à  déclarer ,  il  seroit  plus  sûr 
de  révéler  :  par  exemple ,  pour  éviter  tout  inconvé- 
nient, on  pourroil  avertir  en  général  un  curé  ou  un 
évêque ,  dont  on  connoîlroit  la  sagesse  et  la  charité  , 
et  lui  dire  qu'il  y  a  entre  les  futurs  conjoints  un  em- 
pêchement ,  afm  de  lui  donner  lieu  de  les  tourner 
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€n  tout  sens,  d'en  tirer  quelque  éclaircissement,  et 
d'arrêter  le  crime.  Comme  les  circonstances  font  beau- 
coup dans  ces  sortes  d'affaires  ,  et  qu'une  personne  doit 
être  plus  ou  moins  ménagée,  selon  qu'elle  mérite, 
par  sa  conduite  ,  l'estime  ou  le  mépris  public ,  il  est  à 
propos  ,  en  pareil  cas ,  de  consulter  au  moins  ,  mais 
sans  nommer  personne,  sur  le  parti  qu'on  doit  prendre. 

3.  L'obligation  de  révéler  cesse  pareillement  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  savent  que  l'empêchement  dont  ils 
ont  connoissance ,  a  été  levé  par  une  dispense  légitime. 
Il  faut  observer  que,  si  l'empêchement  étoit  devenu 
public ,  la  dispense  qui  en  auroit  été  obtenue  tandis 
qu'il  étoit  secret,  ne  suffiroit  pas  pour  assurer  les  parties 
dans  le  for  extérieur. 

On  est  dispensé  de  révéler  quand  on  ne  connoît  un 
empêchement  à  un  mariage,  que  pour  en  avoir  entendu 
parler  à  des  personnes  inconnues,  justement  suspectes 
de  calomnie  ou  de  légèreté,  ou  infâmes,  ou  qui  ne  sont 
pas  dignes  de  foi.  Statuimus,  dit  le  quatrième  concile 
de  Latran ,  ne  super  hoc  recipianlur...  testes,  nisi 
forte  personœ  graves  eactiterint...  Nec  ab  infami- 
bus  et  suspectis ,  sed  à  fide  dignis  et  omni  ex- 
ceptione  majoribus.  Mais  ,  lorsqu'on  a  connoissance 
d'un  empêchement  par  le  rapport  d'une  personne  de 
probité  et  digne  de  foi ,  on  doit  le  déclarer,  et  en 
même  temps  nommer  la  personne  de  qui  on  l'a  ap- 
pris }  afin  que  l'évêque  ou  le  curé  puisse  se  faire  plus 
particulièrement  instruire  de  la  vérité ,  par  celui  qui 
a  le  premier  donné  connoissance  de  cet  empêche- 
ment. Dans  le  doute  de  la  probité  de  ceux  par  qui 
on  en  auroit  été  informé,  il  faudroit  dire  au  curé 
ce  qu'on  sait,  et  la  manière  dont  on  l'a  appris,  afin 
qu'il  examine  s'il  peut  compter  sur  ce  qu'on  lui  dé- 
couvre. 

Il  y  a  des  docteurs  qui  pensent  que,  si  une  seule 
personne  savoit  un  empêchement  à  un  mariage,  et 
avoit  sujet  de  croire  que  sa  révélation  ne  pourroit 
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servir  au  curé,  pour  empocher  les  parties  de  lema- 
ner,  elle  ne  seroit  pas  obligée  en  rigueur  d'aller  pour 

lors  â  révélation.  Ces  docteurs  ajoutent  que,  pour  ju- 
ger de  1  utilité  ou  de  l'inutilité  de  la  révélation,  on 
"e  doit  pas  s'en  rapporter  à  son  propre  jugement, 
mais  qu'il  faut  prendre  et  suivre  le  conseil  de  gens 
sages  et  éclairés.  Et,  dans  ce  cas,  le  conseil  le  plus 
prudent,  sera  daller  déclarer  au  curé  des  parties, 
ce  que  l'on  sait  de  cet  empêchement,  afin  d'en  dé- 
charger  sa  conscience,  et  de  n'être  pas  complice, 
p^r  son  silence,  du  sacrilège  des  personnes  qui  se 
mar.eroient  malgré  l'empêchement  quelles  connoi- 
troient;  ou,  si  elles  l'ignoroient ,  afin  de  ne  pas  ré- 
pondre devant  Dieu  de  la  nullité  de  leur  mariage 
qui  seroit  contracté  avec  un  empêchement  dirimanr. 

Lorsqu'on  sait  qu'une  personne  veut  se  marier  malgré 
Mil  empêchement  dirimant  secret,  qui  la  diffameroit 
s  il  e'loit  connu,  on  doit  pratiquer  à  son  égard  le  pré- 
cepte de  la  charité  fraternelle  ,  et  tâcher  eu  particulier 
de  la  détourner  d'un  mariage  qu'elle  ne  peut  contracter 
sans  crime;  c'est  même  par-là  que  doivent  commencer 
ceux  qui  commissent  des  empêchemens  secrets;  parce 
que  la  charité  exige  qu'on  ménage,  autant  qu'on  le 
peut,  la  réputation  du  prochain,  et  qu'on  ne  découvre 
ta  honte  de  son  frère  qu'à  l'extrémité.  Si  l'on  peut  juger, 
par  le  caractère  de  cette  personne,  qu'on  la  gagnera 
en  revenant  à  la  charge,  il  ne  faut  pas  se  contenter 
d'un  premier  avertissement ,  mais  prendre  son  temps 
et  redoubler  ses  efforts,  à  moins  qu'on  n'aperçoive  que 
ce  délai  donnera  lieu  à  la  conclusion  du  mariage.  Si 
cette  personne  ne  veut  pns  se  désister  du  mariage ,  et 
qu  en  cas  que  la  dispense  dont  elle  a  besoin  pour  lever 
cet  empêchement,  puisse  s'obtenir,  elle  refuse  de  la 
demander,  alors  on  doit  informer  l'évêque  ou  le  curé, 
de  ce  qu'on  sait,  prenant  toutes  les  mesures  possibles 
pour  ne  pas  s'exposer  à  passer  pour  calomniateur,  ou  à 
causer  du  scandale.  Si  cette  personne  en  souffre  et  est 
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diffamée  dans  l'esprit  du  curé  ou  de  Pévêqne,  c'est 
sa  faute 5  elle  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même: 
damnum  quod  quis  sud  culpâ  sentit ,  sibi  débet  non 
aliis  imputare  (  Reg.  Jur.  in  6.).  Elle  n'a  été  déférée 
au  supérieur  qu'après  avoir  été  avertie;  et,  puisqu'elle 
a  refusé  les  sages  avis  qu'on  lui  a  donnés ,  on  n'a  pu 
se  dispenser  de  suivre  ce  que  Jésus- Christ  ordonne 
de  pratiquer  pour  la  correction  fraternelle:  diô  Eccle- 
siœ ,  etc.  Si  Ton  avoit  un  juste  sujet  de  croire  que  celui 
qui  veut  se  marier  avec  cet  empêchement  refusera  d'é- 
couter tout  ce  qu'on  pourra  lui  dire  là-dessus,  et  que 
tous  les  avis  qu'on  auroit  à  lui  donner  ne  serviront  à 
rien ,  on  n'est  pas  alors  obligé  de  l'avertir  en  secret. 
Enfin,  quoiqu'une  persone  qui  est  asse^  peu  chrétienne 
pour  vouloir  se  marier  avec  un  empêchement,  ne  mérite 
pas  d'être  ménagée,  si  cependant  on  croyoit  ne  pou- 
voir révéler  son  crime,  sans  donner  un  grand  scandale, 
plusieurs  docteurs  célèbres  disent  qu'on  ne  scroit  pas 
obligé  d'aller  à  révélation ,  quand  même  le  supérieur 
Tauroit  ordonné  sous  peine  de  censure.  Ces  différentes 
règles  prouvent  l'importance  de  ne  pas  se  décider  aisé- 
ment sur  son  propre  jugement,  dans  ces  cas-là,  mats 
de  consulter  des  gens  sages,  pieux  et  éclairés,  sur  ce 
qu'on  doit  faire. 

Si  le  curé  des  personnes  qui  veulent  se  marier,  est 
le  seul  qui  connoisse  l'empêchement  qui  est  à  leur  ma- 
riage, quoiqu'il  ait  celte  connoissance  par  une  autre 
voie  que  celle  de  la  confession,  s'il  ne  peut  prouver 
l'empêchement,  et  que  les  parties  le  nient  ,  il  doit  con- 
sulter son  évêque  avant  que  de  passer  outre.  S'il  sait, 
par  la  voix  publique,  qu'une  des  parties  a  en  elle  un 
empêchement  qu'il  puisse  prouver,  il  ne  doit  pas  pu- 
blier les  bans  que  l'empêchement  n'ait  été  auparavant 
levé.  Le  concile  de  Latran  ,  en  12 15,  avertit  les  curés 
qu'ils  sont  obligés  de  rechercher  par  eux-mêmes,  s'il 
y  a  quelque  empêchement  au  mariage  qu'ils  vont 
annoncer  ;  ipsi  presbjteri  nihilominiis  invesligenty 
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utrum  aliquod  impedimentum  obsistat.  S'il  y  a  de 
bonnes  preuves  de  l'empêchement  qui  lui  a  été  déclaré 
par  une  personne  ,  et  que  cette  personne  ne  veuille 
pas  former  son  opposition  ,  le  curé  ne  doit  pas  faire  la 
sienne,  pour  ne  pas  se  rendre  odieux-,  mais  il  doit  en 
informer  le  promoteur  de  i'évêque,  afin  que  ce  der- 
nier s'oppose  juridiquement  au  mariage.  t 

Si  un  seul  homme  de  poids,  par  la  révélation  d'un 
empêchement,  arrête  sur-le-champ  la  publication  des 
bans,  et  par  conséquent  h  célébration  du  mariage,  une 
opposition  juridique,  signifiée  au  curé  dans  les  (ormes  , 
l'arrête  à  plus  forte  raison  et  bien  davantage.  Le  curé 
a,  par  le  seul  fait,  les  mains  liées  :  eut-il  déjà  commencé 
les  cérémonies  de  l'Eglise,  il  doit  les  cesser  lorsqu'il 
reçoit  cette  opposition,  quand  même  il  seroit  con- 
vaincu que  celte  opposition  est  frivole  ,  mal  fondée , 
et  qu'elle  part  du  seul  désir  d'empêcher  ou  de  relarder 
le  mariage.  Quand  même  il  y  auroit  quelque  nullité 
dans  la  signification  que  l'huissier  en  a  faite,  ou  quel- 
que erreur  dans  le  nom  des  parties  au  mariage  des- 
quelles on  s'oppose ,  un  curé  doit  y  déférer  ,  parce  que 
ce  n'est  pas  à  lui  d'en  juger. 

Les  curés  ne  doivent  recevoir  aucune  opposiliou  au 
mariage,  lorsque  les  opposans  ne  sont  pas  pères,  mères  , 
tuteurs,  ou  curateurs,  si  elle  ne  leur  est  dûment  si- 
gnifiée par  acte  public,  ou  au  moius  par  un  aclc  signé 
de  l'opposant.  Un  curé  ne  peut  déférer  à  une  opposition 
verbale  :  si  Ton  déféroil  à  ces  sortes  d'oppositions,  on 
donneroit  lieu  aux  personnes  malintentionnées  de  mul- 
tiplier leurs  oppositions ,  et  de  traverser  sans  justice  et 
sans  raison  les  mariages.  Le  public  a  grand  intérêt 
qu'on  empêche  que  l'on  ne  forme  des  oppositions  ma- 
licieuses au  mariage  :  ce  sont  des  péchés  griefs,  et  le 
quatrième  concile  de  Latran  veut  qu'on  punisse  par 
les  peines  canoniques ,  ceux  qui  s'en  trouveront  cou- 
pables. Il  est  d'ailleurs  de  l'équité,  que  ceux  qui  veulent 
se  marier,  puisscul  savoir  coulre  qui  ils  doivent  se 
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pourvoir,  pour  faire  lever  l'opposition  faite  à  leur 
mariage  :  si  l'opposant  n'  éloit  connu  que  par  le  rapport 
du  curé,  il  pourroit  nier  le  fait.  Enfin ,  un  curé  agiroit 
très-imprudemment,  en  déférant  à  une  simple  oppo- 
sition verbale;  il  s'exposeroit  par-là  à  répondre,  en  son 
privé  nom,  de  tous  les  événemens  d'un  procès,  s'il 
éloit  hors  d'état  par  le  desaveu  de  l'opposant,  de  prou- 
ver l'opposition  qu'il  auroit  avancé  avoir  été  faite  à  un 
mariage. 

Nous  avons  dit  que  les  curés  ne  doivent  recevoir 
aucune  opposition  verbale  au  mariage ,  lorsque  les 
opposans  ne  sont  ni  pères  ,  ni  mères ,  ni  tuteurs , 
ni  curateurs;  parce  que  la  déclaration  verbale  du 
déni  de  consentement  de  la  part  des  pères,  mères, 
tuteurs,  ou  curateurs,  doit  empêcher  un  curé  de 
passer  outre  ;  puisqu'il  ne  peut  marier  un  fils  de  fa- 
mille, sans  être  certain  que  ceux  dont  il  dépend  y 
consentent. 

Le  curé  doit,  après  l'opposition  formée,  en  donner 
incessamment  avis  aux  parties  :  il  est  souvent  de  la  pru- 
dence, de  ne  pas  leur  désigner  d'abord  les  personnes 
opposantes.  Si  cependant  elles  l'exigent  absolument  7 
il  ne  peut  leur  refuser  une  copie  de  l'acte  de  l'oppo- 
sition ,  dont  il  doit  toujours  retenir  par  devers  lui  l'o- 
riginal,  comme  un  titre  qui  lui  est  nécessaire  pour 
prouver,  s'il  le  faut,  qu'il  a  dû  suspendre  l'acte  de  la 
célébration  du  mariage. 

Si,  après  l'opposition,  les  personnes  intéressées  à  la 
faire  lever  ne  disent  rien,  et  ne  requièrent  pas  la  cé- 
lébration de  leur  mariage,  le  curé  peut  se  tenir  tran- 
quille; il  n'est  obligé  d'agir,  ni  pour,  ni  contre  elles. 
Mais  si  elles  exigent  de  lui  la  bénédiction  nuptiale,  il 
doit  les  renvoyer  vers  qui  de  droit,  pour  faire  cesser 
l'opposition.  Dans  le  civil,  un  simple  désistement  des 
opposans  suffît  pour  remettre  les  choses  dans  le  même 
état  où  elles  étoienl  avant  l'opposition,  parce  qu'il  s'agit 
d'intérêts  que  chacun  peut  abandonner  ;  mais  ce  dé- 
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sisiement  ne  suffit  pas  quand  il  s'agit  du  Sacrement  ; 
parce  que  sa  validité  ne  dépend  pas  d'un  acte  qui  peut 
être  forcé,  qui  peut  être  obtenu  par  menaces,  par 
caresses,  ou  par  argent;  mais  de  l'empêchement  ca- 
nonique, que  l'opposant  a  allégué ,  et  sur  lequel  le  juge 
ecclésiastique  doit  prononcer.  Si  l'opposition  d'une 
femme  ou  d'une  fille  au  mariage  d'un  homme,  n'est 
fondée  que  sur  la  promesse  que  cet  homme  lui  a  faite 
de  l'épouser,  le  simple  désistement  de  cette  femme  ou 
fille  suffit,  parce  qu'il  lui  est  libre  de  relâcher  la  pa- 
role qui  lui  a  été  donnée. 

Lorsque  la  sentence  du  juge  qui  donne  roain-Ie- 
vée  de  l'opposition,  et  permet  au  curé  de  passer  ou- 
tre, a  été  signifiée  au  curé,  il  peut  procéder  à  la 
célébration  de  mariage}  pourvu  toutefois  que  l'oppo- 
sant ne  lui  ait  pas  fait  signifier  son  appel  de  la  sen- 
tence ,  ou  qu'on  n'ait  pas  formé  une  nouvelle  oppo- 
sition. 

Il  est  nécessaire  qu'un  curé,  dans  ses  instructions 
sur  le  mariage,  rappelle  souvent  à  ses  paroissiens,  que 
la  dispense  de  la  publication  des  bans  ne  doit  être  ac- 
cordée que  pour  cause  juste  et  connue  }  et  qu'afin  de 
leur  éviter  les  embarras  où  ils  pourroient  se  jeter,  si, 
se  flattant  par  avauce  d'obtenir  ces  dispenses,  ils  fai- 
soient  les  dépenses  des  préparatifs  du  mariage  avant 
que  de  les  avoir  obtenues  ,  il  les  avertisse  de  ne  point 
compter  sur  ces  sortes  de  dispenses,  à  moins  qu'ils 
n'aient  de  bonnes  raisons  pour  les  demander.  Ce  seroit 
en  vain  que  le  concile  de  Trente  auroit  laissé  au  ju- 
gement et  à  la  prudence  des  évéques,  de  voir  s'il  est 
plus  à  propos  qu'il  jr  ait  des  publications  de  mariage 
omises,  si  Ton  devoit  accorder  sans  raison  et  à  tous 
venâns,  des  dispenses  de  bans.  Un  curé  doit  donc  ap- 
prendre à  son  peuple,  quelles  sont  les  causes  qui  au- 
torisent ordinairement  la  demande  de  ces  sortes  de 
dispenses.  Telles  sont,  l.  la  crainte  des  oppositions 
sans  fondement  qui  leroienl  retarder  un  mariage  :  le 
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concile  de  Trente  ne  marque  que  celle-là;  mais, 
en  s'en  rapportant  aux  évêques,  sur  les  raisons  de  dis- 
penser en  pareils  cas,  il  insinue  clairement  qu'il  y  en 
a  d'autres ,  comme  sont ,  xla  crainte  qu'une  des  parties  , 
par  légèreté ,  ne  change  de  sentiment.  3.  La  nécessite 
où  se  trouve  un  des  deux,  de  faire  un  voyage  pressé 
qui  ne  lui  permet  pas  d'attendre  le  temps  nécessaire 
pour  les  trois  publications.  4-  La  proximité  du  temps 
de  Favent  ou  du  carême.  5.  La  nécessité  d'un  prompt 
départ  des  pères  f  t  mères  des  contractais ,  ou  dc« 
proches  parens  qu'ils  sont  intéressés  à  faire  assister  à 
leur  mariage,  ou  qui  peuvent  s'y  trouver ,  par  exemple, 
cette  semaine,  et  ne  le  pourront  pas  la  semaine  sui- 
vante. 6.  La  crainte  de  quelque  grand  dommage,  soit 
spirituel,  soît  temporel,  si  le  mariage  se  diffère  pour  la 
publication  des  trois  bans.  Les  différentes  circons- 
tances peuvent  encore  faire  naître  d'autres  causes  justes 
de  dispenser  des  bans  :  c'est  pourquoi  un  curé  doit 
exhorter  ses  paroissiens,  à  lui  faire  part  des  raisons 
qu'ils  aurout  de  demander  cette  dispense,  afin  que,  s'il 
les  trouve  bien  fondées,  il  puisse  en  faire  son  rapport 
à  févêque ,  en  les  lui  demandant. 

Si  les  contractons  sont  de  deux  diocèses ,  chacun 
d'eux  doit  être  dispensé  par  son  évêque;  parce  qu'un 
évêque  n'a  de  jurisdiction  que  sur  ses  diocésains,  lin 
curé  ne  peut  jamais  dispenser  de  la  publication  des 
bans,  même  dans  un  cas  pressant  où  Ton  ne  pourroit 
recourir  à  Févêque,  auquel  seul  ce  pouvoir  est  réservé 
par  le  concile  de  Trente. 

Il  est  à  propos  de  ne  point  accorder  ces  dispenses, 
si  les  curés  ne  certifient  pas  par  écrit  que  les  raisons, 
alléguées  pour  les  obtenir,  sont  véritables,  et  que,  dans 
la  publication  qu'ils  auront  faite  d'un  ou  de  deux  bans, 
ils  ont  averti  que  l'intention  des  parties  étoit  d'obtenir 
dispense  des  autres  ou  du  troisième.  Si  les  parties  sont 
mineures  ,  le  curé  doit  ajouter  dans  son  certificat,  que  les 
pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  consentent  au  ma- 
3.  22 
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riage.  Enfin ,  il  doit  y  marquer  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêchement, ni  canonique  ,  ni  civil,  et  certifier  les  bon- 
nes vie  et  mœurs  et  la  catholicité  des  parties.  Un  curé 
ne  doit  délivrer  ce  certificat,  qu'après  avoir  laissé  un 
jour  franc  entre  le  jour  de  la  publication  et  celui  de 
la  délivrance  du  certificat;  en  sorte  que,  si  la  pu- 
blication a  été  faite  le  dimanche,  il  ne  pourra  accor- 
der aux  parties  le  certificat  que  le  mardi  suivant, 
afin  de  voir  s'il  y  a  des  opposans  et  d'éviter  toute 
surprise. 

Les  dispenses  des  bans  doivent  être  insinuées  et  con- 
trôlées au  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse où  elles  ont  été  accordées  dans  le  mois  de  la  date 
et  avaut  la  célébration  du  mariage  :  c'est  de  quoi  les 
curés  doivent  avertir  particulièrement  ceux  qui  obtien- 
dront ces  dispenses,  pour  aller  se  marier  dans  un  autre 
diocèse. 

11  est  ordonné  aux  curés,  par  la  déclaration  du  16 
février  1692 ,  d'énoncer  dans  les  actes  de  la  célébration, 
lorsqu'ils  seront  par  eux  enregistrés  ,  non-seulemenr 
la  publication  des  bans,  ou  les  dispenses  qui  en  auront 
été  obtenues ,  mais  encore  l'insinuation  desdites  dis- 
penses; et  il  leur  est  défendu  de  mettre  lesdits  actes  de 
célébration  sur  leurs  registres,  si  lesdites  dispenses 
n'ont  été  insinuées,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Lorsque  les  parties  veulent  demander  une  dispense 
de  bans,  et  qu'il  ne  se  fait  qu'une  seule  publication , 
il  est  ordonné  dans  ce  diocèse  qu'elle  soit  toujours  faite 
le  dimanche. 

Il  est  réglé,  dans  ce  diocèse,  que  les  curés  auront 
un  registre,  pour  y  écrire  et  dater  toutes  les  publica- 
tions de  bans  qu'ils  font  dans  leur  paroisse  :  cela  est 
nécessaire  pour  leur  sûreté  et  celle  des  parties;  pour 
lour  sûreté,  afin  qu'il  soit  certain  qu'ils  n'ont  procédé 
à  aucun  mariage  que  selon  les  ordonnances  de  nos  rois 
et  les  statuts  du  diocèse;  pour  la  sûreté  des  parties, 
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afin  qu'il  paroisse  que  leur  mariage  n'a  pas  été  clan- 
destin^ mais  publié  en  temps  et  Heu,  selon  les  lois  de 
l'Eglise  et  de  l'état.  Gela  est  nécessaire  particulièrement, 
pour  les  mariages  dont  les  bans  doivent  se  publier  dans 
différentes  paroisses }  afin  qu'il  paroisse  que  les  bans 
ont  été  publiés  dans  les  paroisses  où  ils  ont  dû  l'être , 
et  où  ces  mariages  n'ont  pas  été  célébrés.  L'édit  de 
1639  ordonne  qu'il  sera  fait  bon  et  fidèle  registre , 
tant  des  mariages  que  de  la  publication  des  bans, 
ou  des  dispenses  et  des  permissions  qui  auront  été 
accordées.  Et,  d'ailleurs,  comment  un  curé  connoî- 
tra-t-il  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
publication  de  bans,  s'il  n'a  pas  un  registre  qui  lui 
marque  le  temps  auquel  la  première  publication  a  élé 
faite? 

Lorsqu'un  curé  publie  des  bans,  sans  marier  les  per- 
sonnes, -il  doit  leur  délivrer  le  certificat  de  la  publi- 
cation des  bans ,  mais  avec  les  précautions  suivantes  : 
1.  Il  doit  ne  leur  accorder  ce  certificat,  qu'au  temps 
où  nous  avons  dit'ei-dessus  qu'il  doit  l'accorder  à  ceux 
qui  demandent  dispense  de  bans,  c'est-à-dire,  un  jour 
franc  entre  celui  de  la  publication  et  celui  du  certificat; 
en  sorte  que,  si  le  dernier  ban  a  été  publié  le  diman- 
che ,  le  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  le  mardi 
suivant. 

2.  Un  certificat]de  la  publication  des  bans,  en  termes 
généraux,  ne  sert  de  rien }  on  doit  y  faire  mention  du 
temps  où  ils  ont  été  publiés.  S'il  y  a  une  opposition 
signifiée  au  curé,  il  doit,  si  on  lui  demande  juridi- 
quement ce  certificat,  y  parler  de  cette  opposition  ,  en 
marquant  s'il  y  a  une  instance  pendante }  ou  si ,  en  cas 
que  l'opposant  ait  été  débouté  par  le  juge,  il  a  appelé 
de  la  sentence  et  signifié  son  appel  au  curé.  Nous  disons 
si  on  lui  demande  juridiquement  le  certificat  de  la 
publication  des  bans  de  mariage  ;  parce  qu'il  faut  re- 
marquer qu'un  curé  ne  doit  pas  donner  ce  certificat , 
quand  il  a  reçu  une  opposition  juridique  à  un  mariage, 
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ou  que  le  juge  en  esl  saisi ,  ou  lorsqu'après  la  sentence 
du  juge,  on  lui  en  a  signifié  l'appel ,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  contraint  juridiquement}  parce  que  ce  certiticat 
seroit  inutile  aux  parties,  ou  pourroit  leur  servir  à  se 
marier  contre  les  défenses  de  l'Eglise.  S'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition  au  mariage,  lors  de  la  publication,  le 
curé  doit  le  marquer  dans  son  certificat. 

3.  Il  faut  énoncer,  dans  le  certificat  de  la  publica- 
tions des  bans,  les  noms,  surnoms,  tant  des  deux 
futurs  époux,  qfte  de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  sont 
mineurs:  marquer  leur  paroisse,  leur  condition,  leur 
pays  ;  énoncer  les  veuves ,  et  par  leur  nom ,  et  par 
celui  de  leur  premier  mari  sous  lequel  elles  sont  beau- 
coup plus  connues.  A  l'égard  des  enfans  illégitimes, 
il  faut  se  contenter,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ci-dessus,  d'exprimer  leur  nom  ,  celui  de  leur 
paroisse  et  de  leur  diocèse,  leur  âge,  leur  qualité  ou 
leur  vacation,  sans  parler  ni  de  leur  état  illégitime,  ni 
de  leur  père  mère.  Il  doit  en  être  de  même,  géné- 
ralement parlant,  quand  il  s'agit  des  enfans  trouvés 
qui  se  marient,  et  plus  encore  s'il  étoit  question  d'un 
enfant  adultérin.  Il  faut  encore  se  souvenir  de  n'y  parler 
d'une  femme  qui  passe  pour  veuve  d'un  tel  dans  le  pu- 
blic, quoiqu'elle  n'ait  jamais  été  mariée  avec  lui,  que 
sous  le  nom  de  ce  tel.  La  ebarité  de  l'Eglise  ne  permet 
pas  aux  curés  de  déshonorer  personue.  Enfin ,  lorsque 
le  curé  délivre  son  certificat  de  publication  de  bans 
à  son  paroissien ,  qui  doit  être  marié  dans  une  au- 
tre paroisse ,  dont  est  la  personne  qu'il  doit  épou- 
ser, il  y  ajoutera  son  consentement  exprès  pour  ce 
mariage. 

4.  Un  curé  ne  doit  point  délivrer  le  certificat  de  la 
publication  des  bans ,  avant  que  ceux  qui  le  lui  d< ■- 
mandent,  se  soient  confessés  pour  se  disposer  à  recevoir 
saintement  le  Sacrement  de  Mariage  5  et ,  lorsqu'il  est 
assuré  qu'ils  se  sont  confessés ,  il  doit  l'attester  dans  son 
certificat. 
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Un  curé  doit  refuser  le  certificat  de  publication  de 
bans  à  son  paroissien  ou  à  sa  paroissienue  ,  lorsqu'il 
sait  que  l'autre  partie  qui  n'est  pas  de  sa  paroisse ,  ne 
peut  se  marier  à  cause  de  quelque  empêchement,  parce 
qu'il  ne  peut  donner  son  consentement  pour  une  chose 
qui  seroit  illicite.  Si  on  le  contraint  de  donner  son 
certificat,  il  doit  y  dire  expressément  qu'il  ne  peut 
consentir  au  mariage  de  son  paroissien  ou  de  sa  pa- 
roissienne, jusqu'à  ce  que  cet  empêchement,  qu'il  mar- 
quera, ne  soit  levé.  Si  cet  empêchement,  qu'il  connoît 
par  une  autre  voie  que  la  confession ,  est  infamant ,  et 
ne  peut  être  découvert  sans  déshonorer  les  personnes, 
il  doit  consulter  sou  évêque  pour  savoir  ce  qu'il  doit 
faire  alors ;  en  prenant  cependant  la  précaution,  Au- 
tant que  faire  se  pourra ,  de  ne  pas  lui  faire  connoîlre  le 
coupable. 

Comme  un  curé  pourroit  quelquefois  être  trompé 
par  de  fausses  dispenses  de  mariage,  il  doit,  lorsque 
les  parties  lui  en  présentent  une,  examfner  si  elle  est 
en  bonne  forme;  si  elle  est  légalisée,  c'est-à-dire ,  si^- 
gnée  de  Pévêque  qui  l'a  accordée ,  ou  d'un  de  ses 
grands-vicaires,  et  scellée  de  son  sceau  :  autrement  il 
doit  la  refuser.  S'il  a  quelque  doute  sur  la  vérité  de 
cette  dispense  et  de  sa  légalisation  ,  il  doit  consulter 
l'évêque. 

Enfin,  les  curés,  pour  éviter  toute  surprise  et  voir 
s'il  y  a  des  opposans,  doivent  ne  point  procéder  â  la 
célébration  du  mariage,  qu'après  avoir  laissé  un  jour 
franc  d'intervalle  entre  la  dernière  publication  des  bans 
et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  :  en  sorte  que , 
si  le  dernier  ban  a  été  publié  le  dimanche,  le  mariage 
ne  pourra  se  faire  que  le  mardi  suivant. 

Les  curés  doivent  ne  rien  exiger  des  pauvres  pour 
leur  honoraire,  tant  des  publications  de  bans ,  en  quelque 
lieu  qu'elles  soient  faites,  et  des  certificats  qu'ils  en  four- 
niront ,  que  de  la  célébration  du  mariage.  A  l'égard  des 
autres,  ili  doivent  se  contenter  des  droits  fixés  par  le 
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règlement  de  leur  diocèse.  II  faut  lire,  pour  ce  diocèse 

l'ordonnance  du  3  mars  1746. 


Des  Empéchemens  du  Mariage. 

On  appelle  empéchemens  du  mariage,  les  obstacles 
qui  font  qu'on  ne  le  peut  contracter.  Il  y  en  a  de  deux 
sortes:  les  uos  rendent  le  mariage  nul,  et  on  les  nomme 
empéchemens  dirimans ;  les  autres,  sans  toucher  à  la 
validité  du  Mariage ,  le  rendent  seulement  illicite ,  et 
on  les  nomme  empéchemens  prohibitifs. 
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Des  Empéchemens  prohibitifs. 

On  renferme  aujourd'hui,  dans  le  vers  suivant ,  les 

empéchemens  prohibitifs  : 

Ecclesiœ  vetitum ,  tempus ,  sponsalia,  votum. 

Par  ces  mots  Ecclesiœ  vetitum ,  on  entend  la  dé- 
fense que  le  supérieur  ecclésiastique  fait  aux  futurs 
époux  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  pour 
une  cause  juste:  par  exemple,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
examiné  ou  réglé  ce  qui  mérite  de  l'être:  tel  seroit  le 
cas  du  soupçon  d'un  empêchement  dirimant  qu'on 
n'auroit  pu  encore  lever,  et  qui  porteroit  le  supérieur 
à  défendre  le  mariage  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu 
si  l'empêchement  est  réel ,  ou  s'il  n'y  en  a  point.  Si , 
au  mépris  de  cette  défense,  les  parties  se  marioient, 
elles  pécheroient grièvement,  quand  même  elles  seroient 
certaines  qu'il  n'y  auroit  entr'elles  aucun  empêchement. 
Elles  doivent  donc,  avant  que  de  passer  outre,  faire 
connoître  qu'elles  sont  capables  de  contractât»  ensemble  , 
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et  obtenir  la  révocation   de  la  défense  qui  leur  a 
été  faite. 

Outre  la  défense  du  supérieur,  plusieurs  docteurs 
entendent  encore  par  Ecclesiœ  vetitum  ,  1.  la  défense 
de  célébrer  les  mariages  sans  publication  de  bans  ou 
sans  en  avoir  obtenu  la  dispense;  3.  l'excommunication; 
3.  l'interdit.  L'Eglise  défend  aux  excommuniés  la  ré- 
ception des  Sacremens ,  et  par  conséquent  de  se  marier. 
On  ne  convient  pas  unanimement ,  à  la  vérité  ,  que 
le  mariage  soit  défendu  dans  le  temps  de  l'interdit  ; 
mais  le  doute  même  et  le  partage  des  théologiens  est 
une  raison  de  ne  pas  célébrer  le  mariage  sans  recourir 
à  Tévêque. 

Ce  mot  tempus ,  ou ,  comme  disent  d'autres,  tempus 
feriatum,  marque  le  temps  où  il  est  défendu  de  con- 
tracter mariage.  Ce  temps  ,  qui  avoit  autrefois  plus 
d'étendue,  a  été  restreint  par  le  concile  de  Trente; 
en  sorte  qu'il  n'est  défendu  aujourd'hui  de  se  marier, 
que  depuis  le  premier  dimanche  de  l'avent  jusqu'au 
jour  de  l'épiphanie  inclusivement  ;  et  depuis  le  mer- 
credi des  cendres,  jusqu'au  dimanche  in  Albis  aussi 
inclusivement. 

Il  paroit  que  l'Eglise,  en  défendant  les  noces  pen- 
dant l'avent  et  le  carême ,  a  voulu  défendre  non-seu- 
lement la  solennité  des  noces  ,  mais  encore  les  noces 
en  elles-mêmes.  Le  pape  Nicolas  I  répondant  aux 
Bulgares ,  distingue  les  noces ,  de  la  solennité  et  des 
pompes  qui  ont  coutume  de  les  accompagner ,  et  qu'il 
exprime  par  le  mot  convivia;  il  défend  et  les  noces 
et  les  pompes:  nec  uœorem  ducere ,  nec  convivia  fa- 
eene  in  quadragesimali  tempore  nullatenùs  convenue 
posse  arbitramur.  D'ailleurs,  quand  il  y  a  quelque 
ambiguïté  dans  la  loi,  il  est  juste  de  s'attacher  à  l'es- 
prit plus  qu'aux  paroles:  or,  l'esprit  de  la  loi,  dans 
cette  défense ,  est  de  séparer  les  fidèles  de  tout  ce  qui 
peut  altérer  en  eux  l'esprit  de  gémissement ,  de  prière , 
de  pénitence  ,  pendant  l'avent  et  le  caiênie  :  c'en  la 
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raison  qu'en  donne  le  concile  de  Bordeaux,  en  1624  : 

c  un  prresertini  us  temporibus  fidèles  orationibus 
instar e  ,  purgandis  et  curandis  animabus  incumbere 
Ecclesia  procuret.  Le  concile  de  Salgunstad ,  tenu 
sous  le  pape  Benoît  VIII ,  défend  en  termes  formels 
le  mariage  pendant  favent  et  le  carême.  Celui  de 
Hivenue,  sous  Clément  V,  celui  de  Tolède  ,  sous  Sixte 
IV,  ainsi  qu'un  concile  de  Laodicée ,  tenu  dès  le  qua- 
trième siècle,  favoient  aussi  défendu.  Plusieurs  autres 
conciles  de  France,  tenus  depuis  le  concile  de  Trente, 
comme  celui  de  Bourges,  en  i584,  de  Narboune,  en 
1609  ,  et  celui  de  Bordeaux,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, ont  renouvelé  la  même  défense.  En  France,  c'est 
l'usage  presque  général  de  tous  les  diocèses}  et  les  rituels 
y  défendent  expressément  non-seulement  la  solennité 
des  noces,  mais  encore  d'administrer  et  de  célébrer 
aucun  mariage  ,  pendant  le  temps  de  l'avent  et  du 
carême  :  tel  a  toujours  été  aussi  l'usage  de  ce  diocèse. 
D'où  il  suit  que  ceux  à  qui  l'Eglise,  pour  causes  légi- 
times ,  permet  de  se  marier  daus  le  temps  interdit , 
doivent  le  faire  sans  bruit,  sans  danses,  sans  pompes, 
et  le  malin  ,  à  l'heure  où  l'église  est  le  moins  fréquentée  j 
eu  sorte  qu'il  n'y  ait,  autant  que  faire  se  pourra,  que 
les  personnes  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage, 
ou  du  moins  peu  de  monde.  Voilà  ce  que  demande 
l'Eglise ,  lorsqu'en  certaines  occasions ,  pour  des  causes 
légitimes ,  elle  permet  le  mariage  dans  l'avent  ou  dans 
le  carême,  et  qu'elle  en  défend  en  même  temps  les 
solennités }  mais  elle  ne  veut  pas,  par  cette  défense, 
empêcher  que  les  fidèles  auxquels  elle  permet  alors  de 
se  marier,  ne  reçoivent  la  bénédiction  nuptiale,  sans 
laquelle  le  concile  de  Trente  défend  aux  chrétiens  de 
se  marier.  Les  curés  doivent  instruire  leurs  paroissieus 
à  ce  sujet. 

Par  les  fiançailles,  sponsulia,  ou  entend,  dans  ce 
diocèse,  la  promesse  que  deux  personnes  qui  peuvent 
se  marier  ensemble,  se  fout  en  la  présence  du  curé,  et 
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avec  les  cérémonies  prescrites  par  l'Eglise,  de  s'épouser 
un  jour.  Il  est  clair  que  celui  qui  a  promis  aussi  solen- 
nellement à  une  personne  de  l'épouser,  ne  peut,  sans 
péché  grief,  en  épouser  une  autre  à  son  préjudice,  pen- 
dant que  cet  engagement  subsiste. 

Si  la  promesse,  faite  à  une  personne  dans  les  fian- 
çailles, ne  permet  pas  d'en  épouser  une  autre,  la  pro- 
messe faite  à  Dieu  de  s'abstenir  du  mariage  le  permet 
encore  moins.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  met  avec  rai- 
son les  vœux. simples  de  chasteté,  d'entrer  en  religion, 
ou  de  ne  jamais  se  marier,  au  nombre  des  empêchemens 
prohibitifs. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  vœux,  que  tout 
vœu  qui  n'est  pas  solennel ,  et  qui  n'est  pas  accepté  avec 
les  solennités  prescrites  par  un  supérieur  ecclésiastique, 
de  la  part  de  l'Eglise,  au  nom  de  Dieu,  doit  être  re- 
gardé comme  un  vœu  simple,  soit  qu'il  soit  fait  en 
public  ou  en  particulier. 

Le  vœu  simple  de  chasteté ,  de  quelque  manière  qu'il 
se  fasse,  rend  le  mariage  criminel;  mais  il  ne  l'annulle 
pas.  C'est  pourquoi  l'Eglise ,  en  défendant  à  ceux  qui 
se  marient  malgré  leur  vœu,  de  demander  le  devoir, 
les  oblige  à  le  rendre  quand  ils  ont  une  Ibis  consommé 
leur  mariage. 

Celui  qui  s'est  marié  après  avoir  fait  un  vœu  simple 
de  chasteté,  a  commis  un  péché  très-grief;  quand 
même  il  auroit  contracté  son  mariage  avec  un  dessein 
formé  d'exécuter  son  vœu  et  de  taire  profession  de  la 
vie  religieuse  sans  avoir  consommé  son  mariage  :  on 
ne  peut,  en  aucune  manière  ,  l'excuser  alors  de  péché, 
non  contre  son  vœu ,  mais  contre  la  bonne  foi ,  puis- 
qu'il a  trompé  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté 
mariage  ,  à  qui  une  semblable  conduite  peut  causer 
beaucoup  de  préjudice,  et  puisqu'il  s'est  en  quelque 
sorte  joué  du  Sacrement.  Il  est  donc  en  effet  très-cou- 
pable, à  moins  qu'il  n'ait  eu  de  très- fortes  raisons  de 
se  marier:  comme  pourroit  être  la  crainte  de  perdre  la 
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vie,  ou  de  demeurer  diffamé;  si  cette  crainte  a  été  ac- 
compagnée de  circonstances  dans  lesquelles  elle  an- 
nulle  le  mariage,  celui  quauroit  alors  contracté  cette 
personne,  seroit  nul,  non  à  cause  de  son  vœu,  mais 
par  défaut  de  liberté. 

Une  personne  qui  se  marie,  après  avoir  fait  vœu 
de  chasteté,  ne  peut,  sans  pécher  mortellement ,  con- 
sommer le  mariage  ,  ad  petilionem  etiam  allerius  con~ 
jugis.  Il  lut  reste,  disent  communément  les  théologiens , 
une  ressource  dans  la  liberté  que  l'Eglise  lui  accorde 
d'embrasser  l'état  religieux.  Que  si  elle  a  trop  de  répu- 
gnance, ou  qu'elle  ne  puisse  prendre  ce  parti ,  ou  qu'il 
n'y  ait  point  de  communauté  qui  veuille  la  recevoir, 
elle  doit  engager  l'autre  partie  à  la  continence  $  ou 
demander  dispense,  si  le  péril  de  l'incontinence  est 
considérable  ,  comme  il  arrive  sur-tout  lorsque  les 
parties  sont  jeunes.  On  peut  s'adresser  à  Pévêque,  qui, 
dans  ces  nécessités  toujours  pressantes,  adroit  de  dis- 
penser. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  auroil  du  danger  d'engager 
cette  personne  à  embrasser  l'état  religieux  ,  si  elle  ne 
se  sentoit  aucune  vocation  pour  cet  état,  ou  si  elle  y 
avoit  de  la  répugnance;  parce  que  l'état  religieux, 
quand  on  ne  l'embrasse  que  comme  malgré  soi,  est  une 
source  féconde  de  chagrins  et  de  mécontentemens.  Il 
seroit  bien  à  craindre  qu'il  ne  conduisît,  en  pareil  cas, 
au  désespoir  et  à  l'enfer. 

Lorsqu'une  personne ,  qui  avoit  fait  vœu  simple  de 
chasteté ,  a  une  fois  consommé  le  mariage  qu'elle  a 
contracté,  sans  avoir  obtenu  une  dispense,  elle  ne 
peut  plus  refuser  ,  sans  péché,  de  rendre  le  devoir  con- 
jugal à  l'autre  partie  qui  le  demande  ;  parce  que  celle- 
ci  ne  peut  sans  injustice  être  privée  du  droit  qui  lui 
est  acquis  par  son  mariage,  depuis  qu'il  a  été  con- 
sommé. Mais  celle  qui  est  liée  par  le  vœu  de  chasteté, 
ne  peut  ni  directement ,  ni  indirectement ,  demander 
le  devoir,  avant  qu'elle  ait  obtenu  la  dispense  ;  parce 
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qu'elle  doit ,  autant  qu'il  lui  est  possible ,  garder  son 
vœu  ,  tant  qu'il  subsiste.  Et  cela  est  vrai ,  quand  même 
son  vœu  ne  seroit  que  pour  un  temps  ,  si  cette  personne 
s'est  mariée  avant  que  ce  temps  soit  expiré. 

Si  celui  qui ,  ayant  fait  un  vœu  simple  de  chasteté, 
a  ensuite  obtenu  une  dispense  pour  se  marier,  ou 
qui  s'étanl  marié  ,  lié  par  ce  vœu  ,  a  obtenu  une  dispense 
pour  rester  dans  l'état  de  mariage  et  demander  le 
devoir  conjugal ,  devient  libre  par  la  mort  de  la  personne 
qu'il  avoit  épousée,  il  ne  peut  passera  de  secondes 
noces  sans  une  nouvelle  dispense  ;  et  il  est  obligé  en 
conscience  d'observer  son  vœu  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
obtenue.  C'est  ce  que  contient  ordinairement  le  bref 
de  la  péuitencerie  pour  dispenser  en  pareil  cas  :  lta , 
quod  si  uœori  supervixerit,  voto  leneatur  ut  priàs  obli- 
gatus.  D'où  il  paroît  qu'on  doit  conclure  que  celui 
qui,  après  avoir  obtenu  cette  dispense,  tomberoit dans 
un  péché  d'impureté ,  devroit  déclarer  en  confession 
qu'il  a  été  dispensé  dans  le  cas  d'un  mariage  contracté 
après  un  vœu  de  chasteté;  et  qu'il  devroit  s'accuser 
de  ce  péché  comme  d'un  sacrilège  et  d'un  violement 
de  son  vœu,  dout  la  force  subsiste  alors  tout  entière, 
en  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  de  l'usage  légitime  du 
mariage. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  vœu  simple  de  chas- 
teté ,  rend  le  mariage  illicite ,  mais  qu'il  n'annulle  pas 
le  mariage  contracté  par  celui  qui  en  étoil  lié.  Il  faut 
cependant  excepter  de  cette  règle  les  premiers  vœux, 
dans  certains  ordres  réguliers ,  vœux  qui  ,  quoique 
simples,  rendent  ceux  qui  en  sont  liés,  incapables  de 
se  marier,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  relevés  par  une 
dispense  du  pape  ou  du  général.  C'est  ainsi  que  Ta  dé- 
claré Grégoire  XIII  dans  la  bulle  ascendente ,  où  ce 
pape  veut  que  ces  vœux,  quoique  simples ,  soient  un 
empêchement  dirimant. 

Ce  qui  seroit  un  empêchement  dirimant  avant  que 
le  mariage  (ut  contracté ,  survenant  après  la  célébration, 
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ue  ibrme  qu'un  empêchement  prohibitif  de  l'usage  du 
mariage.  Si  donc  un  mari  commet  le  crime  avec  la  sœur 
ou  la  cousine  de  son  épouse,  son  mariage  ne  laisse 
pas  que  de  subsister;  mais  il  lui  est  défendu  d'exiger 
le  devoir  conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  dispense 
de  cet  empêchement ,  quoiqu'il  soit  obligé  de  le  rendre. 
C'est  à  son  évêque  qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir 
cette  dispense. 

Si  l'empêchement  vient  du  temps,  ou  de  la  défense 
de  l'Eglise,  l'évêque  peut  en  dispenser.  Les  évêques 
sont  partout  en  possession  de  permettre  les  mariages 
durant  l'avent  et  le  carême,  quand  il  y  a  des  raisons 
légitimes  de  ne  les  pas  différer.  Quant  à  ce  qu'on  ap- 
pelle Ecclesiœ  velitumj  l'évêque  peut  dispenser, 
quand  c'est  lui  qui  a  défendu  le  mariage;  à  moins  que 
sa  défense  n'eût  été  portée  au  métropolitain  et  con- 
firmée par  lui.  Si,  par  la  défense  de  l'Eglise,  on  entend 
l'interdit ,  l'évêque  peut  encore  dispenser,  parce  qu'il 
est  douteux  si  le  mariage  est  défendu  pour  lors ,  et 
qu'on  ne  recourt  pas  au  pape  pour  des  cas  douteux. 
Enfin  ,  si,  par  la  défense  de  l'Eglise ,  on  entend  l'état 
d'excommunié ,  l'évêque  n'en  peut  relever  qu'en  ôtant 
la  censure;  mais  il  ne  peut  absoudre  celui  qui  en  est 
l'objet,  à  l'effet  de  contracter  mariage,  que  quand  il 
a  fait  pénitence  du  crime  pour  lequel  il  avoit  été  ex- 
communié; parce  que  le  mariage  doit  être  reçu  en  état 
de  grâce. 

Si  l'empêchement  vient  des  fiançailles,  dans  les  dio- 
cèses ou  elles  sont  en  usage ,  le  pape  même  ne  peut 
en  dispenser  ;  parce  que  les  fiançailles  renferment  une 
promesse ,  qui  ne  peut  être  violée  sans  faire  tort  à  un 
tiers  :  or ,  le  pape  ne  peut  pas  permettre  qu'on  fasse 
tort  au  prochain.  Cependant  le  pape, et  l'évêque  comme 
lui ,  peut  déterminer  les  cas  où  la  promesse  ne  doit  pas 
avoir  lieu. 

Enfin,  si  l'empêchement  vient  du  vœu,  l'évêque 
peut  quelquefois  eu  dispenser,  et  quelquefois  il  ne  le 
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peut  pas.  Mais  dous  traiterons  cette  matière  avec  plus 
d'étendue,  lorsque  nous  parlerons  de  la  dispense  du 
vœu  ;  et  nous  nous  contenterons  de  faire  ici  les  obser- 
vations suivantes:  vo#î<k  ti 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  péril  très  considérable 
d'incontinence  est  un  de  ces  cas  de  nécessité  pressante, 
qui  autorise  un  évêque  à  dispenser,  même  avant  la 
célébration  du  mariage,  d'un  vœu  de  chasteté  certain, 
parfait ,  perpétuel ,  total  et  absolu  :  il  peut  donc  aussi 
permettre  l'usage  du  mariage,  à  une  personne  qui, 
ayant  fait  ce  vœu,  et  étant  déjà  mariée,  ne  peut  re- 
courir à  Rome,  ou  qui  se  trouve  exposée  à  quelque 
danger  considérable.  Par  danger  considérable ,  nous 
n'entendons  pas  seulement  le  danger  de  l'incontinence, 
mais  celui  qui  rendroit  tout  délai  à  craindre  :  tel  que 
seroit  celui  du  scandale,  ou  de  la  perte  que  souffri- 
roit  un  tiers ,  si  le  mariage  étoit  retardé  :  par  exem- 
ple, s'il  étoit  à  craindre  qu'un  homme  qui  a  abusé 
d'une  personne,  et  qui  consent  actuellement  à  l'é- 
pouser, ne  changeât  le  dessein  pendant  qu'on  solli- 
citerait à  Rome  la  dispense  du  vœu  de  chasteté  qu'il 
a  fait  ;  ou  qu'on  eût  lieu  d'appréhender  que  ce  même 
homme  ne  mourût  sans  légitimer  ses  enfans  dans  les 
pays  où  cette  légitimation  a  lieu. 

LTévêque  ne  peut  dispenser,  pour  le  péril  seul  d'in- 
continence ,  que  quand  il  est  très  considérable  :  au- 
trement le  vœu  de  chasteté  ne  seroit  presque  jamais 
réservé  au  pape,  puisque  la  crainte  de  succomber  à 
la  tentation  est  la  raison  ordinaire  qu'on  fait  valoir 
à  Rome  pour  y  obtenir  dispense.  Quand  la  sollicita- 
tion au  mal ,  de  quelque  part  qu'elle  vienne ,  est  ex- 
trêmement violente,  il  est  vrai  alors  de  dire  que  l'im- 
puissance de  recourir  au  saint  siège ,  est  jointe  au 
péril  d'incontinence;  parce  qu'on  est  censé  ne  pou- 
voir pas,  ce  qu'on  ne  peut  pas  à  temps. 

Il  y  a,  quant  à  la  dispense  de  l'évêque,  bien  de 
la  différence  à  faire  entre  le  vœu  de  chasteté  et  ce- 
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lui  de  Religion.  Celui-ci,  soit  qu'il  ait  précédé  le 
mariage ,  soit  qu'il  Tait  immédiatement  suivi,  ne  peut 
être  dispensé  par  l'évêque,  même  à  l'effet  de  rendre 
le  devoir  conjugal  ;  parce  que  celui  qui  a  fait  un  tel 
vœu,  le  peut  toujours  accomplir,  tant  qu'il  n'a  pas 
consommé  le  mariage.  Son  vœu  est  donc,  après  le 
mariage  contracté,  tout  ce  qu'il  étoit  auparavant,  et 
par  conséquent  réservé  au  pape;  à  moins  qu'on  ne 
suppose  quelqu'un  de  ces  cas  de  nécessité,  qui  don- 
nent droit  à  un  évêque  de  dispenser  dans  une  ma* 
tière  dont  la  dispense  est  réservée  de  droit  commun 
au  pape. 

A  l'égard  des  motifs  pour  lesquels  on  a  coutume  de 
dispenser  à  Rome  du  vœu  de  chasteté ,  il  y  en  a  cinq 
principaux  : 

Le  premier,  lorsque,  pour  apaiser  des  dissensions 
domestiques  et  terminer  de  fâcheux  procès,  il  faut 
marier  une  personne  qui  s'étoit  engagée  à  la  conti- 
nence. 

Le  second  ,  quand  le  mariage  est  nécessaire  pour 
conserver  une  famille  très  utile  à  l'Eglise  ou  à  l'état. 

Le  troisième,  quand  une  fille  ne  peut  nourrir  son 
père  ou  sa  mère ,  si  elle  n'épouse  un  homme  riche , 
qui  se  charge  de  leur  fournir  ce  dont  ils  ont  besoin 
pour  vivre  selon  leur  état. 

Le  quatrième,  quand  on  a  tout  lieu  de  juger,  que 
le  voeu  sera  plus  funeste  qu'utile  à  la  personne  qui  l'a 
fait,  soit  à  raison  de  sa  propre  fragilité,  déjà  trop 
constatée  par  l'expérience ,  soit  à  raison  des  pièges  qu'on 
commence  à  lui  dresser  ;  comme  seroit  le  cas  où  une 
fille  belle  et  pauvre  seroit  pressée  vivement  de  se  marier; 
ou  que  privée  de  ses  parens,  elle  n'eût  plus  per- 
sonne qui  veillât  sur  elle  pour  l'affermir  contre  la 
séduction. 

Le  cinquième  enfin ,  qui  quelquefois  est  moins  une 
raison  totale  de  dispense,  qu'un  moyen  de  la  faciliter, 
est  lorsque  le  vœu  s'est  fait  dans  le  trouble ,  dans  Fa- 
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gitation ,  ou  par  des  mouvemens  qui  ne  permettaient 
pas  une  pleine  et  entière  réflexion.  Il  en  est  de  même  7 
lorsqu'on  a  été  trompé  sur  les  causes  impulsives.  En  un 

mol,  Terreur,  la  crainte,  Tindélibération ,  la  faiblesse 
du  jugement ,  quand  elles  ne  vont  pas  jusqu'à  anéantir 
un  vœu,  contribuent  beaucoup  à  en  faire  obtenir  la 
dispense.  L'imprudence  avec  laquelle  un  vœu  a  ete 
fait,  ne  paroît  pas  un  motif  qui  suffise  seul  pour  en 
dispenser.  Il  est  difficile  aussi  de  prouver  solidement 
que  le  vœu  d'une  jeune  personne,  impubère  ou  adulte, 
soit  dispensable  uniquement  à  cause  de  l'âge  dans  le- 
quel il  a  été  fait,  lors  même  que  son  accomplissement 
seroit  avantageux  et  possible  à  ceux  qui  d'eux-mêmes 
se  sont  portés  à  le  faire. 

Les  cinq  motifs  qni  viennent  d'être  rapportés  servent 
aussi  à  obtenir,  ou  du  moins  à  faciliter  la  dispense  du 
vœu  de  Religion.  Mais  il  y  en  a  encore  d'autres  :  comme 
quand  un  homme,  à  raison  des  maladies  qui  lui  sont 
survenues,  ou  des  délais  que  lui  ont  causé  ses  embarras 
domestiques ,  a  lieu  de  douter  si  désormais  il  pourra 
porter  les  charges  du  monastère  où  il  avoit  fait  vœu 
d'entrer.  Il  en  est  de  même,  quand  il  doute  s'il  nest 
pas  plus  à  propos  pour  lui  de  rester  dans  le  siècle  5 
soit  parce  qu'il  y  a  des  troubles,  des  dissensions,  ou 
de  Terreur,  dans  la  communauté  où  ilvouloit  s'engager; 
soit  parce  qu'en  restant  dans  le  monde,  il  pourra  élever 
chrétiennement  des  frères,  des  sœurs,  ou  d'autres 
parens,  qui,  depuis  qu'il  a  fait  son  vœu,  ont  perdu 
ceux  qui  prenoient  soin  de  leur  éducation.  Au  reste, 
il  faut  ici  bien  des  précautions,  et  il  n  est  pas  possible 
de  donner  des  règles  générales  sur  une  matière  c[ui 
varie  beaucoup. 

Comme  le  vœu  de  continence,  fait  par  les  personnes 
mariées  peut  embarrasser  souvent  les  confesseurs , 
nous  croyons  devoir  profiler  de  celte  occasion  pour 
ajouter  ici  quelques  observations  sur  ce  sujet. 

i«  Une  personne  mariée  ne  peut  sans  le  consente- 
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ment  de  Paulre,  faire  un  vœu  total  et  absolu  de  con- 
tinence ,  parce  qu'il  la  privcroil  par-là  ,  injuslemcni 
et  malgré  elle,  d'un  droit  légilime  et  qui  lui  appartient. 

Ce  vœu  ,  selon  saint  Thomas  (  in.  \.  dist.  3a.  art.  /\. 
in  corp.) ,  est  une  mauvaise  action  qui  doit  être  expiée 
par  la  pénitence  :  nec  débet  servare  votum,  sed  agerc 
pœnitentiam  de  malo  voto facto.  Saint  Augustin,  par- 
lant d'un  pareil  vœu  (Epist.  137.)  dit  :  et  si  prœpo- 
perè  factum  fuerit,  magis  est  corrigenda  temeritas , 
quàm  persolvenda  promissio. 

2.  Votum  de  non  petendo  débit o  conjugali ,  va- 
lidum  est;  quia  quilibet  ad  renuntiandum  juri  suo, 
libéra  m  habet  facidtatem  :  et  hoc  dicunt  Alexander 
III  (Cap.  de  convers.  conjugat.)  et  Celestinus  111 
(Cap.  placet.  12.  eod.  lit.).  Ordinariè  tamen  illici- 
tum  est  hoc  votum;  quia  qui  sic  vovet  reddit  ma- 
trimonium  alleri  nimis  onerosum.  Et  quia ,  inqnirmt 
theologi ,  mulicri  gravius  est  communiter,  petere 
quàm  virOy  quia  communiter  loquendo ,  minus  in 
hoc  casu  verecundiœ  habent  viri ,  ideb  communiter 
vir  peccat  gravius  taie  votum  emittens,  quàm  mil- 
lier. Diximus,  communiter,  quia,  si  vir  pusillaniniis 

Joret,  aut  mulier  magnœ  aucloritatis y  tune  eadem 
esset  ratio  7  pro  mulier e  :  tune  enim  mulier  reddere 
débet,  si  vir  interprétative'  potat.  Diximus  eliam 
taie  votum  reddere  ordinariè  matrimonium  nimis  one- 
rosum; quia,  si  aliter  non  sit  ex  hoc  voto  gravan- 
dus,  ut  pote  senex  aut  alioqui  benè  continens ,  non 
precabit  is  qui  taie  votum  emittet.  Satiiis  est  tamen 
ut  talibus  votis  abstineant  conjugati;  et  hoc  ipsis 
consulendum  propter  infirmitatem  carnis ,  eu  jus 
tribulationem  prœdicit  apostolus. 

3.  Un  des  époux  ne  peut  pas  cesser  le  vœu  de  chasteté 
fait  par  l'autre ,  en  tant  qu'il  se  borne  à  ne  point  re- 
quérir le  devoir  conjugal  :  la  raison  en  est,  que  l'un 
fies  deux  époux  ne  peut  amiuller  les  vœux  de  l'antre, 
que  lorsque  la  matière  du  vœu  dépend  de  lui  :  or,  dans 
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le  cas  dont  îl  s'agit ,  celui  des  deux  conjoints  qui  a  fait 
ce  vœu,  ne  peut  être  forcé  à  demander  son  droit: 
tout  ce  que  l'autre  peut  eu  exiger,  c'est  de  lui  rendre 
ce  qui  lui  est  dû ,  et  c'est  à  quoi  ce  vœu  n'est  pas 
contraire.  D'ailleurs,  quand  la  matière  d'un  vœu  est 
soumise  au  mari,  par  exemple,   il  peut  l'annuler, 
ou  au  moins  le  suspendre ,  quoique  fait  avant  le 
mariage  :  or,  un  mari  ne  peut  annuler  le  vœu  de 
chasteté  qu'une  femme  auroit  fait  avant  son  mariage; 
puisqu'on  l'a  toujours  obligée,  ou  à  le  garder  autant 
qu'il  dépend  d'elle,  ou  à  s'en  faire  dispenser  par  le 
supérieur  ecclésiastique.  Il  faut  donc  conclure  aussi , 
que  ce  même  vœu  ,  quand  il  est  fait  après  le  mariage, 
n'est  pas  une  matière  soumise  au  mari,  et  que  par  con- 
séquent il  ne  peut  l'annuler. 

4-  Deux  époux  qui,  d'un  commun  consentement, 
ont  fait  vœu  de  continence  depuis  leur  mariage  con- 
tracté, ne  peuvent  plus,  sans  péché  mortel,  user  du 
mariage,  s'ils  ne  se  font  auparavant  dispenser  de  leur 
vœu;  parce  qu'on  ne  peut,  sans  péché  mortel,  violer 
un  vœu  très-important ,  et  coopérer  à  ce  qu'il  soit  violé 
par  un  aulre.  Mais,  s'ils  s'étoient  seulement  promis  l'un 
à  l'autre  de  vivre  dans  la  continence ,  ou  pour  toujours, 
ou  pour  un  temps,  ils  pourroient  dans  la  suite  changer 
de  volonté,  suivant  celte  règle  de  droit  :  omnis  res 
per  quascumque  causas  nascitur,  per  easdem  dissol- 
vitur  :  à  moins  toutefois  que  leur  promesse  n'ait  été 
confirmée  par  serment  :  car  alors  ils  auroient  besoin 
que  l'Eglise  leur  remît  l'engagement  qu'ils  auroient  con- 
tracté avec  Dieu. 

5.  Un  mari  qui  a  consenti  au  vœu  qu'a  fait  son 
épouse  de  garder  une  pleine  et  exacte  continence,  ne 
peut  plus  exiger  d'elle  ce  qu'elle  lui  devoit;  et  son 
épouse  ne  peut  plus  le  lui  rendre.  La  raison  est,  que 
ce  mari  feroit  pécher  mortellement  sa  femme,  en  vou- 
lant avoir  d'elle  ce  que,  coutre  la  disposition  de  ce 
même  vœu,  il  n'a  aucun  droit  d'en  exiger;  puisqu'il 
3.  23 
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y  a  renoncé,  non  comme -*un  ..supérieur  qui  conserve 
toujours  le  fond  de  son  pouvoir  primitif,  mais  romrfrç 
un  égal  qui  cède  à  son  égal  la  portion  d'autorité  qu'il 
lui  est  libre  de  céder.  Il  faut  cependant  bien  examiner 
l'intention  du  mari ,  lorsqu'il  a  consenti  à  un  pareil 
vœu  de  sa  femme  :  car,  s'il  n'avoit  eu  intention,  en 
approuvant  ce  vœu ,  que  de  se  borner  à  n'obtenir  ce 
qui  lui^st  dû  que  quand  il  l'exigeroit,  alors  la  femme, 
malgré  son  vœu,  devroit  obéir }  parce  qu'en  ce  cas  le 
mari  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  pour  toujours  à  son 
droit.  Si  une  femme,  malgré  son  vœu,  ex  igeoit  le  de- 
voir de  son  époux  qui  a  consenti  à  son  vœu,  celui-ci 
doit  lui  représenter  le  crime  qu'elle  veut  commettre, 
et  ne  peut,  sans  pécher  mortellement,  se  rendre  à  ses 
désirs,  parce  qu'il  coopéreroit  à  son  péché.  Cette 
femme  par  son  vœu  àuroit  renoncé  à  tout  le  droit 
qu'elle  a  voit  auparavant}  elle  ne  pourroit  donc  plus 
y  prétendre,  sans  manquer  essentiellement  à  la  pro- 
messe qu'elle  auroit  faite  à  Dieu.  Le  mari  par  son  ap- 
probation se  s  croit  en  quelque  sorte  rendu  garant  du 
vœu  de  sâ  femme  ;  il  ne  pourroit  donc,  en  aucune 
manière,  l'aider  à  le  transgresser. 

Lorsqu'un  des  deux  époux  a  fait  vœu  de  chasteté 
depuis  son  mariage,  sans  l'aveu  de  Tau  ire  et  de  son 
chef,  il  peut  s'adresser  à  l'évêque  pour  en  obtenir  la 
dispense ,  s'il  croit  devoir  la  demander }  parce  que  ce 
vœu  n'est  pas  total  et  absolu,  celui  des  deux  époux 
qui  l'a  fait,  n'ayant  pu,  sans  le  consentement  de  l'autre 
jouissant  de  son  droit,  vouer  la  chasteté  qu'en  partie: 
or,  le  vœu  de  chasteté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
parlant  des  vœux,  n'est  réservé  au  saint  siège,  que 
quand  il  est  total  et  absolu. 

l'égard  du  vœu  de  chasteté  que  deux  époux  ,  de- 
puis leur  mariage,  ont  fait  de  part  et  d'autre,  avec  un 
consentement  mutuel ,  et  de  celui  qui  a  été  fait  par 
l'un  des  deux  avec  le  consentement  de  l'autre  ,  on  doit 
les  regarder  comme  des  vœux   qui  engagent  à  une 
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pleine  et  entière  chasteté ,  dont  par  conséquent  la  dis- 
•pense  est  réservée  au  pape  ;  en  sorte  que  févêque  n'en 
peut  dispenser  que  dans  un  besoin  pressant,  et  lorsque 
le  délai  est  justement  présumé  devoir  être  mortel  à  la 
pureté  des  deux  époux  :  ainsi  cette  dispense  ne  regarde 
que  le  devoir  conjugal }  d'où  il  suit  que  si  la  personne 
dispensée  commettoit  quelque  faute  contre  la  pureté, 
elle  seroit  coupable  de  sacrilège. 

Enfin,  on  ne  pourroit  que  blâmer  une  personne, 
qui ,  ayant  fait  vœu  de  chasteté  perpétuelle ,  voudroit 
cependant  se  marier,  en  découvrant  à  celui  qu'elle 
veut  épouser,  le  vœu  qu'elle  a  fait,  en   lui  faisant 

Î)romettre  qu'il  vivra  toujours  avec  elle  comme  un 
ière  vit  avec  sa  sœur.  Dicendum  ergb  ,  remarque  là- 
dessus  saint  Thomas,  quoeî consensus  in  rnatrimonium* 
ideb  est  damnabilis  post  vot'um  virginitatis ,  quia 
per  talem  consensum  dalur  potestas  ad  id  quodnon 
licet.  Nous  croyons  même  qu'où  doit  appliquer  ici  le 
principe  du  même  saint  docteur^  qui  dit  qu'il  est  es- 
sentiel au  mariage  et  podr  sa  validité,  que  les  deux 
parties  n'attachent  leur  consentement,  pour  s'épouser,  à 
aucune  condition  contraire  à  la  substance  du  mariage, 
et  que  le  mariage  est  essentiellement  associatio  viri  et 
uxoris  in  ordine  ad  carnalem  copulam.  Or,  c'est  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  puisque 
cette  personne  refusant  de  transporter  à  celui  qu'elle 
épouse  le  domaine  sur  sa  personne ,  in  ordinc  ad 
carnalem  copulam ,  à  cause  de  son  vœu  de  chasteté 
dont  elle  exige  l'exécution  avant  que  de  se  marier, 
elle  n'est  pas  censée  consentir  au  mariage  autant  qu'elle 
le  doit  faire  pour  rendre  le  mariage  valide,  puisque 
le  consentèment  au  mariage  enferme  une  intention  im- 
plicite ad  copulam;  de  sorte  que  c'est  faire  quelque 
chose  de  contraire  à  ce  consentement  qui  est  de  l'essence 
du  mariage,  et  par  conséquent  le  détruire,  quand  on 
fait  une  convention  expresse  avec  la  personne  qu'on 
épouse,  que  l'un  et  l'autre  ne  pourront  demander  le 
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devoir  conjugal)  c'est  ce  qui  suit  delà  promesse  réci- 
proque que  deux  personnes  ,  avant  que  de  s'épouser  , 
se  font  d'une  perpétuelle  continence.  Ta  Us  enim  con- 
ditio ,  dit  saint  Thomas,  càm  sit  contra  matrimonii 
bonuni,scilicel  prolem  procreandam,  matrimonium 
tolleret.  Ainsi  on  devroit  dire,  selon  le  principe  de 
saint  Thomas,  que  devant  Dieu  le  mariage  seroit  nul 
avec  une  pareille  condition,  sur- tout  si  la  partie  qui 
n'a  pas  fait  le  vœu  y  avoit  réellement  consenti,  con- 
formément à  cette  règle  du  pape  Grégoire  IX.  Si  con^ 
ditiones  contra  substantiam  conjugii  inferanlur .... 
matrimonialis  conlractus...  caret  effectu.  Cependant 
tous  les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  là-dessus.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  leurs  difTérens  sentimens ,  si  ce  cas  se 
présenioit,  il  faudroit,  pour  plus  grande  sûreté,  faire 
renouveler  aux  deux  parties  leur  consentement  à  leur 
mariage,  et  dispenser  du  vœu  de  chasteté  celle  qui 
l'auroit  fait.  S'il  y  avoit  periculum  in  morâ,  il  faudroit 
avoir  recours  à  l'évêque  pour  la  dispense.  Mais  il  n'y 
a  personne  qui  ne  doive  avouer,  que  Ton  doit  dé- 
tourner d'un  pareil  mariage  quiconque  en  a  conçu  ficlée. 
On  en  sent  assez  tout  le  danger,  et  il  est  difficile  de  ne 
pas  s'apercevoir  de  combien  de  désordres  et  de  crimes 
il  seroit  cause.  On  ne  peut,  sans  une  excessive  témé- 
rité, l'autoriser  par  l'exemple  du  mariage  de  la  sainte 
Vierge  :  le  Saint-Esprit,  la  dirigeant  dans  toutes  ses 
actions,  l'avoit  unie  à  celui  qui  devoil  être  le  plus  zélé 
défenseur  de  sa  virginité,  Ce  saint  docteur  pense  que 
la  sainte  Vierge  ne  fit  le  vœu  absolu  de  virginité, 
qu'après  avoir  contracté  mariage.  Mater  Dei  non  cre- 
ditur,  antequam  desponsaretur  Joseph,  absolutè  vir- 
ginitatem  vovisse,  dit-il  (3.  p.  q.  ati.  A.  4.)/  sed , 
licèt  eam  in  desiderio  habuerit ,  super  hoc  tamen  vo~ 
liuitatem  suam  divino  commisit  arbitrio.  Postmodiim 
vero  accepto  sponso ,  secundàm  quod  mores  illias 
temporis  exigcbanl,  simul  cum  eâ  votam  virginilatis 
emisit. 
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Celui  qui  a  seulement  fait  vœu  d'entrer  en  Religiou , 
ne  peut ,  sans  dispense ,  ainsi  que  celui  qui  a  lait  vœu 
de  simple  chasteté ,  se  marier  sans  pe'cher  mortellement ; 
s'il  s'est  marié,  il  doit  exécuter  son  vœu  plutôt  que  de 
consommer  son  mariage,  qu'il  ne  peut  consommer  sans 
offenser  Dieu,  quand  même  ce  seroit  à  la  réquisition 
de  l'autre  partie}  mais  après  la  consommation,  il  n'a  pas 
besoin  de  dispense  pour  user  du  mariage  ,  et  même 
pour  exiger  ce  qui  lui  est  dû  ;  parce  que  le  vœu  de 
Religion  n'est  pas  formellement  un  vœu  de  chasteté. 
Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  se  marieroit, 
après  avoir  fait  vœu  de  recevoir  les  Ordres  sacrés. 

Celui  qui  a  fait  vœu  de  ne  jamais  se  marier ,  et  qui 
se  marie  néanmoins  sans  dispense  de  l'évêque,  pè- 
che grièvement;  mais  dès  que  son  mariage  est  con- 
tracté, il  peut  en  conscience,  et  sans  avoir  besoin 
d'aucune  dispense,  user  du  mariage,  et  même  en  exi- 
ger le  devoir. 

 ■"""»  -  •» 

Des  Empêchemens  dirimans.  • 

Les  empêchemens  dirimans  du  mariage ,  qui  nYtoient 
qu'au  nombre  de  douze  avant  le  concile  de  Trente , 
sont  maintenant  au  nombre  de  quatorze,  depuis  que 
ce  concile  a  ajouté  au  douze  autres,  le  rapt  et  la  clan- 
destinité. On  les  a  exprimés  dans  ces  six  vers  latins  ; 

Error ,  conditio ,  votum ,  cognatio ,  crimen , 
Cullûs  disparitas ,  vis,  ordo  ,  ligamen,  honestas , 
A  mens,  affinis  ,  si  clandeslinus ,  et  impos  , 
Si  millier  sit  rapta  loco ,  nec  reddita  tulo  : 
Hœc  socianda  vêtant  connubia  ,facta  rétractant. 

Ces  empêchemeus  ne  rendent  le  mariage  nul,  que 
lorsqu'ils  le  précèdent;   mais   lorsque  le  mariage  a 
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été  une  fois  valideraenl  contracté,  il  n'est  poiut  d'em-* 
pêchemcut  qui  puisse  l'anéantir.  Si  itnpedimen- 
tum  aliquod  matrimonio  rite  facto  superveniat , 
matrimonium  tolvere  non  valet,  dit  saint  Thomas. 

JVous  allons  expliquer  en  détail  la  nature  de  ces 
empêchemens.  Il  y  en  a  qui  sont  fonde's  sur  le  droit 
naturel,  comme  Terreur  de  la  personne,  la  violence, 
l'impuissance,  la  parenté  en  ligne  directe}  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  établis  par  le  droit  divin  ,  tel  qu'est 
l'empêchement  du  lieu }  d'autres  enfin,  sont  de  droit 
positif  ecclésiastique,  et  établis  par  l'Eglise,  comme 
ceux  qui  proviennent  des  Ordres  sacrés ,  de  la  profession 
religieuse,  etc. 

1.  De  V Empêchement  de  V Erreur. 

\ï  Erreur  rend  le  mariage  nul,  lorsqu'on  croit  épou- 
ser une  personne  ,  et  qu'on  en  épouse  une  autre  qu'on 
n'a  point  dessein  d'épouser.  Jacob  ,  par  exemple ,  croit 
épouser  Rachel,  et  on  suppose  en  sa  place  Lia;  le  mariage 
est  nu[,  puisque  Jacob  n'a  point  consenti  à  se  marier 
avec  Lia.  Le  mariage  est  un  contrat  :  et,  de  droit  natu- 
rel ,  un  contrat  ne  peut  être  valide,  quand  ceux  quile 
font,  n'y  donnent  pas  leur  consentement,  et  qu'on 
les  trompe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
est  l'objet  de  leur  convention.  On  ne  peut  s'enga- 
ger, sans  vouloir  ce  à  quoi  on  s'engage. 

Au  reste  ,  soit  que  l'erreur  de  la  personne  soit  gros- 
sière ,  ou  non^  soit  qu'elle  vienne  du  côté  de  celui 
qui  contracte,  ou  du  coté  de  quelqu'un  qui  le  trompe, 
elle  opère  toujours  la  nullité  du  mariage }  parce  qu'elle 
ôte  toujours  le  consentement ,  sans  lequel  le  mariage 
ne  peut  subsister.  Il  en  seroit  de  même,  quand  l'erreur 
ne  seroit  que  concomitante,  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
où  Pierre  qui  épouse  Marthe ,  croyant  épouser  Mag- 
delaine,  seroit  disposé  à  épouser  Marthe,  quand  même 
il  la  connoîtroit  pour  ce  qu'elle  est  j  parce  qu'il  est 
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toujours  vrai  de  dire  ,  que  Pierre  n'a  pas  effectivement 
consenti  à  ce  mariage  :  la  disposition  qu'on  suppose 
dans  lui ,  fait  voir  seulement  qu'il  eût  consenti  à  épouser 
Marthe,  s'il  l'eût  connue:  or,  pour  un  mariage,  ce 
n'est  pas  assez  qu'on  soit  disposé  à  consentir,  il  faut 
nécessairement  qu'on  y  consente  actuellement.  Aliud 
est  consensissem ,  aliud  de  facto  consensi. 

Il  faudroit  raisonner  autrement  du  mariage  d'un 
homme  qui  seroit  dans  l'intention  actuelle  d'épouser 
la  personne  qui  est  présente,  quelle  qu'elle  soit,  ou 
du  mariage  de  celui  qui ,  sans  se  tromper  sur  la  per- 
sonne, ne  se  tromperoit  que  sur  le  nom  qu'elle  porte, 
parce  que  le  nom  n'y  fait  rien,  quand  on  convient  de 
la  chose. 

Il  ne  faut  pas  étendre  l'empêchement  de  l'erreur ,  à 
celle  qui  ne  tombe  que  sur  la  qualité ,  les  mœurs  ou 
la  fortune  de  la  personne  que  l'on  épouse  :  cette  erreur 
ne  rend  pas  le  mariage  invalide  ,  parce  que  la  qualité, 
les  mœurs  et  la  fortune ,  ne  sont  que  des  choses  pu- 
rement accidentelles  au  mariage.  Philippe,  par  exemple, 
en  épousant  Catherine,  la  croit  riche,  vertueuse,  et 
d'une  famille  illustre;  cependant  il  a  reconnu,  après 
son  mariage,  qu'elle  n'a  point  de  bien,  qu'elle  est  de 
la  plus  basse  roture,  et  qu'elle  a  vécu  en  prostituée 
avant  que  de  Fépouser  :  toutes  ces  raisons  réunies  ne 
peuvent  donner  atteinte  au  mariage,  parce  qu'elles  ne 
détruisent  pas  la  vérité  du  consentement  de  Philippe , 
qui  a  eu  pour  premier,  principal  et  seul  objet  la  per- 
sonne même  de  Catherine  ,  et  non  ses  qualités.  Diver- 
sitas  qualitatis  ,  dit  saint  Thomas  ,  non  variât  aliquid 
eorum  quœ  surit  de  essentiâ  matrimonii. 

Cependant  cette  règle  souffre  deux  exceptions.  La 
première ,  quand  une  personne  a  actuellement  inten- 
tion de  ne  contracter  avec  l'autre,  qu'en  cas  qu'elle 
ait  telle  ou  telle  qualité.  Cette  limitation  qui  est  com- 
munément admise ,  seroit,  auprès  des  juges,  une  foible 
ressource  à  celui  qui  se  seroit  mépris,  parce  qu  il  seroit 


Digitized  by 


36o  DU  SACRKMENT 

toujours  présumé  avoir  contracté  comme  contractent 

tous  les  autres. 

La  seconde  exception,  c'est  lorsque  l'erreur ,  quant 
à  la  qualité,  emporte  avec  soi  Terreur  quant  à  la  per- 
sonne} ce  qui  arrive  lorsque  la  personne  est  désignée 
par  une  certaine  qualité  qui  lui  est  propre,  et  qui  la 
distingue  de  toute  autre.  Louis,  par  exemple,  veut 
épouser  une  princesse  que  Ton  dit  être  la  fille  aînée 
d'un  Roi,  et  l'héritière  présomptive  de  sa  couronne,  et 
il  se  trouve  que  celle  qu'il  épouse,  n'est  ni  la  fille  de 
ce  roi,  ni  l'héritière  présomptive  de  sa  couronne  ;  la 
surprise  faite  à  Louis  emporte  la  surprise  et  Terreur 
quant  à  la  personne ;  le  mariage  de  Louis  est  vérita- 
blement nul. 

Plusieurs  docteurs  célèbres  ajoutent  qu'il  faudroît  , 
raisonner  autrement,  si  la  personne  ainsi  trompée, 
connoissoit  distinctemement  celle  sur  la  qualité  de  la- 
quelle elle  a  été  surprise.  Par  exemple,  Berthe  veut 
épouser  le  fils  aîné  d'un  grand  Seigneur ;  mais  un  aven- 
turier ,  ou  un  cadet  de  la  maison  à  laquelle  elle  vouloit 
s'allier,  a  eu  le  talent  de  lui  faire  croire  qu'il  étoit  ce- 
lui-là même  sur  qui  elle  avoit  jeté  les  veux  ;  si  Berthe 
le  connoissoit  distinctement,  et  que,  trompée  par  ses 
discours  imposteurs  et  des  lettres  contrefaites ,  elle  Tait 
pris  pour  le  fils  aîné  de  ce  grand  Seigneur,  et  Teût 
en  conséquence  épousé,  son  mariage  est  valide;  parce 
qu'en  ce  cas,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire,  qu'elle  n'auroit 
pas  consenti  à  Tépouser,  si  elle  l'eût  mieux  connu ,  il 
est  vrai  aussi  qu'elle  ne  s'est  point  méprise  quant  à  la 
personne,  mais  seulement  quant  à  la  condition;  ce  qui 
ne  suffit  pas  pour  annuler  le  mariage.  Il  faut  cependant 
convenir  que  ce  cas  est  bien  délicat,  et  demanderait, 
s'il  arrivoit,  un  sérieux  et  long  examen  de  personnes 
très-écl airécs  et  bien  prudentes ,  afin  d'en  bien  con- 
noître  toutes  les  circonstances. 

L'empêchement  de  Terreur  de  la  personne,  étant 
fondé  sur  le  droit  naturel ,  est  absolument  indispensable. 
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Ainsi  il  faut,  ou  que  la  personne  qui  s'aperçoit  qu'on 
Ta  trompée ,  donne  un  nouveau  consentement  au  ma- 
riage ,  ou  qu'elle  porte  sa  plainte  devant  le  juge,  afin 
qu'il  déclare  juridiquement  son  mariage  nul  :  car  elle 
ne  peut  se  séparer ,  de  sa  seule  autorité,  de  celui  qui 
Ta  surprise.  Elle  doit  lui  refuser  le  devoir,  si  elle  ne 
veut  pas  contracter  un  nouvel  engagement  avec  lui  5 
ce  qu'on  doit  pourtant  lui  conseiller  ,  quand  il  y  a  déjà 
des  enfans  nés  de  ce  prétendu  mariage.  Si  cette  per- 
sonne se  contentoit ,  pour  réhabiliter  son  mariage,  de 
continuer  d'habiter  avec  celui  qui  l'auroit  ainsi  trompée, 
elle  pécheroit  grièvement  :son  mariage  avec  cet  homme, 
quoique  présumé  valide  au  for  extérieur,  s'ils  a  voient 
reçu,  avec  toutes  les  formalités  requises,  la  bénédiction 
nuptiale  en  face  de  l'Eglise,  seroit  néanmoins  toujours 
nul  in  rei  veritate,  quelque  longue  que  fut  leur  co- 
habitation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  consenti  de  nouveau, 
après  avoir  reconnu  sa  surprise,  à  épouser  celui  dont 
elle  a  clé  trompée.  Lorsqu'un  curé  ou  un  confesseur 
découvre  un  pareil  empêchement,  il  doit  avoir  recours 
à  son  évêque ,  pour  lui  exposer  le  cas,  et  voir  ce  qu'il 
ordonnera  sur  la  réhabilitation  du  mariage. 

Il  n'est  que  trop  commun  de  trouver  dans  le  monde, 
des  personnes  qui  regardent  comme  une  adresse  per- 
mise, l'injustice  que  l'on  commet,  lorsque,  pour  faci- 
liter le  mariage,  on  dissimule  ses  défauts  ou  ceux  des 
persounes  que  l'on  veut  marier }  qu'on  cache  tout  ce 
qu'il  y  a  de  peu  honorable  dans  une  famille  }  qu'on 
représente  les  biens  comme  plus  grands  et  plus  con- 
sidérables qu'ils  ne  sont  effectivement }  et  qu'on  se  donne 
pour  ce  qu'on  n'est  pas.  Il  est  constant  que  le  trompeur, 
en  pareil  cas ,  et  ceux  qui  concourent  à  son  iniquité , 
sont  obligés  solidairement  à  restitution  :  le  premier  , 
en  faisant  tomber,  par  exemple,  à  son  épouse  tout  ce 
-  qu'il  peut  lui  donner  selon  les  lois  \  pour  cela ,  il  doit 
s'adresser  à  un  directeur,  ou  à  un  conseil  sage  et  éclairé, 
qui  puisse  l'aider  à  régler  ce  dédommagement?  par 
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rapport  à  la  qualité  de  son  épouse  ,  et  à  la  quantité  de 

ses  propres  biens  ;  ou  il  doit  chercher  ,  dans  ses  propres 

épargnes,  de  quoi  y  subvenir  :  les  seconds,  en  dédom- 
mageant cette  épouse,  si  elle  ne  Test  pas  par  son  mari, 
jusqua  concurrence  du  tort  qu'ils  lui  ont  fait,  selon 
qu'un  homme  prudent  et  instruit  le  jugera  à  propos, 
eu  égard  aux  circonstances  de  l'action  et  de  la  qualité 
des  personnes.  Il  faut  en  dire  de  même  d'une  femme 
qui  auroil  trompé  son  mari ,  et  de  ceux  qui  Tauroient 
aidée  à  le  faire.  Si  les  deux  époux  s'étoient  mutuellement 
trompés  l'un  l'autre,  il  n'y  a  point  de  dédommagement 
à  faire }  mais  celui  des  deux  qui  auroil  fait  un  plus 
grand  tort  à  l'autre ,  en  trompant  plus  considérable- 
ment ,  seroit  tenu  à  le  réparer. 

2.  De  V Empêchement  de  la  Condition  servile. 

Par  condition  servile,  on  n'entend  ici  ni  celle  des 
domestiques  ordinaires ,  qui  sont  tous  dans  ce  royaume 
de  condition  libre \  ni  celle  des  hommes  qui,  dans 
quelques  coutumes ,  s'appellent  gens  de  corps  main- 
mortables ,  ou  serfs  de  main-morte.  Personne  ne  doute 
que  les  uns  et  les  autres  ne  puissent  se  marier  validement. 

La  condition  servile  est  donc,  à  proprement  parler, 
celle  des  esclaves ,  c'est-à-dire ,  de  gens  qui  sont  telle- 
ment en  la  disposition  de  leur  maître ,  qu'ils  sont  re- 
gardés comme  faisant  partie  de  son  bien ,  et  qu'il  en 
peut  disposer  comme  il  juge  à  propos. 

L'empêchement  de  la  condition  servile  a  lieu ,  lors- 
qu'une personne  de  condition  libre,  en  épouse  une 
qui  est  esclave,  dont  elle  ignore  l'état  de  servitude  , 
et  la  croyant  libre.  Ce  n  est  pas  la  servitude,  mais  l'igno- 
rance de  la  servitude  qui  annulle  le  mariage  :  car,  selon 
la  discipline  présente  de  l'Eglise ,  les  esclaves  peuvent 
se  marier  validement,  même  avec  des  personnes  libres, 
pourvu  que  celles-ci  y  consentent  sans  surprise.  Cet 
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empêchement  n'a  point  lieu  en  France,  où  Ton  ne  re- 
connoît  point  de  vraie  servitude. 

Ceux  qui  sont  bannis,  ou  condamnes  aux  galères  à 
perpétuité,  peuvent  se  marier  validement,  même  avec 
ceux  qui  îgnoreroient  l'infamie  de  leur  état.  Quoique 
ces  sortes  de  personnes  soient  répute'es  mortes  civilement, 
et  incapables  des  actes  civils,  elles  sont  toujours  capables 
du  Sacrement  de  Mariage ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
qui  les  en  exclue. 

Il  faut  raisonner  de  la  même  manière  du  mariage  de 
celui  qui  auroit  été  condamné  à  mort  par  contumace , 
qu'il  n'auroit  pas  purgée}  son  mariage  seroit  valide  quant 
au  Sacrement. 

3.  De  V Empêchement  du  Vœu. 

Le  vœu ,  qu'on  regarde  ici  comme  un  empêche- 
ment dirimant,  est  la  profession  solennelle  dans  un 
ordre  religieux  approuvé  par  l'Eglise,  faite  selon  les 
règles  et  les  formalités  prescrites  par  l'Eglise,  et  qui 
est  regardée  par  l'Eglise,  comme  un  vœu  solennel. 
On  doit  seulement  y  ajouter,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  en  parlant  du  vœu  simple  de  chasteté,  celui 
que  font  certains  religieux ,  après  les  deux  années  de 
leur  noviciat,  lequel  est  un  empêchement  dirimant 
pour  ceux  d'entr'eux  qui  quittent  leur  ordre  sans  dis- 
pense et  sans  permission.  Tout  autre  vœu  de  chasteté 
qu'on  peut  faire,  même  en  public,  avec  solennité, 
dans  quelque  tiers-ordre  ou  société  que  ce  soit,  si  le 
saint  siège  ne  l'a  pas  approuvé ,  ne  peut  être  regardé 
comme  empêchement  dirimant.  Il  y  a  des  communautés 
ecclésiastiques  qui  ont  été  approuvées  par  les  papes ,  dans 
lesquelles  ceux  qui  y  sont  reçus ,  font  des  vœux  après 
quelque  temps  de  probation.  Ces  vœux  ne  sont  pas 
des  empechemens  dirimans.  L'Eglise  ne  les  reconnoît 
pas  pour  tels  j  parce  que  ces  compagnies ,  quoiqu'ap- 
prouvees  par  le  saint  siège ,  ne  sont  pas  des  ordres 
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religieux ,  mais  des  corps  séculiers.  Le  concile  de  Trente 
(  Sess.  34.  can.  9.  de  reform.  Matrim.  )  a  prononcé 
anathême  contre  ceux  qui  diroient  que  les  clercs  qui 
sont  dans  4es  Ordres  sacrés ,  ou  les  réguliers  qui  ont 
fait  profession  solennelle  de  chasteté  ,  peuvent  con- 
tracter mariage \  et  que,  l'avant  contracté,  il  est  bon  et 
valide ,  nonobstant  la  loi  ecclésiastique  ou  le  vœu  qu'ils 
ont  fait. 

La  profession  religieuse  a  encore  le  pouvoir  de  dis- 
soudre le  mariage  contracté  et  non  consommé,  ratum 
et  non  consummatum;  pourvu  toutefois  qu'elle  se  fasse 
selon  les  formes  prescrites  par  l'Eglise  ,  et  dans  une 
religion  approuvée  par  elle  :  Si  quis  dixerit,  déclare  le 
concile  de  Trente  (  Sess.  can.  6.  de  reform.  Ma- 
trim.  )  ,  matrimonium  ratum ,  non  consummatum  , 
per  solemnem  religionis  prqfessionem  alterius  con- 
jugum  non  dirimi,  anathema  sit. 

Un  homme  peut,  après  le  mariage  consommé,  se 
faire  religieux,  du  consentement  de  sa  femme  ;  mais 
il  faut  alors  que  sa  femme  fasse  profession  solennelle 
dans  un  monastère.  Si  cependant  elle  étoit  si  âgée, 
qu'elle  fût  hors  de  tout  soupçon  d'incontinence ,  il  suf- 
firoit  qu'en  restant  dans  l'état  séculier,  elle  fit  vœu  de 
continence  perpétuelle.  C'est  la  décision  du  pape 
Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Càm  sis.  de  convers. 
conjugal.  Si  un  mari ,  après  le  mariage  consommé  ,  se 
faisoit  religieux  malgré  sa  femme,  le  même  pape  au 
chap.  Quidam  intravit.  au  même  titre ,  veut  qu'on  l'o- 
blige à  retourner  avec  sa  femme.  Si  la  femme  avoit  été 
juridiquement  convaincue  d'adultère,  le  pape  Inno- 
cent III,  dans  le  chap.  Constitutus.  au  même  titre, 
décide  que  son  mari  peut ,  malgré  elle ,  faire  valable- 
ment profession  de  la  vie  religieuse ,  quoique  son  mariage 
ait  été  consommé. 
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4.  De  V Empêchement  de  la  Parenté. 

La  parenté  est ,  ou  naturelle,  ou  spirituelle,  ou  légale. 
La  parenté  naturelle,  qui  s'appelle  aussi  consangui- 
nité, est  le  lien  qui  unit  entr'ellcs  les  personnes  qui 
descendent  d'une  même  tige  ou  souche ,  et  sont  d'un 
même  sang. 

Il  faut  considérer,  dans  la  parenté  naturelle,  trois 
choses  ,  savoir  :  la  tige  ou  souche  ,  la  ligne  et  le  degré. 

Par  la  tige  ou  souche,  on  entend  les  père  et  mère, 
ou  le  père  seulem  nt,  ou  la  mère  seulement,  quand 
il  y  a  des  enfans  de  diflférens  mariages ,  dont  les  des- 
cendans  tirent  leur  origine.  Cette  tige  ou  souche  est 
comme  le  centre  qui  donne  aux  descendans  la  liaison 
prochaine  qu'ils  ont  entr'eux.  Nous  disons  la  liaison 
prochaine,  c'est-à-dire,  celle  qui  peut  donner  de  Tin- 
quiétude  sur  la  validité  du  mariage  :  car,  en  ce  genre, 
on  ne  compte  pour  rien  les  sources  trop  éloignées. 
Tout  ce  qui  va  au-delà  du  quatrième  degré,  n'est 
pas  regardé  comme  tige  en  fait  d'empêchement  de 
parenté. 

La  ligne  est  l'ordre  de  plusieurs  personnes  qui  sont 
du  même  sang.  Et ,  comme  plusieurs  personnes  peuvent' 
être  du  même  sang ,  ou  parce  que  les  unes  sont  nées 
des  autres ,  ou  parce  qu'elles  viennent  d'une  souche 
commune,  il  y  a  deux  sortes  de  lignes,  la  directe  et 
la  collatérale.  La  ligne  directe  est  celle  des  personnes 
qui  descendent  d'une  même  souche ,  ou  qui  montent 
à  cette  même  souche  l'une  par  l'autre ,  les  unes  étant 
nées  des  autres.  Celles  qui  ont  donné  la  vie  aux  autres , 
se  nomment  les  ascendans  ;  celles  qui  l'ont  reçue,  se 
nomment  les  descendans.  Ainsi  le  père,  l'aïeul,  le  bi- 
saïeul, le  trisaïeul,  et  les  autres  au-dessus,  sont  dans 
l'ordre  des  a  se  en  dans  :  le  fils,  le  petit  fils ?  l'arrière- 
petil-fils,  et  les  autres  ensuite,  sont  dans  l'ordre  des 
desceudans. 
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La  ligne  indirecte  ou  collatérale  est  une  suite  de 
personnes  qui  sortent  d'une  souche  commune,  sans 
être  nées  les  unes  des  autres.  Tels  sont  les  frères  et 
sœurs,  les  oncles  et  nièces,  les  cousins  et  cousines.  Cette 
ligne  est  égale  ou  inégale.  Elle  est  égale ,  quand  deux 
personnes  sont  aussi  éloignées  de  la  tige  commune, 
Tune  que  l'autre ,  comme  le  frère  et  la  sœur  :  elle  est 
inégale  ou  mixte ,  quand  Tune  en  est  plus  éloignée  que 
l'autre ,  comme  Ponde  et  la  nièce. 

Le  degré  est  l'intervalle  ou  la  distance  qui  est  entre 
les  parens  et  la  souche  d'où  ils  sortent. 

Ces  principes  seront  plus  sensibles  par  l'inspection  du 
tableau  généalogique  qui  suit. 
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Pour  bien  connoître  les  degrés  de  parente',  ce  qui , 
dans  cette  matière,  est  d'une  conséquence  infinie,  les 
canonistes  et  les  the'ologiens  donnent  les  trois  règles 
suivantes,  dont  la  première  regarde  la  ligne  directe, 
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el  les  deux  autres,  la  ligne  indirecte  ou  collatérale  ou 
transversale. 

/.  Règle.  Dans  la  ligne  directe,  il  y  a  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  personnes  qui,  de  père  en  fils,  des- 
rendent d'une  souche  commune,  sans  compter  celle  qui 
est  cette  souche.  Ainsi  Louis  est  au  quatrième  degré  de 
Pierre}  parce  que,  depuis  Pierre,  qui  est  la  souche,  et 
qui  par  conséquent  ,  ne  doit  point  être  compté,  Louis 
se  trouve  la  quatrième  personne. 

La  raison  de  cette  règle  est  évidente  ;  puisque,  cha- 
que génération  éloignant  d'un  degré  de  la  lige,  il  doit 
y  avoir  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations,  et  il 
y  a  autant  de  générations,  qu'il  y  a  de  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'autre.  On  ne  compte  point  la  tige 
ou  souche  commune,  parce  qu'elle  est  un  principe  de 
réunion ,  et  qu'autrement  il  fàudroit  dire  que  le  fils  est 
éloigné  de  deux  degrés  de  son  père. 

IL  Règle.  Dans  la  ligne  collatérale ,  les  personnes 
sont  parentes  dans  le  même  degré  qu'elles  sont  éloignées 
de  leur  souche  commune.  Par  exemple,  Marthe  et 
André  sont  parens  au  troisième  degré,  parce  qu'entre 
Pierrre  et  eux  il  y  a  trois  degrés  de  distance.  La  raison 
en  est,  que  ceux  qui  descendent  de  la  même  tige,  ne 
peuvent  avoir  plus  d'union  entr'eux,  qu'ils  n'en  ont 
avec  cette  même  tige }  puisque  c'est  elle  qui  fait 
le  nœud,  et  qui  est  tout  le  principe  de  leur  union  : 
d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  plus  ni  moins 
éloignés  l'un  de  l'autre ,  qu'ils  le  sont  de  leur  souche. 

III.  RÈGLE.  Dans  cette  même  ligne  collatérale, 
lorsque  deux  parens  sont  dans  une  distance  inégale  de 
leur  souche  commune ,  il  y  a  autant  de  degrés  de  l'un 
à  l'autre  qu'il  y  en  a  depuis  la  tige  commune  jusqu'à 
celui  qui  en  est  le  plus  éloigné 5  et  le  degré  le  plus 
éloigné  doit  seul  être  considéré  par  rapport  à  l'empê- 
chement. Ainsi ,  quoique  Jean  soit  au  second  degré  de 
Pierre,  ueanmoins  Marthe  et  Jean  sont  entr'eux  au 
troisième  degré  :  parce  que  Marthe  est  au  troisième  de- 
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gré  de  Pierre  :  c'est  ce  qu'on  appelle  communément 
être  parens  du  second  au  troisième.  La  raison  de 
cette  règle  est  la  même  que  celle  que  nous  avons  don- 
née de  la  seconde.  C'est  pourquoi  il  est  de  principe, 
dans  cette  matière ,  que  le  degré  le  plus  éloigné  emporte 
et  tire  à  lui  le  degré  le  plus  prochain  :  gradus  remotior 
secum  trahit  propinquiorem. 

Cependant  ceux  qui  demandent  dispense  pour  se 
marier  dans  des  degrés  inégaux,  doivent  exprimer, 
dans  leur  supplique,  cette  inégalité  de  degrés,  et  y 
marquer  non-seulement  le  degré  le  plus  éloigné,  mais 
encore  le  degré  le  plus  proche,  afin  d'ôter  toute  oc- 
casion de  scrupule,  et  d'éviter  toute  difficulté.  Il  est 
vrai  que  plusieurs  auteurs  croient  inutile  l'expression 
du  plus  proche  degré  dans  la  supplique ,  et  regardent 
comme  valide  la  dispense  obtenue  sur  un  exposé  dans 
lequel  on  n'auroit  pas  fait  mention  de  ce  plus  proche 
degré.  Les  raisons  qu'ils  en  donnent ,  sont  que  la  bulle  de 
Pie  V ,  et  les  brefs  d'Urbain  VIII  et  d'Innocent  X ,  n'ont 
jamais  été  publiés  et  reçus  dans  le  royaume.  Celte  bulle, 
après  avoir  déclaré  qu'une  dispense,  obtenue  sur  un 
exposé  dans  lequel  les  supplians  n'ont  pas  fait  mention 
du  degré  le  plus  proche ,  ne  peut  être  regardée  ni 
comme  obreptice,  ni  comme  subreptice,  ajoute  aussi- 
tôt qu'il  faut  néanmoins  que  les  parties  obtiennent  du 
saint  siège,  des  lettres  qui  fassent  connoîlre  qu'il  n'y 
a  effectivement  dans  cette  dispense  aucune  nullité.  Les 
brefs  d'Urbain  VIII  et  d'Innocent  X,  ont  déclaré  in- 
valides, des  dispenses  fulminées  par  certains  officiaux 
qui  n'avoienl  pas  eu  la  précaution  d'obtenir  lesdites 
lettres  déclaratoires.  Ces  auteurs  ajoutent  que  cette  bulle 
et  ces  brefs  ne  sont  pas  autorisés ,  dans  le  royaume , 
par  l'usage,  qui  leur  est  môme  contraire,  puisqu'eu 
France  on  ne  regarde  point  comme  nulle,  une  dis- 
pense obtenue  sans  faire  mention  du  degré  le  plus  pro- 
chain,  pourvu  quil  ne  soit  pas  le  premier;  qu'ainsi 
on  ne  doit  pas  les  regarder  comme  des  lois,  attendu 
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qu'ils  sont  odieux  ,  comme  dérogeant  au  droit  commun* 
Ces  docteurs  conviennent  cependant  que,  s'il  y  avoit 
du  danger  qu'un  mariage  ne  causât  du  scandale  ,  ou 
ne  fut  exposé  à  être  cassé  dans  un  parlement,  à  cause 
de  la  suppression  du  plus  proche  degré  dans  la  sup- 
plique pour  demander  la  dispense,  il  seroit  alors  nc- 
cessaire  d'obtenir  une  dispense,  ou  plutôt  des  lettres 
déclaratoires,  qui  fissent  mention  du  degré  le  plus 
proche,  afin  qu'elles  pussent  être  rendues  publiques 
et  calmer  ceux  qui  auroient  pris  l'alarme.  C'est  pour 
parer  à  cet  inconvénient  el  à  tous  autres,  que  nous 
croyons  que ,  dans  la  pratique  ,  on  doit  toujours  ex-* 
primer  les  degrés  tels  qu'ils  sont,  et  faire  mention  du 
plus  proche. 

Une  autre  exception  que  l'on  met  à  la  troisième  règle, 
que  dans  V inégalité  des  degrés,  il  faut  n'a  voir  égard 
qu'à  celui  qui  es:  le  plus  éloigné ,  c'est  que,  si  de  deux 
personnes  qui  sont  parentes  en  degré  inégal  ,  l'une 
est  au  premier  ,  la  réticence  de  ce  premier  degré  ren- 
droit  la  dispense  nulle  et  le  mariage  invalide;  parce 
que  le  pape  ne  veut  jamais  dispenser,  en  pareil  cas. 
Cependant  plusieurs  docteurs  refusent  d'avoir  égard  à 
cette  exception  \  parce  que,  disent-ils,  un  grand-oncle 
pourroit  épouser,  sans  dispense,  la  fille  de  son  arrière 
petite  nièce,  le  cinquième  degré  collatéral  ne  devant  pas 
se  compter.  Tous  conviennent  néanmoins  que,  si  deux 
personnes  doublement  parentes,  l'étoient  d'un  côlé  au 
quatrième  degré,  et  de  l'autre  au  cinquième.,  on  ne 
pourroit  alors  se  marier  sans  dispense,  parce  que  l'em- 
pêchement du  quatrième  degré  subsisteroit  toujours. 

Lorsque  les  parties  sont  parentes  en  degré  inégal , 
et  que  le  plus  proche  degré  est  le  premier,  comme  il 
arrive  entre  un  oncle  et  une  nièce,  une  tante  el  un 
neveu  ,  il  faut  expliquer  quel  sexe  est  dans  le  plus 
proche  degré  ;  parce  qu'une  tante  auroil  bien  plus  de 
peine  à  obtenir  dispense ,  pour  épouser  son  neveu  , 
qu'un  oncle  pour  épouser  sa  nièce  :  et  cela  est  bien 
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juste;  puisque  le  neveu  deviendrait ,  parle  mariage, 
chef  de  celle  qui  lui  est,  en  quelque  sorte,  supérieure 
de  droit  naturel,  et  qui  lui  lient  lieu  de  seconde  mère j 
au  lieu  que,  quand  un  oncle  épouse  sa  nièce,  les  choses 
restent  dans  Tordre.  Cependant  ces  dispenses  doivent 
èivè  rares. 

Dans  les  suppliques  qui  se  dressent  pour  des  degrés 
mixtes  ou  inégaux,  on  doit  toujours  exprimer  d'abord 
le  degré'  de  l'homme,  soit  qu'il  soit  le  plus  proche,  soit 
qu'il  soit  le  plus  éloigné.  Ainsi  Ton  dit  que  les  parties 
sont  du  second  au  premier ,  s'il  s'agit  d'une  tante  re- 
lativement à  son  neveu }  et  qu'elles  sont  du  premier  au 
second ,  s'il  s'agit  d'uu  oncle  relativement  à  sa  nièce. 

La  parenté  entre  deux  personnes  peut  être  double, 
eu  deux  occasions  :  la  première  est,  lorsqu'il  y  a  deux 
souches^  par  exemple,  si  deux  frères  épousent  deux 
cousines  germaines  ,  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  deux 
mariages  seront  doublement  païens,  savoir  :  au  second, 
du  côté  paternel,  et  au  troisième  degré,  du  côté  ma- 
ternel. La  seconde  est,  lorsque  n'y  ayant  qu'une  souche, 
ceux  qui  en  descendent  ont  contracté  enlr'eux  des  ma- 
riages par  dispense:  c'est  ainsi  que,  dans  la  généalogie 
ci-après,  Bernard,  Philippe  et  Marc  étant  frères,  et 
Philippe  avant  épousé  Cécile  sa  petite  nièce,  François, 
qui  est  issu  de  ce  mariage ,  est  au  second  degré  avec 
Anne,  puisqu'ils  sont  enfans  de  deux  frères:  François 
et  Anne  sont  encore  du  second  au  quatrième,  à  cause 
de  Cécile  }  et  par  conséquent ,  ils  ont  entr'eux  deux 
consanguinités  inégales,  quoique  tirées  d'une  même 
souche. 
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Lorsqu'il  y  a  une  double  parente'  entre  deux  per- 
sonnes, ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  soit  qu'elle 
provienne  de  deux  souches  différentes ,  soit  qu'elle  se 
tire  d'une  seule,  il  y  a  aussi  entre  ces  deux  personnes, 
deux  empêchemens  dii  imam  ;  et  la  dispense  qu'on  ob- 
tiendroit  de  Pun ,  ne  s'étendroit  pas  à  lautre  :  ainsi  il 
faut  les  exprimer  tous  deux  dans  la  supplique. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  souche  commune,  elle  est 
simple  ou  double.  Par  exemple,  Pierre  et  Marie  sont 
frère  cl  sœur,  ou  de  père  et  de  mère,  ou  seulement 
de  père,  ou  seulement  de  mère}  mais  peu  importe  au 
mariage  que  la  souche  soit  double  ou  simple ,  la  parente 
qui  provient  d'une  souche  simple  n  étant  pas  un  moindre 
empêchement  dirimaut ,  que  celle  qui  provient  d'une 
souche  double. 

Pour  ne  pas  se  tromper  dans  la  recherche  de  la 
parenté  et  dans  le  compte  des  degrés,  il  faut  dresser 
un  arbre  généalogique.  On  commencera  par  écrire, 
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au  bas ,  le  nom  et  le  surnom  de  celui  qui  veut  se 
marier;  et  a  côté,  un  peu  loin,  le  nom  et  le  surnom 
de  celle  qu'il  veut  épouser  ;  puis  écrire  au-dessus  de  chacun 
des  deux,  toujours  séparément,  les  noms  de  leur  père 
et  de  leur  mère,  et  au-dessus  de  ceux-ci  les  noms  de 
leur  aïeul  et  de  leur  aïeule  }  et  remonter  ainsi  par  la 
même  opération ,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  à  une 
souche  commune.  En  descendant  de  là  jusqu'à  celui 
des  deux  qui  en  est  le  plus  éloigné ,  on  trouvera  dans 
quel  degré  sont  parens  ceux  qui  se  recherchent  en 
mariage.  Faute  de  suivre  cette  méthode,  et  pour 
paroilre  ne  douter  de  rien ,  on  fait  quelquefois  des 
bévues,  qui,  en  fait  de  mariage,  sont  toujours  très- 
fâcheuses. 

La  parenté ,  en  ligne  directe ,  rend  le  mariage  nul , 
soit  en  montant, soit  en  descendant,  en  quelque  degré 
que  ce  puisse  être.  Un  contrat  de  cette  espèce  est 
réprouvé  par  les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'état.  Ainsi  , 
Pierre  ne  peut  épouser  aucune  des  filles  ou  veuves 
qui  se  trouvent  dans  le  tableau  généalogique  exposé 
ci- dessus  (  pag.  367  ). 

La  parenté  en  ligne  collatérale  rend  aujourd'hui  le 
mariage  nul,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 
Le  coticile  de  Latran ,  en  121 5,  a  révoqué  la  lettre 
décrétaïe  du  pape  Grégoire  III,  qui,  en  fixant  l'em- 
pêchement de  la  parenté  au  septième   degré,  avoit 
lui-même  révoqué  les  lois  antérieures  ,  selon  lesquelles 
toute  parenté,  quelque  éloignée  qu'elle  fut,  annuloit 
le  mariage ,  pourvu  qu'on  la  connût.  L'Eglise,  dans 
ces  divers  changemens  de  discipline,  a  toujours  fait 
éclater  sa  profonde  sagesse  et  son  attention  au  salut 
de  ses  enfans.  Elle  avoit  défendu  les  mariages  entre 
toute  sorte  de  parens,  tant  pour  étendre  la  charité 
d'une  famille  à  l'autre,  que  pour  prévenir  le  danger 
du  crime,  auquel  des  parens,  qui  se  voient  toujours 
avec  plus  de  liberté  que  des  étrangers,  auroient  pu 
se  livrer,  sous  l'espérance  du  mariage.  Mais,  parce 
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qu'elle  a  reconnu,  par  l'expérience  de  plusieurs  siècles, 
que  les  souches  trop  éloignées  n'étoient  souvent  cou- 
nues  qu'après  coup,  et  qu'elles  donnoient  lieu  ou  a 
des  scrupules  fréquens,  ou  à  des  séparations  scan- 
daleuses, elle  a  mis  les  choses  sur  le  pied  où  elles  sont 

aujourd'hui.  # 

La  parenté  ou  consanguinité  qui  provient  d  un  com- 
merce illégitime,  forme  aussi  un  empêchement  dirimant 
nui  exclut  tout  mariage  dans  la  ligne  directe ,  et  s  étend 
pareillement  jusqu'au  quatrième  degré  de  la  ligne  col- 
latérale. Lorsque  le  concile  de  Latran  a  réduit  1  em- 
pêchement de  parenté  au  quatrième  degré,  il  n'a  mis 
aucune  distinction  entre  la  parenté  légitime  et  lille- 
eitime.  Le  concile  de  Trente  n'a  rien  change  a  cette 
constitution  (  Sess.  24.  de  Reform.  Matrim.  );  ainsi  .1 
n'a  point  dérogé  àl'ancien  droit,  qui  ne  met  aussi  au- 
cune différence  entre  les  deux  parentés,  à  1  égard  de 
l'empêchement  qu'elles  produisent. 

La  parenté  spirituelle  est  aussi  un  empêchement  di- 
rimant  du  mariage.  C'est  un  lien  qui  se  contracte  à  1  oc- 
casion du  Sacrement  de  Baptême.  Ce  lien  avo-t  autre- 
fois beaucoup  d'étendue;  mais  le  saint  concile  de  Trente 
l'a  limité,  en  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui , 
qu'entre  le  ministre  du  Baptême  et  le  baptisé;  enire 
ce  ministre  et  le  père  et  la  mère  du  baptisé,  entre 
le  parrain,  la  marraine  et  le  baptisé;  entre  le 
parrain,  la  marraine,  et  le  père  et  la  mère  du  bap- 
tisé. Il  en  est  de  même  pour  la  Confirmation ,  quand 
il  y  a  des  parrains  et  des  marraines ,  ce  qui  n'est  pas 
aujourd'hui  en  usage  dans  ce  diocèse  et  dans  beau- 
coup d'autres  du  royaume. 

C'est  une  bienséance,  fondée  sur  la  nature,  qui  a 
porté  l'Eglise  à  faire  de  la  parenté  spirituelle  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage.  Le  Baptême  est  re- 
gardé comme  une  seconde  naissance  ;  les  parrains  et 
marraines,  et  à  plus  forte  raisou  les  ministres  du  Sa- 
rrcment,y  sont  regardés  comme  les  pères  et  mères 
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de  l'enfant ;  ils  contractent  donc  avec  lui,  et  avec  ceux 
dont  il  a  reçu  la  vie  (légitimement  ou  non,  cela  n'y 

fait  rien  )  une  liaison,  une  alliance  qu'ils  u'avoieut 
pas  auparavaut ,  et  au  moyen  de  laquelle  il  seroit  très- 
indécent,  que,  changeant  en  quelque  sorte  de  nature, 
ils  devinssent  époux.  C'est  par  cette  raison,  que  le  con- 
cile de  Trente,  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  uaisseut 
assez  souvent  de  la  multiplicité  des  alliances  spirituelles, 
veut  que  chacun  de  ceux  qui  seront  présentés  au 
Baptême ,  ne  soit  tenu  que  par  une  seule  personne , 
soit  parrain,  ou  marraine;  et  tout  au  plus  par  un 
parrain  et  une  marraine  ensemble,  qui  auront  été 
désignés  par  ceux  à  qui  il  appartient  de  les  choisir} 
et  il  ajoute  que,  si  quelqu'un,  qui  n'auroit  pas  été  dé- 
signé pour  parrain  ou  pour  marraine ,  mettoit  la  main 
sur  celui  qui  sera  baptisé,  il  ne  contractera  pour 
cela  aucune  alliance  spirituelle.  C'est  pourquoi  le 
concile  de  Trente  ordonne  encore  que  le  prêtre, 
avant  que  de  se  disposer  à  faire  le  Baptême,  aura 
soin  de  s'informer  de  ceux  que  cela  regardera ,  quel 
est  celui,  ou  quels  sont  ceux  qu'ils  ont  choisis  pour 
tenir  sur  les  saints  fonts  du  Baptême  celui  qui  lui 
est  présenté,  pour  ne  recevoir  précisément  queux , 
et  ne  marquer  que  leurs  noms  dans  son  livre  des 
actes  de  Baptêmes.  Ainsi,  si  une  personne  aidoit  au 
parrain  ou  à  la  marraine  à  soutenir  un  enfant  sur  les 
fonts  pendant  que  le  prêtre  le  baptise,  et  qu'elle  n'eût 
point  été  priée  pour  être  parrain  ou  marraine,  elle 
ne  conlracteroit  pas  l'alliance  spirituelle. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  rapporter  du  con- 
cile de  Trente,  que,  comme  nous  l'avons  dit  en  par- 
lant du  Baptême,  lorsqu'un  enfant  a  déjà  été  ondoyé, 
ceux  que  Ton  prend  pour  parrain  et  marraine  afin  de 
le  nommer  et  d'assister  aux  cérémonies  du  Baptême , 
ne  contractent  aucune  alliance  spirituelle;  puisque, 
scion  le  concile  de  Trente,  on  ne  la  contracte  que 
<piand  on  //e/i/ l'enfant  mr  les  fonts  du  Baptême;  ce 
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qui  ne  se  fait  pas  lorsqu'on  supplée  seulement  Tes  cé- 
rémonies du  Baptême.  D'où  il  suit  encore,  que  ceux 
qui,  par  ignorance  de  règles,  auroient  pris  la  qualité 
de  parrains  ou  de  marraines,  dans  un  Baptême  donné 
hors  de  l'Eglise,  saus   solennité,  ne  contractèrent 
pas  la  parenté  dont  il  s'agit  ici.  Il  est  vrai  que  celui  qui 
hiptise  un  enfant  sans  solennité,  ne  contracte  pas 
moins  l'alliance  spirituelle,  que  s'il  le  baptisoit  à  l'é- 
glise ;  parce  qu'en  quelque  lieu  qu'un  homme  en  bap- 
tise un  autre ,  il  est  toujours  vrai  ministre  du  Baptême  5 
au  lieu  que  celui  qui  lui  sert  de  parrain  à  la  maison, 
n'est  pas  parrain  dans  le  sens  marqué  par  les  canons. 
Plusieurs  rituels  défendent  d'admettre  des  parrains , 
quand  un  enfant  ne  doit  être  qu'ondoyé.  Les  curés 
doivent  être  exacts  à  exprimer,  dans  l'acte  du  Baptême, 
que  telle  ou  telle  personne  n'a  fait  la  fonction  de  parrain  , 
que  lorsque  l'enfant  a  été  baptisé  à  la  maison }  ou , 
lorsqu'on  a  suppléé  à  l'église  les  cérémonies  du  Bap- 
tême que  le  danger  ou  d'autres  raisons  légitimes  n'a- 
voient  pas  permis  d'administrer  à  l'ordinaire;  puisque 
les  actes  de  Baptêmes  sont  les  seuls  monumens  authen- 
tiques auxquels  on  puisse  recourir  pour  s'assurer  d'une 
allinnce  qu'il  est  si  important  de  constater. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  ministres ,  parrains  ou 
marraines  ,  dans  un  baptême  donné  sous  condition , 
comme  on  ne  peut  assurer  que  ce  Baptême  soit  un 
vrai  Sacrement ,  puisqu'on  ne  le  confère  que  dans  le 
doute  s'il  a  déjà  été  donné ,  ou  si  celui  qui  a  été  reçu 
est  valide,  il  n'est  pas  certain  qu'ils  contractent  cette 
alliance  spirituelle,  qui  les  empêche  d'épouser  l'enfant, 
son  père  ou  sa  mère;  mais  ils  doivent,  à  raison  de  ce 
«toute,  et  pour  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  obtenir 
une  dispense,  en  cas  de  mariage.  Cependant ,  à  raison 
du  même  doute  ,  la  dispense  de  l'cvêque  suffit. 

Tl  y  a  plus  de  difficulté  à  décider,  si,  quand  quelqu'un 
tient  un  enfant  par  procureur  ,  c'est  lui  ,  ou  ce  procu- 
reur, qui  contracte  l'affinité  spirituelle.  Les  théolo- 
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gîens  sont  fort  partagés  sur, ce  point.  Il  yen  a  qui  croient 
qu'en  ce  cas,  ni  le  procureur,  ni  celui  au  nom  duquel 
il  agit ,  ne  contractent  cette  parenté.  D'autres  pen- 
sent que  c'est  le  procureur  qui  la  contracte,  non  celui  qui 
lui  a  donné  ses  ordres  :  il  faut  s'en  tenir  à  ce  sentiment:, 
dans  les  diocèses  où  les  évêques  Pont  adopté.  Il  paroît 
cependant  plus  probable,  que  celui-là  seul,  que  le  pro- 
cureur représente,  contracte  la  parenté;  soit  parce  qu'on 
est  censé  faire  par  soi-même,  ce  qu'on  fait  par  le  minis- 
tère d'un  autre*,  soit  parce  que  le  concile  de  Trente  ne 
fait  tomber  l'affinité  spirituelle  que  sur  ceux  que  les 
parens  ont  désignés  pour  parrains  :  d'où  il  conclut  que, 
si  quelques  autres  personnes  tiennent  l'enfant  sur  les 
fonts  baptismaux,  ils  ne  contractent  aucune  affinité: 
or,  le  procureur  n'a  point  été  désigné  pour  parrain. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différens  sentimens  ,  tout 
bien  considéré,  dans  le  doute  il  faut  choisir  le  plus  sûr; 
et  si  le  cas  de  mariage  se  présente ,  on  doit  demander 
dispense. 

Si  un  enfant,  contre  la  défense  du  concile  de  Trente, 
avoit  deux  ou  trois  parrains  et  autant  de  marraines 
désignés,  ils  contracteroient  tous  l'affinité  spirituelle. 
CVst  une  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit  jus- 
qu'ici; à  moins  que  le  curé,  pour  se  conformer  au  dé- 
cret du  concile,  n'en  eût  exclu  quelques-uns,  comme 
il  est  obligé  de  le  faire,  et  même  sous  peine  de  péché 
mortel ,  disent  quelques  docteurs.  Si  un  curé,  par  haine 
ou  par  quelqu'autre  motif  semblable,  avoit  exclu  de 
la  fonction  de  parrain,  un  homme  que  le  père  ou  la 
mère  auroit  désigné  pour  l'être ,  et  que  cet  homme, 
malgré  le  curé,  eût  tenu  l'enfant,  il  devroit  toujours 
être  regardé  comme  un  vrai  parrain. 

Pour  contracter  l'affinité  spirituelle,  soit  par  l'admi- 
nistration du  Baptême,  soit  par  la  fonction  de  parrain, 
il  faut  soi-même  avoir  été  baptisé  :  d'où  il  suit  qu'un 
infidèle  et  un  catéchumène  qui  'baptiseroient  dans  la 
nécessité,  pourroient  épouser  sans  dispense,  ou  la 
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personne  qu'ils  auroient  baptisée,  ou  son  père  ou  sa 
mère,  après  qu'ils  auroient  été  baptisés  eux-mêmes.  Par 
la  même  raison ,  un  fidèle  pourroit  épouser  la  mère  de 
l'enfant  qu'il  auroil  baptisé,  si,  dans  le  temps  du  Bap- 
tême de  son  fils,  elle  n'eut  pas  été  elle-même  baptisée, 
et  qu'elle  se  fut  convertie  dans  la  suite. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de  l'affinité  qui  se 
contracte  par  le  Baptême,  a  lieu  lors  même  qu'une  per- 
sonne n'en  baptise  une  autre  que  dans  le  cas  de  néces- 
sité. Les  canons  sont  si  rigides  sur  ce  point,  qu'un  père 
qui ,  en  pareille  occasion,  baptiseroit  l'enfant  de  sa  cou 
cubine  ,  ne  pourroit  plus  l'épouser  sans  dispense;  mais  , 
si,  dans  un  besoin  pressaul,  il  conféroit  le  Baptême  à 
un  de  ses  enfans  légitimes,  il  pourroit  vivre  avec  sa 
femme,  comme  auparavant.  Nous  disons,  dans  un  be- 
soin pressant ,  parce  que  celui  qui ,  sans  nécessité  ,  bap- 
tiserait son  enfant,  ne  pourroit  plus  exiger  le  devoir 
conjugal ,  sans  avoir  obtenu  auparavant  de  l'évêque 
dispense  de  l'alliance  spirituelle  qu'il  auroit  contractée 
avec  sa  femme,  quoiqu'il  fût  obligé  de  lui  rendre  le 
devoir,  si  elle  lui  demandoit,  comme  elle  pourroit  le 
faire,  à  moins  qu'elle  n'eût  consenti  à  la  faute  que  sou 
mari  auroit  faite,  en  baptisant  son  enfant  bors  le  cas 
de  nécessité. 

L'Eglise,  ayant  établi  l'empêchement  de  l'affinité  spi- 
rituelle, puisqu'elle  Ta  modifié  et  restreint  dans  le  con- 
cile de  Trente  ,  ce  qu'elle  n'auroit  pu  faire  s'il  étoit  de 
droit  naturel  ou  divin,  l'Eglise,  dis-je,  ayant  établi 
cet  empêchement ,  a  droit  d'en  dispenser. 

La  parenté  légale  est  celle  qui  naît  de  l'adoption, 
c'est-à-dire,  de  l'acte  par  lequel  un  étranger  est  intro- 
duit dans  une  famille  à  titre  de  fils .  de  petit-fils  ,  ou  des 
autres  descendans  plus  éloignés.  L'empêchement  de  la 
pareuté  légale  n'a  point  lieu  dans  ce  royaume  }  ou  n'y 
GOBQOÎt  point  d'adoption  qui  puisse  causer  un  empêche- 
ment au  mariage.  Ainsi  il  est  inutile  d'en  parler  ici. 
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5.  De  Fempêchement  du  crime. 

L'empêchement  du  crime  ne  peut  regarder  <Jue  les 
mariages  des  hommes  veufs,  ou  des  femmes  veuves. 
Cet  erapêchemeut  naît,  ou  de  l'adultère,  ou  de  l'ho- 
micide pris  séparément,  ou  des  deux  joints  ensemble. 
Comme  ces  crimes  n'opèrent  pas  toujours  la  nullité 
du  mariage,  nous  allons  rapporter  les  règles  au  moyen 
desquelles  on  sera  en  état  de  juger,  quand  ceux  qui 
sont  tombés  dans  ces  e'normes  péchés,  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  se  marier  ensemble.  Il  faut  remarquer 
que  tout  ce  que  nous  dirons  de  l'homme  se  doit  éga- 
lement entendre  de  la  femme. 

/.  RÈGLE.  Un  adultère  ne  peut  épouser  celle  avec 
laquelle  il  a  péché,  en  deux  cas  :  1.  quand  il  lui  a 
promis  de  se  marier  avec  elle,  après  la  mort  de, sa  lé- 
gitime épouse;  2.  et,  à  plus  forte  raison,  quand  il 
a  osé  l'épouser  du  vivant  de  sa  première  femme,  et 
qu'il  a  consommé  avec  elle  ce  prétendu  mariage.  C'est 
ainsi  que  l'ont  décidé  Innocent  III  et  Clément  III. 

Le  seul  adultère ,  sans  promesse  de  mariage ,  et  la 
seule  promesse  de  mariage  sans  adultère,  ne  forment 
pas  un  empêchement  de  mariage,  Il  y  a  plus  :  toute 
promesse  jointe  à  l'adultère,  et  tout  adultère  joint  à  une 
promesse  de  mariage ,  ne  suffisent  pas  pour  causer  cet 
empêchement.  Car,  1.  il  faut  que  la  promesse  ait  été 
acceptée,  au  moins  virtuellement  et  implicitement.  Grand 
nombre  de  théologiens  remarquent,  à  cette  occasion, 
que  le  silence  seul  ne  seroit  pas  une  preuve  suffisante 
d'acceptation  ;  plusieurs  autres  le  nient  :  dans  ce  doute 
il  est  plus  sûr  de  s'adresser  à  l'évêque,  si  ce  cas  arrive.  2. 
Il  faut  que  Pacceplation  de  cette  même  promesse  n'ait 
pas  été  révoquée,  parce  qu'alors  elle  seroit  comme  non 
avenue.  3.  L'adultère,  auquel  est  jointe  la  promesse, 
doit  être  formel,  c'est-à-dire  conuu  de  part  et  d'au- 
tre :  ainsi  une  fille  qui  a  eu  une  habitude  criminelle 
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avec  un  homme  marié,  et  qui  l'épouse  ou  lui  promet 
de  l'épouser,  le  croyant  libre  danl  le  temps  de  leur 
commerce  illicite,  pourroit  se  marier  avec  lui  après 
la  mort  de  sa  femme  ;  à  moins  que  cette  ignorance  ne 
fût  grossière  ;  parce  que  cette  espèce  d'ignorance  n'ex- 
cuse ni  du  péché,  ni  des  peines  qui  y  sont  attachées. 
4-  Il  faut  que  l'adultère  soit  consommé  ;  parce  que 
toute  action  à  laquelle  la  loi  a  attaché  une  peine,  n'est 
phnie  que  quand  elle  est  complète,  à  moins  que  le  lé- 
gislateur ne  Tait  déclaré  autrement. 

Pour  opérer  la  nullité  du  mariage ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  promesse,  jointe  au  crime,  soit  sincèie, 
ni  qu'elle  soit  pure  et  absolue,  ni  qu'elle  soit  honnête 
et  possible;  parce  que  l'empêchement  dont  il  s'agit  ne 
dépend  pas  de  la  valeur  de  celte  promesse,  puisqu'elle 
est  essentiellement  nulle;  et  qu'une  promesse  feinte  , 
quand  elle  paroît  extérieurement  vraie,  est  également 
propre  à  porter  au  crime  que  l'Eglise  s'est  proposé 
d'empêcher  autant  qu'il  seroit  possible.  Il  n'importe 
que  la  promesse  ait  précédé  ou  suivi  l'adultère;  mais 
i!  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  donnée, et  que  l'adultère 
ait  été  commis  pendant  le  même  mariage  :  car,  si  la 
promesse  se  faisoit  du  vivant  d'une  première  femme , 
et  que  l'adultère  se  commît  du  vivant  d'une  autre 
femme,  il  n'est  pas  certain  que  ces  deux  actions  for- 
massent l'empêchement  du  mariage.  Plusieurs  théolo- 
giens le  nient:  et,  dans  ce  doute,  il  suffiroil  d'avoir 
recours  à  l'évêque  pour  la  dispense.  Ce  ne  seroit  pas 
assez,  pour  rendre  le  mariage  nul,  que  les  deux  par- 
lies  eussent  formé  dans  leur  cœur  le  désir  de  se  marier 
ensemble.  On  doit  le  conclure  de  la  décision  d'Inno- 
cent III ,  chap.  Significasti.  De  eo  qui  duxit  in  ma- 
trimomum. 

Il  est  fort  à  propos  de  remarquer,  que  la  promesse 
que  se  font  deux  personnes  mariées,  de  s'épouser  après 
la  mort  de  ceux  à  qui  Dieu  les  a  unis,  est  criminelle 
et  nulle ,  quand  même  elle  seroit  confirmée  par  ser- 
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ment ,  et  séparée  de  louie  vue  d'adultère.  Ces  sortes 
de  promesses,  que  l'Eglise  réprouve,  ne  sont  que  trop 
communes;  et  les  confesseurs  n'y  peuvent  (aire  trop 
d'attention. 

//.  RÈGLE.  Un  mari  qui  tue  sa  femme  pour  en 
épouser  une  autre,  ne  peut  se  marier  avec  celle-ci  en 
deux  cas  :  1.  quand  elle  a  concouru  avec  lui  au  meurtre 
de  sa  femme ,  et  cela  dans  le  dessein  de  l'avoir  pour 
mari.  2.  Quand,  sans  coopérer  à  ce  meurtre,  elle 
a  péché  avec  lui ,  et  qu'il  n'a  tué  sa  femme  que  pour 
Tépouser  en  sa  place.  Ainsi ,  quand  l'homicide  est  sé- 
paré de  l'adultère,  il  faut  que  les  deux  y  aient  con- 
couru :  quand ,  au  contraire ,  l'adultère  est  joint  à  l'ho- 
micide, il  suffit  qu'un  des  deux  coupables  ait  travaillé 
au  meurtre.  Mais  il  faut ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que 
l'homicide  ait  été  commis  en  vue  du  mariage. 

Il  faut  encore  1.  que  l'homicide  soit  consommé ,  c'est- 
à-dire  ,  que  la  personne  en  soit  morte.  Il  ne  suftit  pas 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  la  personne  dont  on  vou- 
loit  se  défaire,  ni  de  l'avoir  blessée.  Si  la  plaie  n'étoit 
pas  mortelle  ,  et  que  cette  personne  ne  fut  morte  que 
par  sa  faute  ou  par  celle  du  chirurgien  qui  l'a  traitée, 
il  n'y  auroit  point  alors  d'empêchement  dirimant.  La 
raison  est,  qu'en  matière  de  lois  pénales,  les  termes 
des  canons  se  prennent  à  la  rigueur;  et  l'on  ne  doit  leur 
faire  dire,  que  ce  qu'ils  disent  en  effet.  2.  Que  le  meur- 
tre ait  été  commis  sur  le  mari  ou  sur  la  femme  d'une 
des  deux  personnes  qui  veulent  se  marier  ensemble* 
Si,  pour  y  réussir ,  ils  avoient  tué  un  parent  qui  s'op- 
posoit  à  leur  dessein,  ce  crime  n'annuleroit  pas  le  ma- 
riage dont  il  seroit  suivi.  Quand  le  meurtre  est  séparé 
de  l'adultère,  il  faut  que  les  deux  parties  y  aient  trempé 
par  une  action  physique  ou  morale,  c'est-à-dire,  ou  en 
l'exécutant  eux-mêmes ,  ou  en  le  commandant  à  d'au- 
tres ,  ou  en  le  conseillant,  ou  en  y  consent.au t  avant 
qu'il  fïït  commis.  La  ratification  d'uue  des  parties  qui 
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approuverait  l'homicide  que  l'autre  auroit  commis  à 

son  insu,  ne  suffirait  pas. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  soutiennent  que  l'homi- 
cide simple,  concerté  sans  vue  de  mariage,  produit 
l'empêchement  du  crime,  parce  que  le  chap.  Lauda- 
bilem.  semble,  disent-ils,  le  décider  ainsi.  D autres  di- 
sent que  ce  n  est  pas  assez  qu'un  des  deux  complices 
du  meurtre  ait  eu  le  mariage  en  vue;  qu'il  faut  encore 
que  cette  intention  ait  été  connue  et  agréée  par  l'autre 
complice-  mais,  ces  sentimens  étant  contestés,  un 
confesseur  ne  doit  rien  faire  là-dessus ,  sans  avoir  pris 
Ta  vis  de  son  évêque. 

Il  n'y  auroit  point  d'empêchement  dirimant,  si  l'ho- 
micide n'avoit  pas  été  commis  en  vue  du  mariage  , 
mais  par  un  autre  motif  :  par  exemple,  pour  se  venger 
de  quelque  mauvais  traitement ,  ou  par  quelque  mou- 
vement subit  de  colère ,  ou  par  hasard ,  ou  dans  une 
guerre  juste,  ou  dans  la  crainte  de  voir  son  mauvais 
commerce  puni,  ou  pour  le  continuer  avec  plus  de 
facilité,  ou  pour  procurer  à  une  femme  un  mari  plus 
traitable  que  le  premier.  Le  pape  Célestin  III  semble 
l'avoir  décidé  ainsi  dans  le  chap.  Laudabilem. 
VOn  ne  doit  pas  permettre  dans  le  for  extérieur,  à  un 
homme  qui  a  assassiné  sa  femme,  d'en  épouser  une  autre 
avec  laquelle  il  a  eu  un  mauvais  commerce,  quelque 
protestation  qu'il  fasse ,  qu'il  n'avoit  pas  celle-ci  en 
vue.  Il  faudroit ,  pour  lui  permettre  ce  mariage,  des 
preuves  si  fortes  qu'on  ne  pût  s'y  refuser.  Un  homme, 
capable  de  tant  de  crimes,  ne  seroit  pas  incapable  d'y 
ajouter  un  mensonge,  pour  tromper  ceux  qui  doivent 
lui  donner  cette  permission. 

Un  homme  qui  seroit  assez  malheureux  pour  se  dé- 
faire de  ses  deux  premières  femmes,  seroit  obligé  d'ex- 
poser ce  double  crime  à  la  pénitencerie ,  au  cas  qu'il 
pensât  à  en  épouser  uue  troisième.  Son  confesseur  ne 
devroit  lui  permettre  de  demander  celle  dispense  , 
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qu'après  s'être  bien  assuré  que  le  mariage  seroit  néces- 
saire au  salut  de  son  âme. 

Nous  avons  dit  que  l'homicide,  commis  par  deux 
personnes  qui  y  ont  concouru  ,  et  dont  une  au  moins 
se  propose  par-là  d'épouser  l'autre,  opère,  indépen- 
damment de  tout  adultère,  la  nullité  du  mariage  dont 
il  est  suivi  5  mais  on  ne  trouve  aucun  texte  dans  le 
droit  qui  décide  que  l'homicide  commis  par  un  seul, 
et  séparé  de  l'adultère,  rende  le  mariage  nul ,  quand 
même  il  seroit  intervenu  promesse  de  se  marier.  Ainsi 
un  soldat,  par  exemple,  lequel,  à  i'insu  d'une  femme 
qu'il  aime,  tue  le  mari  de  cette  femme,  pour  l'épou- 
ser, peut  l'épouser  sans  dispense,  quand  il  n'a  point 
commis  d'adultère  avec  elle.  Il  suit  encore  de  là  que  7 
si  Titius  donne  du  poison  à  sa  femme  pour  épouser 
Berthe,  et  qu'après  la  mort  de  cette  femme,  Berthe 
pèche  avec  Titius,  ils  peuvent  se  marier  ensemble} 
pourvu  que  Berthe  n'ait  rien  su  du  meurtre  de  la  femme 
de  Titius ,  et  n'y  ait  pas  concouru. 

Pour  eucourir  l'empêchement  qui  naît  de  l'homicide  $ 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  complices  soient 
baptisés}  il  suffit  qu'uu  seul  le  soit.  Clément  III  Fa 
ainsi  décidé  contre  le  mariage  de  certaines  femmes 
chrétiennes  avec  des  Sarrasins  ,  qui  ,  à  la  sollicitation 
de  ces  mêmes  femmes ,  a  voient  tué  leurs  femmes,  et 
s'étoienl  ensuite  convertis.  Quoique  l'Eglise  ne  puisse 
rien  commander  aux  infidèles ,  elle  peut  défendre  cer- 
taines choses  à  ses  enfans  relativement  aux  infidèles* 

On  peut  encourir  l'empêchement  qui  nait  du  crime, 
quoiqu'on  ignore  qu'il  a  été  établi  par  l'Eglise.  Cet 
empêchement  n'étant  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  di- 
vin, l'Eglise  peut  en  dispenser. 

6.  De  V Empêchement  de  la  différence  de  Religion. 

■  ■  ■ 

• 

Deux  personnes  qui  se  marient  peuvent  être  de  diffé- 
rente religion^  ou.  parce  que  Tune  est  baptisée,  et 
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Fautre  ne  Test  point  ;  ou  parce  que ,  toutes  deux  étant 
baptisées,  Tune  est  dans  la  véritable  Eglise,  et  l'autre 

est  hérétique  ou  schismatique. 

La  première  différence  rend  le  mariage  nul ,  c  est- 
à-dire,  qu'un  chrétien  ne  peut  se  marier  validement 
avec  une  femme  païenne ,  juive ,  ou  mahoroélane,  qui 
n'auroit  pas  reçu  le  Baptême  :  et  cela,  en  vertu  d'une 
coutume  universellement  établie,  et  de  la  pratique  de 
toute  l'Eglise,  qui  aujourd'hui  a  force  de  loi ,  l'expé- 
rience ayant  fait  connoître  que  ces  sortes  de  mariages 
ne  produisoieut  d'ordinaire  que  des  effets  funestes. 
D'ailleurs  l'Eglise  les  a  souvent  défendus  par  ses  canons. 

Un  infidèle  qui  se  convertit,  peut  même,  s'il  est 
nécessaire  pour  son  salut,  quitter  sa  femme  qui  persé- 
vère dans  finûdélité,  et  en  épouser  une  autre.  Mais, 
si  deux  fidèles  étaul  mariés  dans  le  sein  de  l'Eglise , 
Fun  des  deux  abandonne  la  foi  pour  se  faire  idolâtre, 
juif  ou  mahométaii,  l'autre  partie  qui  persévère  dans 
la  foi ,  ne  peut  se  marier,  ainsi  que  nous  l'avons  du  ci- 

devaul,  pag  262. 

Quant  à  la  seconde  différence  de  religion ,  il  n  y 
a  aucuue  loi  de  l'Eglise ,  ni  aucune  coutume,  qui  dé- 
clare nuls  les  mariages  des  catholiques  avec  les  héré- 
tiques. Néanmoins  ils  sont  illicites,  étant  très-étroitement 
défeudus  par  les  canons  de  l'Eglise  et  par  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois.  Dans  plusieurs  diocèses,  tout  prêtre  qui 
oseroit  bénir  de  pareils  mariages,  tomberoit ,  ipso  facto, 
dans  la  suspense}  cette  règle  est  reçue  dans  le  diocèse 

de  Toulon. 

7.  De  V Empêchement  de  la  Violence. 

Le  consentement  mutuel  des  parties  contractantes 
est  bien  plus  essentiel  au  Sacrement  de  Mariage,  que 
dans  les  autres  contrats  civils.  Dans  ceux-ci ,  on  ne  sti- 
pule que  de  ses  biens  :  mais  dans  le  mariage,  il  s  agit  de 
l'aliénation  indissoluble  de  sa  propre  persoune,  qui 
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doit  être  libre  et  ne  se  peut  faire  par  la  force  d'aucune 
loi,  pas  même  par  l'autorité  de  l'Eglise.  C'est  pourquoi 
la  violence  est  un  empêchement  dirimant  du  mariage. 

On  distingue  deux  sortes  de  violences  :  Tune  absolue, 
l'autre  conditionnelle.  La  violence  absolue  ,  qui  est 
proprement  ce  qu'on  appelle  violence,  est  une  impression 
extérieure  par  laquelle  on  fait  donner  à  une  personne, 
des  marques  forcées  d'un  consentement  que  son  cœur 
désavoue.  Telle  étoit  celle  par  laquelle,  en  prenaut 
la  main  des  confesseurs  ,  on  leur  faisoit  brûler  de  l'en- 
cens devant.  les  idoles.  Telle  seroit  encore  celle  d'un 
père,  qui ,  par  force,  feroil  peucher  la  tête  à  sa  fille, 
pour  montrer  qu'elle  consent  à  épouser  un  homme 
qu'elle  ne  peut  souffrir.  Il  est  évident  que  cette  espèce 
de  violence  annulle  le  mariage,  puisqu'elle  est  incom- 
patible avec  le  consentement  qui  en  est  le  principe 
nécessaire. 

La  violence  conditionnelle  ne  diffère  pas  de  la  crainte. 
Eu  parlant  ci-après,  dans  le  traité  des  contrats,  du  con- 
sentement nécessaire  pour  contracter,  nous  détaillerons 
les  cas  où  la  crainte  rend  ,  ou  ne  rend  pas  un  contrat 
invalide.  En  conséquence  des  principes  qui  y  seront 
établis,  nous  nous  contenterons  de  donner  ici  les  règles 
suivantes  relativement  au  mariage: 

/.  RÈGLE.  La  crainte  qui  n'est  que  légère,  n'an- 
nulle  pas  le  mariage;  parce  qu'elle  n'empêche  pas  la 
liberté  du  consentement ,  et  de  là  vient  cette  maxime 
du  droit  :  qu'âne  vaine  frayeur  ne  peut  fournir  ijue 
des  excuses  frivoles.  Ainsi ,  pour  (brmer  un  empê- 
chement dirimant ,  la  crainte  doit  être  grave,  et  capable 
de  faire  impression  sur  un  esprit  fort  et  constant,  taut 
par  la  grandeur  du  mal  dont  ont  est  menacé ,  que  par 
le  juste  fondement  qn'on  a  de  l'appréhender.  Mais  il 
est  bon  de  se  ressouvenir" ,  que  ce  qui  n'imprime 
à  uue  personne  qu'une  crainte  légère,  peut  en  impri- 
mer à  une  autre  une  très-grieve,  et  que,  pour  en 
juger,  on  doit  avoir  égard  à  l'âge,  au  tempérament  ? 
3.  23 


Digitized  by  Google 


386  DU  SACREMENT 

au  degré  d'esprit ,  et  à  la  sensibilité  de  ceux  qui  pré-* 

tendcut  que  la  crainte  seule  les  a  déterminés  au  parti 
qu'ils  ont  pris.  Une  menace,  par  exemple,  qui  ne 
feroit  pas  une  forte  impression  sur  un  homme  ferme 
el  constant,  pourroit  quelquefois  opérer  une  crainte 
très-considérable  dans  l'esprit  d'une  fille ,  à  raison  de 
la  timidité  naturelle  à  son  sexe,  ou  de  la  foiblesse  par- 
ticulière de  son  esprit,  et  pour  lors  elle  rendroit  nul 
un  mariage  contracté  par  son  moyeu. 

//.  Règle.  Il  faut,  pour  annuler  le  mariage  ,  que 
retle  crainte  vienne  d'une  cause  libre  et  étrangère.  Nous 
disons  d'une  cause  libre,  c'est-à-dire,  qu'elle  vienne 
«le  la  part  des  hommes.  Cette  cause  doit  être  étrangère  : 
car  la  crainte  qui  vient  de  la  personne  même,  ne  rend 
pas  le  mariage  nul;  par  exemple,  si  un  homme  n'é- 
pouse sa  concubine ,  que  parce  qu'il  craint  l'enfer;  s'il 
se  marie,  parce  qu'il  craint  de  mourir  d'une  infirmité 
dont  il  est  attaqué,  et  dont  il  croit  ne  se  pouvoir  ga- 
rantir que  par  l'usage  du  mariage ,  son  mariage  ne 
laisse  pas  que  d'être  bon  et  valide  ,  parce  que  personne 
ne  le  force  à  y  consentir  :  il  est  lui-même  le  principe 
de  sa  crainte;  c'est  lui-même  qui  se  porte  au  mariage 
pour  éviter  un  mal.  C'est  ce  que  les  théologiens  en- 
tendent ,  quand  ils  disent  que  la  crainte  griève  qui 
naît  d'une  cause  naturelle  et  nécessaire ,  n'anéantit  pas 
le  mariage. 

Plusieurs  théologiens  concluent  de  ce  principe,  la 
validité  du  mariage  de  celui  qui  n'épouseroit  la  fille 
d'un  médecin  ,  que  parce  que  ce  dernier  n'a  voulu  tra- 
vailler à  sa  guérison  qu'à  cette  condition.  Ce  senti- 
ment n'est  pas  sans  dilficullé,  et  seroit  la  source  de 
beaucoup  de  désordres ,  s'il  étoit  suivi.  Aussi  voyons- 
nous  que  les  lois  civiles  déclarent  nulles  toutes  pro- 
messes de  mariage,  faites  anx  médecins,  chirurgiens  ou 
apothicaires  pendant  le  cours  d'une  maladie. 

JJL  RÈGLE.  Il  faut,  afin  que  cette  crainte  forme 
un  enrochement  dirimant,  qu'elle  soit  injustement  ins- 


Digitized  by  Googl 


DE  MARIAGE.  387 
pirée  :  si  elle  étoit  imprimée  par  une  aulorité  publique 
et  légitime  ,  elle  n'empècheroit  point  la  validité  du 
mariage.  Un  homme  donc  qui  n'auroit  épousé  une  fille 
qu'il  auroit  déshonorée,  que  parce  que  le  juge  ïy  au- 
roit condamné ,  auroit  validement  contracté  avec  elle. 

Le  droit  a  réglé  avec  raison  (  Cap.  de  Sponsat.) 
que  la  crainte  griève  qui  vient  d'une  cause  libre  et 
injuste,  annulle  le  mariage  :  matrimonium  plend  dé- 
bet securitate  gaudere  ,  ne  conjux  per  limorem  di- 
cat  sibi  placere  quod  odit  ;  et  sequaiur  exitus  qui 
de  invitis  nuptiis  solet  provenire. 

Cette  règle  est  vraie,  lors  même  que  la  crainte  ne 
vient  pas  de  la  personne  qui  veut  en  épouser  une 
autre,  mais  d'un  parent,  d'un  ami,  ou  de  tout  autre 
qui  voudroit  lui  procurer  ce  mariage;  soit  parce  que 
cette  crainte  est  aussi  injurieuse  et  aussi  funeste  dans 
ses  effets,  que  si  elle  venoit  de  la  personne  qui  veut 
se  marier;  soit  parce  qu'en  général,  tout  ce  qui  peut 
faire  casser  les  autres  contrats  par  le  magistrat,  an- 
nulle  le  mariage  avant  qu'il  soit  contracté  :  or,  il 
suffit,  pour  faire  casser  les  autres  contrats,  qu'on  ait 
été  forcé  de  les  faire,  de  quelque  part  que  vienne 
la  violence. 

11  n'est  pas  toujours  nécessaire  ,  pour  annuler  un 
mariage,  que  le  mal,  dont  est  menacé  celui  qu'on  veut 
forcer  d'y  consentir ,  le  regarde  directement.  Le  mal 
dont  on  menaceroit  son  père ,  sa  mère  et  ses  autres 
ascendans,  ses  enfans  et  ceux  qui  en  seroient  descen- 
dus ,  ses  frères  et  ses  sœurs,  peut  quelquefois  être  censé 
son  propre  mal.  Nous  disons  quelquefois  :  car  tout 
cela  dépend  des  circonstances,  et  Ton  ne  peut  rien 
décider  là-dessus ,  sans  y  avoir  égard.  Par  exemple, 
une  personne  qui  vit  plus  mal  avec  ses  proches  ça- 
rens  qu'avec  des  ctjran^çrs  ,  auroit  mauvaise  grâce 
à  alléguer,  pour  cause  de  la  violence  qui  l'a-,  con- 
trainte à  se  marier,  la  crainte  des  maux  dont  ou  les 
a  menacés.  Jg  '  y 
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IV  Règle.  Pour  former  1111  empêchement  dirimant, 
cette  crainte  doit  avoir  pour  fin  le  mariage.  Un  pri- 
sonnier pour  dettes,  qui,  dans  l'appréhension  de  rester 
toute  sa  vie  en  prison  9  auroil  épousé  la  fille  de  son 
créancier,  ne  pourroil-  pas  réclamer  contre  son  ma- 
riage} parce  que  cette  crainte  n'en  auroit  pas  été  la 
cause,  mais  seulement  l'occasion }  pourvu  toutefois  qu'il 
n'eût  pas  été  retenu  en  prison  par  le  créancier,  dans 
le  dessein  de  le  faire  consentir  à  ce  mariage.  C'est  pour- 
quoi ,  afin  d'ôter  toute  crainte  d'un  consentement  forcé 
de  sa  part ,  on  ne  devroit  pas  le  marier  qu'il  n'eût 
clé  remis  en  liberté. 

II  faut  remarquer  qu'un  mariage,  contracté  par  une 
crainte  griève,  telle  que  nous  venons  de  l'expliquer, 
n'est  pas  plus  valide  par  le  serment  qui  a  confirmé 
le  consentement  de  la  personne  qui  a  été  forcée  de 
le  donner,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  serment  :  et 
c'est  en  quoi  le  contrat  du  mariage  est  différent  des 
autres  coutrats,  qui,  étant  faits  par  une  crainte  griève 
et  injuste,  ne  laissent  pas  que  d'être  valides,  lorsqu'ils 
ne  regardent  que  le  bien  particulier,  quand  ils  ont 
été  confirmés  par  serment.  La  raison  de  celle  différence 
est,  que  ces  contrats  peuvent  être  aisément  cassés  par 
l'autorité  du  juge,  et  être  annulés  par  plusieurs  au- 
tres moyens  de  droit,  et  que  le  dommage  qui  en 
peut  naître,  peut  cire  facilement  réparé }  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  mariage  :  car,  lorsqu'il  a  été 
une  fois  légitimement  contracté  ,  il  ne  peut  plus 
être  dissous,  ni  annulé,  parce  qu'il  est  indissolu- 
ble :  ainsi  le  dommage  qu'il  causeront,  seroit  irrépa- 
rable. 

X*es  seigneurs  temporels  et  les  magistrats  qui  con- 
traignent directement  ou  indirectement  les  personnes 
soumises  à  leur  autorité ,  d'en  épouser  d'autres  contre 
leur  inclination,  sont  excommuniés  ipso  facto  par  le 
concile  de-Trente  :  et  c'est  avec  raison ,  puisque  rien 
n'est  plus  contraire  au  bon  ordre,  que  la  transgres- 
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si  on  des  lois  de  la  part  de  ceux  qui  doivent  en  main- 
tenir l'autorité  :  càm  maxime  nefarium  sit ,  dit  ce 
concile  (  Sess.  24.  cap.  g.  de  reform.  Matr.  ) ,  ma- 
trimonii  libertatem  violari,  et  ab  Us  injurias  nascij 
à  quibus  jura  expectantur. 

Comme  il  n'est  parlé,  dans  ce  décret,  que  de 
ceux  qui  ont  jurisdiclion  dans  le  for  extérieur,  ainsi 
qu'il  paroît  par  ces  expressions,  temporalium  do- 
minorum  ac  magistratuum ,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  ne  regarde  pas  les  pères  dénaturés  qui  forcent 
leurs  enfans  à  se  marier  contre  leur  gré.  Cependant 
il  est  certain  que  les  pères  et  mères  qui ,  par  ava- 
rice, par  ambition,  ou  par  d'autres  motis  pareils, 
engagent  leurs  enfans  dans  des  mariages  pour  lesquels 
ils  ont  horreur,  se  rendent  très  coupables  devant  Dieu; 
il  peut  même  arriver  que  ces  mariages  soient  invo- 
lontaires ,  jusqu'au  point  d'être  nuls.  Il  faut  donc  exa- 
miner quand  la  crainte  respectueuse,  ou,  comme  di- 
sent les  théologiens,  révérencielle,  peut  être  confondue 
avec  la  crainte  griève. 

On  n'entend  pas  ici,  par  crainte  révêrencielle ,  ce 
juste  respect  que  doivent  avoir  les  enfans  pour  ceux 
dont  ils  ont  reçu  la  vie  :  ils  n'y  peuvent  manquer  f 
sans  violer  les  lois  divines  et  humaines,  et  c'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'une  affiûtjç  aussi  importante  que 
le  mariage,  qu'ils  doivent  en  écouler  et  en  faire  éclater 
les  sentimens.  Ils  doivent  donc  consulter  alors  leurs 
pères  et  mères;  et  ordinairement  ils  doivent  là-dessus 
se  conformer  à  leur  volonté.  Les  pères  peuvent  même 
quelquefois  commander  à  leurs  enfans  de  se  marier, 
soit  pour  arrêter  leur  libertinage,  soit  pour  répaîer 
l'honneur  de  celles  dont  ils  auroient  abusé,  sous  pro- 
messe de  les  prendre  pour  épouses.  Cependant,  ifs 
doivent  toujours  se  donner  de  garde  d'aller  jusqu'à 
la  contrainte. 

Les  enfans  sont  censés  violentés  jusqu'à  n'être  pins 
libres,  quand  on  les  maltraite  jusqu'à  les  frapper  griè- 
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vemeiit ;  qu'on  leur  faix  des  menaces,  dont,  eu  égard 
au  naturel  de  celui  qui  les  faii ,  ils  ont  tout  à  crain- 
dre; qu'on  ne  les  regarde  plus  qu'avec  des  yeux  de 
courroux  et  d'indignation ,  et  qu'ils  peuvent  comp- 
ter que  cette  indignation  durera  long-temps.  C'est 
quelquefois  même,  quand  on  ne  leur  dit  mot,  et 
qu'ils  ont  affaire  à  des  gens  violens  et  emportés , 
dont  le  silence  annonce  toujours  quelque  chose  de 
très  fâcheux. 

Hors  les  cas  des  menaces  accompagnées  de  mauvais 
traitemens,  la  crainte   respectueuse  d'un  enfant  qui 
appréhende  de  déplaire  à  son  père,  ne  suffit  pas  pour 
annuler  un  mariage.  Il  faut  en- dire  de  même  des 
prières  importunes,  faites  par  des  personnes  à  qui  ce- 
lui qu'elles  veulent  faire  consentira  un  mariage,  n'ose 
rien  refuser,  à  cause  du  respect  qu'il  a  pour  elles, 
ou  parce  qu'il  en  dépend.  Si  ces  prières  n'étoient  qu'as- 
sidues et  fréquentes,  elles  ne  suflTiroient  pas  pour  rendre 
le  mariage  nul  ;  mais  il  faudroit  en  raisonner  différem- 
ment, si  elles  étoient  accompagnées  de  vives  instances, 
de  reproches  également  vifs  d'ingratitude  ,  ou  de  dé- 
faut d'amitié  et  d'égards  5  si  elles  étoient  de  la  nature 
de  ces  prières  qui  fatiguent,  qui  vexent,  qui  accablent 
et  épuisent  la  constance  la  plus  ferme ,  en  un  mot  , 
qui  ne  laissent  ni  repos  ni  trêve,  et  qui  ressentent  les 
menaces  et  une  sorte  de  violence  :  car  alors  on  au- 
roit  lieu  de  craindre  que  le  consentement*  que  ces  per- 
sonnes auroient  obtenu ,  ne  fut  extorqué  et  donné  sans 
liberté. 

Afin  que  la  cohabitation  qui  suit  un  mariage  'for- 
cé, le  rende  valide  de  nul  qu'il  étoit,  il  faut  1.  qu'elle 
soit  volontaire;  et  il  suffit,  devant  Dieu  ,  qu'elle  Tait 
été  pendant  un  instant:  mais,  si  elle  est  aussi  forcée 
que  le  mariage,  elle  ne  le  valide  pas.  2.  Il  faut  qu'elle 
soit  exempte1  d'erreur  :  car ,  si  une  personne  forcée 
au  mariage,  n'y  avoit  consenti  que  parce  qu'elle 
proyoit  faussement  que,  malgré  la  violence  qu'on  lui 
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a  faite,  il  ctoit  valide ,  ce  consentement  erroné  ne  suf- 
firoit  pas.  3.  Il  faul  que  la  partie  qui  avoit  librement 
consenti ,  n'ait  pas  rétracté  son  premier  consentement  • 
parce  qu'en  tout  contrat  il  faut  que  les  deux  con- 
tractai veuillent  ce  à  quoi  ils  s'engagent,  et  que  leur 
consentement  soit  réciproque. 

On  doit  conclure  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'empêchement  de  la  violence,  qu'il  est  absolu- 
ment et  essentiellement  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage ,  que  ceux  qui  le  contractent  y  consen- 
tent véritablement,  et  que  ce  consentement  doit  être 
libre. 

Ce  consentement  doit  être  intérieur  :  expressio  ver- 
borum  sine  interiori  consensu  matrimonium  non 

Jacilj  dit  saint  Thomas  (z7i  4«  Sent.  27.  q.  ».  a.  2.). 
Un  mariage ,  fait  sans  consentement  intérieur ,  est  ré- 
puté nul,  dit  Innocent  III  (  C.  Tua  nos ,  de  Sports* 
et  Matr.)  :  cum  in  eo,  dit  ce  pape,  nec  substan- 
tiel conjugalis  contractât*  nec  forma  contrahendi 
valeat  inveniri.  Le  pape  Nicolas  I ,  répondant  aux 
Bulgares,  leur  dit  :  si  consensus  in  nuptiis  solus 
defuerit ,  cœtera  omnia  cum  ipso  çoitu  celebrata 

frustrantur.  Et  eu  effet ,  le  mariage  étant  une  véri- 
table donation,  et  un  lieu  qui  unit  les  cœurs  du  mari 
et  de  la  femme,  ne  peut  être,  sans  un  consentement 
intérieur,  véritable  et  sincère. 

Cependant  on  ne  devroit  pas  écouter  facilement  une 
personne  qui,  contre  ce  qu'elle  a  répondu  dans  le 
temps  de  la  célébration,  prétendroit  et  avanceroil sans 
preuve  ,  qu'elle  n'a  pas  véritablement  consenti  au 
mariage.  C'est  la  décision  du  pape  Honoré  III  (  Cap. 
Consultation^  de  Spons.  et  Matrim.).  Si  Ton  croyoit, 
sur  leur  parole,  les  personnes  mariées,  quand  elles 
voudroient,  sous  prétexte  de  défaut  de  consentement, 
faire  casser  leur  mariage,  ou  ouvriront  la  porte  à  des 
divorces  saus  nombre.  On  doit  juger  Iç  mariage  va- 
lide, taudis  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  du  contraire: 
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pvws&tnendum  vcrum,  nisi probetur  contrarium ,  dît 
Innocent  111.  Celui  qui,  sans  avoir  été  contraint  ni 
surpris,  dit  que,  quoiqu'il  ait  promis  sérieusement  de 
prendre  une  telle  pour  femme,  il  n'en  a  pas  eu  l'in- 
tention dans  le  cœur;  et  qui  confesse  qu'il  a  eu  l'im- 
pudence de  mentir  publiquement  à  l'Eglise ,  ne  mérite 
pas  qu'on  ajoute  foi  à  ses  paroles >  au  préjudice  de  ce 
qu'il  a  fait  et  dit  en  présence  du  curé  et  des  témoins. 
Cîun  nimis  indignum  sit,  dit  le  chapitre  Per  tuas,  de 
probationibus ,  au  liv.  2.  des  décrétales,  juxta  légitimas 
sancliones ,  ni  quodsud  quisque  voce protestalus  est , 
in  eumdem  casu  m  proprio  valent  testimonio  in fi r mare. 
L'Eglise  est  si  éloignée  de  recevoir  une  personne  en 
preuve  contre  la  foi  d'un  mariage  fait  dans  toutes  les 
formes  canoniques,  sous  prétexte  qu'elle  n'y  a  pas 
consenti  ,  qu'elle  ne  permet  pas  même  d'écouter  une 
femme  qui  n'est  que  fiancée,  et  qui  déclare  à  la  porte 
de  l'église,  avant  que  de  recevoir  la  bénédiction  nup- 
tiale, qu'elle  n'a  pas  donné  son  consentement,  quand 
l'homme  prouve  le  contraire  par  témoins  irréprochables 
et  désintéressés.  Celte  règle  se  lit  au  livre  quatrième 
des  décrétales,  au  titre  de  Sponsal.  et  Matrim.  Cap. 
Consultationi. 

Un  mariage  est,  à  la  vérité,  nul  devant  Dieu  ,  lors- 
qu'une des  parties  n'y  consent  pas  intérieurement  ,  quoi- 
qu'elie  y  consente  à  l'extérieur  ;  mais  ce  mariage  ne 
sauroit  être  cassé  par  les  hommes,  qui  jugent  de  l'in- 
tention par  l'action  et  par  la  conduite  extérieure. 

En  conséquence ,  il  y  a  des  théologiens  qui  sou- 
tiennent que,  quand  même  un  homme  auroit  dit  d'a- 
vance à  une  femme  qui  demande  à  l'épouser,  et  lui 
auroit  protesté  en  présence  de  plusieurs  témoins  que 
le  consentement  qu'il  donnera  à  sou  mariage  sera  feint 
et  simulé,  ce  mariage  seroit  bon  et  valide,  si  ensuite, 
étant  à  l'église  en  présence  du  curé  et  des  témoins,  il 
lui  disoit  sérieusement,  en  répondant  au  curé,  qu'il  con- 
sent à  la  prendre  pour  sa  feinme  }  parce  que  ces  dernières 
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paroles  qui  expriment  un  véritable  consentement,  doivent 
cire  regardées  comme  une  révocation  formelle  de  tout 
ce  qu'il  âuroit  dit  et  protesté  auparavant;  à  moins  tju'il 
ne  fut  prouvé  que  ce  consentement ,  ddnné  devant  le 
curé ,  a  été.  la  suite  de  quelque  violence  suffisante  pour 
le  rendre  nul.  *  f       *: 'fT' 

Celui  des  deux  contractans  qui ,  Sans  avoir  été  ni 
contraint ,  ni  surprt^a  donné  un  consentement  feint 
et  simulé  au  mariage,  a  commis  un  péché  grief,  soit 
de  sacrilège  contre  le  respect  dû  au  Sacrement  en  le 
rendant  nul ,  soit  d'injustice  ;  en  trompaut  indignement 
la  personne  qui  a  cru  qu'il  l'épousoit ,  et  qui  ne  s'est 
donnée  à  lui,  que  parce  qu'elle  a  cru  qu'il  se  donnoit 
à  elle.  On  doit* lui  dire  que,  bien  loin  de  chercher  des 
moyens  pour  faire  déclarer  son  mariage  nul,  il  est 
obligé,  et  par  la  justice,  et  par  la  charité,  de  lui  donner 
toute  la  force  possible,  par  un  consentement  nouveau  , 
propre  à  réparer  le  crime  qu'il  a  commis  en  mentant 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  Celui  qui  a  trompé 
celle  avec  laquelle  il  s'est  marié,  en  ne  donnant  qu'un 
consentement  feint  et  simulé  à  son  mariage,  est  oblige, 
à  litre  de  justice,  à  cette  réhabilitation  ,  pour  dédom- 
mager, autant  qu'il  est  en  lui,  celle  qu'il  a  trompée. 
Sans  cette  réparation,  il  est  iridigne  de  participer  aux 
Sacremens  de  l'Eglise. 

Quoique,  selon  l'usage  de  l'Eglise,  on  ne  doive 
écouter  une  personne  qui  veut  faire  casser  son  mariage, 
parce  qu'elle  n'y  a  pas  consenti ,  que  lorsqu'elle  prouve 
qu'elle  a  été  contrainte  et  surprise,  et  qu'au  défaut  de 
preuves ,  son  mariage  soit  regardé  comme  valide  ,  en 
sorte  qu'on  ne  lui  permet  pas  alors  de  se  marier  avec 
un  autre 5  cependant,  dans  la  pratique,  un  confesseur 
doit  l'engager  à  réhabiliter  son  mariage  ,  sur-tout  si 
elle  persiste  à  dire  ,  qu'elle  n'a  jamais  véritablement 
consenti  à  ce  mariage;  parce  qu'en  matière  de  Sacre- 
ment ,  il  faut  s'en  tenir  aux  maximes  qui  sont  les 
plus  sûres. 
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Il  faut  donc  une  grande  prudence  à  un  confesseur, 
pour  voir  ce  qu'il  doit  conseiller  à  un  pc'nhenl  qui  se 
trouve  dans  un  cas  aussi  délicat.  Il  doit  examiner, 
quels  motifs  a  eus  ce  pénitent ,  de  ne  pas  consentir  au 
mariage ,  et  quelle  conduite  il  a  tenue  depuis  la  célé- 
bration du  mariage.  Il  doit  s'informer,  si  on  lui  a  fait 
véritablement  violence  pour  l'obliger  à  se  marier:  car, 
eu  ce  cas ,  cette  personne  ne  seroit  pas  obligée  en 
conscience  à  réhabiliter  son  mariage.  On  ne  devroil 
pas  écouter  ses  plaintes:  1.  si  elle  avoit  demeuré  vo- 
lontairement avec  celui  qu'elle  diroit  avoir  été  obligée 
d'épouser;  parce  que,  par  cette  cohabitation  volontaire y 
elle  seroit  censée  avoir  donné  son  consentement,  s'il 
n'y  avoit  point  d'erreur  de  sa  part,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  ci-dessus.  C'est  une  conséquence  de  la 
décision  de  Clément  III  (  Cap.  ad  id.  de  Spons.).  2. 
S'il  étoit  certain  qu'elle  eût  librement  et  volontairement 
consenti  à  la  consommation  de  ce  mariage,  affeclu 
conjugedi ,  disent  les  théologiens;  parce  que  ce  seroit 
une  preuve  du  consentement  qu'elle  auroit  donné  de^ 
puis,  et  qui  sufDroit  pour  la  validité  du  mariage,  s'il  n'y 
avoit  aucun  empêchement  dirimant.  C'est  encore  la  dé- 
cision de  Clément  III  et  d'Alexandre  III. 

On  ne  doit  rien  oublier  pour  engager  une  personne 
qui  dit  avoir  été  mariée  malgré  elle,  à  réhabiliter  son 
mariage ,  par  un  consentement  volontaire;  comme  lit 
Jacob  à  l'égard  de  Ltia.  Si  elle  dit  pour  raison  ,  qu'elle 
n'a  refusé  de  consentir,  que  parce  qu'elle  conuoissoit 
un  empêchement  dirimaut ,  il  faut  lui  conseiller  de  de-  m 
mander  la  dispense,  ou  l'aider  à  l'obtenir,  si  elle  en  a 
besoin ,  afin  de  réhabiliter  par  son  consentement  ce 
mariage ,  après  l'avoir  obtenu  ;  supposé  toutefois  que 
cette  dispense  lût  du  nombre  de  celles  qui  peuvent 
s'accorder. 

Que  si ,  pour  de  bonnes  raisons ,  ou  par  une  répu- 
gnance invincible,  cette  personne  ne  peut  se  résoudre 
à  consentir  à  un  mariage  qu'elle  a  en  horreur,  on  doit 
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Jur  dire  que,  par  rapport  aux  libertés  du  mariage,  elle 
doit  traiter  celui  avec  qui  elle  vit ,  comme  un  étranger; 
ou  vivre  avec  lui,  comme  un  frère  vit  avec  sa  sneur  ; 
ou  si  elle  a  des  preuves  de  la  violence  qui  lui  a  été  faite  , 
elle  n'a  qu'à  se  pourvoir  en  justice.  Elle  auroit  enoere 
la  liberté  d'entrer  en  Religion  ,  si  ce  faux  mariage  n'a- 
voit  pas  été  consommé. 

A  Tégard  des  moyens  qu'oir  doit  prendre  dans  les 
cas  dont  nous  venons  de  parler ,  pour  remédier  à  Tin- 
validité  du  mariage,  causée  par  le  défaut  de  consen- 
tement d'un  des  deux  époux  lors  de  la  célébration, 
les  théologiens  sont  partagés  là-dessus.  Quelques-uns 
pensent ,  que ,  n'y  ayant  point  alors  de  mariage ,  le 
défaut  de  consentement  doit  être  réparé  en  faisant  con- 
tracter de  nouveau  les  deux  parties  devant  le  propre 
curé  et  les  témoins  requis ,  en  conséquence  du  décret 
du  concile  de  Trente  (  Sess.  a^.  Cap.  1.  de  Reform. 
Matrim.  )  Les  autres,  au  contraire,  disent,  qu'il  suffit 
que  la  personne  qui  n'a  pas  donné  son  consentement,  le 
donne,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  empêche- 
mens  dirimans  :  consensu  ab  altéra  parle  non  revo- 
çato;  et  que,  dans  celte  vue  et  intention,  ad  eam 
affecta  marital i  ad  opus  matrimonii  consummandum 
accédât ,  sans  donner  aucune  connoissance  à  l'autre 
partie  du  défaut  qu'il  y  a  eu  dans  le  mariage.  Ces  der- 
niers théologiens  ajoutent,  que  le  concile  de  Trente 
n'a  pas  voulu  comprendre,  dans  son  décret,  cette  espèce 
de  cas,  qui  jetteroit  dans  de  grands  embarras,  et  cau- 
seroit  de  grands  désordres ,  si  l'on  prenoit  un  autre 
parti  :  car  seroit-il  facile,  sans  ce  moyen,  de  réhabiliter 
alors  les  mariages  f  De  quels  scandales  et  de  quels 
maux  ne  seroit  on  pas  témoin  dans  le  public,  s'il  falloit 
suivre  dans  ces  conjonctures  toutes  les  formalités?  Comme 
dans  ces  sortes  de  rencontres ,  où  il  y  a  beaucoup  de 
difficultés  ,  il  est  bon  de  ne  pas  apporter  de  nouveaux 
obstacles  sans  de  grandes  raisons,  on  peut  s'en  tenir  à 
celte  dernière  opinion  ,  soutenue  d'ailleurs  par  un  grand 
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nombre  de  docteurs  célèbres,  et  appuyée  sur  de  très- 

bonnes  preuves. 

Puisqu'il  ne  manque  rien  à  ce  mariage,  du  côté  de 

la  partie  qui  a  déjà  donné  son  consentement  en  pré- 
sence du  curé  et  des  témoins,  consentement  dans  le- 
quel elle  est  censée  vouloir  persister  jusqu'à  ce  qu'elle 
Fait  révoqué  expressément,  il  semble  qu'il  n'est  néces- 
saire, pour  suppléer  au  défaut  dont  il  sagit,  que  d'avoir 
le  consentement  de  la  partie  qui  ne  l'avoit  pas  donné. 
Celui  qui  a  été  donné,  en  premier  lieu,  subsiste  mora- 
lement et  virtuellement,  tandis  qu'il  n'est  point  révoqué  : 
ainsi  les  deux  consentemens  sont  censés  réunis  au  mo- 
ment de  la  réhabilitation.  C'est  ce  que  paroît  avoir 
pensé  saint  Thomas,  lorsqu'il  dit  (  in  /\.  sent.  dist.  29. 
q.  3.  a.  2.  )  :  ex  consensu  libero  illius  quiprius  coac- 
tus  est  y  non  fit  matrimonium,  nisi  in  quantum  con- 
sensus prœcedens  in  altero  adhuc  ma  net  in  vigore. 

S'il  faut  que,  pour  réhabiliter  un  mariage  qui  éloit 
nul  à  cause  d'un  empêchement  qui  s'y  trouvoit  ,  les 
deux  parties  y  consentent ,  après  la  dispense  obtenue, 
c'est  parce  que,  l'une  et  l'autre  étant,  avant  la  dispense, 
inhabiles  à  contracter,  le  consentement  qu'elles  avoient 
alors  donné  de  part  et  d'autre,  éloit  nul.  Mais,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  le  consentement  de  la  partie  qui 
l'a  donne  au  temps  de  la  célébration ,  est  un  consen- 
tement valide,  qui,  par  conséquent,  n'ayant  pas  été 
révoqué,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé.  Et ,  quoique 
ce  consentement  n'engageât  point  par  lui-même  la 
partie  qui  l'avoit  donné,  tandis  que  l'autre  ne  l'avoit 
pas  accepté,  cependant  il  a  commencé  à  l'obliger,  dès 
que  cette  dernière  a  eu  donné  le  sien  qu'elle  avoil  re- 
fusé lors  de  la  célébration.  C'est  la  décision  de  saint 
Bonaventure  :  si  illa  (  id  est ,  pèrsona  coacta)  con- 
sentiat,  dicendum  qubd  alius  incipit  obligari;  et 
non  ralione  consens  us-alu1  ni  tantiim,  sed  ratione  stii 
qui  preveesserat  in  actu  et  erat  in  habit u  ,  qui,  et  si 
non  alligaret)  quia  non  erat  qui  acçiperet ,  îrfefô, 
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alieno  consensu  adv&iiente,  Me  consensus  habet  vim 
obligandi ,  quamvis  prias  non  haberet.  Concluons 
donc,  avec  saint  Anlonin,  dans  sa  somme,  que,  quoi- 
qu'un consenlement  purement  intérieur  ne  suffise  pas 
seul  et  par  lui-même,  pour  contracter  mariage,  ce- 
pendant il  suffit,  dans  le  cas  présent,  parce  que  l'ex- 
térieur a  précédé  :  si  posteà  tacite  consentiat  et  li- 
béré personâ  ligatâ  in  consensu  pristino  persistente9 
verum  ejficilur  matrimonium,  et  tune  uterque  ligatus 
est  :  quia  ,  quamvis  tacitus  consensus  per  se  non 
sujjicerety  tamen  sufficerct  cum  expressione  exteriori 
quœ  prœcessit.  S'il  lalioil  absolument  que  ce  consen- 
lement fut  extérieur,  on  en  verroii  souvent  de  fâcheuses 
suites,  par  la  facilité  qu'il  procureroit  à  l'autre  partie, 
en  conséquence  des  soupçons  qu'il  lui  donneroit ,  de 
se  séparer,  en  révoquant  son  consentement,  et  de  faire 
casser  le  mariage  ,  s'il  en  étoit  dégoûté. 

Un  curé  doit  cependant  toujours  se  ressouvenir  que , 
si  un  pareil  cas  se  présentoit  à  lui ,  il  ne  doit  point  le  dé- 
cider, sans  avoir  eu  auparavant  recours  à  son  évêque, 
pour  le  lui  exposer  et  suivre  ses  ordres. 

Nous  venons  de  dire  qu'un  consentement  purement 
intérieur  neéufiit  pas  pour  la  validité  du  mariage.  Il 
doit,  régulièrement  parlant,  être  exprimé  et  paroître 
au  dehors  par  paroles ,  lorsque  les  contractais  le  peu- 
vent ;  ou  au  moins  par  des  signes  sensibles  et  non  * 
équivoques,  lorsque  les  contractais  sont  muets.  Ne- 
cessaria  sunt}  quantum  ad  Ecclesiam  y  verba  con- 
sensum  exprimentia,  dit  le  pape  Innocent  III.  Le  pape 
Eugène  IV,  dans  son  décret  aux  Arméniens  ,  dit  :  causa 
efficiens  matrimonii  est  mutuus  consensus  regulariler 
per  verba  de  prœsenli  expressus.  Mais  ce  mot,  regu- 
lariler, qui  signifie  ici,  conformément  à  la  règle  or- 
dinaire ,  fait  assez  connoîlre  que  ce  pape  a  cru  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  la  validité  du 
mariage,  que  le  consenlement  soit  exprimé  par  paroles  } 
ei  qu'au  défaut  de  paroles,  les  signes  peuvent  suffire. 
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Eu, effet,  les  sourds  cl  muets  peuvent  validement  con- 
tracter mariage  ,  quoiqu'ils  ne  puissent  parler  :  c'est  la 
décision  d'Innocent  1H.  Au  reste,  il  n'y  a  que  les  per- 
sonnes sourdes  et  muettes  qui  puissent  licitement  con- 
tracter mariage  par  des  signes.  C'est  pourquoi  les  rituels 
disent  très-expressément  aux  curés  et  autres  prêtres  qui 
bénissent  les  mariages,  que,  soit  que  les  parties  se 
marieul  en  présence  Tune  de  l'autre,  ou  par  procureur, 
il  est  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  donnent  leur  con- 
sentement par  paroles;  et,  en  cas  qu'elles  ne  puissent 
parler ,  qu'elles  peuvent  le  donner  par  signes.  C'est  le 
seul  moyen  d'éviter  dans  la  suite,  toute  équivoque  et 
toute  dillicullé  sur  le  consentement  des  contractant  S'il 
arrivoit  que  les  contractans  n'entendissent  ni  ne  par- 
lassent aucune  langue  connue  du  curé  ou  des  témoins , 
il  faudroit  qu'au  cousenlemeut  par  des  paroles  pro- 
noncées en  leur  propre  langage,  et  ensuite  exprimées, 
s'il  est  possible,  en  termes  vulgaires ,  qu'on  leur  auroit  • 
expliqués,  on  leur  fît  joindre  des  signes  extérieurs  qui  * 
puissent  rendre  leur  consentement  évident. 

Enfin,  ce  consentement  doit  être  exprimé  par  pa- 
roles de  présent,  et  d'une  matière  absolue,  et  sans 
restriction.  Si  des  parties  vouloient  contracter  mariage 
sous  condition,  le  curé  ne  devroit  pas  le  souffrir;  parce 
que ,  le  mariage  étant  un  engagement  de  présent  qui 
ne  dépend  pas  du  futur,  cela  embarrasseroit  les  parties 
dans  la  suite,  etpourroit  occasionner  de  grandes  dif- 
ficultés. Les  choses  étant  réglées ,  comme  elles  le  sont 
depuis  le  concile  de  Trente ,  un  curé  doit  absolument 
refuser  de  faire  un  mariage  sous  condition;  sauf  à  lui, 
si  on  le  presse,  à  différer  la  cérémonie,  pour  s'appuyer 
ûq  l'autorité  de  son  évêque. 

8.  De  l'Empêchement  de  V Ordre. 

Le  huitième  empêchement  dirimant  est  l'engagement 
dans  les  Ordres  sacrés.  Le  sous- diaconat ,  et  les  Ordres 
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supérieurs  forment,  dans  l'Eglise  latine,  le  même  em- 
pêchement que  les  vœux  solennels,  avec  celte  diffé- 
rence néanmoins,  que  l'Ordre  sacré,  qu'un  homme 
recevroit  après  un  légitime  mariage,  ne  pourroit  en 
dissoudre  le  lien,  quoique  le  mariage  n'eût  pas  été 
consommé. 

Un  homme  marié  peut  recevoir  les  Ordres  sacrés , 
constante  matrimonio  $  mais  il  faut  que  sa  femme  y 
consente,  et  qu'elle  fasse  vœu  de  chasteté  perpétuelle, 
ou  dans  la  Religion ,  si  elle  est  encore  jeune,  ou  dans 
le  siècle,  si  son  âge  et  sa  vertu  la  mettent  hors  de 
soupçon;  si  son  mari  devoit  être  élevé  à  l'épiscopat, 
il  faudroit  que  jeune  ou  non,  elle  embrassât  l'état  re- 
ligieux. Alexandre  III  le  prescrit  sans  distinction  de 
mœurs  ni  d'âge.  (  Cap.  6.  de  convers.  conjug.). 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  a4-  ^art"  9*  de  Réf. 
Matrim.)  a  prononcé  an  a  thème  contre  tous  ceux  qui 
diroient  que  l'Ordre  sacré  n'est  pas  un  empêchement 
dirimant  du  mariage  :  si  quis  diœerit  clericos,  in 
sacris  Ordinibus  constitutos ,  vel  regulares  casti- 
tatem  solemniter  professos,  posse  matrimonium  co/i- 
trahere,  contractumque  validum  esse ,  non  obstante 
lege  ecclcsiasticâ  vel  voto,  ahathema  sit. 

L'Ordre  sacré,  étant  par  lui-même  un  empêchement 
dirimant  du  mariage,  à  cause  de  la  loi  de  l'Eglise  qui 
Ta  établi,  il  s'ensuit  que  celui  qui,  en  recevant  un 
Ordre  sacré,  seroit  résolu  de  ne  pas  faire  alors  vœu 
de  chasteté ,  n'en  contracteroit  pas  moins  l'empêche- 
ment, à  cause  de  la  réception  de  l'Ordre,  si  l'ordination 
était  valide. 

Celui  qui,  nonobstant  cet  empêchement,  oseroit 
contracter  mariage ,  tomberoit  dans  l'irrégularité ,  et 
encourroit  l'excommunication;  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  droit  (  Cap.  à  nobis.  tit.  de  bigamis  ;  et  Clément, 
eos  qui  de  consanguin.). 

L'Eglise,  par  cette  loi  si  convenable  à  la  dignité  et  à 
la  sainteté  du  sacré  ministère  3  veut  que  les  ecciésias- 
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tiques  soient  plus  détachés  du  monde,  des  aflàircs, 
des  peines,  des  embarras,  qu'entraîne  après  soi  le 
mariage}  que  leurs  cœurs  soient  moins  partagés }  qu'ils 
soient  par  conséquent  plus  libres  pour  vaquer  au  ser- 
vice de  Dieu  et  du  prochain,  et  plus  purs  de  corps  et 
desprit,  pour  approcher  du  Saint  des  Saints,  et  pour 
servir  au  ministère  des  saints  autels.  Si  laicus  et  qui- 
eu  nique  fidelis  orarenon  potest,  nisi  careut  officio 
conjugali ,  dit  saint  Jérôme  (Lib.  I.  adv.  Jovin.); 
sacerdoti  cui  semper  pro  populo  offerenda  sunt  sa- 
crijicia ,  semper  orandum  est  :  si  semper  orandum 
est,  ergb  semper  carendum  matrimoniom 

9.  De  ^Empêchement  du  Lien. 

« 

L'empêchement  du  lien  vient  d'un  premier  mariage, 
même  non  consommé,  qui  empêche,  tant  qu'il  sub- 
siste, d'en  contracter  un  second,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  :  si  quis  dixeril  licere  christ-ianis  plures 
simul  habere  uxores;  et  hoc  nullâ  lege  divinâ  esse 
prohibitum ,  anathema  sit ,  dit  le  concile  de  Trente 
(  Sess,       Can.  2.  de  Reform.  Malrim.). 

On  ne  peut  prendre  trop  de  précaution  pour  cons- 
tater la  mort  du  mari  ou  de  la  femme  d'une  personne 
qui  demande  à  se  remarier.  Quelque  longue  que  soit 
l'absence  de  Tun  des  deux  époux,  l'autre  ne  peut 
passer  à  de  secondes  noces,  s'il  n'a  des  preuves  cons- 
tantes de  la  mort  du  premier.  C'est  ainsi  que  Ta  dé- 
cidé Clément  III  (  Cap.  in  prœsentiâ  de  sponsal.  et 
matr.  )  ;  Consultationi  ergo  tuœ  taliter  re s ponde- 
mus ,  dit  ce  pape,  quod,  quantocumque  annorum 
numéro  ità  remaneant,  viventibus  viris  suis ,  non 
possunt  ad  aliorum  consortium  canonicè  convolare, 
nec  auctoritatc  Ecclesiœ  permit  tas  contrahere  ,  do- 
nec  certu'm  nuntium  recipiant  de  morte  virorum. 
Il  est  à  remarquer  que  ce  pape  n'admet,  non-seule- 
ment aucune  longueur  d'abseuce  pour  permettre  alors 
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un  second  mariage,  mais  qu'il  rejette  encore  tout  autre 
pre'texte  pour  le  favoriser,  sans  la  certitude  de  la  mort 
des  maris  :  licèt  super  hoc ,  dît-il,  sollicitudinem  ha*  , 
buerint  diligentem,  et  pro  juvenïli  œlate,  seufragi- 
litatè  carnis ,  nequeant  continere* 

La  difficulté  est  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  mots,  certum  nuniium.  Voici  les  règles  qu'on 
doit  suivre  là-dessus.  1.  La  preuve  la  plus  juridique 
de  la  mort  d'une  personne  est  l'extrait  du  registre  des 
enterremens  de  la  paroisse  ou  de  l'hôpital,  où  cette 
personne  est  morte.  2.  Cet  extrait  doit  être  signé  par 
le  curé  ou  le  secondaire,  ou  le  prêtre  desservant  du 
lieu  ;  s'il  vient  d'un  autre  diocèse  ,  que  celui  où  Ton 
demande  le  second  mariage,  il  faut  qu'il  soit  légalisé, 
c'est-à-dire,  que  la  signature  en  soit  certifiée  véritable 
par  une  personne  publique  et  titrée  î  l'évêque,  les 
grands-vicaires ,  le  juge  royal  font  foi ,  en  matière  de 
légalisation.  Cependant,  comme  on  peut  être  trompé 
par  de  faux  extraits  et  de  faux  certificats,  et  que  le  cas 
d'une  pareille  fraude  n'est  pas  rare,  un  curé  ne  doit 
en  recevoir  aucun  d'un  diocèse  ou  pays  étranger ,  sali* 
le  faire  examiner  par  son  évêque.  3.  Si  cette  personne 
est  morte  dans  un  pays  où  il  n'y  ait  point  de  registres 
de  sépultures ,  ou  qu'elle  soit  morte  dans  des  circons- 
tances, qui  n'ont  pas  permis  d'enterrer  son  corps  en 
terre  sainte,  on  ne  doit  pareillement  recevoir  aucun 
certificat  de  sa  mort,  quel  qu'il  soit,  comme  certain  et 
indubitable,  sans  l'avoir  auparavant  présenté  à  l'évêque 
ou  à  son  grand-vicaire,  pour  savoir  s'ils  l'approuve- 
ront et  permettront  qu'il  soit  reçu  comme  une  preuve 
suffisante.  Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  dit  là  dessus , 
en  parlant  des  précautions  que  doit  prendre  un  curé  a 
l'égard  de  ceux  qui  se  présentent  à  lui  pour  le  mariage. 
4.  S'il  faut  recourir  à  la  preuve  par  témoins,  on  ne 
l'entreprend  que  sur  la  permission  du  juge  royal.  5. 
Quand  les  preuves,  qu'on  apporte  de  la  mort  d'un 
mari  ou  d'une  femme  paroîtroient  ne  pas  laisser  le 
3.  uG 
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moindre  doute,  un  curé  doit  toujours  ne  rien  faire, 
sans  avoir  consulté  son  évêque ,  auquel  il  appartient  , 
en  pareil  cas,  déjuger  si  les  témoignages  que  Ton  pro- 
duit de  la  mon  du  premier  mari  ou  de  la  première 
femme,  sont  certains  comme  les  lois  de  l'Eglise  le 
demandent. 

Il  peut  se  faire  quelquefois  que,  du  concours  de  dif- 
férentes circonstances,  il  résulte  des  preuves  légitimes 
et  concluantes  de  la  mort  d'une  personne  :  c'est  à  un 
évêque  à  les  examiner,  pour  prononcer  ensuite  sur 
l'état  de  celle  qui  demande  a  se  marier.  Et  comme, 
dans  ces  conjonctures ,  les  sentimens  peuvent  être  dif- 
férens,  c'est  à  l'évêque  à  prononcer  et  à  décider  du 
parti  que  Ton  doit  prendre  ;  afin  d'éviter  toute  con- 
testation, et  d'empêcher  que  l'on  ne  regarde  des  pré- 
somptions, des  conjectures,  ou  le  seul  bruit  commun, 
comme  des  preuves  suffisantes  de  la  mort  dont  on 
veut  s'assurer.  Quelque  violentes  que  soient  les  pré- 
somptions de  la  mort  d'une  partie  absente,  l'Eglise 
ne  les  admet  point  pour  permettre  un  second  mariage, 
si  elles  ne  donnent  pas  une  certitude  morale  :  nullus 
ad  secundas  nuptias  migrare  prœsumat,  donec  ei 
constet,  qubd  ab  hâc  vitâ  migraverit  conjuoe  ejus, 
dit  le  pape  Luce  III  (C.  Dominus.  de  secundis 
nuptiis.  ). 

Si  une  femme,  s'étant  remariée  de  bonne  foi,  et 
après  avoir  pris  toutes  les  précautions  que  nous  ve- 
nons de  marquer ,  commence  à  croire  que  son  premier 
mari  pourroit  bien  n'être  pas  mort,  voici  le  parti 
qu'elle  doit  prendre  :  si  elle  a  des  assurances  si  fortes 
de  la  vie  de  son  mari ,  qu'elle  ne  puisse  en  douter,  elle 
doit  se  séparer  de  celui  qu'elle  a  épousé  en  dernier  lieu, 
et  qui  n'est  pas  son  mari,  son  second  mariage  étant 
nul ,  pour  retourner  avec  son  premier  époux.  Le  pape 
Luce  III  l'ordonne  expressément  dans  le  chap.  Do- 
minus :  qubd y  si  post  hoc  de  prions  conjugis  vitâ 
Gonstiterit ,   reliais  udulterinis  complexibus ,  ad 
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priorem  conjugem  revertatur.  Saint  Léon  Ta  voit  déjà 
réglé  de  même  dans  sa  lettre  à  Nicétas ,  évêque  d'À- 
quiléc.  Si  elle  n'a  que  des  preuves  fbibles  et  légères  de 
la  vie  de  son  premier  mari,  elle  doit,  après  en  avoir 
conféré  avec  un  confesseur  éclairé  et  prudeut ,  mépriser 
des  preuves  vagues,  et  des  oui-dire,  si  ce  confesseur 
le  lui  conseille,  les  trouvant  sans  fondement,  et  se 
conduire  avec  celui  qu'elle  a  épousé  en  dernier  lieu , 
comme  avec  son  légitime  mari.  C'est  la  décision  du  pape 
Innocent  III  (  C.  lnquisitioni.  de  Sent,  excomm.  ). 
Enfin,  si  elle  a  autant  de  raisons  pour  croire  son  pre- 
mier mari  vivant,  que  pour  le  croire  mort,  elle  doit 
chercher  la  vérité  par  les  informations  les  plus  exactes 
qu'elle  pourra  faire }  et  cependant  rester  avec  celui 
qu'elle  a  épousé  de  bonne  foi  en  secondes  noces.  Elle 
est  même  obligée  de  lui  rendre  le  devoir  lorsqu'il  l'exige, 
parce  qu'on  ne  peut  pas ,  sur  un  simple  doute ,  priver 
une  personne  de  son  droit;  mais  elle  ne  peut  elle- 
même  demander  le  devoir  tandis  que  son  doute  sub- 
siste, s'il  est  bien  fondé,  comme  on  le  suppose;  parce 
qu'il  y  auroit  du  risque  à  le  faire,  et  qu'il  n'y  en  a  point 
à  s'en  abstenir.  C'est  la  décision  du  C.  Dominus.  de 
secundis  nuptiis,  et  celle  du  C.  inquisitioni,  que  nous 
venons  de  citer. 

Si  cette  femme  ,  comme  elle  le  doit  faire  quand  il 
n'y  a  aucun  inconvénient,  communiquoit  à  son  mari 
actuel  les  raisons  qu'elle  a  de  douter  de  la  mort  du 
premier,  et  qu'il  en  lût  frappé  lui-même,  ils  devroient 
alors  s'abstenir  l'un  et  l'autre  de  tout  ce  qui  n'est  permis 
qu'aux  légitimes  époux,  parce  que  leur  possession  seroit 
troublée  et  cesseroit  d'être  pacifique. 

Un  second  mariage ,  fait  du  vivant  de  la  première 
femme  ou  du  premier  mari,  est  tellement  nul,  que, 
quand  il  auroit  subsisté  sans  trouble  pendant  trente  ou 
quarante  ans ,  cette  longue  possession  ne  le  j  endroit 
pas  valable.  On  doit  appliquer  à  ce  cas  la  maxime 
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quod  ab  initia  vitiosum  est,  tract u  temporis  eon- 

valescere  non  potesL 

Si  une  femme ,  pendant  l'absence  de  son  mari ,  en 
épousoit  un  autre ,  sans  avoir  des  preuves  de  la  mort 
du  premier,  et  que  néanmoins  ce  premier  (ut  mort 
avant  la  célébration  du  second  mariage ,  ce  dernier 
mariage  ne  seroit  pas  invalide,  mais  il  auroit  été  cé- 
lébré illicitement. 

Quand  les  parties  se  sont  mariées  de  bonne  foi  pen- 
dant un  premier  mariage  subsistant ,  elles  ne  sont  pas 
coupables }  leurs  enfans ,  provenus  de  ce  second  mariage, 
sont  regardés  comme  légitimes  ,  pourvu  que  la  bonne 
foi  ait  été  constante,  au  moins  dans  Tune  des  deux  , 
jusqu'au  temps  de  la  conception  de  l'enfant.  C'est  ainsi 
que  l'a  décidé  le  pape  Inuocent  III  (  C.  ex  tenore  , 
Quifilii  sint  legitimi  ).Mais  il  faut  se  ressouvenir  que, 
dans  ce  royaume,  on  est  toujours  présumé  s'être  marié 
de  mauvaise  foi ,  quand  on  n'a  pas  fait  publier  ses  trois 
bans  i  parce  qu'on  a  omis  le  moyen  le  plus  propre  à 
découvrir  l'empêchement  avec  lequel  on  a  contracté 
mariage. 

10,  De  V Empêchement  de  V Honnêteté  publique. 

Cet  empêchement  naît  de  deux  sources  ,  qui  sont 
les  fiançailles,  et  le  mariage  qui  ifa  point  été  consomme". 
L'empêchement  qui  résulte  des  fiançailles  ne  s'étend 
plus,  depuis  le  concile  de  Trenie ,  que  jusqu'au  premier 
degré  de  parenté,  et  consiste  seulement  en  ce  que  le 
fiancé  ne  peut  épouser  la  mère,  la  fille,  ni  la  sœur  de 
sa  fiancée}  mais  il  peut  validement  se  marier  avec  sa 
cousiue,  et  autres  parentes  plus  éloignées.  Il  en  est  de 
même  de  la  fiancée ,  par  rapport  aux  parens  de  son 
fiancé. 

Les  fiançailles,  qui  sont  nulles  par  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ne  produisent  poiut  cet  empêchement.  Il 
en  e*l  de  même  de  celles  qui  ont  été  laites  sous  une 
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condition  qui  n'a  point  été  accomplie,  ou  même  pour 
laquelle  on  a  marqué  un  terme  qui  n'est  point  expiré. 

L'usage  et  la  coutume  ont,  de  temps  immémorial , 
établi  dans  ce  diocèse,  que  le  curé  est  témoin  néces- 
saire pour  la  validité  des  fiançailles  5  et  que  toutes  les 
simples  promesses  de  mariages  qui  se  font  sans  y  ap- 
peler le  curé ,  et  sans  aucune  cérémonie  ecclésiastique, 
ne  sont  regardées  que  comme  des  promesses  civiles, 
des  accords  et  des  conventions  matrimoniales,  qui 
forment ,  à  la  vérité ,  une  obligation  de  conscience,  mais 
qui  ne  produisent  aucun  empêchement  dirimant ,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  reconnues  et  autorisées  par 
l'Eglise. 

Nous  n'avons  aucune  loi  générale  qui  prescrive  les 
fiançailles  ecclésiastiques.  Il  y  a  plusieurs  Eglises  en 
France,  ou,  ainsi  que  dans  celle  de  Toulon,  elles  ne 
sont  point  en  usage }  il  y  en  a  même  où  elles  sont 
expressément  défendues ,  à  causes  des  inconveniens  qui 
en  résultent* 

Voici  donc  la  règle  qu'on  doit  suivre  là-dessus,  dans 
le  diocèse  de  Toulon.  Les  fiançailles  ,  qui  se  font  en 
présence  du  curé  et  que  l'Eglise  autorise,  forment  un 
empêchement  d'honnêteté  publique.  Mais  les  simples 
promesses,  même  en  présence  de  témoins,  ou  dans  les 
actes  où  il  s'agit  de  constitution  de  dot,  produisent 
seulement  une  obligation  de  conscience,  quand  on 
n'a  pas  de  bonnes  raisons  pour  retirer  sa  parole.  Pour 
que  ces  promesses  de  mariages  forment  une  obliga- 
tion de  conscience,  il  faut,  1.  que  ceux  qui  les  font , 
puissent  un  jour  contracter  mariage  ensemble  :  elles 
se  i  oient  nulles  ,  s'il  y  a  voit  entre  les  parties  un  em- 
pêchement dirimant.  a.  Que  ces  promesses  soient  libres 
et  voloutaires  :  cette  condition  est  nécessaire  pour  tous 
les  actes  de  la  vie  civile.  3.  Qu'elles  soient  récipro- 
ques; parce  que  le  mariage  ne  peut  subsister  que  par 
l'union  des  deux  parties. 

Quoique  les  promesses  de  mariage  ,   revêtues  d« 
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toutes  cet  conditions ,  forment  une  obligation  de  cons- 

cience,  il  y  a  cependant  des  cas  ,  comme  nous  venous 
de  le  remarquer,  dans  lesquels  ou  peut  les  résoudre, 
tels  que  sont  pour  l'ordinaire  ceux-ci.  l«  Lorsqu'il  est 
survenu ,  depuis  les  promesses,  un  empêchement  di- 
riinanl  :  on  ne  peut  même  en  conscience  accomplir 
ces  promesses,  s'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  dispense 
de  cet  empêchement.  2.  Lorsqu'il  y  a  un  changement 
considérable,  soit  dans  l'esprit,  soit  dans  les  mœurs, 
soit  dans  les  biens  du  corps,  soit  dans  les  biens  de  la 
fortune ,  arrivé  ou  reconnu  depuis ,  à  l'un  des  deux  , 
et  tel  que,  si  l'autre  l'eût  connu  ou  prévu,  il  ne  lui 
eût  point  promis  le  mariage.  Si ,  par  exemple ,  l'un  des 
promis  avoit  commis  le  crime  de  fornication  avec  une 
autre  personne;  s'il  étoit  tombé  en  démence;  s'il  lui 
éloit  survenu  une  infirmité  contagieuse,  une  difformité 
notable,  la  perle  d'un  œiL  d'un  bras,  s'il  avoit  perdu 
la  plus  grande  partie  du  bien  qu'il  avoit,  etc.  3.  Uno 
absence  longue  et  affectée,  sans  donner  de  ses  nou- 
velles; une  antipathie,  ou  une  inimitié  capitale;  de 
grandes  oppositions  entre  les  deux  promis;  le  délai  de 
l'accomplissement  des  promesses  au-delà  du  temps  dont 
on  étoit  convenu  pour  la  célébration  du  mariage;  une 
grande  répugnance  dans  tous  les  deux ,  ou  au  moins 
dans  l'un  des  deux  pour  ce  mariage;  et  tout  ce  qui 
douue  lieu  de  craindre  que  ce  mariage  ne  soit  con- 
traire à  leur  salut ,  sont  des  motifs  légitimes  de  dis- 
soudre ces  promesses,  et  de  ne  les  pas  exécuter.  Les 
deux  promis  peuvent  encore,  d'un  commun  accord, 
résilier  entr'eux  leurs  promesses.  Si  elles  étoient  faites 
par  des  impubères,  elles  ne  les  obligeroieut  pas  en 
conscience,  lorsqu'ils  auroient  atteint  l'Age  de  puberté , 
s'ils  déclaroient  alors  ne  vouloir  pas  s'y  tenir,  et  avoir 
changé  de  résolution. 

Nous  avons  dit  que  l'empêchement  de  l'honnêteté 
publique  naît  encore  du  mariage  non  consommé,  soit 
qu'il  soit  valide,  ou  non,  pourvu  que  la  nullité  ne 
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vienne  pas  du  défaut  de  consentement.  Cette  exception  de 
défaut  de  consentement  est  de  Boniface  VIII  (C.  Unico. 
desponsal.),  et  d'Innocent  III(C.  Tua  nos.  de  sponsaL). 
Ce  défaut  de  consentement  ne  se  trouve  pas  seulement 
quand  une  des  parties  a  fait  semblant  de  consentir,  sans 
vouloir  donner  réellement  son  consentement}  mais  aussi 
quand  il  y  a  eu  erreur  de  la  personne ,  ou  lorsque  Ton 
n'a  consenti  que  par  violence,  ou  étant  forcé  par  une 
crainte  griève.  II  faut  encore  regarder  comme  fait  sans 
consentement  le  mariage  contracté  par  un  homme  fu- 
rieux, par  un  fou  ,  ou  par  un  homme  tellement  ivre 
qu'il  avoit  perdu  la  raison. 

Si  la  nullité  du  mariage  venoit  de  l'empêchement  de 
l'honnêteté  publique,  provenant  de  fiançailles  précé- 
dentes ,  il  ne  produiroit  pas  un  autre  empêchement 
d'honnêteté  publique  au  mariage  avec  la  première  fian- 
cée :  par  exemple,  si  Pierre  qui  étoit  fiancé  avec  Marie, 
avoit  depuis  épousé  Catherine,  sœur  de  Marie,  ce  ma- 
riage, qui  seroit  nul ,  ne  l'empêcheroit  pas  de  se  marier 
avec  Marie,  qu'il  seroit  au  contraire  obligé  d'épouser, 
à  cause  des  précédentes  fiançailles  }  supposé  toutefois 
que  son  mariage  avec  Catherine  ne  fut  pas  consommé  : 
car,  en  ce  cas,  il  ne  pourroil  épouser  ni  l'une  ni  l'autre. 
Il  ue  pourroit  se  marier  avec  Marie,  à  cause  de  l'afli- 
nité ,  venue  du  crime  commis  avec  Catherine}  et  il  ne 
pourroit  se  marier  avec  Catherine,  à  cause  de  l'empê- 
chement de  l'honnêteté  publique,  venu  des  fiançailles 
avec  Marie.  Il  y  a  des  auteurs  qui  disent,  qu'il  seroit 
obligé,  en  ce  cas,  de  demander  dispense  pour  pouvoir 
épouser  Marie.  Il  faut  cependant  remarquer  que,  si  le 
crime  avec  Catherine  avoit  précédé  les  fiançailles  avec 
Marie,  Pierre  devroit  épouser  Catherine}  parce  que  les 
fiançailles  avec  Marie  seroient  invalides  alors,  à  cause 
de  radin i lé  contractée  avec  Marie  par  le  crime  avec  Ca- 
therine. Enfin,  quoique  le  mariage  nul  de  Pierre  avec 
Catherine,  ne  produisît  point  d'empêchement  d'hon- 
nêteté publique  au  mariage  qu'il  devroit  contracter  avec 
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Marie ,  il  produiroit  cependant  cet  empêchement  par 
rapport  aux  autres  sœurs  ,  et  à  la  mère  de  Marie, 

L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  qui  naît  d'un 
mariage  non  consommé,  s'étend,  comme  celui  de  la 
parenté,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  Ainsi 
une  femme  dont  le  mariage  n'a  pas  été  consommé  , 
soit  à  cause  de  l'impuissance  de  son  mari ,  soit  parce 
qu'il  s'est  fait  religieux ,  soit  parce  qu'il  est  mort  avant 
la  consommation  du  mariage,  ne  peut  épouser  aucun 
parent  de  son  mari,  jusqu'au  quatrième  degré.  Il  en  est 
de  même  du  mari  à  l'égard  des  parens  de  son  épouse* 

L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  est  perpétuel, 
et  il  s'étend  aux  parens  même  illégitimes,  mais  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  alliés. 

11.  De  T Empêchement  de  la  Démence. 

Il  est  constant  que  les  insensés ,  les  furieux ,  et  ceux 
qui  sont  imbécilles  jusqu'à  être  incapables  de  délibéra- 
tion et  de  choix ,  sont  de  droit  naturel ,  incapables  du 
Sacrement  de  Mariage ,  qui  demande  beaucoup  de  liberté 
pour  être  propre  à  le  recevoir.  Si  les  lois  les  rendent 
inhabiles  à  engager  leurs  biens,  comment  leur  permel- 
troienl-elles  d'engager  leurs  personnes  ? 

Néanmoins,  si  la  folie  d'une  personne  cessoit  de  temps 
à  autre,  et  qu'elle  eût  de  bons  momens,  le  mariage 
qu'elle  coutracteroit  dans  ces  intervalles  de  raison ,  ne 
seroit  pas  invalide  :  il  en  seroit  de  même  de  celui  que 
coutracteroit  une  personne  à  laquelle  la  foihlesse  de  son 
esprit  n'ôteroit  pas  l'usage  de  la  liberté.  Il  est  cependant 
fort  à  propos  de  détourner  ces  sortes  de  personnes  du 
mariage  :  elles  seroieut  incapables  d'élever  leurs  enfans 
comme  il  faut  :  et  le  retour  de  la  folie  de  celles  qui  n'ont 
que  quelques  intervalles  de  raison,  a  souvent  de  très- 
funestes  effets.  Un  curé  ne  doit  même  marier  ceux  qui 
n'ont  que  quelques  bons  intervalles ,  qu'après  avoir  con* 
çulic  ion  évèque. 
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Un  curé  à  qui  on  a  fait  signifier  la  défense  qu'a  faite 
un  juge  à  une  personne  de  se  marier  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  son  esprit ,  ne,  doit  pas  la  marier  avant  que  ia 
défense  ait  été  levée. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus ,  que  les  sourds  et  muets 
peuvent  être  admis  au  mariage ,  quand  ils  ont  l'esprit 
assez  ouvert  pour  connoîlre  l'engagement  qu'ils  con- 
tractent, et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  par  signes 
le  cousentement  de  leur  volonté.  On  en  voit  quelque- 
fois ,  dans  lesquels  la  nature  a  si  sagement  réparé  le 
défaut  de  leurs  organes ,  qu'ils  comprennent  une  infinité 
de  choses  très-dilliciies.  Maison  don,  autant  qu'il  est 
possible ,  dissuader  de  se  marier ,  ceux  qui  ne  seroient 
pas  en  étal  de  procurer  à  leurs  en  (ans ,  par  le  ministère 
d'autrui ,  la  bonne  éducation  dont  ils  ont  besoin.  Un  curé 
ne  peut  oublier  qu'il  ne  doit  pas  admettre  au  mariage 
des  sourds  et  muets,  qu'auparavant  il  n'en  ait  rendu 
compte  à  son  évêque. 

13.  De  V Empêchement  de  V Affinité. 

m 

L'affinité  est  une  alliance  qui  se  contracte  par  le 
commerce  charnel  de  deux  personnes  de  différent  sexe. 
Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  l'une  légitime,  qui  résulte 
de  la  consommation  d'un  mariage  bon  et  valide  ; 
l'autre  illégitime,  qui  provient  de  l'adultère  ou  delà 
fornication. 

L'affinité  légitime  se  contracte  entre  le  mari,  et  les 
parens  delà  femme  ;  cl  entre  la  femme,  elles  parensdeson 
mari  ;  et  s'étend  aux  mêmes  degrés  que  l'empêchement 
de  la  parenté ,  c'est-à-dire,  à  tous  ceux  de  la  ligne  di- 
recte, en  quelque  degré  que  ce  soit;  et  jusqu'au  qua- 
trième inclusivement  de  la  ligne  collatérale.  Les  degrés 
de  l'a  (fini  té  suivent  ceux  de  la  parenté;  ainsi  les  parens 
au  premier  degré  de  la  femme,  sont  alliés  au  premier 
degré  du  mari  :  il  en  est  de  même  des  autres  degrés ,  et 
des  parens  du  mari  par  rapport  à  (a  femme, 
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Il  n'y  a  cependant  entre  les  parens  du  mari  et  ceux 
de  la  femme ,  aucune  alliance  qui  puisse  les  empêcher 
de  se  marier  ensemble  :  le  mari  est  le  seul  de  sa  famille 
qui  contracte  l'affinité  avec  les  parentes  de  sa  femme; 
comme  la  femme  est  la  seule  de  la  sienne,  qui  contracte 
celte  même  affinité  avec  les  parens  de  son  mari.  Un 
père  et  un  fils  peuvent  épouser  la  mère  et  la  fille;  deux 
frères  peuvent  épouser  les  deux  sœurs ;  ou  l'un  d'eux 
peut  épouser  la  mère,  et  l'autre  la  fille.  De  là  ce  prin- 
cipe reçu  :  affinitas  non  parit  ajffinitatem.  Mais  le  mari 
qui  est  Yeuf ,  ne  peut  épouser  aucune  des  parentes  de 
sa  femme  dans  la  ligne  collatérale,  jusqu'au  quatrième 
degré  ;  et  de  même  la  femme  veuve  ne  peut  épouser 
aucun  des  parens  de  son  mari  dans  la  même  ligne , 
jusqu'au  quatrième  degré.  Ainsi  l'affinité  légitime  est 
toujours  dans  celte  ligne  entre  quatre  d'un  côté,  et  un 
seul  de  l'autre;  et  rien  plus.  La  raison  est,  que  l'alliance 
est  personnelle;  et  ce  qui  est  tel,  ne  passe  jamais  de 
l'un  à  l'autre. 

Depuis  que  le  concile  de  Latran  a  abrogé  l'affinité 
du  second  et  du  troisième  genre,  dans  la  ligne  collaté- 
rale, on  a  reçu  pour  principe  certain,  que  l'affinité 
se  contracte  avec  les  parens,  et  non  avec  les  alliés;  de 
sorte  que  les  alliés  de  l'un  des  deux  époux  ne  touchent 
aucunement  à  l'autre.  Ainsi  les  alliés  du  mari  ne  de- 
viennent point  les  alliés  de  la  femme;  de  même  les  alliés 
de  la  femme  ne  deviennent  point  les  alliés  du  mari  :  et 
voilà  le  second  sens  de  cette  règle  du  droit  canonique , 
que  nous  venons  de  rapporter:  V  affinité  n  engendre 
point  r affinité.  D'où  il  suit,  par  exemple,  que  Jacques, 
après  la  mort  de  Magdelaine,  sa  femme,  peut  épouser 
Marcelle ,  veuve  de  Paul ,  frère  de  Magdelaine  ;  parce  que 
Jacques,  par  son  mariage  avec  Magdelaine,  est  devenu 
allié  de  Paul  frère  de  Magdelaine  et  des  autres  parens 
consanguins  de  Magdelaiuesa  femme  jusqu'au  quatrième 
degré ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus  ;  mais 
Marcelle  n'étoit  pas  cousanguiue  de  Magdelaine,  et 
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étoil  seulement  son  alliée  comme  ayant  épousé  Paul 
son  frère  ;  ainsi  il  n'y  a  point  d'affinité  entre  Jacques 
et  Marcelle. 

Il  suit  encore  du  même  principe ,  qu'une  femme  peut 
épouser  le  gendre  de  son  premier  mari.  Par  exemple , 
Cécile  a  épousé  Paul  veuf,  qui  avoit  eu  de  son  premier 
mariage  une  fille  nommée  Berthe,  laquelle  avoit  épousé 
Joseph  :  si  Paul  et  Berthe  venoient  à  mourir  ,  Cécile 
pourroit  épouser  Joseph,  quoique  veuf  de  Berthe  sa 
belle-fille^  parce  que  l'alliance  ou  l'affinité  de  Berthe 
avec  Cécile  sa  belle-mère ,  n'a  pas  passé  de  Berthe  à  Jo- 
seph ,  qui  n'étoit  qu'allié  de  Paul  et  non  son  parent. 
Ainsi ,  il  n'y  auroit  aucune  affinité  entre  Joseph  et  Cé- 
cile ,  femme  de  feu  Paul.  Il  n'importe  que  la  belle-mère  et 
la  belle-fille  se  soient  qualifiées  de  mère  et  de  fille:  car 
il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  Berthe  ait  été  en  effet  fille 
de  Cécile,  ou  que  Joseph  soit  veuf  d'une  fille  de  Cécile  ; 
et  que  ,  parce  que  Cécile  ne  pourroit  épouser  le  veuf  de 
sa  propre  fille ,  il  y  ait  aussi  empêchement  à  son  mariage 
avec  le  veuf  de  sa  belle-fille. 

L'affinité  approche  beaucoup  de  la  parenté }  et  l'on 
doitsuivre,  pour  raflioité,  les  mêmes  règles  que  l'on  suit 
pour  connoîlre  les  degrés  de  parenté. 

Pour  savoir  en  quel  degré  deux  personnes  sont  alliées, 
il  faut  distinguer,  dans  l'affinité  comme  dans  la  parenté, 
la  souche  ,  la  ligne ,  et  les  degrés. 

La  souche  sont  les  deux  personnes  qui,  par  leur  com- 
merce ,  sont  devenues  une  seule  chair  :  on  ne  les  regar- 
de pas  comme  alliées,  mais  comme  la  source  et  le  prin- 
cipe de  l'affinité. 

La  ligne  est  Tordre  et  la  suite  des  personnes  qui 
sont  alliées  les  unes  aux  autres.  Cette  ligne  est,  ou  di- 
recte, ou  collatérale,  selon  que  les  parens  des  personnes 
qui  se  sont  connues ,  sont  par  rapport  à  elles  dans  la 
ligne  droite,  ou  dans  la  collatérale.  Marthe  se  marie  à 
Pierre  :  le  père  et  les  autres  ascendans  de  Pierre,  le 
fils  et  tous  ceux  qui  descendent  de  Pierre ,  sont  alliés 
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à  Marthe  dans  la  ligne  directe ,  mais  le  frère  de  Pierre, 
le  fils  de  ce  frère,  ses  oncles,  ses  cousins,  ne  lui  sont 
alliés  qu'en  ligne  collatérale. 

Le  degré  est  la  distance  d'un  allié  à  l'autre.  Cette 
distance  se  mesure  sur  celle  de  la  parenté  ;  ainsi  il  y  a 
autant  de  degrés  d'alunite  entre  Jean  et  celle  qui  a 
épousé  son  parent,  qu'il  y  a  de  degrés  de  parenté 
entre  Jean  et  ce  même  parent.  Si  Jean  est  au  premier 
degré  avec  son  parent,  il  est  au  premier  degré  avec  la 
femme  de  celui-ci}  s'il  n'est  qu'au  second  ou  au  troisième 
degré  avec  lui,  il  ne  sera  qu'au  second  ou  au  troisième 
avec  elle. 

L'aifinité  illégitime  forme  aussi  un  empêchement  diri- 
niant,  mais  qui  ne  s'étend  que  jusqu'au  second  degré  inclu- 
sivement. Le  concile  de  Trente  l'a  ainsi  réglé  (  Ses  s.  24. 
cap.  4.  de  Beform.  Matr.  ).  Celui  donc  qui  a  eu  une 
habitude  criminelle  avec  une  femme,  ne  peut  se  marier 
avec  aucune  parente  au  premier  et  au  second  degré  de 
celle  femme;  mais  il  peut  épouser  les  parentes  d'un 
degré  ultérieur  :  et  de  même  la  femme  ne  peut  épouser 
aucun  parent  au  premier  ou  au  second  degré  de  celui 
avec  lequel  elle  a  péché.  Cette  Jalliance  n'a  point  lieu, 
nui  opère  ca rnis  completo ,  et  ne  peut  provenir  ex 
sodomiticp  congressu. 

On  demande  si  un  mariage  invalide  produit ,  comme 
celui  qui  est  valide,  une  affinité  qui  aille  jusqu'au  qua- 
trième degré.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  y  a 
des  auteurs  qui  distinguent  le  mariage  invalide,  con- 
tracté de  mauvaise  foi,  du  mariage  invalide,  contracté 
de  bonne  foi.  S'il  a  été  contracté  de  mauvaise  foi, 
disent-ils,  c'est-à-dire,  par  des  personnes  dotit  une 
au  moins  connoissoit  l'empêchement  qui  la  rendoil 
ïuhabite  à  contracter,  l'affinité  ne  paroît  pas  devoir 
aller  plus  loin  que  le  second  degré;  parce  qu'elle  naît 
alors  d'un  commerce  formellement  illicite;  ils  le  concluent 
du  chap.  3.  De  clandest.  desponsat.  §.  1.  qui  or- 
donne que  les  enfaus,  nés  d'un  mariaye  nul,  soient 
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tenus  pour  illégitimes,  quoique  leurs  parens  aient  ignoré 
l'empêchement,  s'ils  l'ont  ignoré  par  leur  faute,  ce  qui 
marque  leur  mauvaise  foi.  Cette  réponse  de  ces  auteurs 
paroîl  certaine,  s'il  sagit  d'un  mariage  nui  qui  ait  passé 
publiquement  pour  concubinage;  mais  s'il  s'agit  d'un 
mariage  nul,  auquel  les  parties  de  mauvaise  foi  aient 
donné  au  dehors  toute  l'apparence  d'un  mariage  lé*- 
gilirae,  d'autres  auteurs  pensent  que  ce  mariage  inva- 
lide, quoique  de  mauvaise  foi,  devroit  produire  le 
même  empêchement  d'honnêteté  publique ,  que  produit 
tout  mariage  qui  est  nul  autrement  que  par  défaut  dé 
consentement,  et  par  conséquent  un  empêchement 
jusqu'au  quatrième  degré.  Ce  dernier  sentiment  semble 
préîérable  dans  la  pratique.  Dans  le  doute ,  il  faut 
choisir  le  plus  sûr.  Si  le  mariage  nul  a  été  contracté 
de  bonne  foi,  tous  conviennent  qu'il  produit ,  quoi- 
que nul,  une  affinité  qui  va  jusqu'au  quatrième  degré. 

Si  un  homme  est  assez  déréglé  pour  avoir  un  mauvais 
commerce  avec  la  sœur  ou  quelqu'autre  des  parentes 
de  sa  femme  dans  le  premier  ou  second  degré,  son  mariage 
ne  peut  être  dissous  par  le  crime,  parce  que  le  lien 
en  est  indissoluble;  mais  l'usage  lui  en  devient  interdit: 
en  sorte  qu'il  ne  peut  demander  le  devoir  conjugal  1 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  de  son  évêque  dispense  de 
cet  empêchement  :  il  est  néanmoins  obligé  de  le  rendre, 
sa  femme  ne  devant  pas  être  privée  de  son  droit,  pour 
un  crime  auquel  elle  n'a  eu  aucune  part.  Il  faut  en  dire 
de  même  de  la  femme,  si  elle  a  commis  le  crime  avec 
on  des  parens  de  son  mari  au  premier  ou  au  second 
degré.  Celte  peine  s'encourt  par  le  seul  fait*,  mais 
elle  ne  regarde,  ni  fépoux  qui  auroit  commis  ce  crime 
sans  le  savoir,  par  une  ignorance  invincible,  croyant 
être  avec  sa  femme;  ni  la  femme  qui  l'auroit  commis 
par  force  et  par  une  violence  extérieure  à  laquelle  elle 
if  auroit  pu  résister  :  car  il  faut  être  coupable  pour 
J'encourir.  L'ignorance  de  la  loi  qui  porte  celte  peine, 
H1  en  exemple  pas  ;  la  crainte  de  la  mort  u  en  exempterai 
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pas  non  plus  :  on  a  toujours  tort  d'y  céder.  Pudicitia1 
dit  saint  Augustin,  potiiis  quœlibet  mala  toléra re , 
quàm  malo  consentire ,  decernit.  Le  droit  de  deman- 
der le  devoir  conjugal,  ne  se  perd  pas  en  péchant  avec 
son  propre  parent,  ou  avec  les  alliées  de  son  époux  ; 
parce  que  les  canons  qui  ont  parlé  du  premier  cas , 
n'ont  rien  réglé  sur  ces  deux  derniers.  Si  les  deux  con- 
joints avoient  chacun  de  leur  côté  commis  le  même 
crime }  par  exemple,  si  Pierre  avoil  péché  avec  une  pa- 
rente de  sa  femme  au  premier  ou  au  secoud  degré,  et  si 
Ja  femme  de  Pierre  avoit  péché  avec  un  parent  de  son 
mari  au  premier  ou  au  second  degré,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  pourroient  user  du  mariage,  sans  dispense  de  l'é- 
vêquc.  Comme  l'affinité  qui  précède  le  mariage  ne 
l'empêche  que  dans  les  deux  premiers  degrés,  quand 
elle  vient  d'un  commerce  criminel,  elle  n'en  empêche 
l'usage,  que  lorsqu'elle  se  contracte  dans  ces  mêmes 
degrés. 

i3.  De  l Empêchement  de  la  Clandestinité. 

On  nomme  clandestin ,  un  mariage  qui  n'a  pas  été 
célébré  en  face  de  l'Eglise ,  soit  par  le  propre  curé  des 
parties  contractantes ,  soit  par  un  autre  prêtre  commis 
par  lui  à  cet  effet,  et  auquel  il  n'y  a  pas  eu  un  nombre 
suffisant  de  témoins.  Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  dit 
ci-devant,  du  propre  curé  de  ceux  qui  contractent  ma- 
riage ,  et  des  témoins  qui  doivent  alors  être  présens. 

Les  mariages  clandestins  sont  entièrement  nuls  et 
invalides ,  depuis  la  publication  du  concile  de  Trente, 
qui  les  déclare  tels  (  Sess.  cap,  i.  de  Reform. 
Malrim.  ).  Qui  aliter  quàm  prœsente  parocho,  vel 
alio  sacerdote  de  ipsius  licentiâ^et  duobus  vel  tri- 
bus testibus,  malrimonium  contrahere  attentabunt , 
eos  sancta  Sjrnodus  ad  sic  contrahendum  omnino 
reddit  inhabiles  ,*  et  hujusmodi  contraCtus  irritos  et 
uni  la  s  esse  decernit ,  prout  eos  yrœsenti  decreto  ir- 
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ritos  facit  et  annulât.  Ce  décret  a  force  de  loi  en 
France  ,  où  il  a  été  reçu  et  publié  par  les  conciles  pro- 
vinciaux qui  s'y  sont  tenus  depuis  le  concile  de  Trente  f 
et  par  l'autorité  de  nos  rois. 

14.  De  V Empêchement  de  t  Impuissance. 

Nous  parlons  ici  de  l'impuissance  de  consommer  le 
mariage,  laquelle  est  regardée  comme  un  autre  em- 
pêchement. Cette  impuissance  est  perpétuelle  ou  pas- 
sagère. On  entend  par  impuissance  perpétuelle  ,  celle 
qui  ne  peut  être  levée  sans  miracle  ,  ou  sans  crime  ou 
sans  une  opération  qui  exposeroit  la  personne  au  danger 
de  perdre  la  vie.  L'impuissance  passagère  est  celle  qui 
peut  être  guérie  par  la  patience ,  ou  avec  des  remèdes 
naturels  et  permis.  Cette  dernière  n'empêche  pas  la 
validité  du  mariage;  mais  la  première  y  forme  un  em- 
pêchement diriraant,  lorsqu'elle  précède  la  célébration 
du  mariage  :  que  si  elle  ne  survient  qu'après  qu'il  a  été 
contracté ,  elle  n'a  pas  la  force  de  le  dissoudre  ,  quand 
même  elle  en  précederoit  la  consommation  ;  elle  oblige 
seulement  les  deux  époux  à  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur  ;  encore  faut-il  pour  cela  qu'elle  soit  cer- 
taine et  avérée. 

Dans  le  doute  si  l'impuissance  a  précédé  la  célébra- 
tion du  mariage,  il  faut  examiner  la  qualilé  de  cette 
même  impuissance.  Si  elle  est  naturelle,  on  présume 
alors  qu'elle  subsistoit  avant  le  mariage.  Mais  si  elle  est 
accidentelle  \  si ,  par  exemple,  elle  vient  d'une  maladie, 
d'une  opération  ,  ou  de  quelqu'autre  cause  de  même 
espèce,  il  semble  qu'on  ne  doit  alors  écouter  celui  des 
deux  époux  qui  réclame  contre  la  validité  de  son  ma- 
riage, que  lorsqu'il  n'a  pas  lardé  à  se  plaindre. 

On  dislingue  encore  une  impuissance  perpétuelle 
absolue;  et  une  qui,  bien  que  perpétuelle ,  n'est  que 
relative.  La  première  est  celle  qui  rend  une  partie  in- 
capable de  consommer  le  mariage  avec  quelque  personne 
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que  ce  puisse  être;  l'autre  l'empêche  feulement  d'en 
user  avec  de  certaines  personnes.  L'une  et  l'autre  dissout 
le  mariage  quelle  a  précédé;  mais  avec  cette  diffé- 
rence, que  le  mariage  est  interdit  pour  toujours  à  celui 
dont  l'impuissance  est  absolue ,  au  lieu  que  celui  dont 
le  mariage  a  été  déclaré  nul,  à  raison  d'une  impuissance 
respective,  peut  épouser  une  autre  personne  à  l'égard 
de  laquelle  elle  n'ait  pas  lieu. 

Quant  à  l'impuissance  qu'on  suppose  venir  de  quel- 
que maléfice,  il  est  certain  que,  si  elle  étoit  perpé- 
tuelle et  avoit  précédé  la  célébration  du  mariage ,  elle 
formeroit  un  empêchement  qui  l'annulleroit.  Voici  les 
précautions  qu'il  faut  preudre  sur  cette  espèce  d'im- 
puissance. 

Il  faut  d'abord  poser  pour  principe ,  qu'on  attribue 
souvent  au  démon  des  effets  très-naturels.  La  pudeur, 
la  haine  que  se  portent  des  personnes  qui  se  marient 
contre  leur  inclina  lion,  et  1  ce  qui  est  plus  singulier, 
un  amour  qui  va  jusqu'à  la  fureur,  qui  n'a  ni  règle, 
ni  mesureront  autant  de  causes  qui  peuvent  empêcher 
la  consommation  du  mariage.  L'imagination  seule  peut 
y  contribuer  beaucoup  aussi.  Il  faut  donc  qu'un  homme 
sage,  sur-tout  quand  il  a  à  traiter  avec  des  personnes 
d'un  génie  plus  solide ,  commence  par  examiner,  si, 
avant  que  d'aller  plus  loin,  il  ne  faut  pas  travailler  à 
guérir  l'esprit,  le  cœur,  ou  l'imagination  ;  il  faut  que, 
bien  loin  d'augmenter  les  objets,  il  s'efforce  de  les  di- 
minuer. Mais  on  doit  croire  aussi,  que  le  démon  peut 
quelquefois  empêcher  l'usage  du  mariage  Les  prières 
que  l'Eglise  marque  de  faire  alors,  prouvent  suffisam- 
ment qu'elle  n'en  doute  point.  Ainsi ,  lorsque  ,  sur  les 
indices  marqués  par  les  canonistes  et  les  théologiens, 
un  directeur  prudent  voit  que  l'impuissance  est  l'effet 
du  maléfice,  il  doit  dire  aux  deux  époux,  i.  que  l'E- 
glise leur  accorde  un  certain  temps  d'épreuve,  a.  que 
Je  jeûne,  la  prière,  l'aumône,  une  confession  exacte 
de  tous  leurs  péchés  ,  et  les  exorcisines  qui  sont  en 
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usage  parmi  les  fidèles  ,  sont  les  remèdes  les  plus  pro 
près  à  détruire  l'œuvre  de  l'esprit  malin;  3.  que  si 
rien  de  tout  cela  ne  réussit,  ils  doivent  avoir  recours 
au  juge  ecclésiastique.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de 
leur  permettre  de  célébrer  leur  mariage  une  seconde 
fois  pour  sortir  de  ce  triste  état ,  parce  que  ce  second 
mariage  ne  seroit  qu'une  superstition ;  ni  de  détruire 
un  maléfice  par  un  autre;  ni  d'employer  aucun  autre 
remède  défendu. 

Que  si  une  personne  avoit  fait  cesser  son  maléfice 
par  une  voie  superstitieuse ,  ou  qui  fût  criminelle  de 
quelqu'autre  façon  ,  la  nullité  de  son  mariage  subsis- 
teroit  toujours;  parce  qu'on  regarde  comme  perpé- 
tuelle toute  impuissance  qui  ne  peut  finir  que  par  le 
péché. 

Au  reste,  un  curé  et  un  confesseur  ne  doivent  ja- 
mais oublier,  que,  dans  une  matière  si  difficile ,  si  su- 
jette aux  préventions  superstitieuses,  il  ne  faut  pas 
agir  sans  consulter  son  évêque. 

Nous  renvoyons  à  la  lecture  des  auteurs  qui  ont 
parlé  expressément  de  cette  matière  intéressante,  ceux 
que  la  nécessité  obligera  de  l'étudier  pour  se  décider 
dans  certains  cas  particuliers  qui  peuvent  arriver. 

» 

1 5  .De  V Empêchement  du  Rapt. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  (  Sess.  2^.  Cap.  6. 
de  Reform.  Malrim.),  qu'un  ravisseur  ne  pourroit 
épouser  validement  celle  qu'il  a  enlevée,  ou  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  tandis  qu'elle  seroit  sous  sa 
puissance,  et  avant  qu'elle  eût  été  remise  dans  un  lieu 
sûr  et  libre.  Pour  expliquer  ce  décret  dans  toute  son 
étendue,  il  faut  savoir  qu'on  distingue  deux  sortes  de 
rapt  :  l'un  de  violence ,  l'autre  de  séduction. 

Le  rapt  de  violence  se  commet ,  quand  on  tire  par 
force  ou  par  menaces  une  personne  d'un  lieu  où  elle 
étoit  censée  en  sûreté ,  pour  la  remettre  dans  la  possession 
3.  37 
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et  sous  la  puissance  du  ravisseur.  Toute  personne  ca- 
pable d'être  enlevée  soit  qu  elle  soit  majeure  ou  mi- 
neure, vierge  ou  corrompue,  veuve  ou  non.  peut  être 
ravie  par  violence.  Si  uue  fille  mineure  étoil  enlevée 
contre  sa  volonté,  quoique  du  consentement  de  son 
père,  cet  enlèvement  suïfiroit  pour  annuler  son  ma- 
riage. Il  est  dillicilc  de  ne  pas  regarder  une  pareille 
violence,  au  moins  comme  équivalente  au  rapt,  et 
annulant  le  mariage,  quand  même  on  ne  reconnoîtroit 
pas,  daus  cette  occasion,  le  crime  de  rapt.  Quoiqu'une 
fille  consente  qu'on  la  tire  de  la  maison  de  ses  parons 
ou  de  quelqu'autre  lieu  de  sûreté,  si  l'enlèvement  qu'on 
fait  de  sa  personne  est  à  force  ouverte  et  contre  le 
gré  de  ses  parens  ou  de  son  tuteur,  il  est  néanmoins 
censé  fait  avec  violence,  et  doit  être  regardé  comme 
un  véritable  rapt  par  violence;  parce  que,  quoiqu'on 
ne  fasse  pas  de  violence  à  celle  fille ,  on  en  fait  à  ses 
parens  et  à  ceux  qui  l'ont  en  garde.  C'est  le  sentiment 
de  saint  Thomas  (  2.  2.  Q.  \5/\.  Art.  y.).  Cesi  ce 
qu'on  peut  prouver  encore  par  le  second  canon  du 
premier  concile  d'Orléans.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  ravisseur  ait  violé  et  déshonoré  la  personue  qu'il  a 
enlevée,  il  suffit  qu'il  l'ait  enlevée;  parce  que  ce  con- 
cile ne  parle  pas  du  viol ,  mais  seulement  du  rapt.  Pour 
que  le  rapt  ait  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  la  personne  ait 
été  traînée  de  force  de  la  chambre  où  elle  étoit ,  dans 
une  autre  chambre  ]  il  faut  qu'elle  ait  clé  conduite  dans 
une  autre  maison,  et  qu'elle  y  soit  retenue  malgré 
elle. 

On  forme  une  question  sur  laquelle  les  théologiens 
ne  sont  pas  d'accord  entr'eux ,  savoir  :  si  un  homme 
qui  enlèveroit  une  personne,  dans  le  seul  dessein  d'en 
abuser,  et  sans  penser  au  mariage,  l'épouseroit  vali- 
dement ,  au  cas  qu'elle  y  consentit ,  tandis  qu'elle  seroit 
encore  en  son  pouvoir.  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'un 
rapt  de  cette  nature  n'annulleroit  pas  le  mariage.  Il  y 
en  a  qui  soutiennent  le  contraire.  On  doit,  dans  la  pra- 
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tique,  s'en  tenir  à  ce  dernier  sentiment ,  parce  qu'il  est 
le  plus  sûr.  D  ailleurs  il  paroît  plus  conforme  à  l'esprit 
du  concile  de  Trente,  qui  a  voulu  écarter,  par  son 
décret,  ce  qui  pourroit  nuire  à  la  liberté  des  mariages, 
au  moins  dans  un  certain  degré  :  or,  il  est  sûr  que  le 
rapt ,  quoique  commis  dans  la  seule  vue  de  satisfaire 
sa  passion,  est  irès-contraire  à  la  liberté  du  mariage,  et 
il  est  difficile  de  regarder ,  comme  maîtresse  de  son 
choix,  une  fille  qui,  étant  entre  les  mains  d'un  infâme 
ravisseur,  ne  se  détermine,  en  quelque  sorte  à  l'é- 
pouser,  que  pour  éviter  ia  plus  noire  violence.  Ce- 
pendant, comme  des  auteurs  très  éclairés  sont  d'avis 
que  le  rapt  n'est  pas  un  empêchement  dirimaut ,  lors- 
qu'il n'a  pas  pour  fin  le  mariage ,  un  confesseur,  au- 
quel un  pareil  cas  se  préseute,  doit  prendre  garde  de 
ne  pas  dire  d'abord  aux  parties  qui  se  seroient  épousées 
avec  une  pareille  circonstance,  que  leur  mariage  ne 
vaut  rien.  Ce  qu'il  peut  faire  de  plus  sage ,  c'est  de  le 
regarder  comme  douteux,  et  alors  il  ne  doit  point  les 
séparer,  mais  les  engager  à  fortifier  avec  une  pleine 
liberté,  par  leur  consentement  réciproque,  un  acte 
dont  le  principe  sent  la  force  et  la  violence. 

Les  docteurs  disputent  encore  enlr'eux,  si  une  femme, 
qui  feroit  enlever  un  homme,  encourroit  les  peines 
décernées  contre  un  homme  qui  enlève  une  femme.  Il 
y  eu  a  qui  prétendent  que  ce  mariage  seroit  valide.  Il 
semble  cependant  que  ce  sentiment  ôte  au  texte  du 
concile  de  Trente,  toute  l'étendue  qu'il  devroit  avoir  : 
car  ce  concile  a  voulu  favoriser  la  liberté  des  mariages  $ 
il  a  voulu  par  conséquent  comprendre,  dans  son  décret, 
les  femmes  qui  ravissent,  comme  les  hommes  ravisseurs  • 
puisque  le  rapt  commis  par  une  femme  est,  pour  le 
moins  aussi  préjudiciable  à  la- liberté  du  mariage,  que 
celui  qui  est  commis  par  un  homme.  D'ailleurs  il  est 
de  principe  dans  le  droit,  que \  par  l'homme,  on  entend 
aussi  la  femme,  sur-tout  dans  les  choses  relatives,  et 
lorsque  les  raisons  qui  sont  pour  l'un  ,  sont  aussi  pour 
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l'autre.  Les  canons  qui  parlent  de  l'empêchement  de 
la  crainte,  s'entendent  de  la  femme  comme  de  l'homme, 
quoiqu'il  soit  très-rare,  qu'une  femme  oblige,  par  une 
crainte  griève,  un  homme  de  l'épouser.  Ainsi ,  quoique 
le  concile  ne  parle  que  d'un  homme  qui  enlève,  et  ne 
dise  pas  un  mot  de  la  femme  qui  seroit  dans  le  même 
cas,  on  ne  peut  en  conclure  que  l'enlèvement'  fait  par 
une  femme  n'annulle  pas  le  mariage.  C'est  là  le  sens 
dnns  lequel  on  entend  communément,  dans  ce  royaume, 
les  paroles  du  concile  de  Trente. 

Le  mariage  auquel  une  personne,  après  avoir  été 
enlevée  par  force  et  malgré  elle,  auroit  depuis  consenti 
volontairement,  seroit  néanmoins  nul  et  iuvalide,  si, 
avant  la  célébration,  elle  n'avoit  pas  été  mise  en  li- 
berté et  hors  du  pouvoir  du  ravisseur.  Cela  paroît  évi- 
demment par  les  termes  du  décret  du  concile  de  Trente, 
qu'il  est  à  propos  de  rapporter  ici  :  decernit  sancta 
synodus  inter  raptorem  etraptam,  quandiiiin  potes- 
tate  raptoris  manscrit-,  nullumposse  consistere  matri- 
monium.  Quod  si  rapta  à  raplore  séparât  a,  et  in 
loco  luto  et  libero  constiluta,  illum  in  virum  habere 
consenserit,  eam  raptor  in  uxoremhabeat,  et  nihilo- 
minus  raptor  ipse ,  ac  omnes  illi  consilium ,  auxi^ 
lium  et  favorem  prœbentes ,  sint  ipso  jure  excom- 
muniée ti. 

Ainsi  ,  quoique  le  ravisseur  puisse  épouser ,  sans 
dispense  de  l'Eglise,  celle  qu'il  a  ravie,  après  l'avoir 
remise  dans  un  lieu  de  sûreté,  pour  elle,  et  en  liberté, 
si  elle  consent  alors  au  mariage,  il  n'en  demeure  pas 
moins  lié  de  l'excommunication  que  le  rapt  lui  a  fait 
encourir,  et  dont  il  est  obligé,  de  se  faire  absoudre, 
avant  que  de  recevoir  le  Sacrement  de  Mariage.  Il 
auroit  même  encouru  l'excommunication ,  si ,  après 
l'avoir  enlevée  du  lieu  oit  elle  éloit,  il  l'avoit  renvoye'c, 
étanl  encore  en  chemin,  avant  que  de  l'avoir  conduite 
dans  le  lieu  où  il  avoit  résolu  d'abord  de  la  retenir. 

Le  rapt  de  séduction  se  fait,  lorsqu'on  engage  une 


DE  MARIAGE.  421 
jeune  personne,  par  artifice,  par  caresses,  par  prosens 
à  sortir  de  la  maison  paternelle,  ou  de  celle  dans  la- 
quelle elle  est  placée  par  autorité ,  pour  se  mettre  sous 
la  puissance  du  ravisseur. 

Le  rapt  de  séduction  convient  avec  le  rapt  de  vio- 
lence,  en  ce  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  y  a  un 
véritable  enlèvement ,  et  que  cet  enlèvement  se  fait 
d'une  manière  injurieuse  à  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels est  la  personne  enlevée.  Mais  il  en  diffère,  1. 
en  ce  que  toute  personne  peut  être  l'objet  du  rapt  de 
violence  ,  au  lieu  que  le  rapt  de  séduction  ne  regarde 
que  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  on  ne  regarde  plus 
les  majeurs  comme  capables  d'être  séduits.  Il  y  a  ce- 
pendant des  auteurs  qui  disent  que,  si  la  séduction 
avoit  commencé  dès  le  temps  de  la  minorité,  et  qu'il 
\  eût  eu  opposition  de  la  part  des  parens,  faction  de 
rapt  pourroit  être  intentée,  même  après  la  majorité. 
2.  En  ce  que,  dans  le  rapt  de  violence,  la  personne 
enlevée  ne  consent  p3S  à  son  enlèvement,  au  lieu  qu'elle 
y  consent  dans  le  rapt  de  séduction.  3.  En  ce  que  le 
rapt  de  séduction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  d'une  personne 
qui  a  d'ailleurs  une  bonne  réputation  :  car,  si  c'était 
une  personue  qui  lut  déjà  diffamée,  ou  par  quelque 
crime  public,  ou  par  une  prostitution  publique,  sou 
enlèvement  seroit  regardé  comme  le  fruit,  non  de  la 
séduction,  mais  du  libertinage }  à  moins  qu'elle  n'ait 
réparé,  par  une  pénitence  convenable  et  sincère,  ses 
premiers  égaremetis. 

Il  faut,  pour  le  rapt  de  séduction,  un  enlèvement 
de  la  personne  ravie }  ou  que,  s'il  n'y  a  pas  un  en- 
lèvement apparent  et  concerté ,  elle  se  retire  de  la 
maison  paternelle  par  le  consentement  du  ravisseur, 
pour  se  livrer  et  rester  d'elle  même  en  sa  puissance  : 
car,  si  le  ravisseur  la  recèle  et  la  retient,  elle  n'est 
plus  en  état  de  faire  librement  le  choix  d'un  époux. 

II  faut  que  la  séduction  se  fasse  à  l'insu  des  pa- 
ïens :  car,  selon  les  principes  des  canonisles ,  le  rapt 
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de  séduction  s'appelle  une  espèce  de  larcin  qu'on  fait 
aux  parcns  :  il  n'y  en  a  donc  point,  s'ils  y  consentent 
ou  le  conseillent. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  le  rapt  de  séduction , 
que  la  personne  séduite  ait  été  violée-  mais  quand 
le  séducteur  en  a  abusé ,  après  l'avoir  sollicitée  et 
subornée  à  l'insu  de  ses  parens  ,  il  n'y  a  plus  à 
douter  alors  qu'il  n'y  ail  véritablement  rapt  de  sé- 
duction. 

Les  théologiens  disputent  entre  eux ,  sur  la  nature 
du  rapt  de  séduction.  II  y  en  a  qui  soutiennent  que 
ce  n'est  pas  un  empêchement  dirimant  ;  soit  parce  que 
le  concile  de  Trente  paroît  n'avoir  voulu  parler  que 
du  rapt  de  violence;  soit  parce  que  ce  rapt  ne  con- 
traint point  la  liberté  de  la  personne  enlevée  pour 
le  mariage,  puisqu'elle  consent  de  plein  gré  à  l'en- 
lèvement ;  et  que ,  s'il  y  a  quelque  violence  ou  in- 
jure ,  elle  n'est  faite  qu'aux  parens  de  la  personne 
enlevée  :  or,  ajoutent  ces  théologiens,  le  concile  de 
Trente  a  défini  que  le  mariage  ne  laisse  pas  que 
d'être  valide,  quoique  les  pères  et  mères  n'y  aient 
pas  consenti  ;  d'où  il  s'ensuit ,  qu'il  n'y  a  rien ,  dans 
le  rapt  de  séduction,  qui  annulle  le  mariage. 

On  tient  cependant  plus  communément,  en  France, 
le  sentiment  contraire ,  qui  est  aussi  celui  de  saint 
Thomas  (  3.  2.  q.  i54«  a.  6.  ),  et  on  y  regarde  le  rapt 
de  séduction  comme  un  véritable  empêchement  diri- 
mant. 1.  Parce  qu'il  est  faux  que  la  séduction  ne  nuise 
point  à  la  liberté  des  mariages.  Elle  y  est  ordinai- 
rement bien  plus  contraire  que  la  violence  :  celle-ci 
aliène  le  cœur;  celle-là  l'enchante  et  le  fascine;  on  ne 
raisonne  plus  alors ,  on  n'est  pas  même  capable  de 
raisonner ,  tant  on  est  aveuglé.  Jusqu'à  quel  point 
n'a  pas  dû  être  changé  l'esprit  d'une  jeune  personne , 
à  qui  on  fait  oublier  le  devoir,  la  pudeur  et  les  bien- 
séances les  plus  communes,  lorsqu'on  l'a  portée  à  sortir 
de  sa  famille,  et  a  se  mettre  entre  les  mains  d'un  homme 
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qui  ne  peut  être  séducteur  sans  être  injuste  et  cor- 
rompu P 

q.  Parce  qu'on  ne  doit  point  distinguer,  où  la  loi 
ne  distingue  pas  :  or,  le  concile  de  Trente  n'ignoroit 
pas  que  le  rapt  de  séduction  est  pour  le  moins  aussi 
commun  que  celui  de  la  violence  ;  et  cependant  il 
n'a  pas  distingué  l'un  de  l'autre  dans  son  décret  ;  il 
parle  au  contraire  de  la  manière  la  plus  générale.  Il 
y  a  plus ,  toute  distinction  en  ce  point  auroit  beau- 
coup énervé  le  nouveau  règlement  du  concile,  et  ré- 
duit son  décret  à  très  peu  de  chose  :  car ,  avant  ce 
décret,  la  violence,  même  séparée  du  rapt,  étoit  déjà 
un  empêchement  dirimant  du  mariage  :  ainsi ,  pour 
lui  donner  un  sens  digne  de  la  sagesse  et  des  lu- 
mières du  concile,  il  faut  étendre  sa  loi  au  rapt  de 
séduction. 

3.  Quand  même  il  seroil  incertain  si  le  concile  de 
Trente  a  voulu  mettre  le  rapt  de  séduction  au  nombre 
des  empêchemens  dirimans,  on  devroit  le  regarder 
comme  tel  dans  ce  royaume,  où  la  coutume  Ta  au 
moins  introduit.  Car  c'est  un  principe  reçu,  que  la 
coutume  d'un  diocèse,  et  à  plus  forte  raison  celle  d'un 
royaume,  a  la  force  d'introduire  un  empêchement  de 
mariage,  lors  même  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  l'éta- 
blisse \  pourvu  que  cette  coutume  n'ait  rien  de  mau- 
vais ,  et  qu'elle  ne  soit  contraire  ni  au  droit  divin  , 
ni  au  droit  naturel  :  qu'elle  soit  approuvée  ou  au  moins 
tolérée  par  les  supérieurs,  et  qu'elle  soit  affermie  par 
une  prescription  légitime.  Cette  décision  est  appuyée 
par  le  pape  Alexandre  III,  dans  le  chap.  Super  eo 
quod.  de  cognât,  spiriu  qui  applique  ce  principe  à 
un  diocèse  particulier.  Or,  dans  l'Eglise  de  France, 
la  coutume  a  établi  le  rapt  de  séduction  parmi  les 
empêchemens  dirimans,  et  elle  est  d'accord  en  cela  aux 
lois  civiles  du  royaume.  Elle  n'a  d'ailleurs  rien  de 
mauvais^  elle  est  au  contraire  juste  et  sainte,  puis- 
quelle  procure  au  Sacrement  de  Mariage,  le  respect 


Digitized  by  Google 


\it)  X)V  SACREMENT 

qui  lui  esl  dû  \  qu'elle  fait  reuclre  aux  pères  et  aux 
mères  l'honneur  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leurs 
enfans}  et  qu'elle  épargne  des  repentirs  amers  et  inu- 
tiles aux  personnes  séduites  ,  dont  la  passion  u'est  pas 
plutôt  calmée,  qu'elles  sont  au  désespoir  d'avoir  cédé 
si  aisément  à  l'illusion  et  à  la  fureur  qui  les  avoient 
rendues  incapables  de  réflexion  ,  et  leur  avoit  ôté  la 
raison  avec  la  liberté. 

L'empêchement  qui  naît  du  rapt  de  séduction ,  fi- 
nit par  la  liberté  de  la  personne  enlevée  et  séduite. 
Si,  lorsqu'elle  est  rendue  à  elle-même  et  à  ses  pa- 
rens ,  elle  consent  dans  les  règles  à  épouser  son  ra- 
visseur, elle  peut  le  faire,  suivant  le  concile  de  Trente} 
il  faut  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué ,  que  le  ravisseur  et  la  personne  qui  s'est  laissée 
ravir,  commencent  par  se  faire  absoudre  de  l'excom- 
munication encourue  par  le  crime. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapt  de  séduction  , 
doit  s'entendre  de  la  femme  qui  a  séduit  un  jeune 
homme ,  comme  de  l'homme  qui  a  séduit  une  jeune 
fille. 
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De  la  conduite  que  doit  tenir  un  Curé  ou  un  Con- 
fesseur, lorsqu'il  découvre  un  empêchement. 

Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  avoir  une  pleine 
connoissance  des  empêchemens  de  mariage;  parce  que 
c'est  sur  eux  que  se  repose  l'Eglise,  pour  la  validité 
des  mariages  des  fidèles.  C'est  aux  curés  à  leur  admi- 
nistrer ce  Sacrement.  Les  confesseurs  qui  les  écou- 
tent dans  le  tribunal  de  la  Pénitence ,  lorsqu'ils  se 
disposent  au  mariage ,  doivent  prendre  garde  que  , 
par  ignorance  ou  par  malice,  ils  ne  se  marient  contre 
les  défenses  de  l'Eglise.  Ils  sont  préposés  les  uns  et 
les  autres ,  pour  instruire  ceux  dont  la  conduite  leur 
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est  confiée,  de  tout  ce  qui  pourroil  rendre  leurs  m,v 
riages  nuls.  Si  l'empêchement  est  publie,  le  curé  doit 
arrêter  le  mariage.  Si  l'empêchement  est  ignoré  du  p 
nitent ,  le  confesseur  n'en  est  pas  moins  obligé  de  l'en 
avertir,  s'il  ne  veut  pas  être  complice  du  péché, quand 
même  il  auroil  à  craindre  que  le  pénitent  ne  passât 
outre ,  sans  vouloir  profiter  de  sou  avis.  Peut-être  que 
le  pénitent,  qu'on  suppose  ne  vouloir  point  profiter 
de  ce  qu'on  lui  dira,  en  fera  un  bon  usage  quand  on 
lui  aura  exposé  avec  zèle  et  avec  prudence  le  lort 
qu'il  se  feroit  à  lui-même  et  à  ses  enfans,  s'il  passoit 
outre,  Mais,  quand  même  ce  pénitent  refuseroit  d'é- 
couter ce  qu'on  lui  diroit,  et  de  s'y  conformer,  le 
confesseur ,  en  l'avertissant  ,  en  retirera  toujours  au 
moins  cet  avantage,  qu'il  n'aura  pas  à  répondre  à 
Dieu  de  l'invalidité  du  mariage  de  son  pénitent,  et 
qu'il  satisfera  à  son  devoir,  qui  l'oblige,  à  l'égard  de 
ceux  qui  viennent  se  confesser  à  lui,  de  les  instruire 
des  dispositions  requises  pour  bien  recevoir  les  Sacre- 
mens  auxquels  ils  demandent  de  participer,  et  de  leur 
faire  connaître  celles  qui  leur  manquent.  Si  le  confes- 
seur croit  qu'un   pénitent  a  besoin  d'être  ménagé  , 
pour  l'engager  à  faire  ce  qu'il  lui  dira  ,  il  doit  prendre 
toutes  les  précautions  qu'il  croira   les  plus  propres  à 
le  rendre  docile  à  ses  avis.  Il  peut,  par  exemple,  lut 
dire  qu'il  connoît  en  lui  quelque  chose  qui  le  rend 
indigne  d'absolution,  et  qu'il  le  lui  déclarera  s'il  veut 
lui   promettre  de  déférer  à  son  avis.  Si  le  pénitent 
le  promet,  alors  le  confesseur  doit  lui  dire  quel  est 
cet  empêchement 5  et,  en  même  temps,  l'instruire  de 
ce  qu'il  doit  (aire  pour  éviter  de  contracter  un  ma- 
riage nul  ,  soit  en  rompant  les  promesses  de  mariage, 
soit  en  différant  la  célébration  du  mariage  jusqu'à  c<! 
qu'il  ait  obtenu  dispense  de  l'empêchement.  Si  le  pé- 
nitent  promet  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
ver  l'empêchement  à  son  mariage,  le  confesseur  peut 
l'absoudre,  s'il  n'y  a  point  d'autre  obstacle  à  l'abso- 
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Jmion ,  et  à  moins  qu'il  ne  juge  plus  à  propos  de 
la  différer  jusqu'à  ce  que  le  pénitent  ait  exécuté  sa 
promesse.  Mais  ,  si  le  pénitent  est  assez  méchant  pour 

ne  vouloir  écouter  aucun  avis,  il  faut  lui  refuser  Fab- 
solutiou  comme  à  un  indigne. 

Lorsque  le  pénitent  a  promis  de  demander  la  dis- 
pense de  l'empêchement ,  on  doit  l'avertir  i.  de  bien 
faire  conuoîire  cet  empêchement  à  celui  qui  doit  en 
dispenser.  2.  D'exposer  avec  vérité  et  sincérité  les  rai- 
•ous  qu'il  a  de  demander  dispense,  sans  en  alléguer  de 
fausses,  ni  dissimuler  ce  qui  le  pourroit  empêcher 
de  l'obtenir.  3.  De  ne  pas  penser  à  vouloir  avoir  une 
dispense  injbrmd  pauperum,  si  ses  facultés  ou  celles 
de  la  personne  qu'il  doit  épouser,  le  mettent  en  état 
de  payer  les  aumônes  qu'on  exige  des  riches  qui  ob- 
tiennent la  même  dispense.  Il  faut  lire  ce  que  nous 
dirons  ci-après  des  dispenses  d'empêchemens  de  ma- 
riage, et  de  la  manière  de  les  obtenir,  afin  de  don- 
ner là-dessus  à  un  pénitent,  toutes  les  instructions  né- 
cessaires. 

Vouloir  se  marier  avec  un  empêchement,  c'est  un 
péché  mortel ;  parce  que  c'est  vouloir  recevoir  indi- 
gnement le  Sacrement  de  Mariage,  si  l'empêchement 
est  seulement  empêchant;  et  se  jouer  de  ce  Sacrement, 
si  l'empêchement  est  dirimant. 

Si  l'empêchement  empêchant  vient  de  vœu  simple 
de  chasteté,  c'est  un  péché  d'irréligion;  on  donne  à  un 
homme  son  corps  qu'on  a  consacré  à  Dieu.  S'il  vient 
de  la  défense  de  l'Eglise,  c'est  une  désobéissance  for- 
melle en  chose  sainte. 

Le  péché  de  ceux  qui  voudroient  se  marier  avec  un 
empêchement  dirimant  est  si  grand  ,  que  les  personnes 
qui  le  commettent  avec  connoissance  de  cause ,  sont 
excommuniées  par  Clément  Y,  dont  la  constitution  à 
été  publiée  dans  le  concile  général  de  Vienne ,  et  est 
encore  en  vigueur  dans  plusieurs  diocèses  de  ce  royaume. 
Outre  l'excommunication ,  ce  pape  veut  encore  que 
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ceux  qui  commettent  ce  crime,  soient  soumis  aux  autres 
peines  portées  dans  le  droit.  Ces  peines  consistent  en 
ce  qu'on  devroit  séparer  ces  personnes,  et  ne  leur  ac- 
corder jamais  de  dispense  pour  la  réhabilitation  de  leur 
mariage,  en  punition  de  l'attentat  qu'elles  ont  commis 
malicieusement  en  se  mariant  au  mépris  des  canons 
de  l'Eglise. 

Il  y  a  plusieurs  remarques  à  faire  sur  celte  constitu- 
tion. 1.  L'excommunication  de  Clément  V,  contre  ceux 
qui  veulent  se  marier  avec  un  empêchement  dirimant,* 
n'est  ordinairement  réservée  ni  au  pape,  ni  à  l'e'vêque; 
tout  confesseur  peut  en  absoudre,  excepté  le  cas  où  les 
personnes  qui  l'auroient  encourue,  auroient  été  juri- 
diquement dénoncées  excommuniées  par  l'ordinaire,  a. 
Tous  ceux  qui  se  marient  avec  des  empêchemens  di- 
rimans ,  même  avec  connoissance,  ne  sont  pas  pour 
cela  excommuniés;  il  n'y  a  que  ceux  qui  se  marient  avec 
un  empêchement  dirimant  de  parenté,  ou  d'affinité, 
ou  de  vœux  soleunels,  parce  que  cette  Clémentine  ne 
parle  que  de  ces  sortes  d'empêchemens.  3.  L'ignorance 
du  fait,  ou  même  du  droit,  pourvu  qu'elle  soit  de 
.bonne  foi,  empêche  d'encourir  cette  excommunication. 
4.  Bien  plus,  ceux  même  qui  se  sont  mariés  de  bonne 
foi  ,  avec  ces  empêchemens,  mais  sans  le  savoir,  n'en- 
courent pas  cette  censure,  lorsqu'après  avoir  connu 
leur  état,  ils  continuent  à  vivre  ensemble  comme  mari 
et  femme}  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  cou- 
pables d'un  grand  péché}  mais  la  censure  n'est  portée 
que  contre  ceux  qui  se  marient  de  mauvaise  foi,  avec 
ces  empêchemens.  5.  Ceux  qui  croiroient  se  marier 
dans  les  degrés  prohibés,  ne  seroient  pas  pour  cela  ex- 
communiés, si  véritablement  il  n'y  avoit  entre  eux  ni 
parenté ,  ni  alliance ,  leur  péché  n'étaul  alors  qu'in- 
térieur, et  seulement  dans  l'intention  et  dans  le  cœur. 
6.  Enfin,  ceux  qui  se  marieroienl  avec  ces  empêchemens, 
par  crainte  et  par  contrainte ,  ou  bien  Jictè,  sans  con- 
sentir à  un  tel  mariage,  ou  qui  le  coutracteroient  sous 
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condition,  ne  scroient  pas  pour  cela  sujets  à  la  cen- 
sure de  cette  Clémentine.  7.  Elle  n'excommunie  que 
les  contractans ,  et  ne  dit  rien  du  prêtre  qui  les  ma- 
rieroit. 

Un  curé,  qui  sait  certainement,  par  une  autre  voie 
que  par  la  confession  ,  qu'il  y  a  quelque  empêchement, 
soit  dirimant ,  soit  prohibitif,  au  mariage  que  ses  pa- 
roissiens veulent  contracter,  doit  les  avertir  de  com- 
muniquer leur  dessein  à  un  confesseur  habile  et  versé 
-en  cette  matière,  avant  que  de  conclure  leur  mariage, 
en  les  exhortant  à  lui  expliquer  toutes  choses  dans  la 
pure  vérité,  afin  de  ne  se  pas  exposer  à  contracter  un 
mariage  invalide  ou  illicite.  Quand  même  des  per- 
sonnes contracteroient  sous  condition,  et  avec  dessein 
d'obtenir  dispense  d'un  empêchement  dirimant ,  le  ma- 
riage seroit  néanmoins  nul  radicalement ,  à  cause  de 
l'empêchement,  ainsi  que  l'enseigne  Innocent  IV  (Cap* 
Super  eo.  De  conditionibus  apposilis).  Ce  mariage 
ne  deviendroit  pas  valide  par  la  seule  dispense;  mais 
il  faudroit  encore,  qu'après  l'avoir  obtenue,  les  parties 
renouvelassent  leur  consentement  ;  parce  que  le  pre- 
mier qu'elles  auroient  donné,  avant  la  dispense,  ne  se- 
roit ni  légitime,  ni  suffisant. 

Si  les  personnes  qui  veulent  se  marier,  soutenoient 
qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  à  leur  mariage  ,  et 
que  le  curé  eût  connoissance  du  contraire ,  il  doit  les 
engager  à  consulter  leur  évêque  et  à  suivre  ses  con- 
seils. Mais  si,  nonobstant  les  avertissemens  de  leur 
curé,  ces  personnes  s'opiniâtroient  à  vouloir  conclure 
leur  mariage,  sans  en  parler  ni  à  leur  évêque  ni  à 
leur  confesseur,  le  curé  est  obligé  d'en  donner  avis 
à  Tévêque,  et  de  l'informer  de  tout  ce  qu'il  fait  à  ce 
sujet,  excepté  le  cas  où  il  n'auroit  connoissance  de 
l'empêchement  que  sous  le  sceau  de  la  contession  , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  :  et  si  les  parties,  avant 
que  d'avoir  obtenu  la  dispense  de  l'empêchement  qni 
est  entre  elles,  se  presenteut  à  lui  pour  être  mariées, 
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il  ne  doit  ni  célébrer  leur  mariage  ,  ni  même  publier 
leurs  bans;  parce  qu'en  leur  accordant,  dans  ce  cas, 
son  ministère ,  il  coopéreroit  directement  à  leur  crime, 
et  en  deviendroit  complice. 

Si  le  curé,  avant  que  la  dispense  de  mariage  qu'un 
de  ses  paroissiens  a  obtenue  ait  clé  fulminée,  découvre 
qu'elle  est  obreptice  ou  subreptice,  il  doit  eu  avertir 
l'évêque  ou  L'official;  afin  que,  lorsqu'on  la  présen- 
tera pour  être  mise  à  exécution ,  ils  ne  «oient  pas 
surpris.  On  suppose  toujours  qu'en  ces  occasions,  le 
curé  ait  connoissance  de  l'empêchement  ou  de  la  nul- 
lité de  la  dispense,  par  une  autre  voie  que  par  la 
confession. 

Lorsqu'un  curé  apprend ,  par  la  confession  d'un 
pénitent,  qu'il  y  a  entre  lui  et  la  personue  qu'il  veut 
épouser,  un  empêchement  dirimant,si  le  mariage  pro- 
posé ne  peut  être  rompu  ou  différé  sans  scaudale  ou 
sans  un  préjudice  considérable  des  parties ,  il  doit 
obliger  ce  pénitent  de  demander  à  l'évêque  la  dispense 
de  cet  empêchement,  en  lui  défendant  de  se  marier 
avant  que  de  l'avoir  obtenue.  , 

Si  cet  empêchement,  quoique  secret,  est  aussi  connu 
de  l'autre  partie,  il  faut  prendre  des  mesures  prudentes 
pour  faire  convenir  les  deux  parties  de  différer  de 
concert  la  célébration  de  leur  mariage,  afin  d'envoyer 
à  Rome ,  si  cela  est  nécessaire.  Si  les  parties  ne  veulent 
pas  y  consentir,  craignant  le  scandale  ou  un  dommage 
notable,  elles  doivent  au  moins  avoir  recours  à  l'évêque 
pour  obtenir  la  dispense  dont  elles  ont  besoin. 

Si  l'empêchement  est  public,  les  parties  ne  peuvent 
se  marier  avant  que  d'avoir  obieuu  la  dispense  de  Rome , 
si  elle  est  réservée  au  pape  }  quand  même  tout  seroit  prêt 
pour  la  célébration  du  mariage. 

S'il  arrivoit  que  ceux  qui  doivent  se  marier,  se 
présentassent  si  tard  au  tribunal  de  la  pénitence ,  qu'on 
n'eût  pas  le  temps  de  recourir  à  l'évêque  avant  le  jour 
arrêté  pour  le  mariage ,  et  qu'on  découvrît  cependant 
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un  empêchement  dirimant,  il  faut  alors  retarder  la  cé- 
lébration ,  eu  évitant,  par  quelque  moyen,  le  scan- 
dale qui  en  pourroit  résulter  :  par  exemple,  si,  tout 
étant  disposé  pour  la  cérémonie,  la  future  épouse 
déclaroit  en  confession  un  empêchement  dirimant  d'af- 
finité, provenant  de  quelque  crime  caché  qu'elle  auroit 
commis,  le  confesseur  ,  pour  éviter  qu'on  ne  soupçonnât 
la  vérité  de  la  chose,  pourroit  l'engager  à  faire  un  vœu 
pour  un  temps,  ou  avec  cette  clause  tacite,  jusqu'à 
ce  quelle  eut  obtenu  dispense  de  l 'empêchement ,  et 
a  dire  ensuite  à  ses  parens  que  son  confesseur  lui  a  fait 
connoître  qu'elle  ne  peut  se  marier  avant  que  d'avoir 
eu  la  dispense  du  vœu,  avec  la  précaution  de  ne  leur 
déclarer  ni  le  temps  où  elle  a  fait  le  vœu  ,  ni  le  terme 
qu'elle  y  a  fixé.  Par-là  ,  sous  le  prétexte  d'avoir  la  dis- 
pense du  vœu,  on  auroit  le  temps  d'attendre  celle  de 
l'empêchement,  sans  que  ce  délai  pût  causer  aucun 
scandale,  ni  blesser  sa  réputation. 

Il  est  cependant  de  la  prudence  du  confesseur , 
d'examiner  si  ce  moyen  est  convenable  par  rapport  aux 
personnes  qui  s'adressent  à  lui  avant  que  de  se  ma- 
rier: car,  s'il  peut  profiter  à  quelques-unes,  il  peut  être 
inutile,  ou  même  nuisible  à  d'autres,  à  cause  des  fâ- 
cheux soupçons  qu'il  pourroit  faire  naître.  Il  y  a  des 
cas  où  il  conviendioit  mieux  de  persuader  à  une  fille 
de  se  retirer  dans  un  monastère ,  sous  prétexte  de  s'y 
éprouver  pour  la  religion.  Il  y  en  a  où  il  set  oit  plus 
à  propos  de  chercher  d'autres  expédiens.  C'est  ce  qui 
doit  faire  sentir  toute  la  difficulté  de  la  décision  qu'on 
doit  donner  dans  les  occasions* où  ce  cas  se  présente, 
et  la  nécessité,  pour  le  confesseur,  de  recourir  par  de 
plus  abondantes  et  ferventes  prières  au  Seigneur ,  afin 
qu'il  l'éclairé  et  le  dirige  pour  tirer  de  cet  embarras 
les  personnes  qui  s'y  trouvent ,  et  leur  donner  des  con- 
seils salutaires. 

Un  curé  qui  voit  qu'une  personne  qu'il  a  entendue 
en  confession,  persiste,  nonobstant  les  avis  qu'il  lui  u 
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donnés  en  la  confessant,  dans  la  volonté  de  se  marier, 
sans  vouloir  demander  la  dispense  de  l'empêchement 
dirimant  qu'elle  lui  a  déclaré  alors,  ne  peut  ensuite  lui 
refuser  son  ministère,  si  elle  le  requiert  pour  la  célébra- 
tion du  mariage.  Il  doit  y  assister,  comme  s  il  n'avoit 
aucune  connoissance  de  cet  empêchement. 


De  ceux  qui  se  sont  mariés  avec  un  empêchement 

dirimant. 

Lorsqu'un  curé  apprend,  par  une  autre  voie  que  par  la 
confession ,  qu'il  y  a  dans  sa  paroisse  des  personnes 
dont  le  mariage  est  nul  pour  avoir  été  célébré  avec  un 
empêchement  dirimant,  il  doit  avant  tout  s'assurer  du 
fait ,  afin  de  ne  pas  troubler  inutilement  le  repos  des  fa- 
milles, pour  de  simples  soupçons  qui  ne  peuvent  rem- 
porter sur  la  présomption,  toujours  favorable  pour  un 
mariage  contracté  de  bonne  foi.  Il  doit  examiner  ensuite, 
si  les  parties  ont  connoissance  de  cet  empêchement  ;  s'il 
est  public,  et  si  l'Eglise  peut  en  dispenser.  Lorsqu'il  est 
bien  informé  et  certain  de  l'empêchement,  il  doit  con- 
sulter son  évêque  sur  ce  qu'il  doit  dire  aux  parties. 

Une  personne  mariée  qui  connoît  certainement  la 
nullité  de  son  mariage,  ne  peut ,  en  aucune  manière ,  user 
du  droit  que  donne  aux  époux  un  mariage  bon  et  valide: 
autrement  elle  se  rendroit  coupable  du  péché  de  forni- 
cation. Dans  le  doute,  elle  doit  examiner  la  chose,  et,  si 
son  doute  lui  paroît  bien  fondé ,  elle  est  néanmoins  obli- 
gée de  rendre  le  devoir  conjugal}  mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  l'exiger,  jusqu'à  ce  que  son  doute  soit  levé, 
ou  qu'elle  ait  fait  réhabiliter  son  mariage. 

L'état  des  personnes  mariées  avec  un*  empêchement 
dirimant  notoire ,  étant  un  concubinage  public  et  scan- 
daleux, un  curé  ne  pourroit  les  garder  en  silence,  et 
les  tolérer  dans  sa  paroisse,  sans  s'attirer  l'indignation  de 
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Dieu  ,  et  les  reproches  de  l'Eglise.  Il  doit  donc  ,  dans  ce 
cas ,  leur  représenter ,  en  particulier ,  avec  force  et  cou- 
rage .  et  néanmoins  avec  prudence  et  charité  ,  toute  l'hor- 
reur de  leur  crime }  les  engager  à  se  séparer  de  lit  et 
d'habitation .  pour  contracter  de  nouveau ,  en  face  de 
l'Eglise,  avec  les  solennités  requises,  après  avoir  obtenu 
dispense,  s'il  y  a  lieu  de  la  leur  accorder}  afin  que  le 
public  soit  certain  de  la  validité  de  leur  mariage.  Pour 
lors  il  doit  écrire  de  nouveau  sur  son  registre,  l'acte  de 
la  célébration  de  leur  mariage,  y  faisant  mention  de  la 
dispense  obtenue.  Si  ces  personnes  refusent  ou  négligent 
de  se  rendre  à  ses  avis,  il  doit  en  informer  févêque, 
pour  le  meure  en  état  de  procéder,  selon  l'exigence 
des  cas ,  et  d'exciter  la  vigilance  des  magistrats  contre 
un  si  grand  scandale.  Un  confesseur  doit  pareillement 
avertir  ces  personnes  du  scandale  qu'elles  causent  dan9 
le  public,  lorsqu'il  en  est  informé }  et  il  ne  peut  leur 
donner  f absolution,  à  moins  qu'elles  ne  se  séparent 
jusqu'à  ce  que  leur  mariage  ait  été  réhabilité  selon  les 
formes  prescrites  par  l'Eglise. 

Ceux  qui  ont  été  mariés  en  face  de  l'Eglise,  avec  un 
empêchement  dirimant  secret,  c'est-à-dire,  d'une  telle 
nature  qu'on  ne  peut  le  prouver  en  justice ,  ne  sont  pas 
obligés  de  se  séparer  d'habitation  ,  ni  de  se  présenter 
devant  leur  propre  curé  pour  contracter  de  nouveau } 
il  leur  suffit,  pour  réhabiliter  leur  mariage,  de  renou- 
veler en  particulier  entr  eux  leur  consentement  mutuel , 
après  avoir  obtenu  dispense  de  l'empêchement.  On  peut 
même  quelquefois  réhabiliter  un  mariage  nul ,  sans  dis- 
pense :  si,  par  exemple  ,  la  nullité  provenoit  du  défaut 
de  consentement,  d'une  erreur  quant  à  la  personne, 
ou  s'il  avoit  été  célébré  en  présence  d'un  prêtre  autre 
que  le  propre  curé,  sans  un  pouvoir  légitime }  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  faudroil  que  "les  parties  renouve- 
lassent leur  consentement  devant  leur  propre  curé}  il 
seroit  même  nécessaire  d'écrire  l'acte  de  cette  réhabili- 
tation sur  le  registre,  si  le  premier  acte  étoit  conçu  eu 
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termes  qui  pussent  donner  lieu  d'attaquer  le  mariage , 
par  le  défaut  de  présence  du  propre  curé. 

La  réhabilitation  d'un  mariage  contracté  avec  un 
empêchement  dirimant,  doit  se  faire  par  un  nouveau 
consentement  qu  il  faut  que  les  parties  se  donnent  ; 
parce  que  leur  consentement ,  lors  de  la  célébration  du 
premier  mariage ,  n'étoit  ni  légitime,  ni  suffisant  pour 
rendre  un  mariage  valide,  qui  requiert  que  celui  qui  se 
donne  dans  l'acte  de  célébration ,  vienne  de  personnes 
habiles  à  contracter  :  or,  des  personnes  qui  se  marient 
avec  un  empêchement  di rimant,  ne  sont  pas  habiles  à 
contracter  $  elles  ne  peuvent  donc  alors  consentir  à 
s'épouser. 

Si  l'empêchement,  n'ayant  d'abord  été  connu  que  des 
deux  parties ,  venoit  ensuite  à  la  connoissance  du  pu- 
blic, même  après  l'obtention  et  l'exécution  du  bref  de 
la  pénitencerie,  on  n'est  pas  obligé  de  se  fier  à  ces  deux 
époux,  quand  ils  disent  qu'ils  ont  été  dispensés,  et  qu'ils 
ont  réhabilité  leur  mariage  en  vertu  de  ce  bref;  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  (p.  33o.  et  suit/.  )  Quoique  les 
parties  soient  alors  véritablement  mariées  devant  Dieu  7 
on  doit,  pour  empêcher  le  scandale,  s'il  n'y  avoit  point 
de  dispense  publique,  les  obliger  à  se  séparer  d'habita- 
tion, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu  une  dispense  de  la 
daterie  ou  de  l'évêque ,  s'il  a  le  pouvoir  de  l'accorder, 
après  laquelle  il  faut  qu'elles  contractent  de  nouveau 
en  présence  de  leur  curé  et  des  témoins  requis  ;  parce 
que  le  bref  de  la  pénitencerie  ne  regarde  que  le  for  de  la 
conscience,  et  ne  peut  être  produit  en  aucun  tribunal  de 
justice.  C'est  pourquoi,  quand  l'on  juge  que  l'empêche- 
ment pourra  être  découvert  dans  la  suite  et  devenir  pu- 
blic, ou  qu'il  pourra  être  prouvé  au  for  extérieur,  on 
doit  se  pourvoir  d'abord  à  la  daterie;  parce  qu'un  em- 
pêchement n'est  pas  censé  secret ,  lorsqu'il  peut  être 
prouvé  en  justice. 

Si  l'empêchement  dirimant  secret  n'est  connu  que 
d'un  des  deux  époux,  et  que  la  prudence  ne  lui  per- 
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nielle  pas  de  le  découvrir  à  l'autre,  pour  ne  pas  lui 
faire  conuoîlre  le  crime  par  lequel  il  y  a  donné  lieu ,  il 
doit  travailler  à  en  obtenir  la  dispense ;  mais  il  ne  peut, 
jusqu'à  ce  que  le  mariage  ait  été  réhabilité ,  ni  exiger 
ni  rendre  le  devoir  conjugal  :  et  il  doit  engager,  sous 
quelque  prétexte  honnête,  l'autre  partie  à  s'en  abste- 
nir, sans  lui  en  dire  la  cause.  Après  la  dispense  obtenue, 
il  doit  tirer  adroitement  de  l'autre  époux  un  nouveau 
consentement  à  leur  mariage,  et  renouveler  en  même 
temps  le  sien. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  très-difficile  de  prescrire  une 
règle  sur  le  conseil  qu'on  doit  donner  en  pareil  cas ,  à 
celui  des  deux  qui  connoît  seul  l'empêchement ,  pour 
lui  dire  comment  il  doit  s'y  prendre,  afin  d'obtenir  de 
l'autre  ce  nouveau  consentement  :  car  la  dispense  ne 
valide  pas  celui  qui  avoit  été  donné  en  premier  lieu  ; 
elle  rend  seulement  les  parties  habiles  à  contracter  de 
nouveau  :  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
noître,  à  celui  qui  ignore  l'empêchement,  que  son  pre- 
mier consentement  est  invalide  ;  puisqu'aotremont 
toute  ratification  qu'il  pourroit  donnera  ce  mariage, 
étant  fondée  sur  l'erreur,  seroit  absolument  nulle.  En 
effet,  si  celui  qui  renouvelle  un  vœu,  parce  qu'il  le 
eroyoit  valide,  ne  ratifie  rien,  celui  qui  ratifie  un  en- 
gagement, lequel  demande  autant  de  liberté  que  le 
mariage,  ne  peut  le  ratifier  que  très  invalideraient , 
lorsqu'il  ne  le  cônfnme  que  dans  la  persuasion  oh  il 
est  qu'il  ne  peut  être  révoqué,  et  souvent  parce  qu'il 
croit  ne  pas  pouvoir  dire  ce  qu'il  pense  :  or,  comment 
celui  qui  est  coupable  du  crime  qui  a  causé  l'empê- 
chement dirimant ,  fèra-t-il  counoîire  à  l'autre  la  nul- 
lité de  leur  mariage,  sans  s'exposer  à  lui  faire  con- 
noîire  son  péché,  et  par  conséquent  à  se  diffamer;  sans 
lut  donner  au  moins  lieu  de  former  contre  lui  de» 
soupçons  très  désavantageux;  sans  danger  de  divorce 
et  de  séparation  ,  si  celui  qui  apprend  que  son  pre- 
nûer  consentement  est  nul ,  ue  veut  pas  réhabiliter  le 
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tnariage;  et  sans  devoir  en  craindre  plusieurs  auires 
suites  très-fâcheuses. 

Les  théologiens  et  canonistes  proposent,  à  la  vé- 
rité ,  différens  moyens ,  pour  faire  renouveler  ce  con- 
sentement, mais  qui  ne  lèvent  pas  toute  la  difficulté. 
On  peut  les  lire  dans  les  diflërens  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire 
ici  là-dessus,  c'est  que  le  conseil  qu'on  doit  donner 
alors,  dépend  beaucoup  des  circonstances;  et  qu'un 
confesseur  a  grand  besoin,  dans  cette  occasion,  d'in- 
voquer le  Saint-Esprit,  pour  lui  demander  des  lu- 
mières; d'y  ajouter  le  jeûne,  l'oraison,  l'aumône,  s'il 
peut  la  faire,  et  d'autres  bonnes  œuvres.  Il  est  de  sa 
prudence  de  réfléchir  bien  attentivement  sur  ce  qu'il 
doit  dire  alors  à  son  pénitent;  d'examiner  le  génie 
des  parties,  leurs  mœurs,  leurs  inclinations,  les  sen- 
timens  qu'elles  ont  Tune  pour  l'autre ,  si  elles  s'aiment 
ou  se  haïssent,  leur  condition;  et  de  ne  point  se  dé- 
terminer sur  un  cas  aussi  délicat ,  sans  avoir  recours 
aux  lumières  de  personnes  sages  et  éclairées,  et  surtout 
sans  consulter  son  évêque. 

Il  n'est  pas  moins  difficile  de  décider  ce  que  Ton 
doit  faire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  empêchement  dirimant 
inconnu  aux  deux  parties.  Un  curé  ou  un  confesseur 
prudent  et  charitable,  pour  procéder  sûrement  dans 
une  circonstance  si  délicate,  doit,  avant  toutes  choses  , 
bien  connoître  leurs  dispositions  et  leur  caractère.  S'il  se 
croit  assuré  que  son  avertissement  pourra  opérer  un  bon 
effet,  il  doit  faire  en  sorte  d'avoir  en  main  le  remède 
tout  prêt,  en  se  munissaut  des  dispenses  nécessaires 
pour  la  réhabilitation  du  mariage,  afin  de  tirer  les 
deux  époux  à  l'heure  même  de  l'embarras  où  il  les 
mettra  en  leur  faisant  connoître  l'empêchement  diri- 
mant. Mais  si  l'empêchement  est  d'une  telle  nature , 
qu'on  ne  puisse  en  obtenir  dispense;  s'il  y  a  Heu  de 
présumer  que  les  parties  ne  voudront  pas  profiter  de 
cet  avis,  et  qu'il  s'ensuivra  un  grand  scandaic,  ou  de 
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fâcheux  inconvéniens  et  de  grands  désordres ,  si  l'em- 
pêchement vient  à  être  découvert ,  le  curé ,  comme  le 
confesseur ,  ne  doit  rien  entreprendre  ni  rien  décider , 
sans  avoir  consulté  son  évêque. 

Si  les  deux  époux  venoient  consulter  leur  curé  ou 
leur  confesseur  sur  le  doute  qu'ils  auroient  de  la  va- 
lidité de  leur  mariage,  il  doit  leur  dire  la  vérité ,  et  ne 
point  leur  cacher  la  nullité  de  leur  mariage,  s'il  re- 
connoît  entr'eux  un  empêchement  dirimant  dont  il 
faille  demander  dispense,  en  les  avertissant  que,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  l'aient  obtenu,  ils  ne  peuvent  user  du 
mariage. 

On  peut  dire  généralement  que,  lorsque  le  mariage 
ne  peut  être  réhabilité,  parce  que  l'Eglise  n'accorde 
aucune  dispense  de  l'empêchement  dirimant  qui  le 
rend  nul ,  il  est  libre  aux  parties  de  le  faire  casser  ou  de 
Vivre  ensemble  comme  frère  et  sœur;  mais,  si  cet  em- 
pêchement, quoique  certain,  ne  pouvoit  être  prouvé 
juridiquement,  elles  seroient  restreintes  au  second  parti  $ 
encore  faudroit- il ,  pour  le  leur  permettre ,  que  le  pu- 
blic n'eût  aucune  connoissance  de  la  nullité  de  leur 
mariage,  et  qu'elles  eussent  assez  de  vertu  pour  vivre 
dans  la  continence,  en  demeurant  ensemble  :  autre- 
ment elles  seroient  obligées  en  conscience  de  s'éloi- 
gner Tune  de  l'autre,  puisqu'elles  ne  pourroient  rester 
ensemble  sans  scandale,  ou  sans  être  continuellement 
exposées  à  l'occasion  prochaine  du  péché. 


De  la  Dispense  des  empéchemens  du  Mariage. 

MjL  dispense  est  un  sage  relâchement  du  droit  com- 
mun, ou  un  acte  de  jurisdiction  par  lequel  un  su- 
périeur soustrait  à  la  loi  générale ,  des  personnes  qui , 
sans  cette  indulgence,  continueroient  d'être  obligées  à 
l'observer.  Ainsi  toute  dispense  est  relative  à  une  loi  $ 
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niais  toute  loi  n'est  pus  susceptible  de  dispense.  Il  ne 
peut  être  permis  à  qui  que  ce  soit,  d'aller  contre  la 
loi  naturelle  \  parce  qu'elle  ne  commande  rien  qui  ne 
soit  essentiellement  bon,  comme  elle  ne  défend  rien 
qui  ne  soit  nécessairement  mauvais.  Quant  à  la  loi  % 
divine ,  les  hommes  ne  peuvent  y  loucher  sans  la  per- 
mission de  Dieu;  et  elle  ne  peut  être  la  matièrej  des 
dispenses  qu'ils  peuvent  donner. 

L'Eglise  ne  peut  dispenser  que  de  ses  propres  lois } 
mais ,  comme  elles  ne  sont  souvent  qu'une  confirma- 
tion du  droit  naturel  ou  divin,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  qu'il  n'y  a  aucun  de  ses  canons  dont  elle 
ne  puisse  dispenser.  Nous  ne  parlons  donc  ici  ,  que  des 
dispenses  qui  ont  pour  objet  l'exemption  des  lois  pu- 
rement ecclésiastiques.  On  doit  recounoîlre  dans  l'E- 
glise le  pouvoir  de  les  accorder  }  parce  qu'on  ne  peut 
douter  que  le  législateur  ne  soit  maître  de  sa  loi,  pour 
pouvoir  en  dispenser  quelques-uns  de  ses  sujets  avec 
la  même  sagesse  et  la  même  autorité  qu'il  l'a  faite, 
lorsqu'ils  ont  de  bonnes  et  valables  raisons  pour  y  être 
soustraits.  Nous  disons  de  bonnes  et  valables  raisons^ 
parce  que,  comme  les  lois  d'un  corps  aussi  sage  que 
l'Eglise,  ne  se  font  que  pour  son  utilité,  elle  n'en  dis- 
pense point  sans  cause  légitime.  En  uu  mot,  puisqu'il 
est  constant  que  l'Eglise,  toujours  dirigée  par  le  Saint- 
Esprit ,  ne  peut  excéder  son  pouvoir,  et  que  sa  con- 
duite est  une  preuve  certaine  de  son  autorité,  il  est  sur 
qu'elle  a  le  droit  de  dispeuser  de  ses  propres  lois}  et 
que  personne  ne  peut  lui  contester  que,  si  la  gloire  de 
Jésus-Christ  et  l'intérêt  de  la  Religion  l'exigent,  elle 
est  eu  droit  de  lever,  pour  le  bien  de  quelques-uns  de 
ses  enfans ,  les  défenses  qu'elle  a  faites  pour  le  bien 
commun  de  tous  les  fidèles. 

II  est  facile  de  montrer  que  l'Eglise  n'a  jamais  re- 
gardé comme  légitimes  les  dispenses  accordées  sans 
raisons  suffisantes,  cl  qui  ne  sont  ni  nécessaires,  ni  utiles. 
Je  ne  suis  pas  assez  peu  instruit, pour  ne  pas  savoir 
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veut  donc  qu'on  accorde  peu  de  dispenses,  qu'on  n'en 
accorde  que  pour  de  bonues  raisons ,  c'est-à-dire ,  pour 
des  raisons  pressantes  et  si  justes,  qu'il  y  ait  bien  plus 
d  avantages  à  dispenser  qu'à  ne  dispenser  pas. 

En  effet,  qui  peut  s'imaginer  que  les  évêques  as- 
semblés dans  les  conciles  généraux  ou  particuliers,  ont 
pris  tant  de  peine  à  faire  des  canons,  apporté  tant  de 
circonspection  pour  les  composer,  prononcé  tant  d'a- 
nathêmes  contre  ceux  qui  ne  les  observeroient  pas}  et 
qu'en  même  temps,  lisaient  cru  qu'on  pouvoit  en  dis- 
penser tant  et  si  souvent  qu'on  voudroit,  et  sans  autre 
raison  que  celle  d'une  coutume  que  la  cupidité  et  la 
corruption  auroient  introduite  ?  Il  seroit  assurément 
très- mutile  de  faire)  des  réglemens,  s'il  éloit  si  aisé  de 
s'en  départir. 

Il  résulte  de  ces  maximes,  que  ceux  qui  demandent 
des  dispenses  sans  raison  }  qui  veulent,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  les  obtenir  \  qui  pressent,  qui  sollicitent, 
qui  exagèrent  le  prétendu  besoin  qu'ils  en  ont,  ne  sont 
pas  en  sûreté  de  conscience,  et  se  rendent  très-cou- 
pables aux  yeux  de  Dieu  :  qui  iniquam  dispensa lionem 
obtinuil,  iniquilQtis  causa  est,  dit  le  Cardinal  Bel- 
larmin;  el  qui  ed  utitur ,  eâdem  semper  irretitur,  A 
l'exception  d'un  nombre  de  personnes  que  la  simpli- 
cité ,  la  bonne  foi ,  et  quelquefois  le  scrupule  et  les 
embarras  de  leur  conscience  rendent  excusables  ,  on 
peut  dire  des  autres  ,  que  les  dispenses  qu'ils  obtiennent 
contre  l'esprit  de  l'Eglise,  pourront  bien  leur  servir 
dans  le  for  des  hommes ,  mais  non  dans  le  for  de 
Dieu. 

Une  dispense  de  la  loi  du  supérieur  est  tou- 
jours nulle ,  lorsqu'elle  est  accordée  sans  raison  , 
parce  que  celui  qui  la  donne  en  cette  occasion,  n'a 
d'autre  autorité  que  celle  qu'il  emprunte  de  ce  su- 
périeur, et  que  celui-ci  ne  permet  jamais  d'accorder 
des  dispenses  qui  doivent  être  refusées. 

Une  dispense ,  accordée  sans  raison  légitime  par  un 
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supérieur,  dans  sa  propre  loi,  est  valable  et  illicite. 
Elle  est  valable,  parce  que  ce  supérieur  qui,  absolu- 
ment parlant,  pourroit  abroger  sa  loi  toute  entière, 
peut,  par  conséquent, y  soustraire  une  ou  deux  per- 
sonnes: mais  eu  même  temps,  cette  dispense  est  illi- 
cite, parce  qu'elle  est  toujours  imprudente,  à  cause 
du  scandale  qu'elle  cause }  parce  qu'elle  trouble  la  paix, 
qu'elle  détruit  l'uniformité  de  conduite,  et  qu'elle  est 
une  source  de  plaintes  et  de  murmures  :  car  l'expé- 
rience  apprend,  que  l'acception  des  personnes  offense 
même  les  plus  sages.  Ainsi ,  de  quelque  manière  qu'on 
ait  obtenu  ces  sortes  de  dispenses,  fut-ce  par  le  seul 
propre  mouvement  de  celui  qui  les  a  accordées ,  on 
ne  peut  s'en  servir  sans  péché.  On  ne  violeroit  pas  la 
loi  humaine,  parce  que,  par  la  dispense,  son  obligation 
seroit  ôtéc$  mais  on  violeroit  la  loi  naturelle,  qui  veut 
que  les  parties  se  conforment  au  tout ,  quand  elles 
n'ont  point  de  raison  qui  les  empêche  de  s'y  con- 
former. 

Pour  ce  qui  regarde  les  causes  nécessaires  pour  la 
validité  d'une  dispense,  on  ne  peut  donner  là-dessus 
des  règles  générales }  il  faut  avoir  égard  au  temps,  à  la 
nécessité,  à  l'utilité,  au  mérite  même  et  à  la  condition 
des  personnes.  On  accorde  à  des  princes,  ce  qu'on 
refuseroit  à  de  simples  particuliers }  et  on  fait ,  pour 
ceux  qui  ont  rendu  ou  qui  doiveut  rendre  à  l'Eglise 
des  services  considérables ,  ce  qu'on  ne  feroit  pas  pour 
des  personnes  qui  ne  se  soucient  ni  d'elle ,  ni  de  ses 
intérêts. 

Pour  la  validité  d'une  dispense,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  des  raisons  qui  fassent  par  elles-mêmes 
cesser  l'obligaliou  de  la  loi}  telle  qu'est  l'impossibilité 
physique  de  l'accomplir  :  car  alors  on  n'auroit  pas  be- 
soin de  dispense  :  il  suftit  qu'eu  égard  aux  circons- 
tances,  on  ne  puisse  accomplir  la  loi  sans  beaucoup 
de  danger  ou  de  difficulté. 

Les  motifs  qui  peuvent  procurer  de  justes  dispenses, 
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De  consistent  pas  dans  un  point  indivisible  :  c'est  pour 
cela  que  deux  personnes ,  dont  les  raisons  ne  sont  pas 
absolument  du  même  poids ,  peuvent  être  bien  dis- 
pensées. Cependant ,  comme  il  doit  y  avoir  une  pro- 
portion morale  entre  la  dispense  et  les  causes  qui  la 
font  obtenir ,  c'est  au  supérieur  à  examiner  quand 
il  doit  dispenser  de  la  loi  toute  entière ,  ou  seulement 
d'une  partie:  et,  s'il  n'est  pas  à  propos  d'ajouter  à  la 
dispense  quelque  sorte  de  commutation,  en  obligeant 
à  un  autre  genre  de  bien,  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
comme  la  multitude. 

Plus  la  loi  est  importante,  ou  en  elle-même,  ou  par 
rapport  à  ceux  à  qui  elle  est  imposée,  plus  les  raisons 
qui  engagent  à  en  dispenser  doivent  être  fortes.  Ainsi 
ce  qui  suffit  dans  un  temps  ou  dans  un  lieu ,  ne  suffit 
ni  en  tout  lieu  ,  ni  en  tout  temps. 

Une  dispense,  accordée  pour  le  bien  d'un  particulier, 
sans  préjudice  de  personne,  se  regarde  comme  accor- 
dée au  bien  commun }  parce  que  le  vrai  avantage  des 
particuliers  fait  le  bien  de  la  communauté  qu'ils  com- 
posent. 

Ceux  qui  s'adressent  à  un  supérieur,  pour  en  ob- 
tenir quelque  dispense,  peuvent  le  tromper,  ou  en 
exposant  faux,  ou  en  suprimant  la  vérité.  Les  dis- 
penses, obtenues  sur  un  faux  exposé,  s'appellent  obrep- 
tices  ;  celles  qu'on  n'obtient  qu'en  suprimant  une 
partie  de  ce  qu'on  auroit  dû  dire,  s'appellent  subrep- 
tices.  Mais  souvent ,  dans  le  droit ,  l'on  confond 
l'obreption  avec  la  subreption  ;  parce  qu'il  est  [certain 
que  chacun  de  ces  deux  défauts  rend  les  dispenses 
nulles. 

On  demande  si  toute  dispense  accordée  sur  une 
supplique  dans  laquelle  on  exprime  le  faux,  et  l'on 
supprime  le  vrai ,  doit  être  censée  obreptice  ou  su- 
breptice  ?  Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  ob- 
server que  les  raisons  d'accorder  une  dispense,  sont 
ou  finales,  ou  impulsives.  Ou  appelle  raison  finale^ 
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celle  sans  laquelle  le  supérieur  ou  n'accorderoit  pas 
ce  qu'on  lui  demande  ,  ou  l'accorderait  d'une  ma- 
nière différente  de  celle  dont  il  l'accorde.  On  ap- 
pelle raison  impulsive  celle  qui  ne  suffiroit  pas  seule 
pour  obtenir  la  dispense,  mais  qui  la  fait  accorder 
plus  volontiers,  de  meilleure  grâce,  et  avec  moins 
de  difficulté. 

On  peut  dire,  en  général,  que  la  dispense,  ac- 
cordée sur  une  supplique  dans  laquelle  on  a  exposé 
quelque  chose  de  faux,  ou  supprimé  quelque  chose 
de  vrai ,  n  est  pas  toujours  obreptice  ou  subreptice  ; 
c'est-à-dire,  qu'elle  n'est  pas  toujours  nulle  :  car  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  prenons  ici  ces  deux  mots. 
Ainsi ,  si ,  pour  obtenir  une  dispense  du  pape ,  on  le 
trompe  sur  des  circonstances  accidentelles  ,  sans  s'é- 
carter du  vrai  sur  ce  qui  fait  l'essentiel  de  la  de- 
mande, la  dispense  sera  valide  $  parce  qu'une  obrep- 
tion  qui  ne  détruit  pas  la  volonté  du  supérieur,  ne 
peut  détruire  la  valeur  de  la  grâce  qu'il  accorde  ,  et 
que  ce  qui  le  déterminer  l'accorder,  n'est  pas  le  faux 
qui  est  inséré  daus  la  supplique,  mais  la  raison  pri- 
mitive et  fondamentale  ,  à  laquelle  seule  il  a  coutume 
d'accorder  ce  qu'on  a  obtenu  de  lui.  Si,  au  contraire, 
ou  le  trompe  sur  la  sub.ttance  même,  et  que  le  mo- 
tif qu'on  lui  allègue  faussement  soit  celui  sans  lequel 
il  eût  refusé  la  dispense,  ou  l'eût  accordée  d'une  ma- 
nière différente  de  celle  dans  laquelle  il  l'a  fait  ex- 
pédier, il  est  clair  que  la  dispense  est  abusive.  Celle 
décision  est  d'Innocent  III  (  Cap.  super  litteris  de 
Bescriptis  ).  Si  talis  empressa  sit  falsitas  ,  vel  Ve- 
ritas occultata,  dit  ce  pape,  quœ  quamvis  fuis- 
set  tacita  vel  expressa,  nos  nihilominus  saltem 
in  formâ  communi  lit  feras  dedissemus,  delegatus... 
secundàm  ordinem  juris  in  causâ  procédât.  Si  verù 
per  hujusmodi  falsitatis  expressionem  ,  vel  sup~ 
pressionern  etiam  veritatis ,  litterœ  fuerint  impe- 
iratœ,  quà  tacitâ  vel  expressâ ,  nos  nu  lia  pror- 
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sus  litteras  dedissemus,  à  delegato  non  est  aliqua- 
teniis  procedendum. 

Cette  règle  est  incontestable.  Mais  il  s'agit  de  dé- 
terminer quand  ceux  qui  n'ont  pas  accusé  juste ,  sout 
censés  avoir  trompé  sur  le  fond  ou  sur  les  accidens 
seulement}  et  de  savoir  quand  on  peut  présumer  que 
le  supérieur  eût  accordé  ou  refusé  la  dispense,  sup- 
posé qu'on  ne  lui  eût  exposé  que  la  vérité.  Pour  cela, 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  plusieurs  indices  qui  font 
connoître  quand  une  telle  présomption  a  lieu  $  et  ces 
différens  indices  forment  des  règles  particulières,  qui 
expliquent  la  règle  générale. 

La  dispense  est  nulle,  ou  au  moins  suspecte  de  nul- 
lité, i.  quand  la  seule  raison  sur  laquelle  elle  a  été 
obtenue,  n'est  pas  conforme  à  la  vérité.  Ainsi,  si,  pour 
épouser  une  parente  qui  est  riche,  on  expose  que, 
sans  le  mariage  qu'on  a  dessein  de  contracter  avec 
elle  ,  elle  n'auroil  pas  de  dot  compétente ,  il  est  évi- 
dent que  la  dispense  est  nulle }  puisque  tout  le  mo- 
tif de  l'accorder,  est  une  pauvreté  feinte  et  imagi- 
naire. Vouloir  soutenir  la  validité  d'une  dispense  de 
cette  nature,  c'est  vouloir  soutenir  que  le  supérieur 
dispense  sans  cause  et  sans  raison. 

2.  La  conduite  particulière  de  ceux  qui  accordent 
les  dispenses  ,  peut  encore  quelquefois  les  rendre  sus- 
pectes de  nullité.  Lorsqu'un  pape  ou  un  évêque  est 
dans  la  pratique  de  n'accorder  jamais,  ou  de  n'ac- 
corder qu'avec  beaucoup  de  difficulté  des  dispenses 
en  certains  cas,  si,  par  la  suppression  qu'on  a  faite 
dans  la  supplique,  on  a  tiré  son  cas  particulier  du 
nombre  de  ceux  dans  lesquels  ce  pape  ou  cet  évêque 
a  coutume  de  ne  rien  accorder  ,  ou  de  n'accorder 
que  sous  des  conditions  très  pénibles,  qui  n'ont  pas 
été  imposées  dans  la  dispense  qui  a  été  obtenue,  c'est 
nue  preuve  que  la  fraude  de  celui  auquel  elle  a  été 
donnée,  est  la  seule  raison  qui  l'a  fait  accorder. 

3,  Cest  encore  nne  règle,  que  les  rescrits  qu'oo 
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prétend  avoir  été  expédiés  à  Rome,  doivent  être  censés 
nuls,  quand  il  y  a  quelque  erreur  dans  les  termes 
ou  dans  la  construction  :  falsa  latinitas  vitiat  res- 
criptum,  disent  les  canonistes  fondés  sur  cette  dé- 
cision de  Luce  III  :  quitus  litteris,  quoniam  mani- 
festum  continent  in  constructione  peccatum ,  fi- 
dem  te  nolumus  adhibere,  dit  ce  pape  (  Cap.  u» 
de  RescripL). 

Si  le  supérieur  qui  accorde  la  dispense ,  ignore  le 
lien  dont  il  délie  en  dispensant,  ou  quelque  chose 
qui  lui  est  moralement  essentiel ,  la  dispense  est  nulle  } 
parce  qu'il  est  censé  ne  vouloir  pas  ce  qu'il  ignore- 
Il  est  indifférent  que  cette  obreption  ou  subreption 
ait  été  faite  par  ignorance  et  sans  malice,  ou  seule- 
ment par  les  banquiers  expéditionnaires,  parce  que 
cela  n'empêche  pas  le  défaut  d'intention  dans  celui 
qui  a  accordé  la  dispense.  C'est  pourquoi  on  doit  faire 
connoître  à  celui  auquel  on  demande  la  dispense ,  l'em- 
pêchement tel  qu'il  est. 

Il  s'ensuit  de  là  1.  que,  si,  dans  la  supplique, 
on  a  exprimé  un  empêchement  pour  un  autre  ;  par 
exemple ,  de  consanguinité  au  lieu  de  celui  d'aflinité , 
ou  un  douteux  pour  un  qui  est  certain,  la  dispense 
est  nulle }  parce  que  le  supérieur  a  ignoré  de  quoi 
il  devoit  délier  :  il  ne  l'a  donnée  que  sur  ce  qui  lui 
a  été  proposé ,  et  on  ne  lui  a  pas  proposé  les  choses 
comme  elles  étoient.  En  pareil  cas  on  ne  doit  pas 
raisonner  du  moins  au  plus ,  si  les  empêchemens  sont 
disparats.  Par  exemple ,  quoique  l'empêchement  d'af- 
finité soit  moins  grand  que  celui  de  consanguinité , 
on  ne  doit  pas  dire  qu'en  exprimant,  dans  la  suppli- 
que ,  ce  dernier  au  lieu  de  l'autre ,  la  dispense  ac- 
cordée pour  l'empêchement  de  consanguinité,  doive 
valoir  pour  une  d'affinité.  Mais,  selon  plusieurs  doc- 
teurs, si  un  moindre  empêchement  étoit  renfermé  dans 
un  plus  grand ,  et  qu'on  eût  exprimé  celui-ci  au  lieu 
de  celui-là,  la  dispense  seroit  valide.  Par  exemple, 
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si  ,  au  lieu  de  demander  dispense  du  troisième  degré , 
on  la  demande  par  méprise  pour  le  second ,  on  peut 
s'en  servir  pour  le  troisième,  quand  on  Ta  obtenue. 
La  raison  est,  que  l'intention  du  supérieur  en  dis- 
pensant, est  censée  comprendre  tout  ce  qui  est  ren- 
fermé dans  l'empêchement  qu'on  lui  a  déclaré  :  or , 
la  dispense  du  second  degré  renferme  celle  du  troi- 
sième. Celui  qui  est  dispensé  du  plus ,  est  censé  dis* 
pensé  du  moins,  disent  ces  auteurs,  quand  le  moins 
est  renfermé  dans  le  plus,  selon  ces  règles  du  droit: 
non  débet  cui  plus  licet,  et  minus  non  licere.  In 
eo  quod  plus  sit ,  et  semper  inest  minus.  Il  faut 
cependant  avouer  que  plusieurs  savans  canonistes  sont 
du  sentiment  contraire,  et  croient  la  dispense  nulle 
en  pareil  cas.  Si  la  méprise  et  Terreur  viennent  du 
côté  de  celui  qui  a  accordé  la  dispense  :  si  par  exem- 
ple ,  celui  qui  a  dressé  un  bref  de  la  daterie  ,  y 
marque  que  le  pape  dispense  de  tel  ou  tel  empê- 
chement qui  ne  lui  a  pas  été  proposé,  cette  erreur 
doit  alors  être  regardée  comme  une  faute  de  clerc, 
c'est-à-dire ,  comme  une  bévue  échappée  à  celui  qui 
a  écrit  le  bref,  et  qui,  chargé  d'en  dresser  une  in- 
finité d'autres,  peut  aisément  se  tromper. 

a.  Qu'il  faut  exprimer ,  dans  la  supplique ,  tous  les 
empêchemens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
quoique  de  même  espèce,  sans  rien  omettre,  ni  dé- 
guiser. Ainsi  on  doit  dire  si  l'empêchement ,  soit  de 
consanguinité ,  soit  d'affinité ,  est  double  $  s'il  y  en 
a  un  d'honnêteté  publique  ou  d'alliance  spirituelle  } 
parce  que  de  cette  multiplicité  d'empêchemens ,  ré- 
sulte une  multiplicité  de  liens ,  que  celui  qui  ac- 
corde la  dispense  ne  doit  pas  ignorer.  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que,  l'affinité  illégitime  n'étant  pas 
plus  grande  par  le  plus  grand  nombre  de  crimes 
commis  avec  la  même  personne,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire,  dans  la  supplique,  que  le  commerce 
criminel  a  été  souvent  réitéré ,  ou  a  duré  plusieurs  an- 
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nées;  mais  il  faudroit  exprimer  cette  multiplicité  de 

crimes,  s'ils  avoient  élé  commis  avec  différentes  per- 
sonnes, dont  chacune  dût  occasionner  l'affinité.  Il 
faut  en  conclure  aussi ,  que  le  crime  réitéré  avant 
l'exécution  de  la  dispense  ,  ne  rendroit  pas  Tempe- 
chement  d'affinité  plus  fort ,  et  ne  devroit  pas  par  con- 
séquent empêcher  l'official  de  fulminer  la  dispense. 
Mais  après  celte  fulmination,  le  crime  réitéré  for- 
meroit  un  nouvel  empêchement  d'affinité.  Si  l'on 
doit  exposer,  dans  la  supplique,  tous  les  empêche- 
mens  de  même  espèce ,  ou  est  tenu  à  plus  forte  rai- 
son d'y  faire  mention  des  différens  degrés  el  des 
différentes  qualités,  et  des  différentes  espèces  d'em- 
pêchemens  dont  on  doit  demander  dispense.  Quand  , 
dans  la  supplique,  on  n'auroit  passé  sous  silence  que 
le  moindre  empêchement  ,  dont  le  supérieur  n'auroit 
fait  nulle  difficulté  de  dispeuser,  ce  défaut  de  sin- 
cérité rendroit  la  dispense  nulle;  parce  qu'il  seroit 
toujours  vrai  de  dire  ,  que  le  supérieur  n'a  pas  dis- 
pensé de  l'empêchement  dont  on  ne  lui  a  rien  dit. 

On  doit  regarder  la  dispense  comme  nulle,  lors- 
qu'on a  caché  une  condition  ou  une  circonstance  de 
l'empêchement,  qui  auroit  rendu  la  grâce  notablement 
plus  difficile  à  obtenir.  La  raison  est,  que  la  volonté 
du  supérieur,  en  accordant  cette  dispense,  n'a  eu  pour 
objet  que  ce  qui  lui  a  été  déclaré  :  or,  l'intention  qu'il 
a  eue  de  délivrer  d'un  lieu  ordinaire,  et  dqnt  on  re- 
met plus  facilement  l'obligation,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  volonté  de  dispenser  d'un  empêchement 
dont  il  est  plus  difficile  de  dégager,  et  qu'il  a  ignoré. 

D'où  il  s'ensuit,  1.  qu'on  doit  regarder  comme  nulle, 
une  dispense  obtenue  sur  une  supplique  où  l'on  au- 
roit tu  l'alliance  spirituelle  qui  est  entre  le  parrain  et 
la  filleule  ;  parce  qu'on  dispense  rarement  de  Pempê- 
cbement  de  cette  espèce  de  parenté. 

3.  Que,  lorsque  les  parties  qui  demandent  dispense, 
sont  en  degré  inégal,  que  le  plus  pioche  degré  est  le  t 
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premier ,  comme  il  arrive  entre  un  oncle  et  sa  nièce, 
une  tante  et  son  neveu ,  il  faut  nécessairement  exprimer 
quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré;  parce  qu'une 
tante  auroit  bien  plus  de  peine  à  obtenir  dispense  pour 
épouser  son  neveu ,  qu'un  oncle  pour  épouser  sa  nièce* 
La  raison  est,  comme  nous  l'avons  dit  page  3^0,  que 
le  neveu  deviendrait ,  par  le  mariage,  chef  de  celle  qui 
lui  est,  en  quelqne  sorte ,  supérieure  de  droit  naturel , 
et  qui  lui  tient  lieu  de  seconde  mère;  au  lieu  que, 
quand  un  oncle  épouse  sa  nièce,  les  choses  restent  dans 
Tordre. 

3.  Que  la  dispense  est  invalide,  lorsque,  s'agissant 
d'affinité  dans  le  premier  ou  second  degré,  on  n'ex- 
prime pas  si  elle  vient  d'un  commerce  illicite  ou  licite; 
parce  que  Ton  obtient  plus  difficilement  la  dispense  de 
celte  dernière  espèce  d'alliance. 

4*  Que  ceux  qui  se  sont  mariés  de  mauvaise  foi 
daus  des  degrés  prohibés  de  consanguinité  ou  d'affinité, 
ou  qui  ont  consommé  ce  mariage  nul ,  dans  le  dessein 
d'en  obtenir  plus  facilement  dispense ,  doivent  l'expli- 
quer dans  leur  supplique  :  autrement  la  dispense  seroit 
subreptice ,  le  concile  de  Trente  ayant  déclaré  qu'ils 
doivent  alors  être  privés  de  l'espérance  de  l'obtenir 
ou  qu'on  ne  doit  la  leur  accorder  que  très-difficilement, 

5.  Que,  par  la  même  raison,  des  paréns  qui  ont 
commis  le  crime  ensemble,  sans  se  marier,  mais  avec 
l'intention  d'obtenir  plus  facilement  dispense  pour  leur 
mariage,  doivent  exprimer  cette  intention  impie  et 
criminelle,  qui  les  rend  indignes  de  cette  grâce,  quoique 
l'inceste  par  lui-même  ne  produise  aucun  nouvel  em- 
pêchement. Si  l'une  des  deux  parties  avoit  eu  seule 
cette  intention  ,  sans  que  l'autre  y  eût  pensé,  il  est  à 
propos  de  l'exprimer.  Si  elles  avoient  eu  ensemble  un 
commerce  criminel,  sans  savoir  qu'il  y  eût  entr'elles 
un  empêchement  dirimaut,  elles  devroient  marquer 
qu'elles  n'en  avoient  pas  alors  connoissance,  ignorante? 
c'est  l'usage  et  le  style  de  la  cour  romaine.  Si  elles 
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a  voient  connu  cet  empêchement ,  elles  devroient  le  dire  , 

scienter;  autrement  celte  dernière  dispense  seroit  nulle. 

Quand  même  une  seule  des  deux  auroit  connu  cet 
empêchement ,  l'usage  et  le  stjle  de  la  cour  de  Rome 
veulent  qu'on  exprime  au  pluriel  qu'elles  le  savoient. 
Il  y  a  des  auteurs  qui  disent  que,  lorsqu'on  n'a  pas  eu 
intention  ,  en  commettant  ensemble  le  crime,  de  porter 
le  supérieur  à  accorder  plus  aisément  dispense,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'exprimer  l'inceste  dans  la  supplique  ; 
mais  on  doit  conclure  de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome, 
que  cette  expression  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
la  dispense  ne  soit  subreptice.  Plusieurs  docteurs  ce- 
pendant remarquent  que ,  si  l'on  avoit  omis  de  bonne 
foi  de  déclarer  l'inceste  ,  la  dispense  seroit  bonne,  parce 
que  cette  déclaration^ n'auroit  pas  rendu  la  grAce  plus 
difficile  à  obtenir.  Dans  le  doute  que  produisent  ces 
diiïerens  sentimens ,  nous  croyons  qu'on  doit  suivre  le 
plus  sûr. 

A  l'égard  de  ceux  qui ,  après  avoir  obtenu  dispense 
de  l'empêchement  de  consanguinité  ,  tombent  dans  le 
crime  d'inceste  avant  la  fulmination  de  l'official ,  la 
dispense  obtenue  seroit  nulle,  si  les  parties  n'avoient 
péché  qu'alors  -,  parce  qu'ayant  été  dit,  en  ce  cas ,  dans 
la  supplique,  que  ces  personnes  avoient  vécu  chaste- 
ment ensemble ,  le  crime  survenu  depuis,  auroit  rendu 
fausse  l'énonciation  de  la  supplique.  Mais,  si  le  crime 
n'avoit  eu  lieu  qu'après  la  fulmination  de  la  dispense, 
il  ne  la  rendroit  pas  nulle  ;  parce  qu'alors  on  ne  doit 
plus  regarder  les  parties  comme  étant  dans  un  degré 
prohibé;  ainsi  on  ne  pourroit  regarder  ce  crime  comme 
un  inceste.  Que ,  si  l'inceste  avoit  été  commis  avant 
que  de  demander  la  dispense  ,  et  exprimé  dans  la  sup- 
plique ,  la  rechute  dans  ce  péché  avant  la  fulmination 
ne  nuiroit  point  à  la  validité  de  la  dispense.  11  s'en- 
suit que  ce  cas  est  différent  de  celui  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus ,  et  où  une  personne  auroit  péché  avec 
une  autre  parente  au  premier  ou  au  second  degré  de 
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celle  qu'elle  demanderait  a  épouser:  car,  après  que 
l'empêchement  de  l'alliance  a  été  ôlé,  un  nouveau 
crime  peut  produire  un  nouvel  empêchement  d'affi- 
nité, parce  qu'il  en  devient  uu  nouveau  fondement} 
au  lieu  que  le  crime  de  deux  personnes  parentes,  après 
la  dispense  fulminée ,  ne  pouvant  faire  revivre  la  con- 
sanguinité, ne  peut  causer  un  nouvel  empêchement. 

La  dispense  est  nulle  ,  quand  on  a  suprimé  ce  que 
le  droit,  la  coutume  et  le  style  de  la  cour  de  Rome, 
veulent  absolument  qu'on  exprime,  parce  que  le  pape 
est  censé  ne  vouloir  dispenser,  que  lorsqu'on  suit  les 
lois  de  sa  cour  et  de  sou  tribunal.  C'est  pourquoi  ceux 
qui  ont  plusieurs  empêchemeus  de  mariage ,  doivent 
les  exprimer  tous  ensemble  dans  la  même  supplique, 
lorsque  chacun  de  ces  empêchement  en  particulier  est 
un  obstacle  au  mariage  :  agir  autrement ,  ce  seroil  trom- 
per le  supérieur  sur  un  point  essentiel ,  et  dont  la  cou- 
noissance  peut  le  porter  ou  à  refuser  absolument  la 
dispense,  ou  à  ne  l'accorder  ni  avec  la  même  facilité, 
ni  dans  la  même  forme.  Ainsi  la  dispense  seroit  nulle, 
quand  même  les  parties  ,  en  n'exprimant  qu'un  empê- 
chement dans  la  supplique,  seroienl  dans  le  dessein  de 
demander  ensuite  la  dispense  des  autres.  La  bonne  foi 
même,  s'il  y  en  avoit  en  ce  cas,  u'erapêcheroit  pas  la 
nullité,  parce  qu'il  seroit  toujours  vrai  de  dire,  que 
le  supérieur  n'auroit  pas  connu  l'étendue  de  la  grâce 
qu'il  accordoit. 

On  n'est  pas  obligé  d'exprimer ,  dans  la  même  sup- 
plique, deux  empêchemeus  à  uu  mariage,  dont  l'un  est 
secret,  et  l'autre  est  public  :  alors  on  ne  s'adresse  à  la 
daterie,  que  pour  celui  qui  est  public,  et  on  tait  celui 
qui  est  secret;  mais,  pour  se  conformer  à  la  règle  que 
nous  veuons  d'établir,  on  découvre  à  la  péuilencerie 
<<^  dèu*  empèchemens,  en  lui  marquant  qu'on  s'est 
adressé,  ou  qu'on  s'adressera  à  la  daterie,  pour  celui 
qui  est  public.  Par-là  on  évite  toute  surprise  et  tout 
danger  de  se  diffamer  soi-même  :  ou  évite  la  surprise, 
3..  39 
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parce  qu'à  la  pénitencerie  on  peut  examiner  si  cette 
complication  d'empêchemens  ne  doit  pas  être  un  obs- 
tacle à  la  dispense;  on  évite  aussi  tout  danger  de  se 
diffamer  soi-même ,  parce  qu'à  la  pénitencerie  on  ne 
découvre  ni  son  nom,  ni  sa  famille. 

Il  est  bon  de  remarquer,  que  ceux  qui  sont  dans  ce 
cas,  doivent  commencer  par  la  pénitencerie,  pour  ne 
pas  faire  des  frais  inutiles  à  la  daterie.  On  peut  être 
dispensé  par  celle-ci ,  sans  être  dispensé  par  celle-là  5 
parce  que  le  seul  empêchement  qu'on  déclare  à  la 
daterie,  n'est  pas  si  difficile  à  lever  que  ceux  qu'on  est 
obligé  de  déclarer  à  la  pénitencerie.  La  pénitencerie 
n'étant  établie  que  pour  la  dispense  des  empêchemens 
secrets ,  on  devroit  regarder  comme  inutile  pour  le 
for  extérieur,  celle  qu'on  y  obtiendroit  d'un  empê- 
chement public,  comme  s'il  étoit  secret.  Mais,  à  la 
daterie ,  on  peut  se  faire  dispenser  des  empêchemens 
occultes,  sur-tout  lorsqu'ils  sont  joints  avec  des  em- 
pêchemens publics. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer,  dans  la  supplique, 
avec  les  autres  empêchemens,  celui  qui  peut  être  ôté 
sans  dispense  :  tel  qu'est  un  vœu  de  chasteté  fait  par 
un  impubère,  qu'un  père  a  l'autorité  de  casser f  selon 
le  sentiment  commun  des  docteurs. 

Si  un  homme  avoit  autrefois  obtenu  la  dispense  d'un 
vœu  de  chasteté,  et  qu'il  voulût  ensuite  en  obtenir  une 
pour  épouser  une  parente,  à  laquelle  il  ne  pensoit  point 
quand  il  demanda  la  première,  il  ne  seroit  pas  né- 
cessaire qu'il  rappelât  celle-ci,  et  qu'il  en  fit  mention 
dans  sa  supplique. 

Selon  l'usage  de  la  cour  de  Rome,  on  n'accorde 
jamais,  ou  rarement,  la  dispense  à  un  parent  pour 
épouser  sa  parente,  si,  étant  déjà  veuve,  elle  a  du  bien  : 
ordinairement  on  n'en  donne  qu'aux  filles  dans  le  cas 
du  défaut  de  dot ,  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  per- 
dent dans  le  monde ,  si  elles  ne  se  marient  pas  :  ob 
pericuïum  incontinentice,  et  ne  innuptee  remaneant. 
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Ainsi ,  si  un  homme  demandoit  d'épouser  sa  parente  , 
parce  qu'elle  est  pauvre  et  sans  dot ,  promettant  de  la 
doter,  il  tairoit  une  vérité  essentielle,  s'il  ne  disoit  pas 
qu'elle  est  veuve  et  a  des  enfans  du  premier  mari,  qu'elle 
peut  élever  avec  le  bien  qu'il  lui  a  laissé. 

On  demande  ce  qu'on  doit  penser  d'une  dispense 
obtenue  sur  deux  raisons ,  dont  l'une  étoit  vraie ,  et 
l'autre  étoit  fausse.  Un  homme,  par  exemple,  pour 
épouser  sa  cousine,  expose  qu'il  a  eu  un  mauvais 
commerce  avec  elle  ;  et  il  ajoute  que  le  soupçon  ou  le 
bruit  qui  s'en  est  répandu ,  empêchera  cette  parente 
de  trouver  un  parti,  si  on  ne  lui  permet  pas  de  l'épouser. 
De  ces  deux  causes  la  première  est  fausse  ;  mais  la  se- 
conde ,  qui  suffit  pour  obtenir  ces  sortes  de  dispenses, 
est  vraie. 

Pour  répondre  à  cette  difficulté ,  nous  disons  que, 
quand  de  plusieurs  causes  partielles  qui,  prises  séparé- 
ment, ne  sufBroient  pas,  il  s'en  forme  une  totale,  la 
dispense  est  nulle,  lorsqu'une  de  ces  mêmes  causes 
n'est  pas  vraie}  parce  que  la  dispense  ne  s'accorde 
alors  qu'à  cette  multitude  de  moyens,  qui  concou- 
rent tous  pour  déterminer  le  supérieur}  et  qui,  s'ils 
n'étoient  pas  réunis,  ne  suffiroient  pas  pour  lui  faire 

relâcher  la  loi. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté ,  lorsqu'il  s'agit  de  deux 
raisons,  dont  chacune  seule  peut  obtenir  la  grâce,  ainsi 
que  dans  le  cas  ci-dessus  proposé.  Il  y  a  des  théologiens 
qui  croient  que  la  dispense  est  valable  alors,  quoiqu'une 
des  deux  causes  soit  fausse}  il  y  en  a  d'autres  qui  le  nient* 
Ce  dernier  sentiment  est  le  plus  sûr.  Il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  dire  faurois  été  dispensé ,  et  foi  été 
dispensé  :  la  seconde  proposition  ne  suit  pas  de  la  pre- 
mière. Il  est  toujours  vrai  de  dire  que  réellement  et  de 
fait,  c'est  sur  l'exposé  des  deux  raisons  qu'on  a  été 
dispensé  ;  ainsi  ce  qu'on  peut  dire  de  moins,  c'est  qu'il 
n'est  pas  sûr  que  la  dispense  soit  valable }  et  c'en  est 
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assez  dans  une  affaire  aussi  sérieuse,  pour  obliger  à  en 

obtenir  une  seconde. 

Lorsqu'on  a  demandé  une  dispense  qui  a  été  refusée,  et 
qu'on  a  recours  à  de  nouvelles  tentatives,  pour  l'obtenir, 
si  c'est  au  même  supérieur  que  Font  s'adresse,  ou  à  celui 
qui,  lui  ayant  succédé,  a  autant  d'autorité  que  lui,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  marquer  dans  la  supplique,  que  la  même 
grâce  a  déjà  été  refusée.  La  raison  en  est,  que  ni  le 
droit,  ni  le  style,  ni  la  coutume  n'exigent  qu'on  fasse 
mention  de  ce  refus }  et  qu'il  n'y  a  rien  ,  dans  cette  con- 
duite, qui  sente  la  surprise,  puisque  le  supérieur  est 
parfaitement  maître  d'examiner  la  nature  des  motifs 
qu'on  lui  propose.  L'expérience  apprend  qu'on  obtient 
quelquefois  avec  justice  dans  un  temps,  ce  qu'on  n'a 
pu  obtenir  dans  un  autre. 

Il  est  plus  difficile  de  décider,  si  un  subalterne  peut 
accorder  une  dispense  refusée  par  son  supérieur.  Les 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  Les 
uns  tiennent  pour  l'affirmative,  parce  que  le  supérieur, 
par  son  refus,  n'a  pas  restreint,  disent-ils,  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  lui  sont  subordonnés.  Les  autres  soutien- 
nent le  contraire,  parce  qu'un  supérieur  ne  refuse  une 
dispense,  que  parce  qu'il  juge  insuffisans  les  motifs  pro- 
posés pour  l'obtenir  :  or ,  par  cela  seul ,  selon  ces  doc- 
teurs ,  il  semble  ôler  à  ceux  qui  tiennent  de  lui  leurs 
pouvoirs ,  le  droit  de  dispenser  dans  ce  même  cas  ;  à 
moins,  ajoutent-ils,  qu'on  ne  dise  qu'il  leur  permet  de 
dispenser  bien  ou  mal,  comme  ils  le  jugeront  à  propos, 
ce  qui  n'est  pas  probable. 

Celui  qui,  ayant  déjà  obtenu  une  dispense,  en  de- 
mande une  seconde,  est  quelquefois  obligé  de  faire 
mention  de  la  première,  et  quelquefois  non.  Il  y  est 
obligé,  si  la  première  dispense  rend  la  seconde  plus 
difficile  à  obtenir,  si  elle  est  liée  avec  celle  qu'il  de- 
mande. Ainsi ,  celui  qui ,  après  avoir  procuré  la  mort  à 
sa  première  femme,  auroît  enrore  tué  celle  qu'on  lui 
avoil  permis  d'épouser ,  devroit  exprimer  ,  dans  sa  sc- 
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ronde  supplique,  celte  première  dispense;  parce  que 
des  crimes  aussi  énormes  ne  méritent  pas  deux  fois  la 
même  indulgence ,  qu'on  doit  même  rarement  leur  ac- 
corder une  première  fois  ;  et  Ton  peut  appliquer  à  ce  cas 
cette  règle  du  droit  :  remissionem  veniœ  crimina,  nisi 
semel  commis sa,  non  habeant.  Si  la  première  dispense 
n'avoil  point  de  rapport  avec  la  secoude  ,  quoique  dans 
la  même  matière,  et  ne  la  rendoit  pas  plus  difficile  à 
obtenir,  onneseroit  pas  obligé  de  l'exprimer;  au  moins 
y  a-l-il  lieu  de  douter  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer, 
si  le  droit  n'y  oblige  pas  expressément.  On  ne  peut 
point  prouver,  ce  semble,  bien  clairement  cette  néces- 
sité par  les  textes  du  droit  que  l'on  cite  à  cet  égard.  Il 
ne  s'agit,  dans  aucun  de  ces  chapitres,  de  dispenses  ob- 
tenues qui  soient  nulles  pour  n'avoir  pas  exprimé  les 
premières;  il  y  est  question  ou  de  rescrils  de  justice,  ou  de 
bénéfices,  ou  de  vreux.  Il  paroîl  qu'on  ne  sauroil  faire 
une  jusie  application  aux  dispenses  de  mariages,  des  cas 
particuliers  contenus  dans  ces  textes;  d'autant  plus  que 
selon  le  sentiment  commun  des  canonistes.  l'on  ne  fait 
pas  ordinairement  une  extension  d'un  cas  particulier  à 
un  autre,  et  que  la  règle  de  l'un  n'est  pas  celle  de 
l'autre  ,  principalement  en  matière  différente.  C'est 
pourquoi  il  y  a  des  docteurs  qui  pensent  que,  lorsqu'un 
homme,  qui  avoil  déjà  obtenu  une  dispense  pour  épou- 
ser une  cousine  ou  une  alliée,  en  demande  une  seconde 
semblable  pour  une  autre  personne  qui  est  dans  le 
même  degré  de  parenté  ou  d'aliianre  ,  parce  que  le  ma- 
riage qu'il  avoit  en  vue,  lors  de  la  première  dispense, 
n'a  pas  été  conclu,  il  n'est  pas  obligé  de  rappeler  dans 
la  supplique  la  dispense  obtenue  en  premier  lieu.  Tous 
les  canonistes  ne  conviennent  même  pas  qu'il  faille  re- 
garder les  rescrits  comme  nuls  daus  tous  les  cas  où  l'on 
ne  lait  pas  mention  d'une  chose  que  le  pape,  s'il  eu  eût 
été  informé,  auroit  accordée  plus  difficilement,  ou 
dont  il  auroit  dispensé  avec  plus  de  peine;  et  ils  n'a- 
vouent la  nullilô  de  la  dispense,  en  pareil  cas,  que 
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quaud  la  fausseté  ou  l'omission  de  la  vérité  regarde  la 
cause^  finale  et  principale ,  et  non  quand  Tune  ou 
l'autre  ne  regarde  que  la  cause  impulsive. 

Plusieurs  célèbres  docteurs  soutiennent  qu'un  resent , 
dans  lequel  il  y  a  erreur  sur  le  nom  du  diocèse  de  ceux  qui 
Font  impétré ,  peut  être  entériné  par  l'official  du  vrai 
diocèse  des  parties ,  quand  même  l'erreur  viendroit  du  sup- 
pliant qui  auroit  voulu  ne  pas  faire  connoître  son  pays  ; 
à  moins  qu'on  ne  fût  sûr  que  l'intention  du  pape  est  de 
n'accorder  aucune  grâce  à  tous  ceux  du  district  que  l'on 
n'auroit  pas  nommé ,  ce  qu'on  doit  ne  pas  présumer  , 
sans  avoir  des  raison*  bien  fortes ,  et  qui  se  trouvent 
très-rarement.  Ces  docteurs  disent  que  ces  sortes  de 
rescrits  ne  sont  pas  purement  de  grâce ,  et  de  la  nature 
de  ceux  dont  le  pape  peut  faire  l'adresse  pour  l'exécu- 
tion ,  à  tels  commissaires  qu'il  lui  plaira  ;  alors  l'official  , 
n'ayant  d'autre  pouvoir  que  celui  que  le  pape  lui  donne, 
dès  qu'un  autre  est  commis ,  il  n'en  a  aucun  ;  au  lieu 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  rescrits  sont  mixtes  : 
ils  sont  de  grâce  quant  à  la  dispense  ;  mais  ils  sont  de 
justice  quant  à  l'exécution  ;  en  sorte  que  l'adresse  n'en 
peut  être  faite  qu'à  l'official  du  diocèse  dans  lequel  les 
parties  sont  domiciliées  ;  et ,  si  le  pape  en  faisoit  l'adresse 
Il  un  autre ,  il  y  auroit  lieu  d'appeler  comme  d'abus 
de  l'exécution  du  rescrit.  Le  concile  de  Trente  ordonne 
même  (  sess.  22.  cap,  5,  de  reform.  )  que  les  dispenses 
qui  doivent  être  expédiées  hors  de  la  cour  de  Rome^ 
soient  commises  aux  ordinaires  de  ceux  qui  les  au- 
ront obtenues.  En  effet,  disent  toujours  les  mêmes  au- 
teurs ,  l'official ,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure , 
se  qualifie  juge  ordinaire  et  commissaire  en  cette  partie; 
ce  qui  fait  voir  clairement ,  que  ces  rescrits  ne  sont  pas 
attributifs  de  jurisdiction  ,  mais  simplement  excitatifs. 
Il  n'y  a  donc  que  l'official  ,  seul  fondé  en  jurisdiction 
ordinaire,  qui  ait  droit  d'exécuter  ces  rescrits  }  et  l'erreur 
concernant  le  nom  du  diocèse,  ne  pouvant  pas  faire 
préjudice  à  la  vérité ,  ne  peut  pas  par  conséquent  i'em- 
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pêcher  de  procéder.  D'ailleurs,  ajoutent  ces  auteurs, 
l'intention  du  pape  est  de  nommer  le  véritable  officiai 
diocésain  des  parties ;  et  Ton  ne  peut  prouver  solide- 
ment, qu'il  n'ait  pas  intention  d'accorder  la  dispense  à 
ceux  qui  se  disent  d'un  diocèse ,  quoiqu'ils  n'en  soient 
pas,  quand  ils  ont  de  vraies  raisons  pour  obtenir  ce 
qu'ils  demandent.  Le  nom  de  leur  diocèse  n'est  ni 
cause  finale,  ni  même  ordinairement  impulsive:  ainsi 
cette  erreur  est  entièrement  étrangère  à  la  dispense.  Ce- 
pendant plusieurs  habiles  théologiens  et  canonistes  sont 
d'un  sentiment  contraire.  Nous  ne  pouvons  que  con- 
seiller, dans  ce  doute,  de  suivre  le  parti  le  plus  sûr  :  et 
cela  toujours  par  le  principe,  qu'il  s'agit  de  la  validité 
d'un  Sacrement. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  pensent  que ,  si  un  homme 
s'étoit  fait  connoître  à  la  daterie  sous  un  nom  différent 
du  sien,  le  rescrit  qu'il  en  obtiendrait,  seroit  valable; 
parce  que  ce  genre  de  dissimulation  n'a  rien  de  commun 
avec  la  matière  de  la  dispense.  Néanmoins,  par  le  style  et 
la  pratique  de  la  chancellerie  romaine ,  cette  erreur  est 
essentielle  et  annulle  les  rescrit  s.  Et  la  raison  pour  la- 

Îuelle  on  use,  sur  ce  point,  de  tant  de  précaution  et 
e  rigueur,  est  pour  ne  pas  donner  occasion  à  des  fraudes 
^sans  nombre,  et  pour  empêcher  que  la  grâce  qui  a 
été  faite  à  l'un ,  ne  puisse  servir  pour  un  autre.  On  ne 
peut  même  s'empêcher  de  convenir  au  moins,  qu'il  y  a 
toujours  beaucoup  d'inconvéniens  à  user  (j£  ces  artifices  ; 
parce  qu'outre  le  défaut  de  sincérité  qui  s'y  trouve,  il 
seroit  difficile  de  rendre  ces  sortes  de  dispenses  incon- 
testables dans  le  for  extérieur.  Si  cependant  cette  erreur 
de  nom  venoit  de  la  faute  du  banquier,  ou  qu'elle  se 
fut  glissée  dans  la  formule  du  rescrit;  et  si,  par  les 
termes,  les  circonstances,  la  formule  de  ce  rescrit,  il  pa- 
roissoit  que  la  personne  qui  auroit  demandé  la  dispense, 
y  est  désignée  suffisamment ,  la  dispense  seroit  valide. 
Par  la  même  raison ,  si  celui  qui  accorde  la  dispense  s'é- 
toit trompé  de  lui-même  sur  le  nôm  de  ceux  qui  l'ont 
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sollicitée ,  elle  seroit  toujours  très-valide,  pourvu  (ce 
qu'il  faut  toujours  supposer  ici  ),  qu'on  lut  sûr  que  le 
supérieur  a  eu  intention  de  dispenser  la  personne  qu'il 
a  désignée  par  un  nom  différent  du  sien.  La  raison  est, 
qu'il  n'y  a,  entre  la  dispense  et  le  nom  de  ceux  à  qui 
on  l'accorde,  aucun  rapport  qui  les  lasse  dépendre 
l'un  de  l'autre  ;  et  que  l'erreur  sur  le  nom  ne  change 
pas  la  volonté  que  le  dispensateur  a  eue  d'accorder 
Ja  grâce. 

Lorsque  les  deux  parties  sont  de  différens  diocèses , 
on  doit  exprimer  l'un  et  l'autre;  et,  faute  de  l'avoir 
fait,  le  rescrit  seroit  nul,  s'il  étoit  adressé  à  l'oflicial 
du  diocèse  de  l'homme;  parce  que  l'usage  constant  de 
Ja  dalerie  et  de  la  chancellerie  romaine,  est  d'adresser 
toujours  l'exécution  de  ces  sortes  de  rescrits  à  l'oflicial 
du  diocèse  de  la  femme,  quand  les  parties  sont  de 
différens  diocèses:  or,  cet  ordre  et  cet  usage  pourroient 
être  renversés,  s'il  n'étoit  pas  nécessaire  de  déclarer 
que  les  parties  sont  de  deux  diocèses  :  car  il  ponrroit 
arriver  que  ('officiai  du  diocèse  de  l'homme  seroit  établi 
commissaire  contre  l'intention  du  pape,  qui  croiroit 
avoir  commis  l'official  du  diocèse  de  la  femme. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  empêchement  en  suppose 
nécessairement  un  autre:  par  exemple,  l'affinité  légi- 
time qui  se  contracte  par  la  consommation  d'un  légi- 
time mariage,  ne  peut  se  rencontrer  dans  un  époux 
avec  les  parentes  de  son  épouse,  sans  qu'il  ait  contracté 
à  leur  égard  les  deux  espèces  d'empêchemens  de  l'hon- 
nêteté publique,  savoir  :  celui  qui  résulte  de*  fiançailles, 
dans  les  diocèses  où  elles  sont  en  usage ,  et  celui  qui 
résulte  de  la  bénédiction  nuptiale  reçue  en  face  de 
l'Eglise.  Celui  qui  obtient  la  dispense  de  cette  affinité 
légitime,  pour  pouvoir  épouser  une  parente  de  feue 
sa  femme,  avec  laquelle  il  est  allié,  est  censé  obtenir 
aussi  la  dispense  de  ces  deux  empêchemens  de  l'hon- 
nêteté publique,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  parlé  dans  sa 
supplique;  parce  que  l'un  suit  nécessairement  et  visi- 
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blement  de  l'autre.  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  spécifier, 
clans  la  supplique,  que  l'affinité  est  légitime}  parce  que 
l'affinité  illégitime  peut  être  sans  l'empêchement  de 
l'honnêteté  'publique.  Ainsi,  quand  on  demande  à 
Rome  la  dispense  de  l'affinité  illégitime,  si ,  par  accident, 
elle  est  jointe  avec  l'empêchement  de  l'honnêteté  pu- 
blique, il  faut  l'expliquer  dans  la  supplique:  autrement 
le  pape  ou  celui  qui  dispense  par  son  autorité,  n'en 
aiu  oit  pas  connoissance ,  parce  que  l'un  ue  suit  pas 
nécessairement  de  l'autre. 

Quand  une  personne  qui  s'est  mariée  de  bonne  foi , 
y  ayant  un  empêchement  dirimant ,  veut  obtenir  une 
dispense  pour  la  réhabilitation  de  son  mariage,  il  faut  « 
que,  dès  qu'elle  apprend  cet  empêchement,  elle  s'abs- 
tienne de  l'usage  du  mariage.  Ensuite  elle  exposera  dans 
sa  supplique,  i,  qu'elle  Ta  contracté  de  bonne  foi, 
sans  avoir  connoissance  de  cet  empêchement;  et,  pour 
donner  des  preuves  de  cette  bonne  foi,  elle  doit  ex- 
poser qu'elle  s'est  mariée,  après  en  avoir  fait  publier 
les  bans  dans  l'église  de  sa  paroisse  :  car  l'omission  de 
cette  publication  donneroit  lieu  de  la  soupçonner  de 
mauvaise  foi.  2.  Que  c'est  dans  cette  ignorance  qu'elle 
a  consommé  son  mariage.  3.  Que,  dès  qu'elle  a  eu 
connoissance  de  cet  empêchement ,  elle  s'est  abstenue 
de  l'usage  du  mariage  :  lorsqu'elle  en  a  usé  après  avoir 
connu  l'empêchement,  elle  doit  l'avouer  dans  sa  sup- 
plique. Si  les  parties  n'avoien*  pas  suivi  ces  règles  dans 
leur  exposé,  la  dispense  obtenue  seroit  nulle. 

Lorsqu'un  empêchement  secret,  commun  aux  deux 
parties  qui  veulent  s'épouser,  est  connu  de  toutes  les 
deux,  il  faut  nécessairement  exposer  cette  circonstance 
au  supérieur  qui  doit  dispenser ,  et  les  deux  parties 
doivent  demander  la  dispense  ;  il  suffit  néanmoins  qu'une 
des  deux  la  demande,  pour  toutes  deux,  par  une  seule 
supplique:  si  une  partie  avoit  demandé  cette  dispense 
seulement  pour  elle,  celle  pour  qui  elle  ne  Tauroit  pas 
sollicitée ,  11c  pourroil  s  lu  Servir  5  et  le  mariage  ne 
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pourrait  se  faire  valablement.  Mais,  lorsque  l'empê- 
chement secret  et  commun,  n'est  connu  que  d'une 
partie  :  par  exemple ,  si  c'est  une  affinité  contractée  par 
un  commerce  charnel  avec  un  parent  ou  une  parente 
de  la  partie  qu'on  veut  épouser ,  la  partie  qui  sait 
l'empêchement  peut  et  doit  obtenir  la  dispense  au  nom 
des  deux ,  sans  le  faire  counoître  à  l'autre. 

Quoique  les  parties,  en  faveur  de  qui  la  dispense 
a  été  obtenue ,  n'aient  contribué  en  rien  à  la  fausseté 
d'une  supplique,  et  que  tout  ait  été  fait  à  leur  insu, 
la  dispense  est  néanmoins  toujours  nulle ]  parce  que 
le  pape  n'a  accordé  la  grâce ,  qu'à  condition  qu'il  n'y 
auroit  rien  de  faux,  soit  du  coté  du  fait,  soit  du 
côté  de  la  cause  ,  ni  même  rien  de  contraire  au  droit 
ou  au  style  de  la  ccur  de  Rome  :  de  quelque  part 
que  vienne  la  fausseté  ,  l'ignorance  des  parties  ne  rend 
pas  la  dispense  légitime,  parce  qu'elle  est  accordée 
sans  connoissance  ,  ou  du  fait ,  ou  de  la  cause. 

Quand  il  arrive  que,  faute  d'avoir  pris  les  pré- 
cautions nécessaires ,  la  dispense  que  les  parties  ont 
obtenue ,  paroît  à  ["officiai ,  suspecte  de  faux ,  ou  dé- 
fectueuse ,  il  faut  qu'elles  recourent  au  saint  siège 
pour  obtenir  une  seconde  dispense  ou  un  perindè 
valcre. 

On  appelle  ces  nouvelles  lettres ,  perindè  vàlere , 
parce  qu'elles  autorisent  la  première  dispense ,  et  dé- 
clarent qu'elle  vaudra  de  même  qu'elle  auroit  valu ,  si 
elle  eût  été  accordée  sur  un  exposé  véritable. 

Lorsque  la  dispense  a  été  expédiée  à  la  péniten- 
cerie,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  omission  ou  d'un  chan- 
gement accidentel,  par  l'erreur  d'un  banquier,  il  y 
a  des  canonistes  qui  croient  qu'il  en  faut  obtenir  une 
autre ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  parler  de  la  pre- 
mière dans  la  supplique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude 
dans  la  cause  de  sa  nullité;  parce  que  le  style  de 
Rome,  ni  le  droit,  ne  l'exigent  pas  pour  lors.  Si 
c'est  à  la  daterie  ;  on  la  renvoie  aux  officiers  de  ce 
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tribunal ,  qui  corrigent  ces  erreurs  quand  ils  le  peu- 
vent, ou  expédient  une  autre  dispense,  quand  il  est 
difficile  de  corriger  la  faute  de  la  première  :  cela  suf- 
fit ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  nulle  à  cause  d'une  faus- 
seté essentielle ,  ou  dans  le  fait ,  ou  dans  la  cause. 

S'il  y  avoit  une  fausseté  essentielle,  on  doit,  dans 
la  supplique  pour  une  nouvelle  dispense  du  saint 
siège,  faire  mention  de  la  première,  de  son  exposé, 
et  de  la  fausseté  de  son  exposé ,  sans  en  taire  aucune 
circonstance  essentielle.  C'est  la  décision  du  Pape  In- 
nocent III,  c'est  aussi  la  pratique  et  l'usage  de  la 
cour  de  Rome.  D'ailleurs,  on  tromperoit  le  pape, 
en  agissant  autrement  :  il  est  nécessaire  qu'il  connoisse 
lorsqu'on  a  extorqué  sa  dispense  par  un  exposé  essen- 
tiellement faux;  afin  d'imposer  aux  coupables,  s'il  le 
juge  à  propos,  une  pénitence  proportionnée  à  leur 
faute  :et,  si  on  le  lui  cache,  la  dispense  est  nulle, 
et  censée  donnée  contre  les  intentions  du  souverain 
pontife. 

Si  la  fausseté  d'une  dispense  est  publique  et  notoire, 
il  en  faut  une  nouvelle  de  la  daterie;  parce  que  les 
brefs  de  la  pénitencerie  ne  font  aucune  foi  en  justice. 
Si  la  fausseté  est  secrète  ,  et  connue  seulement  de  la 
partie  coupable,  la  pénitencerie  pourra  remédier  à  la 
nullité  de  la  dispense  :  et  cela ,  quand  même  elle  au- 
roit  été  expédiée  à  la  daterie  ;  parce  qu'alors  la  sup- 
plique du  bref  a  été  trouvée  vraie  dans  le  public  par 
l'information  de  l'official  :  dans  ce  cas,  il  faut  faire 
mention  de  la  dispense  de  la  daterie,  sans  date,  sans 
nom  et  surnom  des  parties,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  du  for  intérieur. 

Si  les  personnes  dispensées  avoient  mis  d'autres  per- 
sonnes à  leur  place ,  pour  répondre  au  temps  de  l'in- 
formation ,  lorsque  l'official  fait  les  procédures  pour  la 
fulmination  d'une  dispense,  elles  ne  pourroient  s'en 
servir. 
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Des  Causes  qui  rendent  légitimes  les  Dispenses 

de  Mariage.  ' 

On  peut  ranger  en  deux  classes  les  causes  de  dispen- 
ses de  mariage ,  qui  ont  coutume  d'être  admises  à 
Rome.  Les  unes  sont  honnêtes  ;  elles  s'exposent  sans 
déshonorer  les  supplians.  Les  autres  sont  infamantes ; 
elles  naissent  du  crime,  et  par  conséquent  elles  dés- 
honorent ceux  qui  les  allèguent. 

La  première  est  angustia  loci.  Quand  une  fille  est 
liée  et  demeure  dans  un  lieu  si  borné,  qu'eu  égard  , 
soit  à  letendue  de  sa  famille,  soit  à  son  bien,  à  sa 
condition,  à  ses  mœurs  et  à  son  âge,  elle  ne  peut 
trouver  qu'un  de  ses  parens  qui  lui  convienne,  et 
avec  lequel  elle  puisse  espérer  d'être  heureuse  ,  le  pape 
lui  permet  de  l'épouser,  par  ces  motifs  qu'il  ne  veut 
ni  Pobiiger  à  garder  toujours  la  continence  ,  ni  la 
forcer,  pour  trouver  un  époux,  à  sortir  du  sein  de 
sa  famille,  dont  elle  peut  faire  la  consolation,  et 
qui  peut,  par  ses  avis,  suppléer  à  l'expérience  qu'une 
jeune  personne  n'a  pas  encore.  L'Eglise  ne  prétend 
point  contraindre  les  fidèles  de  se  marier  d'une  ma- 
nière peu  convenable  à  leur  caractère,  à  leur  façon 
de  penser,  et  à  leur  naissance.  Comme  les  mariages 
doivent  être  libres ,  ce  n'est  pas  assez  de  trouver 
dans  un  lieu  une  ou  deux  personnes  qui  puissent  con- 
venir à  une  fille;  il  faudroit  que,  pour  pouvoir  faire 
le  choix  d'un  mari  chrélien  ,  sans  craindre  un  mau- 
vais ménage ,  il  y  en  eut  plusieurs  parmi  lesquels 
elle  pût  ea  choisir  un  pour  se  marier  heureusemeut 
selon  Dieu,  et  scion  les  inclinations  de  son  cœur. 
Cette  cause  de  la  petitesse  du  //ew,  peu  suffire  et 
être  juste,  quand  même  une  fille  pourrroit  trouver 
un  parti  soi  table  dans  le  voisinage}  parce  que  TE- 
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glise  ne  veut  pas  lui  imposer  la  dure  nécessité  de 
sortir  de  son  lieu  natal  et  du  sein  de  sa  famille,  pour 
s'aller  transplanter  dans  un  pays  inconnu  :  une  fille 
n'y  est  pas  obligée.  Cette  raison  ne  subsiste  pas  pour 
le  garçon. 

Mais  il  est  à  propos  de  remarquer,  que  cette  raison 
des  bornes  du  lieu  n'a  pas  la  même  force  pour  une 
fille  de  la  lie  du  peuple,  ni  pour  celle  qui  est  dans 
un  lieu  où  il  y  a  plus  de  trois  cents  feux  ,  et  enfin 
qu'elle  ne  peut  servir  à  celle  dont  le  parent  seroit 
dans  un  degré  plus  proebe  que  le  troisième.  Il  faut 
que  la  fille  soit  d'une  honnête  famille  :  on  traite  moins 
favorablement  celle  qui  est  d'une  basse  naissance ,  parce 
qu'elle  est  accoutumée  de  bonne  heure  à  travailler,  ou 
à  servir  en  toutes  sortes  d'endroits;  qu'assez  souvent 
elle  est  plus  mal  dans  la  maison  paternelle ,  que  par- 
tout ailleurs  ;  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  conseils 
pour  faire  valoir  des  biens  qu'elle  n'a  pas.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  de  celle  qui  est  née  d'une  honnête  fa- 
mille. 

Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  les  villes, 
même  épiscopales,  qui  n'ont  pas  plus  de  trois  cents 
ièux,  sont  censées  de  petits  lieux;  mais  que,  depuis 
le  pape  Paul  V,  on  ne  regarde  plus  comme  de  pe- 
tits lieux ,  celles  qui  ont  plus  de  trois  cents  feux  , 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  épiscopales. 

Enfin,  il  faut  remarquer,  qu'une  personne  qui  de- 
meureroit  dans  un  faubourg  un  peu  séparé  de  la 
ville ,  seroit  regardée  comme  demeurant  dans  la  ville 
même ,  et  ne  pourroit  alléguer  la  petitesse  du  lieu 
à  moins  qu'entre  ce  faubourg  et  la  ville  ,  il  n'y 
eût  pour  le  moins  un  gros  quart  de  lieue  de  dis- 
tance. 

Le  pape  Innocent  X,  pour  une  cause  relative  à 
celle  de  la  petitesse  du  lieu,  accorda  à  une  fille  de 
distinction  ?  la  dispense  pour  épouser  un  de  ses  pa- 
ïens, quoiqu'elle  demeurât  dans  une  ville  fort  peu- 
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plée,  à  condition  qu'il  n'y  eût  pas  dans  cette  ville 
plus  de  dix  familles  nobles. 

La  seconde  cause  de  dispense  de  mariage ,  selon  la 
pratique  et  le  style  de  la  cour  di  Home,  est  la  pe- 
titesse des  lieux ,  augustia  locorum.  Elle  sert  quand 
une  fille  ne  peut  trouver  hors  de  sa  famille  de  parti 
sortable,  ni  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  ni  dans 
celui  où  est  son  domicile  actuel. 

Afin  qu'une  ûlle  soit  censée  n'avoir  pu  trouver  per- 
sonne ,  il  suffit  que  personne  ne  la  demande  ;  parce 
qu'il  n'est  ni  d'usage ,  ni  de  la  bienséance,  qu'une 
fille  fasse  cette  première  démarche.  On  ne  peut  même 
qu'approuver  des  parens  qui  ne  veulent  pas  paroitre 
jeter  leur  ûlle  à  la  tête  du  premier  venu.  Il  faut  ce- 
pendant qu'ils  aient  pris  les  mesures  convenables ,  pour 
la  marier,  sans  avoir  recours  à  l'Eglise  pour  l'enga- 
ger à  relâcher  ses  lois.  Mais ,  pour  prendre  ces  me- 
sures, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  cherchent  dans  les 
lieux  circonvoisins. 

La  troisième  cause  est  la  modicité  de  la  dot,  in- 
competenlia  dotis  :  lorsque  la  suppliante  a  trop  peu 
de  bien  pour  pouvoir  épouser ,  hors  de  sa  famille , 
quelqu'un  de  sa  condition,  et  que  le  suppliant  qui 
est  son  parent,  veut  bien  l'épouser  avec  ce  qu'elle  a. 
Cette  raison  est  fort  juste.  Il  vaut  mieux  permettre  à 
une  fille  d'épouser  son  parent  ou  son  allié ,  qui  veut 
bien  la  prendre  avec  ce  qu'elle  a,  que  de  l'obliger, 
ou  à  vivre  dans  le  célibat,  auquel  elle  n'est  pas  tou- 
jours appelée ,  ou  de  se  marier  avec  un  homme  beau- 
coup au-dessous  d'elle,  à  qui  elle  reprochera  peut- 
être  un  jour  la  bassesse  de  son  extraction ,  et  qui 
pourra  à  son  tour  lui  reprocher  l'état  de  misère  d'où 
il  Fa  tirée.  Les  tristes  et  fréquens  effets  des  mésal- 
liances forment  sur  ce  point  une  preuve  qui  n'est 
que  trop  sensible.  Cette  pauvreté  consiste  encore , 
en  ce  que  l'impétrante ,  étant  veuve ,  se  trouve  char- 
gée d'un  grand  nombre  d'enfans  qu'elle  a  peine  à 
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nourrir,  et  que  l'impétrant  s'oblige  de  fournit  à  leur 
entretien. 

Il  est  à  propos  d'observer,  1.  qu'il  est  indiffèrent, 
pour  la  validité  de  la  dispense,  que  la  dot  soit  donnée 

par  celui  qui  veut  épouser  sa  parente ,  ou  par  un  autre 
qui  s'en  charge  en  faveur  du  mariage.  2.  Que ,  si  un 
homme  expose  qu'il  dotera  sa  parente,  supposé  que  le 
pape  lui  permette  de  la  prendre  pour  femme,  sa  dis- 
pense sera  bonne,  quoique  ce  ne  soit  pas  lui,  mais  un 
autre  qui  la  veut  doter  en  sa  faveur  :  son  mensonge  est 
alors  étranger  au  fond  de  la  chose.  3.  Que,  si  une  fille 
a  une  dot ,  mais  si  embarrassée  de  chicanes  et  de  procès, 
qu'elle  risque  de  la  perdre  en  tout  ou  en  partie ,  si  elle 
n'épouse  un  de  ses  parens  qui  entend  les  affaires  et 
qui  est  capable  de  les  arranger,  elle  est  regardée  comme 
n'ayant  pas  une  dot  suffisante.  4.  Qu'on  regarde  à  Rome 
comme  incompétente,  une  dot  qui  ne  suffit  pas  à  une 
fille  pour  trouver  un  mari  de  sa  condition  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  quoiqu'elle  lui  suffise  pour  en  trouver 
un  dans  les  lieux  circonvoisins.  5.  Lorsque  la  dot  d'une 
fille  lui  suffit  pour  épouser  un  homme  de  sa  condition, 
mais  non  pour  épouser  un  de  ses  parens  qui  est  beau- 
coup plus  riche  qu'elle,  elle  ne  peut  profiter  du  privi- 
lège de  la  cause  d'incompétence  de  dot,  ni  être  regardée 
comme  pauvre  }  parce  que  l'Eglise  ne  donne  pas  des 
dispenses  pour  favoriser  l'ambition,  mais  uniquement 
pour  préserver  un  sexe  fragile  du  danger  de  l'inconti- 
nence, et  des  suites  fâcheuses  des  mariages  inégaux: 
or ,  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  à  craindre ,  quand  une  fille 
trouve  hors  de  sa  famille  un  mari  qui  la  vaut ,  et  dont 
le  bien,  joint  à  sa  dot ,  suffira  pour  les  entretenir  tous 
deux,  et  élever  leurs  enfans  d'une  manière  conforme 
à  leur  état.  6.  Qu'une  fille  n'est  pas  en  droit  de  deman- 
der une  dispense  fondée  sur  l'insuffisance  de  dot,  quoi- 
qu'elle n'ait  rien  actuellement,  si  elle  doit  avoir,  après 
la  mort  de  ses  père  et  mère  ,  une  dot  proportionnée  à 
sa  condition,  et  suffisante  pour  la  marier  convena- 
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blement  ?  car  on  ne  peut  alors  la  regarder  comme 
pauvre.  En  effet,  quoiqu'un  enfant,  dont  le  père  et 
la  mère  vivent  encore,  soit  censé  ne  posséder  rien,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  dire  qu'il  est  pauvre,  pau- 
per  et  miserabilis  $  autrement  les  enfans  des  princes 
et  des  plus  riches  seigueurs  ou  négocians  d'un  royau- 
me ,  pourroieut ,  pendant  la  vie  de  leurs  parens  ,  se 
faire  légitimement  dispenser  in  forma  pauperum.  Il 
faut  donc  plutôt  dire,  que  les  richesses  du  père  font  et 
démontrent  les  richesses  du  fils,  quoique  celui-ci  n'ait 
encore  rien  en  propre. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  occasions  où  une  fille  , 
dont  le  père  est  riche ,  ou  qui  a  lieu  d'espérer  de  le 
devenir  d'ailleurs,  peut  demander,  et  obtenir  une  dis- 
pense à  cause  d'insuffisance  de  dot.  Cela  arrive,  l. 
quand  un  père  a  plusieurs  enfans  ,  et  sur-tout  des 
garçons,  qui  ne  peuvent  se  soutenir  dans  les  emplois 
auxquels  leur  naissance  les  engage,  sans  absorber  une 
partie  du  bien  paternel.  Alors  il  est  vrai  de  dire,  que 
la  dot,  qui  quelquefois  n'auroit  rien  de  trop,  quand 
elle  seroit  composée  de  la  totalité  des  biens,  est  incom- 
pétente, eu  égard  à  ce  que  doit  en  ôter  le  partage. 
2.  Quand  une  fille  qui  a,  ou  qui  croit  avoir  une  cer- 
titude morale  d'être  un  jour  fort  riche,  soit  par  héri- 
tage ,  soit  par  une  libéralité  sur  laquelle  elle  a  lieu  de 
compter,  est  encore  tellement  éloignée  du  temps  qui 
doit  remplir  et  réaliser  ses  espérances,  qu'elle  a  lieu  de 
craindre ,  soit  du  côté  de  l'incontinence,  soit  de  ne  pas 
trouver  dans  un  âge  avancé  un  mari  qui  lui  convienne, 
elle  est  alors  en  droit  de  demander  la  dispense  dont  il 
s'agit,  sur- tout  si  elle  est  fondée  à  craindre  encore,  que 
le  bien  qui  lui  paroît  assuré  ne  lui  vienne  pas.  3.  11  y 
a  encore  lieu  de  demander  cette  dispense ,  lorsqu  uu 
père  est  assez  riche  pour  vivre  avec  sa  fille,  selon  son 
état,  mais  qu'il  ne  l'est  pas  assez  pour  se  retrancher  , 
une  partie  de  ce  qu'il  seroit  obligé  de  lui  donner  pour 
sa  dot,  s'il  se  présentoit  un  parti  assez  avantageux,  pour 


Digitized  by  Google 


DE  MARIAGE.  ^5 
craindre  qu'elle  n'en  trouvât  pas  dans  la  suite  un  autre 
pareil  et  aussi  convenable  ,  si  elle  refusoit  celui-là.  4- 
Enfin,  une  fille  peut  demander  la  dispense  propter 
incompetentiam  dotis,  quoiqu'un  parent  ou  un  étran- 
ger veuille  la  doter,  non-seulement  à  condition  qu'elle 
se  mariera  à  un  de  ses  parens,  mais  indépendamment 
de  cette  condition,  si  celui  qui  la  veut  doter,  ne  s'est 
engagé  envers  elle  par  aucun  acte  qui  la  fasse  actuelle- 
ment et  irrévocablement  maîtresse  de  cette  dot;  parce 
qu'une  personne  qui  n'a  aucun  droit  à  un  bien  ,  ne 
peut  être  censée  le  posséder.  Nous  supposons  que  ceux 
qui  veulent  doter  cette  fille,  ne  se  pressent  pas  de  le 
faire ,  et  qu'elle  ne  peut  avec  bienséance  les  en  faire 
souvenir.  On  trouvera  ci-après  la  décision  de  plusieurs 
autres  cas  qui  ont  rapport  à  l'insuffisance  de  la  dot , 
et  que  nous  résoudrons  en  parlant  des  cas  qui  font 
cesser  une  dispense. 

Cette  matière  présente  l'occasion  de  dire  ici  un  mot 
des  dispenses  in  formâ  pauperum.  On  donne  ce  nom 
à  celles  qui  sont  accordées  à  des  personnes  que  leur 
pauvreté  met  hors  d'état  de  payer  la  taxe  prescrite  par 
l'usage  de  la  cour  de  Rome ,  et  les  édits  de  nos  rois. 
Comme  le  pape  n'a  intention  de  dispenser ,  qu'en  cas 
que  les  supplians  soient  véritablement  pauvres,  il  est 
sûr  que  le  tromper  dans  une  matière  si  importante, 
c'est  se  tromper  soi-même,  et  rendre  la  dispense  que 
Ton  en  obtient  obreptice  et  nulle  :  or,  le  mot  de  pau- 
vres, se  prend  à  Rome  dans  une  signification  très-étroi- 
te; puisqu'on  ny  regarde  comme  tels,  que  ceux  qui 
sont  si  dénués  des  biens  de  la  fortune  et  si  misérables, 
qu'ils  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  : 
qui  pauperes  et  miserabiles  existunt ,  ac  ear.  suis  la- 
bore  et  industriâ  tantum  v  'wunU  Ce  sont  les  termes 
dont  s'est  servi  Urbain  VIII  pour  empêcher  les  frau- 
des qui  se  commettoient  tous  les  jours   dans  cette 
matière. 

II  y  a  cependant  ici  deux  réflexions  à  faire,  ht  pre- 
3.  3o 
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micre  est,  qu'il  ne  faut  pas  s'imaginer  que,  pour  pou- 
voir obtenir  cette  dispense  comme  pauvre,  il  faille 
être  de  la  lie  du  peuple,  et  du  nombre  de  ceux  qui, 
dès  qu'ils  ne  peuvent  plus  travailler,  sont  presqu'aussi- 
tôt  réduits  à  l'aumône;  ou  qu'où  doive  prendre  si 
fort  à  la  rigueur  le  terme  de  pauvres,  qu'on  ne  puisse 
regarder  comme  tels  ceux  qui  ont  quelque  revenu,  mats 
qui  n'est  pas  suffisant  pour  les  faire  subsister  el  soute- 
nir les  charges  du  mariage,  sans  leur  travail  et  leur 
industrie. 

La  seconde  réflexion  est ,  que  nous  ne  pouvons  nous 
résoudre  à  regarder  comme  absolument  pauvres  tous 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de  leur  in- 
dustrie, puisqu'il  y  a  des  personnes  qui  par-là  deviennent 
riches.  D'où  il  résulte,  que  ceux  qui  veulent  obtenir  de 
telles  dispenses  doivent  bien  s'examiner  devant  Dieu 
sur  cela,  et  ne  pas  se  flatter  d'une  pauvreté  prétendue; 
étant  certain  que  s'ils  exposoient  faux  dans  leur  suppli- 
que au  pape,  leur  dispense  seroit  obreptice,  et  leur 
mariage  contracté  en  conséquence ,  nul  }  parce  que  le 
pape  n'auroit  pas  eu  dans  ce  cas  intention  de  dispenser. 

On  doit  étendre  ces  principes  à  tous  les  cas  douteux. 
Ainsi ,  quand  ceux  qui  demandent  une  pareille  dispense, 
ont  un  revenu  un  peu  considérable ,  et  craignent  d'ex- 
poser faux  en  disant  qu'ils  sont  pauvres  et  misérables , 
celui  qui  est  chargé  de  certifier  leur  état  doit  déclarer 
au  juste ,  à  qu'elle  somme  monte  le  revenu.  C'est  le 
seul  moyen  d'éviter  des  recours  fâcheux,  qui,  quelque- 
fois pendant  toute  la  vie,  troublent  la  paix  de  l'âme, 
et  donnent  de  sérieuses  inquiétudes.  C'est  ce  qu'on 
doit  conseiller  aux  personnes  qui  n'ont  que  des  biens 
casuels,  tels  que  sont  ceux  que  l'on  tient  de  la  libéra- 
lité du  prince  :  lorsque  ces  sortes  de  biens  mettent  un 
homme  fort  à  son  aise,  et  lui  suffisent  même  pour 
vivre  avec  éclat  dans  le  monde ,  il  seroit  bien  difficile 
de  pouvoir  le  regarder  comme  pauvre  et  misérable 
dans  le  sens  que  nous  l'avons  expliqué.  Il  est  de  la  ju- 
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tire,  qu'il  expose  les  choses  comme  elles  sont  ;  et  alors, 
soit  qu'on  ne  lui  demande  rien  ,  soit  qu'on  lui  demande 
une  somme  modique ,  il  n'aura  rien  à  se  reprocher. 

Lorsqu'on  demande  une  dispense  in  forma  paupe- 
rum,  il  faut,  avec  sa  supplique,  envoyer  à  Rome  une 
attestation  en  latin  signe'e  de  l'évêque,  ou  de  son  grand- 
vicaire  ou  officiai,  portant  que  les  supplians  sont  si 
pauvres  et  si  misérables,  qu'ils  vivent  seulement  de 
leur  travail  et  de  leur  industrie  iquod  ex  suis  labore  et 
induslriâ  tantùm  vivant.  Si  cette  expression  est  omise, 
on  n'a  point  d'égard  à  Rome  à  l'attestation  :  mais  il  faut, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  cela  soit  vrai.  Si  les 
supplians  sont  de  deux  diocèses,  il  faut  absolument  à 
chacun  une  attestation  de  son  évêque ,  ou  de  son  grand- 
vicaire  ou  officiai. 

La  quatrième  cause  de  dispense  de  mariage ,  qui  est 
ordinairement  admise  à  Rome,  est  le  bien  de  la  paix, 
bonum  pacis.  Celle-ci  en  renferme  quatre  autres,  qui 
sont  l'extinction  d'un  procès,  la  cessation  de  l'inimitié, 
la  fin  du  scandale,  la  confirmation  de  la  bonne  intel- 
ligence. Tout  cela  se  réduit  à  la  paix  ,  qui ,  étant  un  des 
plus  grands  biens  qu'on  puisse  posséder  sur  la  terre  , 
permet  à  l'Eglise ,  et  semble  même  en  exiger,  qu'elle 
se  relâche  un  peu  dans  celte  occasion,  de  la  sévérité 
de  ses  lois,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'espérer  que,  par  le 
moyen  dû  mariage  sur  l'empêchement  duquel  on  de- 
manda dispense  ,  tout  procès  et  toute  inimitié  seront  ter- 
minés et  assoupis;  si  ces  procès  sont  finis  depuis  peu, 
la  paix  sera  affermie  dans  la  famille. 

Au  reste,  quoiqu'on  laisse  d'ordinaire  à  la  prudence 
d'un  homme  sage,  à  définir  quand  la  paix  des  particu- 
liers est  un  objet  assez  important  pour  mériter  qu'on 
tempère  en  sa  faveur  les  règles  communes  ;  cependant 
pour  éviter  qu'on  ne  se  flatte  par  trop  d'amour  pour  la 
paix,  il  est  à  propos  de  remarquer  que  toute  dissension 
entre  les  familles  ne  suffit  pas  à  cet  effet  :  il  faut  que 
Fanimosité  ou  les  procès  aient  quelque  chose  de  consi- 
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dérablc,  au  moins  eu  égard  à  leurs  suites.  Ainsi  on  peut 
avoir  recours  à  la  dispense ,  quand  il  s'agit  ou  de  calmer 
un  homme  violent,  et  capable  d extrémité ,  à  qui  on  a 
fait  uue  injustice  atroce;  ou  de  terminer  un  procès  qui 
doit  dépouiller  une  des  deux  familles  d'une  grande  partie 
de  son  bien  ;  ou  d'empêcher ,  soit  un  homicide  ,  soit 
quelqu'autre  crime  semblable.  Dans  le  doute,  il  faut 
exposer  avec  sincérité  au  pape  le  fait  tel  qu'il  est.  Mais, 
avant  que  de  recourir  à  l'indulgence  de  l'Eglise,  ou 
doit  avoir  employé  tous  les  moyens  possibles  de  paix  et 
de  réconciliation,  afin  de  ne  recourir  à  celui-là  que 
dans  la  nécessité. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  inimitié  déjà  existante,  il  faut 
qu'elle  soit  prouvée  in  specie,  par  des  témoins,  qui 
doivent  en  connoitre  la  cause  et  les  progrès;  parce 
que  c'est  une  chose  de  fait,  et  que  les  faits  ne  se  pré- 
sument pas.  C'est  à  quoi  ceux  qui  sont  chargés  d'exé- 
cuter les  brefs  de  Rome ,  doivent  faire  beaucoup  d'at- 
teniion.  On  ne  peut  que  louer  un  officiai,  qui,  voyant 
que  finirailié  alléguée  de  deux  familles  n'est  pas  suffi- 
samment prouvée  par  les  témoins,  refuie  d'entériner 
la  dispense. 

La  cinquième  cause  est  l'âge  déjà  avancé  d'une  fille 
qu'aucun  étranger  n'a  encore  recherchée  en  mariage  : 
œlas  puellœ  annum  vigcsimum  quartum  excedentis  ; 
parce  qu'il  y  a  à  craindre  pour  elle,  si  elle  reste  en  cet 
état  daus  le  monde,  ob  periculum  incontinentice  mu- 
UeriS)  si  innupta  remaneat.  L'Eglise,  eu  établissant 
cette  cause,  a  imité  les  lois  civiles,  qui  sont  favorables 
aux  filles  majeures  ;  on  a  mieux  aimé  les  voir  mariées 
au  préjudice  de  la  loi ,  que  de  les  voir  exposées  à  des  dé- 
sordres que  le  mariage  arrête. 

Il  faut  remarquer,  t.  que  cette  cause  ne  suffit  pas 
seule,  hors  du  troisième  et  quatrième  degré.  2.  Que, 
pour  obtenir  dispense  en  pareil  cas,  il  faut  qu'une  fille 
ait  vingt-quatre  ans  bien  accomplis;  l'iljf  manquoil  un 
joui  ou  même  uue  heure,  des  docteurs  célèbres  disent 


Digitized  by  Google 


DE  MARIAGE.  4^9 
que  la  grâce  seroil  nulle.  3.  Qu'il  suffît  à  une  fille  âgée 
de  trente-quatre  ou  trente-cinq  ans,  de  dire  qu'elle 
en  a  vingt-quatre  passés ,  sans  accuser  au  juste  l'âge 
qu'elle  a  }  quoique  ,  plus  elle  est  nubile,  plus  sa  dispense 
est  aisée  à  obtenir.  4-  Qu'elle  peut  dire,  sans  blesser  la 
vérité,  que  jusque-là  elle  n'a  point  trouvé  de  mari, 
lorsqu'en  se  présentant  comme  il  convient  à  des  filles 
chrétienues  de  son  état,  personne  ne  Ta  recherchée; 
ou  lorsque  ses  parens  ont  fait  les  démarches  que  la 
bienséance  et  l'usage  prescrivent  en  ces  sortes  d'occa- 
sions. 5.  Enfin ,  que  cette  cause  n'a  pas  lieu  pour  les 
veuves. 

La  sixième  cause  est  le  danger  de  la  mort,  periculum 
vilœ.  Si  une  fille  a  son  bien  sur  le  bord  de  la  mer, 
dans  un  Heu  exposé  aux  courses  des  pirates }  ou  si  elle 
est  habitaute  d'un  canton  daus  lequel  les  hérétiques, 
ou  des  gens  injustes  dont  elle  est  environnée,  la  pil- 
lent et  la  maltraitent ,  on  lui  permet  d'épouser  un  de 
ses  parens,  quand  elle  ne  trouve  aucun  étranger  qui 
veuille  partager  avec  elle  le  péril  de  son  domicile.  H 
eu  est  de  même  ,  quand  une  famille  consent  à  ne  pas 
poursuivre  en  justice  un  homme  digne  de  mort,  à  con- 
dition qu'il  se  mariera  à  une  de  ses  pareutes.  Le  premier 
cas  est  extrêmement  juste  ,  supposé  que  celte  fille  ne 
puisse  commodément  s  établir  ailleurs.  Le  second  ne  Test 
pas  moins  ;  parce  qu'il  conserve  la  vie  à  un  homme  qui 
la  perdroit,  si  l'Eglise  ne  le  traitoit  avec  indulgence, 
l'un  se  réduit  à  la  petitesse  du  lieu,  l'autre  au  bien  de 
la  paix. 

La  septième  cause  est  la  crainte  de  Terreur  et  de  la 
séduction  :  periculum  seductionis.  Lorsque ,  dans  une 
ville  il  y  a  tant  d'hérétiques,  qu'il  faut,  ou  qu'une 
fille  ne  se  marie  jamais,  ou  qu'elle  se  marie  à  un  d'eux , 
si  elle  n'épouse  un  de  ses  parens,  on  lui  accorde  dis— 
pense,  et  on  ne  pourroil,  sans  blesser  lu  Religion ,  la 
lui  refuser.  L'Eglise  suit  en  cela  les  exemples  des  plus 
saints  patriarches  ,  qui  aimoicnl  micuN  prendre  (1rs 
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femmes  dans  leur  propre  famille,  que  d'épouser  des 
étrangères ,  qui,  comme  il  arriva  à  Salomon,  eussent 
séduit  leur  cœur,  et  altéré,  peut-être  même  anéanti 
leur  foi. 

La  huitième  cause  est  la  conservation  des  biens  dans 
une  illustre  famille,  pour  soutenir  sou  ancienne  splen- 
deur  et  sa  dignité.  Le  cas  arrive,  1.  quand  uue  bran- 
che d'uue  maison  respectable  n'a  que  des  filles  :  car 
alors  il  faut,  pour  que  le  bien  ne  sorte  pas  de  la  famille, 
ou  qu'elles  vivent  toutes  dans  le  célibat,  ce  qui  n'est 
pas  donné  à  tous,  ou  qu'une  d'elles  épouse  un  de 
leurs  parens.  a.  Quand  une  personne  fait  héritière  de 
tous  ses  biens,  une  lille  de  qualité,  à  condition  qu'elle 
épousera  un  de  ses  parens. 

On  justifie  cette  cause  par  diflérentes  raisons  :  1. 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'état ,  que  les  familles 
qui  en  sont  l'appui  ne  tombent  pas;  2.  parce  qu'il  est 
toujours  très-douloureux  aux  premières  maisons ,  de 
voir  leurs  anciens  héritages  tomber  en  des  mains  étran- 
gères; 3.  parce  que  Dieu  vouloit,  dans  l'ancienne  loi, 
qu'une  femme  épousât  un  homme  de  sa  famille,  pour 
empêcher,  par  cette  alliance,  la  distraction  des  biens; 
4.  enfin,  parce  que  de  grands  biens  ne  peuveut  guère 
passer  d'une  maison  dans  une  autre  ,  sans  qu'il  en 
résulte  des  jalousies  ,  des  haines  et  des  procès  qui  ne 
finissent  point. 

La  neuvième  cause  est  le  service  qu'une  maison  a 
rendu  ou  peut  rendre  à  l'Eglise  :  excellent ia  merito- 
ruilf.  Il  est  juste  que  l'Eglise  recoimoisse  le  courage  et 
la  piété  de  ceux  qui  soutiennent  ses  intérêts  ,  qui  dé- 
fendent ses  biens,  et  qui,  par  les  services  qu'ils  lui 
rendent  ou  lui  ont  rendus ,  la  meltenl  en  état  de  vaquer 
en  paix  aux  fonctions  du  saint  ministère.  Par- là  elle 
témoigne  sa  gratitude  envers  ceux  qui  l'ont  servie;  elle 
anime  d'autres  familles  à  la  secourir  par  le  crédit  et 
l'autorité  qu'elles  ont  dans  le  monde,  et  à  ne  la  pas 
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abandonner  dans  le  besoin.  Celle  cause  esl  expressé- 
ment marquée  dans  le  droit  (  Can.  tali.  Caus.  1.  Q.  7*). 

La  dixième  cause  esl  le  besoin  qu'a  une  veuve  d'épou- 
ser un  parent  riche ,  qui  prendra  soin  de  l'éducation  des 
enfans  qu'elle  a  eus  d'un  premier  mari  :  vidua  fdiis 
gravata.  Il  y  a  des  canonistes  qui  remarqueçt,  i.que 
le  pape  ne  l'admet  pas  aisément  quand  elle  est  seule , 
quoique,  jointe  à  d'autres,  elle  facilite  Timpélration 
de  la  dispense.  2.  Qu'on  ne  l'admet  qu'après  que  le 
futur  époux  s'est  engagé  de  fournir  des  alimens  aux 
eufans  du  premier  mariage  :  postquàm  ductus  orator 
idoneè  caverit  se  dictis  filiis  alimenta  prœstiturum. 

La  onzième  cause  est  celle  qu'on  appelle  ex  certis 
rationabilibus  causis.  Lorsqu'elle  porte  le  pape  à  dis- 
penser, on  appelle  la  dispense ,  suivant  le  style  de 
la  cour  de  Rome,  sine  causâ  :  ce  qui  ne  siguifie 
pas  qu'elle  soit  accordée  sans  cause;  mais  seulement 
qu'on  accorde  à  Rome  ces  sortes  de  dispenses,  sans 
que  Ton  soit  tenu  d'apporter  aucune  des  causes  cano- 
niques qu'on  y  allègue  ordinairement.  On  suppose  alors 
que  le  pape  a  des  raisons  légitimes  et  suffisantes  de 
dispenser,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  exprimer.  Une  au- 
mône considérable  et  bien  appliquée  vaut  bien  au 
moins  autant ,  aux  yeux  de  Dieu ,  que  la  conservation 
des  biens  dans  une  famille  illustre,  que  nous  avons  dit 
être  quelquefois  un  titre  pour  obtenir  une  dispense. 
Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  en  accorder  une 
à  un  homme  qui,  ayant  déjà  quelques  raisons  par- 
ticulières d'épouser  une  parente ,  mais  moins  fortes 
qu'il  ne  le  faudroit,  s'engage,  par  exemple,  à  payer 
la  dot  de  vingt  filles  que  ce  secours  tirera  du  nau- 
frage; ou  donne  une  somme  qui  doit  être  employée 
à  soulager  les  pauvres  dans  les  calamités  publiques, 
à  faire  faire  des  missions  pour  la  propagation  de  la 
foi ,  à  construire  des  hôpitaux  ,  et  à  d'autres  bonnes 
œuvres  pour  l'utilité  publique?  Tellement  qu'il  est  vrai 
de  dire,  que  ces  sortes  de  dispenses  ont  toujours  en 
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vue  le  bien  public  de  l'Eglise,  puisque  c'est  à  cela 

qu'est  employée  la,  taxe  que  l'on  exige  de  ceux  qui  les 

obtiennent. 

L'oflicial ,  qui  doit  entériner  une  grâce  de  celte 
nature,  n'a  pas  droit  de  se  faire  déclarer  les  causes 
secrètes  qui  ont  été  expliquées  au  pape,  et  admises 
par  lui.  Sa  commission  se  borne  à  examiner  si  les 
parties  n'ont  poiut  d'empêchement  plus  fort  que  celui 
qu'elles  ont  exposé. 

Les  rescrits  qui  contiennent  ces  sortes  de  grâces , 
commencent  d'ordinaire  par  ces  paroles  :  ex  parte  M. 
et  N.  petitionis  séries  continebat ,  qubd  ipsiquiex 
principulioribus  civitatis  N.  existant ,  ex  certis  ra- 
tionabilibus  cousis  animos  eorum  moventibus  ,  eu- 
piunl  invicem  matrimonialiter  copulari,  etc.  On  de- 
mande si  le  délégué  du  saint  siège  est  obligé  de  vé- 
rifier que  les  parties  sont  de  bonne  famille.  A  quoi  de 
célèbres  auteurs  répondent  que  non  }  parce  que,  quand 
le  rang  d'une  famille  n'est  exprimé  que  dans  le  préambule 
d'une  dispense,  il  ne  contribue  pas  à  la  faire  obtenir. 
Ce  seroit  autre  chose,  si  ce  même  rang  étoit  exprimé 
dans  le  corps  de  la  dispense;  parce  qu'alors  il  feroit 
partie  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  l'accorder,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  un  rescrit  conçu  en  ces  termes 
ou  semblables  :  oblata  nobis  petitio  continebat  qubd 
Martha  utroque  parente  orbata,  et  vigesimum  quin- 
tuni  œtatis  annum  agens,  hactenùs  virum  paris 
coruîitionis ,  cui  nubere  possit ,  non  invenit;  habet- 
que  dotem  minus  competentem  juxta  status  sui  con- 
ditionem.  Càmque,  etc  y  cupiant  exponentes  prœfati, 
asser  entes  se  ex  principalioribus  civitatis  N.  existere, 
invicem  matrimonialiter  copulari.  Sed  quia....  con- 
san^uinitatis  gradu  sunt  conjuncti ,  etc. ,  monemus 
ut  de  prœmissis  diligenter  te  informes ,  et  si  preces 
hujusmodi  veritate  niti  repereris.  Il  faut  alors  vérifier 
si  la  famille  est  ce  qu'elle  s'est  dit  être;  autrement 
pn  pounoit  douter  de  ia  validité  de  la  dispense. 
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II  fànl  encore  remarquer  qu'on  dislingue  à  Rome 
quatre  sortes  de  familles.  Ou  regarde  comme  gens 
d'honnête  famille,  ceux  à  la  famille  desquels  on 
ne  peut  rien  objecter  d'humiliant  et  qui  déshonore 
devant  les  hommes ,  comme  seroieut ,  par  exemple  , 
des  métiers  vils  et  infâmes.  On  met  parmi  les  nobles, 
ceux  qui  vivent  noblement,  et  qui  ne  font  aucun  des 
commerces  qui  dégradent.  On  regarde  comme  issus 
de  race  noble ,  ceux  dont  le  père  et  la  mère  étoient 
nobles;  et  il  faut  que  cette  clause  soit  vérifiée  par  l'of» 
ficial,  qui  doit  par  conséquent  entendre  des  témoins, 
ou  se  faire  représenter  des  litres  justificatifs  de  noblesse. 
Un  savant  canoniste,  très- versé  dans  le  style  el  la  pra- 
tique de  la  cour  de  Rome ,  observe  que  ceux  <jue  le 
droit  civil  appelle  nobles,  ou  parce  qu'ils  ont  de  grands 
biens,  ou  parce  qu'ils  possèdent  certains  emplois  ho- 
norifiques, ne  passent  pas  pour  nobles  de  race.  Quant 
à  ceux  qui  demauderoient  des  dispenses,  comme  étant 
issus  d'une  maison  illustre,  il  faut,  dit  le  même  auteur, 
qu'ils  soient  titrés ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  soient  ducs  , 
comtes,  etc. 

La  douzième  cause,  qui  est  la  première  de  celles 
qu'on  nomme  infamantes  ,  est  le  mauvais  commerce 
de  deux  personnes,  qui,  à  raison  de  quelque  empê- 
chement, ne  peuvent  se  marier  ensemble  :  copula  cum 
consanguineâ  vel  affine,  vel  aliud  impedimentum 
hcibente ,  perpetrata.  L'Eglise  aime  mieux  permettre 
à  ces  personnes  de  s'unir  par  un  mariage  légitime ,  que 
de  voir  de  pauvres  enfans  abandonnés,  des  familles 
divisées  jusqu'à  la  fureur,  le  désordre  et  le  scandale 
continuer.  C'est  pour  arrêter ,  autant  qu'il  se  peut , 
tous  ces  maux ,  que  cette  cause  est  facilement  admise 
à  Rome,  et  pour  les  nobles,  et  pour  les  personnes  de 
basse  naissance. 

Mais  il  faut  toujours  se  souvenir  que,  si  les  parties 
ou  une  d'elles,  a  voient  poché  dans  le  dessein  d'obtenir 
plus  aisément  dispense,  elle  pourroil  bicu.  leur  eue 
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refusée;  et  que,  si  elles  l'obtenoient,  sans  avoir  expliqué 
dans  leur  supplique  celle  mauvaise  intention ,  celle  dis- 
pense seroit  absolument  nulle. 

Pour  obtenir  à  la  daterie  une  dispense  de  consan- 
guinité ou  d  affinilé  au  second  degré,  pour  des  causes 
infamantes ,  on  a  coutume  d'insérer  dans  la  supplique , 
outre  les  causes  infamantes ,  cette  clause  :  que  si  les 
parties  ne  contractaient  pas  mariage  ensemble , 
elles  se  trouveraient  en  danger  imminent  de  perdre 
la  vie. 

Quelques  théologiens  ont  soutenu  que  cette  clause 
n'étoit  que  de  style ,  ad  ornatum  ,•  et  qu'ainsi  l'ofticial 
commis  par  le  pape,  pouvoit  fulminer  la  dispense ,  sans 
la  vérifier.  Le  pape  Benoît  XIV  a  décidé,  par  sa  bulle 
du  5  des  kalendes  de  Mars  174^  que  cette  clause  que 
Ton  met  souvent  dans  les  dispenses  au  premier  et  au 
second  degré,  et  oratoribus  vitœ periculum  immineretj 
est  essentielle;  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  veut  faire 
de  cette  expression  une  clause  de  style  et  de  formalité , 
et  qu'elle  doit  être  vérifiée  par  les  ordinaires.  Sa  Sain- 
teté, en  renouvelant  et  confirmant  la  bulle  de  Pie  Y, 
du  5  décembre  i566,  qui  commence  par  ces  mots: 
sicut  accepimuS)  déclare  qu'elle  en  étend  la  disposition 
à  tous  les  solliciteurs,  procureurs,  expéditionnaires  de 
lettres  apostoliques,  de  quelque  condition  qu'ils  soient; 
lesquels  seront  punis  comme  faussaires  dans  tous  les  cas 
exprimés  dans  sa  bulle ,  et  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  des  impétrans.II  est  encore  décidé,  dans  celte 
bulle,  que  les  causes  qui  sont  exposées  dans  les  sup- 
pliques, à  l'effet  d'obtenir  des  dispenses  de  mariage, 
11e  doivent  pas  être  regardées  comme  des  clauses  de 
style^  que  la  vérité  desdiles  causes  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  grâce  ;  que  les  ordinaires ,  à  qui  les 
dispenses  sont  adressées,  doivent  vérifier  exactement  la 
cause,  et  même  ne  pas  procéder  à  l'exécution,  s'ils 
reconuoissent  la  fausseté  de  l'exposé.  Ce  pape  exhorte 
les  archevêques,  évêques  et  ordinaires  des  lieux,  aux- 
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quels  les  dispenses  sont  ordinairement  adressées,  de 
s'informer  exactement  de  la  vérité  de  l'exposé,  avant 
que  de  les  mettre  à  exécution,  et  il  en  charge  leur 

conscience.  Il  défend  aux  solliciteurs  en  cour  de  Rome, 
ofliciers  de  la  péniteucerie  et  tous  autres,  de  rien  aug- 
menter ou  diminuer  à  l'exposé  des  suppliques  qui  leur 
seront  remises  parles  parties,  à  peine  d'cire  poursuivis 
et  punis  comme  faussaires.  Il  leur  ordonne  en  même 
temps,  d'être  très-attentifs  à  ne  rien  dire  que  d'exac- 
tement vrai  :  id  primiim  ante  omnia  agant ,  dit  ce 
souverain  pontife,  ut  plenam  atque  exactam  Jacti 
notiliam  assequi  curent;  sciscilantes  ab  ipsis  ora- 
toribus  ,  an  hœ  et  illœ  causœ  adsint  ex  quibus 
sciunt  dispensationemconcedi  solere  in  hocvclin  Mo 
gradu;  deindè  in  supplici  libelle* Jacti  speciem  nitidè 
ac  sincère  exponant  ;  caveantque  diligenter,  neillam 
aliquatenus  in  rébus  substantialibus  altèrent,  immu- 
lent,  invertanty  corrumpant;  sed  stricte  adhœrcanù 
Us  quœ  ab  oratoribus  sibi  expositaj uerunt  ;  et  mullo 
magis  abstineant ,  ne  quid  falsi  aut  ficti  proprio 
ingenio  invenlum  vel  excogitatum  ad  gratiam  dis- 
pensationis  Jacilius  oblinendam  in  precibus  obtru- 

dant.  Dcmiim  ipsam  solam  ament  et  sectentur 

veritatem,  non  lucrum  aut  gratiam,  et  favorem 
supplicantium  ;  diligenterque  videant ,  ne  mendacii 
aut  erroris  meritb  argui  cum  animœ  suce  delrimento 
possint,  Jalsb  et  perperàm  asserentes ,  causas  ca- 
rumque  verijicationes  ex  providâ  nostrorum  prœ- 
decessorum  disposilione }  in  hujusmodi  gratiis ,  ad 
ccclesiasticœ  disciplinée  vigorcm  ,  et  canonicam  et 
apostolicarum  constitutionum  voluntatern  servandam 
apponiy  et  respective  demandari  solitas ,  vanas  et 
superjluas  esse,  et  tanquam  inanes  curiœ  formali- 
tates  pajvi  aut  nihili  esse  Jaciendas. 

Par-là ,  notre  saint  père  le  pape  veut  arrêter  les 
fraudes  de  ceux  qui  demandent  des  dispenses  de  mariage 
sur  de  faux  exposes  j  ou  de  ceux  même  qui ,  chargés 
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en  cour  de  Rome  de  solliciter  ou  de  faire  expédier  les 
bulles,  sachant  quelles  sont  les  causes  ordinaires  de 
dispense  dans  les  diffërens  degrés  de  parenté,  com- 
prennent quelquefois  dans  la  supplique,  à  l'insu  des 
parties,  quelques-unes  de  ces  causes  ,  pour  ne  pas  trou* 
ver  de  difficulté  dans  l'obtention  de  la  grâce  ;  faisant 
même  entendre  aux  parties  intéressées,  que  ces  sortes 
de  causes  sont  purement  de  style ,  que  la  vérification 
n'en  est  pas  nécessaire,  et  que  ce  n'est  qu'une  simple 
formalité. 

Quoique  cette  bulle ,  n'ayant  pas  été  autorisée  par 
des  lettres  patentes  avec  les  formalités  usitées  dans  le 
royaume,  ne  puisse  y  avoir  force  de  loi,  cependant 
on  peut  la  cousidérer  sous  deux  différens  objets.  Par 
rapport  aux  peines  qu'elle  prononce  contre  les  dé-» 
linquans ,  c'est  uue  loi  de  police  qui  doit  avoir  son 
exécution  sur  des  personnes  qui  sont  immédiatement 
soumises  à  la  jurisdiction  du  pape  :  c'est  une  loi  étran- 
gère à  notre  égard.  Mais  nous  ne  pouvons  trop  res- 
pecter la  décision  de  Sa  Sainteté  sur  le  foud  de  la 
matière ,  et  nous  devons  en  conclure  avec  fondement 
ce  qui  a  élé  déjà  dit  ci-dessus,  que  les  dispenses  doivent 
être  foudées  sur  de  justes  causes;  qu'il  n'est  jamais 
permis  d'altérer  ou  de  déguiser  la  vérité  des  faits;  et 
que  les  ordinaires  des  lieux  qui  procèdent  à  la  fui- 
initiation,  et  auxquels  sont  adressées  les  dispenses  pour 
les  mettre  à  exécution,  doivent  examiner  avec  soin  la 
vérité  de  l'exposé,  et  n'avoir  aucun  égard  à  la  dis- 
pense ,  lorsqu'ils  trouvent  qu'il  y  a  obreption  ou 
subreption. 

La  treizième  cause  est ,  lorsque  les  parens  qui  de- 
mandent à  s'épouser,  saus  eu  être  venus  jusqu'au  der- 
nier crime,  ont  vécu  dans  une  familiarité  qui  les  désbo- 
noie,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons; 
eu  soi  te  que,  si  elles  ne  s'épousent  pas,  la  tille  ne  pourra 
trouver  de  parti  convenable,  cl  restera  par  conséquent 
dans  un  étal  dangereux  :  nimia  partium/amiliaritas  ; 
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OU ,  comme  disent  d'autres  :  infamia  sine  copulâ.  Au 
reste,  cette  diffamation  doit  être  grave,  et  aller  jusqu'à 
faire  croire  que  la  personne  ne  trouvera  vraisembla- 
blement qui  que  ce  soit  de  sa  condition,  qui  veuille1 
la  prendre  pour  épouse.  Une  fille  qui  a  de  grands 
biens,  est  communément  beaucoup  moins  exposée 
qu'une  autre,  à  passer  ses  jours  dans  le  célibat;  et 
c'est  pour  cela  que  l'infamie  dont  nous  parlons ,  ne 
suffîroit  pas  toujours  pour  lui  faire  obtenir  dispense* 

Enfin ,  la  quatorzième  et  dernière  cause  regarde  les 
mariages  déjà  contractés,  et  qu'on  ne  peut  rompre  sans 
faire  tort  aux  enfans ,  et  sans  scandaliser  le  public  Alors 
les  parties  doivent  exprimer,  si  elles  ont  connu  l'empê-* 
rhement  dont  elles  demandent  dispense;  si  elles  ont 
fait  publier  leurs  bans;  si,  supposé  qu'elles  aient  ignoré 
l'empêchement  lorsqu'elles  se  sont  mariées,  elles  ont 
vécu  comme  frère  et  sœur,  aussitôt  qu'elles  en  ont  eu 
connoissance  ;  si  elles  n'ont  commencé  par  le  crime , 
que  dans  l'intention  d'obtenir  dispense. 

Ajoutons  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  t.  que 
quoique  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer  soient 
les  plus  communs ,  fl  peut  s'en  trouver  d'autres  qui  se- 
roient  suffisans ,  et  sur  lesquels  il  faut  s'en  rapporter  au 
jugement  des  supérieurs,  a.  Que  plus  la  loi  est  impor- 
tante, plus  les  motifs  doivent  être  considérables;  ainsî^ 
ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnêteté  publique, 
ne  suffira  pas  pour  dispenser  de  la  parenté  au  troisième 
degré  ;  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  celle-ci,  ne  suffira: 
pas  pour  dispenser  de  l'alliance  spirituelle,  in  fer  levan- 
tem  et  levatum,  dont  on  ne  dispense  guère  que  quand 
le  mauvais  commerce  des  parties  les  expose  au  danger 
d'être  tuées  par  leurs  parens  :  et  cette  dernière  raison, 
toute  forte  qu'elle  est,  ne  suffîroit  pas  pour  obtenir 
dispense  de  l'empêchement  du  crime,  utroque ,  vel 
allerutro  machinante ,  puisque  la  daterien'en  a  encore 
jamais  voulu  accorder. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  matière ,  suffit 
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pour  faire  connoître  l'excès  de  l'aveuglement  de  ceux 
qui  obtiennent  des  dispenses  de  mariage,  sans  alléguer 
au  pape  aucune  raison  qui  soit  véritable,  et  qui  se  croient 
en  sûreté  de  conscience,  quand  elles  en  ont  obtenu  quel- 
qu'une sur  des  raisons  qui  sont  selon  le  style  de  la  cour 
de  Rome,  mais  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  vérité 
par  rapport  à  elles.  Nemo ,  dit  le  concile  de  Cologne 
de  i536,  sibi  de  dispcnsatione  apostolicâ  blandia- 
*nr,  eu  jus  conscientiam  divina  sententia  tenet  alli- 
gatam. 


En  quel  cas  cessent  les  Dispenses  de  mariage  qui 

ont  été  obtenues. 

Nous  allons  examiner,  1.  si  une  dispense  cesse  parla 
cessation  des  motifs  pour  lesquels  elle  a  été  obtenue  ; 
3.  si  elle  finit  par  la  mort  ou  la  déposition  de  celui  qui 
Fa  accordée. 

Pour  bien  entendre  la  première  difficulté,  il  faut 
voir  dans  quel  temps  la  cause  de  la  dispense  doit  être 
vraie.  On  distingue  quatre  temps  dans  l'affaire  des  dis- 
penses :  le  premier  est,  quand  on  envoie  à  Rome  ,  pour 
les  obtenir;  le  second  ,  quand  le  pape,  ou  le  vice-légat 
en  son  nom,  les  accorde;  le  troisième,  quand  Tofficial 
les  entérine;  et  le  quatrième,  quand  les  parties  se  servent 
de  la  grâce  qui  leur  a  été  faite.  Les  théologiens  et  les 
canonistes  sont  partagés  sur  cette  matière.  Voici  ce  qui 
nous  paroît  le  plus  sur  à  suivre  dans  la  pratique. 

1.  La  cause  finale  d'une  dispense  doit  être  véritable, 
ou  au  moins  on  doit  la  croire  véritable,  dans  le  temps 
qu'on  envoie  à  Rome,  pour  demander  la  dispense  :  si 
elle  étoit  fausse,  et  qu'on  le  sût,  la  dispense  seroit  nulle, 
suivant  les  principes  d'Innocent  III,  parce  qu'alors  les 
parties  voudroient  en  imposer  au  pape. 

2.  La  cause  d'une  dispense  doit  être  vraie  dans  le 
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temps  que  le  pape  accorde  la  dispense,  en  fait  expédier 
des  lettres ,  et  les  signe  :  il  ne  suffit  pas  qu  elle  soit  vraie 
dans  la  suite.  C'est  même  la  décision  de  Boniface  VIII 
(  C.  Si  eo  tempore ,  de  Resc.  in  6.  )  ;  et  cela  paroît 
par  les  formules  de  dispenses ,  que  le  pape  n  accorde  que 
parce  que  la  cause  est  vraie  pour  lors  :  si  ita  est,  et  non 
pas ,  si  ita  fuit ,  aut  erit ,  dispensa.  Il  s'ensuit  de  là  que 
celui  qui,  en  demandant  dispense  d'épouser  sa  parente, 
auroit  allégué  pour  cause  de  l'obtenir,  la  nécessité  de 
légitimer  l'enfant  qu'il  auroit  eu  de  sa  parente,  ne 
pourroit  plus  profiter  de  cette  dispense ,  si  l'enfant  étoit 
mort  lorsque  le  pape  a  accordé  la  grâce.  Mais  cette 
dispense  seroit  bonne ,  quoique  la  demande  en  eût  été 
faite  avant  la  naissance ,  si  l'enfant  étoit  né  lorsque  le 
pape  l'a  accordée. 

3.  La  cause  de  la  dispense  doit  être  vraie ,  dans  le 
temps  que  l'ordinaire,  commis  pour  la  fulminer,  la  ful- 
mine; il  ne  suffit  pas  qu'elle  l'ait  été  auparavant.  Si 
elle  devient  fausse  alors,  l'ordinaire,  commis  pour  la 
fulmination ,  ne  peut  mettre  cette  dispense  en  exécution. 
Si  ita  est  f  si  preces  veritate  nitantur ,  dispensa: 
ce  sont  les  termes  de  la  formule.  La  raison  est  que  la 
dispense  n'est  parfaite  que  quand  elle  est  fulminée  ;  jus- 
que-là elle  n'est  pas  censée  accordée;  et  elle  ne  s'accor- 
de par  l'ordinaire,  au  nom  du  pape,  qu'à  condition 
que  la  cause  se  trouve  encore  véritable.  Ainsi ,  quand 
la  cause  n'est  pas  vraie  dans  l'un  de  ces  trois  cas,  la  dis- 
pense est  nulle  defectu  consensûs  :  le  pape  n'a  pas  in- 
tention de  l'accorder  alors. 

4.  Si  la  cause  de  la  dispense,  ayant  été  vraie ,  lorsque 
la  dispense  a  été  demandée ,  lorsqu'elle  a  été  accordée, 
et  lorsqu'elle  a  été  fulminée ,  cesse  de  l'être  après  la 
fulmination ,  la  dispense  est  toujours  bonne  et  valable. 
La  raison  en  est,  1.  que,  selon  une  des  règles  du  droit, 
un  acte  légitime  doit  toujours  subsister ,  quoique  dans 
la  suite  les  choses  viennent  à  un  état  par  où  l'acte  n'au- 
roit  pas  pu  commencer  validement  :  factum  légitimé 
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retract  ciri  non  débet ,  licèt  casus  poste  à  eveniat  ,  à 
quo  non  potuit  inchoarL  2.  Une  obligation  qui  a  été 
éteinte  absolument ,  ne  revit  pas  dans  la  suite  :  or ,  l'em- 
pêchement qui  a  fait  demander  la  dispense,  a  été  éteint 
par  une  autorité  légitime ,  et  il  a  été  éteint  absolument, 
puisqu'on  n'a  point  encore  vu  de  dispense,  accordée 
sous  cette  condition,  qu'elle  deviendroit  caduque  en 
Cas  que  la  cause  pour  laquelle  on  Taccordoit,  vînt  à  ne 
subsister  plus  après  la  fulmination.  Sur  ce  principe , 
On  regarde  comme  valide  la  dispense  obtenue  par  Paul, 
par  exemple,  pour  épouser  sa  cousine,  parce  que,  eu 
égard  à  la  modicité  de  sa  dot ,  elle  ne  pouvoit  trouver 
d'époux  qui  lui  convînt,  lorsque  la  dispense  a  été  de- 
mandée, accordée,  signée,  et  fulminée,  quoique  de- 
puis la  fulmination  elle  soit  devenue  héritière  et  riche. 

D'où  il  s'ensuit,  que  Paul  peut ,  dans  ces  circonstances, 
profiter  de  la  dispense,  et  épouser  cette  cousine.  Ce- 
pendant nous  croyons  devoir  remarquer ,  qu'il  seroit 
à  propos  de  conseiller  à  ces  personnes  de  ne  pas  con- 
tracter ce  mariage  :  leur  respect  pour  les  lois  de  l'Eglise 
devroit  les  engager  à  suivre  ce  conseil.  Il  pourroit 
même  y  avoir  des  occasions  où  un  confesseur  dût  leur 
défendre  de  se  marier  :  ce  seroit,  par  exemple,  si  cette 
personne  devenue  riche ,  ou  le  parent  qui  a  demandé 
à  l'épouser,  avoit  prévu  ce  changement  de  fortune 
lorsqu'ils  ont  demandé  la  dispense  :  car  alors  il  y  auroit, 
non-seulement  cessation  de  cause  de  dispense,  mais 
encore  de  la  mauvaise  foi  dans  la  demande  qui  en  auroit 
été  faite. 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  les  dispenses  de  mariage 
au  nombre  de  celles  qui  cessent,  dès  que  la  cause 
cesse  en  quelqne  temps  que  ce  soit  :  par  exemple  , 
si  celui  qui  a  obtenu  dispense  de  l'abstinence  et  du 
jeûne  pendant  le  carême ,  vient  à  se  bien  porter  dans 
Je  cours  du  carême  il  m  peut  plus  profiter  de  sa  dis- 
pense, parce  que  la  cause  cesse.  Mais  on  ne  doit  pas 
juger  d'une  dispense  de  mariage,  comme  de  celle  de 
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l'abstinence  pendant  le  carême  :  celle-ci  ne  s'accorde 
que  tant  que  la  maladie  durera;  l'usage  même  ap- 
prend que  c'est  l'intention  de  celui  qui  dispense;  les 
dispenses  de  mariage,  au  contraire,  s'accordent  ordi- 
nairement pour  toute  la  vie ,  et  sans  condition.  Nous 
disons  ordinairement;  parce  que  la  dispense  du  vœu 
de  chasteté,  accordée  pour  se  marier,  ne  vaut  que 
pour  le  mariage  pour  lequel  elle  est  accordée,  ainsi 
que  nous  l'avons  remarqué  quand  nous  en  avons 
parlé  :  en  sorte  que  celui  qui  l'avoit  obtenue  ,  est 
obligé  de  nouveau  à  observer  son  vœu ,  lorsqu'il  est 
devenu  veuf,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  remarier  sans 
une  nouvelle  dispense.  Pareillement  celui  qui  auroit 
demandé  dispense  du  vœu  de  chasteté,  pour  réparer 
Thonneur  d'une  fille  avec  laquelle  il  auroit  crimi- 
nellement vécu,  ne  pourroit  pas,  si  cette  fille  venoit 
à  mourir  avant  le  mariage,  en  profiter  pour  en  épou- 
ser une  autre. 

II  s'ensuit  à  plus  forte  raison ,  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que,  si  une  personne  a  voit  obtenu  une 
dispense  pour  une  cause  véritable  et  légitime ,  qui  eût 
toujours  été  vraie  depuis  le  commencement  de  la  de- 
mande jusqu'à  la  célébration  de  son  mariage ,  et  qu'a- 
près celte  célébration  la  cause  de  la  dispense  ne  sub- 
sistât plus,  le  mariage  n'en  seroit  pas  moins  valide. 
Ainsi  on  ne  devroit  point  inquiéter  ces  personnes 
là- dessus ,  parce  qu'elles  seroient  légitimement  ma- 
riées. 

Les  théologiens  qui  croient  qu'un  empêchement 
du  mariage,  quoique  levé  par  l'official ,  renaît  quand 
la  cause  vieut  à  cesser  ,  avouent  cependant  que  , 
si  cette  même  cause  redevenoit  vraie ,  les  parties 
pourroient  se  marier  sans  obtenir  une  nouvelle  dis- 
pense. 

Ceux  qui ,  après  avoir  allégué  une  cause  fausse , 
afin  d'être  dispensés,  la  vérifie! oieut  eusuite  par  ma- 
lice ,  même  avant  l'impétration ,  ne  pourroient  pro- 
3.  3i 
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fiter  de  cette  dispense  ;  leur  fraude  les  rendroit  indi- 
gnes  de  cette  grâce.  Ainsi  il  seroit  défendu  d'exé- 
cuter la  dispense  obtenue  par  deux  parons .  qui , 
ayant  faussement  exposé  un  mauvais  commerce  et 
le  scandale  public  pour  raison  de  s'épouser ,  au- 
roient  ensuite  à  dessein  commis  le  crime  et  causé  le 
scandale. 

Bien  plus  ,  une  dispense  seroit  nulle,  quand  même 
la  cause  fausse,  alle'guée  dans  la  supplique,  se  seroit 
ensuite  vérifiée  accidentellement,  sans  dessein  prémé- 
dité de  la  part  de  ceux  qui  auroient  été  dispensés  : 
par  exemple ,  si  une  fille  qui  étoit  riche  ,  et  qu'on 
avoit  donnée  au  pape  comme  pauvre ,  étoit  devenue 
pauvre  par  un  cas  fortuit  5  ou  que  deux  parens  qui 
avoient  exposé  faussement  un  mauvais  commerce, 
l'eussent  eu  ensuite  sans  se  connoître.  La  raison  en  est 
que  ,  dans  une  pareille  dispense ,  le  pape  a  été  trom- 
pé sur  ce  qu'on  lui  a  proposé. 

On  doit  regarder  comme  nulle  une  dispense  accor- 
dée à  celui  qui ,  ayant  péché  avec  sa  parente ,  auroit 
allégué  le  tort  qu'elle  en  souflriroit  dans  le  public , 
sous  prétexte  que,  quoiqu'elle  ne  le  souffrit  pas  en- 
core au  temps  de  l'impétration ,  elle  devroit  le  souf- 
frir très  sûrement  au  temps  de  l'exécution  de  la  dis- 
pense. Il  en  seroit  de  même  de  la  dispense  accordée 
à  une  fille,  qui  exposeroit  au  pape  qu'elle  a  plus  de 
vingt-quatre  ans  ,  quoiqu'elle  ne  dût  les  avoir  qu'au 
temps  de  l'entérinement  de  la  dispense.  La  mau- 
vaise foi  rend  indigne  d'une  pareille  grâce  :  mendax 
precator  carere  débet  penitus  impetratis.  Lorsque 
le  souverain  pontife  accorde  une  dispense  de  mariage, 
les  motifs  doivent  exister  et  se  trouver  vrais  quand 
la  grâce  se  souscrit;  et,  si  les  causes  ne  se  vérifient 
qu'après,  par  exemple,  au  temps  de  l'exécution,  et 
même  avant  l'exécution,  il  faut  demander  une  ré- 
validalion  de  la  dispense,  ou  un  perinde  valere  : 
et  c'est  ce  qui  se  pratique';  parce  que,  lorsque  le  pape 
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accorde  la  grâce,  il  regarde  les  causes  comme  sub- 
sistantes aclu,  et  non  pour  l'avenir. 

Si  une  fille  qui ,  ayant  obtenu ,  à  cause  de  I  <  n  • 
suffisance  de  la  dot ,  une  dispense  pour  se  marier 
avec  un  parent,  et  désirant  épouser  ce  parent,  re- 
nonçoit  à  un  bien  qui  lui  seroit  survenu  ,  afin  de  pro- 
fiter de  cette  dispense  qui  étoit  sur  le  point  d'être 
entérinée  par  l'official,  quand  le  contre-temps  de  IJié- 
ritage  ou  de  la  donation  est  arrivé  à  celte  fille,  sa 
dispense  alors  deviendroit  nulle  ;  soit  que,  pour  en 
profiter,  elle  cède  son  bien  à  un  autre  ,  parce  que , 
cette  cession  étant  une  vraie  donation  ,  dès  qu  elle 
donne  ,  elle  n'est  ni  ne  peut  être  censée  pauvre  ;  soit 
qu'elle  se  contente  de  ne  le  pas  accepter }  parce  que 
l'Eglise  n'accorde  des  dispenses,  dans  les  cas  dont 
nous  avons  parlé  ,  que  pour  remédier  aux  maux  qu  elle 
ne  peut  arrêter  autrement  :  or,  les  maux  que  craint 
l'Eglise  pour  une  fille,  qui,  à  raison  de  sa  pauvre- 
té ,  ne  peut  se  marier  qu'avec  son  parent ,  ne  sub- 
sistent plus  quand  cette  même  fille  est  maîtresse  de 
se  marier,  selon  sa  condition,  à  qui  elle  jugera  à 
propos.  Lors  donc  que  ,  pour  épouser  son  parent , 
elle  refuse  le  bien  qui  la  mettroit  en  état  de  trou- 
ver un  autre  parti,  elle  va  contre  l'intention  de  l'E- 
glise^ et  on  peut  dire  que,  si  elle  épouse  son  pa- 
rent ,  ce  n'est  plus  pour  cause  de  pauvreté  ,  mais  pour 
satisfaire  son  goût  et  sa  passion*  par  conséquent  elle 
ne  peut  plus  profiler  de  la  permission  qu'elle  avoit 
eue  de  contracter  ce  mariage. 

Nous  allons  à  présent  examiner  si  une  dispense  fi- 
nit par  la  mort  ou  la  démission  de  celui  qui  Ta  ac- 
cordée, avant  qu'elle  ait  été  exécutée.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer ,  quant  aux  dispenses  accordées  par 
Je  pape,  que  la  pénitencerie  ne  meurt  jamais.  La 
dalerie,  à  la  vérité,  meurt  avec  le  souverain  pon- 
tife:, mais  cependant  on  exécute  tous  les  jours  les 
rescrits  qui  en  sont  émanés  avant  la  mort  du  pape } 
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parc*  qu'il  convient  que  les  grâces  une  fois  accor- 
dées subsistcut,  et  aient  tout  leur  effet,  ainsi  que  le 
remarque  Boniface  VIII  (  C.  36.  de  Prœbend.  in  6.): 
concessio,  quant,  ciim  specialem  gratiam  conti- 
nent y  decet  esse  mansuram ,  non  expirât  etiam 
re  intégra  per  obitum  concedentis.  Il  est  vrai  que, 
selon  le  droit  civil,  les  commissions  dont  l'exécution 
n'a  pas  été  encore  entamée  ,  finissent  par  la  mort 
de  celui  qui  les  avoit  données  :  mandatum  re  inte- 
grâ  domini  morte  finilur.  Mais  cette  maxime  ne 
regarde  que  les  procédures  judiciaires}  encore  souf- 
fre-! elle,  selon  plusieurs  auteurs,  beaucoup  d'ex- 
ceptions. Elle  ne  regarde  point  les  rescrits  de  fa- 
veur ,  tels  que  sont  ceux  qui  ,  sans  faire  tort  à  per- 
sonne, accordent  une  grâce,  ou  y  dounent  un  droit 
certain. 


Du  Pouvoir  du  Pape  et  des  Evéques  pour  les 

Dispenses  de  Mariage. 

La  dispense  est  un  acte  de  juridiction  ,  puisqu'elle 
fait  partie  du  pouvoir  qu'ont  les  supérieurs  de  gouver- 
ner ceux  qui  sont  soumis  à  leur  autorité.  Elle  a  un 
rapport  nécessaire  avec  la  loi,  dont  rétablissement 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  sont  préposés  pour  conduire 
la  multitude. 

Le  pape  peut,  en  genre  de  mariage,  comme  en 
tout  autre,  dispenser  de  tout  ce  qui  est  dispensable, 
et  relâcher,  pour  de  justes  raisons,  les  lois  purement 
ecclésiastiques.  Le  pape  est  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle: or,  comme  il  est  rare  de  voir  l'Eglise  assem- 
blée dans  un  concile  général ,  et  qu'il  y  a  néanmoins 
des  nécessités  très  pressantes  qui  demandent  qu'elle 
je  relâche  quelquefois  de  la  ligueur  des  canons,  si 
quelqu'un,  dans  l'Eglise,  a  droit  d'en  permettre  la 
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modération  ,  c'est  le  pape;  étant  le  chef  de  l'E- 
glise, c'est  lui  qui  doit,  ou  tenir  la  main  à  l'ob- 
servation des  canons  ,  ou  en  dispenser  dans  les  occa- 
sions. On  ne  peut  pas  dire  que ,  par  ces  dispenses , 
le  pape  détruise  les  canons  ;  il  ne  fait  que  suivre 
les  intentions  de  l'Eglise,  qui,  pleine  de  charité  pour 
ses  enfans,  ne  prétend  pas  que  ses  lois  soient  un 
obstacle  insurmontable  à  leurs  mariages ,  dans  les 
occasions  où  il  est  avantageux  qu'ils  se  marient  con- 
tre ses  défenses.  Si  le  pape  n'avoit  pas  ce  pouvoir, 
il  faudroil  attendre  un  concile  gênerai  pour  accorder 
des  dispenses,  qu'il  est  quelquefois  très  important  de 
ne  pas  différer;  ou  il  faudroit  les  refuser  absolument, 
ce  qui  n'est  pas  possible  dans  la  plupart  des  cir- 
constances. 

L'évêque  peut  dispenser  de  tous  les  empêchemens 
dont  son  siège  est  en  possession  de  dispenser.  Il  est 
aisé  de  voir,  dans  les  registres  des  ofOcialitës ,  l'usage 
,  et  la  possession  d'un  diocèse.  Dans  celui  de  Toulon, 
il  ne  paroit  aucune  possession  pour  dispenser  des 
empêchemens  dirimans  :  lorsque  les  évêques  y  ont 
accordé  quelques  dispenses  de  cette  nature,  ç'a  tou- 
jours été  en  vertu  d'un  induit  obtenu  du  souverain 
pontife.  Lorsqu'un  évêque  ne  dispense  qu'en  vertu 
d'un  induit,  ses  grands- vicaires  ne  peuvent  dispen- 
ser; parce  que  l'induit  est  un  privilège  qui  est  at- 
taché à  la  personne  de  l'évêque  ,  et  non  k  son 
siège. 

Un  évêque  qui  dispense ,  soit  par  sa  puissance  or- 
dinaire, soit  en  vertu  d'un  induit,  ne  peut  dispenser 
que  son  diocésain.  Si  celle  qui  doit  épouser  ce  dio- 
césain est  d'un  autre  diocèse,  la  dispense  ne  vaut  rien 
pour  elle;  et  elle  doit  aussi  en  obtenir  une,  ou  de 
son  évêque ,  s'il  a  le  pouvoir  de  la  lui  accorder,  ou 
du  pape.  La  raison  est  que,  lorque  les  personnes 
qui  veulent  se  marier  sont  de  deux  diflërens  dio- 
cèses ,  l'évêque  d'une  partie  n'a  point  de  jurisdic- 


Digitized  by 


486  DU  SACREMENT 

tion  sur  l'autre  :  la  dispeuse  qu'il  accorde  à  son  dio- 
césain ,  n'est  donc  que  conditionnelle  ;  et  il  ne  lui 
permet,  par  exemple,  d'épouser  sa  parente,  qu'en 
cas  que  celle-ci  obtienne  une  pareille  dispense,  ou 
de  son  évêque,  s'il  a  le  pouvoir  de  la  lui  accor- 
der, ou  du  pape.  C'est  pourquoi  l'évêque  qui  dis- 
pense son  diocésain ,  marque  dans  ses  lettres  qu'il  dis- 
pense en  tant  que  la  dispense  le  regarde ,  et  est  de  son 
ressort. 


De  la  Manière  dobtenir  les  Dispenses  de 

Mariage. 

Un  curé  ou  un  confesseur  qui  apprend  que  son  pa- 
roissien ou  son  pénitent  est  dans  le  dessein  de  deman- 
der une  dispense,  afin  de  lever  un  empêchement  qu'il 
y  a  au  mariage  qu'il  veut  contracter,  doit  commen- 
cer par  lui  représenter,  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
chrétien  de  respecter  les  lois  de  l'Eglise ,  et  d'en  ai- 
mer l'observance }  que  toute  dispense  leur  porte  at- 
teinte ;  que  l'Eglise  n'accorde  des  dispenses  qu'avec 
le  regret  de  ne  pouvoir  faire  garder,  dans  toute  leur 
pureté,  des  règles  si  saintes;  que  souvent  elle  ne  les 
donne  que  ad  duritiem  cordis;  parce  quelle  craint 
que  ceux  à  qui  elle  les  refuseroit  ,  ne  commissent 
quelque  crime  par  désespoir.  En  un  mot ,  on  ne 
doit  rien  oublier  pour  détourner  une  personne  du 
dessein  de  demander  une  dispense  }  et  afin  qu'elle  ne 
se  trompe  pas  elle-même  par  les  principes  d'une  fausse 
conscience,  il  faut  l'instruire  de  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  des  dispenses  en  général ,  et  sur-tout  de 
)a  nature  des  raisons  qu'on  doit  avoir  d'en  demander. 
S'il  n'est  pas  possible  de  la  détourner  de  la  résolu- 
tion de  se  faire  dispenser,  ou  si  Ton  voit  qu'elle  a 
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des  raisons  fortes  pour  solliciter  la  dispense,  il  faut 
suivre  les  règles  suivantes. 

Un  curé  ou  un  confesseur  qui  ne  veut ,  ni  perdre 
ceux  qui  le  consultent,  ni  les  exposer  à  des  démarches  au 
moins  inutiles,  doit  avant  toutes  choses  examiner  si 
l'empêchement  dont  ils  voudroient  obtenir  dispensé, 
est  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  levés  par  les 
supérieurs  légitimes 5  et  beaucoup  plus  encore,  si  les 
raisons  qu'a  la  personne  qui  lui  demande  conseil ,  de 
demander  dispense,  sont  suffisantes.  Si  elles  ne  le  sont 
pas,  il  faut  l'arrêter.  Si  elles  sont  douteuses,  on  doit 
consulter  des  personnes  plus  éclairées  qu'on  ne  Test 
soi-même,  auxquelles  il  est  bon  de  ne  pas  faire  con- 
noitre  pour  qui  fou  consulte  ;  on  doit  donc  leur  parler 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  ni  juger,  ni  soupçonner 
la  personne  dont  il  s'agit.  Si  le  doute  continue,  il  con- 
vient d'exposer  aux  supérieurs,  les  choses  comme  elles 
sont  :  leur  expérience  leur  fait  voir  bien  des  moyens 
qui  échappent  aux  particuliers;  et  ils  peuvent  quel- 
quefois accorder,  sous  certaines  conditions,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  accorder  purement  et  simplement.  Quand  on 
s'est  adressé  à  eux  avec  droiture  et  soumission ,  on  n'a 
rien  à  se  reprocher. 

Lorsque  c'est  au  pape  qu'on  doit  avoir  recours, 
pour  obtenir  une  dispense,  on  doit  observer  ce  qui 
suit.  Nous  allons  rappeler  plusieurs  choses  que  nous 
avons  déjà  dites  ci-devant;  afin  que,  les  rapprochant 
ici  toutes  ensemble  sous  les  yeux  des  curés  ou  des  con- 
fesseurs ,  ils  voieut  plus  aisément ,  et  ne  puissent  oublier 
les  règles  qu'ils  doivent  donner  à  ceux  qui  s'adresseront 
à  eux  pour  obtenir  des  dispeuses. 

Les  suppliques  qu'on  dresse  pour  la  cour  de  Rome , 
doivent  être  claires,  nettes,  simples,  sans  ambiguité , 
sans  affectation  de  termes  insolites. 

Lorsque  la  dispense  ne  peut  être  accordée  à  la  pé- 
nitencerie,  il  faut,  sous  peine  de  uullilé,  la  faire  venir 
par  uu  banquier  :  c'est  ainsi  que  l'ont  ordonné  nos  rois. 
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Mais,  si  elle  doit  être  accordée  à  la  pénitencerie,  il  D'est 
pas  nécessaire  de  se  servir  du  ministère  des  banquiers. 
Ou  peut ,  lorsqu'on  s'adresse  à  Rome ,  écrire  soi-même  , 
ou  faire  écrire  au  grand-pénitencier j  et,  pourvu  qu'à  la 
poste  on  paie  le  port  de  la  lettre,  on  est  sûr  d'avoir 
une  réponse.  Si  par  hasard  on  ne  la  recevoit  pas  en  son 
temps ,  il  faudroit  écrire  une  seconde  fois.  (  Autrefois  à 
Avignon,  il  suffisoit  de  s'adresser  à  un  bullisle,  ou 
d'écrire  à  un  ami  qui  lui  exposoit ,  sans  nommer  le 
suppliant ,  le  cas  dont  il  s'agissoit  ;  et  ce  bulliste  pro- 
curoii  le  bref  de  la  pénitencerie.  Les  personnes  du  dis- 
trict de  la  vice-légatiou  pouvoient  obtenir  du  vice  légal 
généralement  les  grâces,  les  dispenses,  et  les  absolu- 
tions que  la  pénitencerie  de  Rome  accorde  dans  les 
cas  occultes.  ) 

Nous  allons  établir  quelques  règles  à  ce  sujet,  qui 
doivent  également  s'observer  lorsqu'on  demande  à 
Pévêque  une  dispense  qu'il  a  le  pouvoir  d'accorder.  Il 
est  nécessaire,  i.  de  n'exposer  rien  qui  ne  soit  conforme 
a  la  vente. 

2.  D'expliquer  d'une  manière  distincte  et  spécifique, 
l'empêchement  dont  on  veut  être  dispensé.  Si ,  par 
exemple,  on  se  disoit  parent  dans  le  temps  qu'on  n'est 
qu'allié,  la  dispense  seroit  nulle,  quoique  plus  difficile 
à  obtenir.  En  ces  sortes  de  matières  ou  ne  conclut  ni  à  pariy 
ni  à  minori  ad  ma  jus.  Cependant ,  si  l'empêche- 
ment qu'on  a  exposé  renfermoit  celui  qui  auroit  dû 
l'être,  la  dispense  subsisteroit ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit. 

3.  D'exposer  dans  la  même  supplique  tous  les  empê- 
cliemens  qui  peuvent  faire  obstacle  à  la  dispense  qu'on 
\  eut  obtenir. 

4-  Quaud  les  deux  personnes  qui  veulent  se  marier 
ont  eu  un  mauvais  commerce  ,  d'exprimer  si  c'étoit 
dans  la  vue  d'obtenir  plus  aisément  dispense ,  quand 
même  il  n'y  auroit  qu'un  des  deux  qui  fut  coupable. 
La  raison  en  est ,  qu'on  mérite  d'être  privé  des  fa- 
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veurs  de  l'Eglise,  quand  on  y  veut  parvenir  par  le 
mépris  de  ses  lois.  Cette  nécessité  de  déclarer  le  crime 
qu'on  a  eu  le  malheur  de  commettre,  a  lieu  lors 
même  que  les  parties  ignoroient  qu'elles  fussent  pa- 
rentes ou  alliées.  Elles  doivent  dire  encore,  si  en  pé- 
chant elles  ignoroient  ou  conuoissoieut  leur  parenté 
ou  alliance. 

5.  Quand  les  degrés  de  parenté  sont  inégaux ,  il  faut, 
parce  que  c'est  le  parti  le  plus  sûr,  exposer  non  seu- 
lement le  degré  le  plus  éloigné,  mais  encore  le  plus 
proche. 

6.  Il  faut  exprimer  quand  l'empêchement  est  double  , 
multiplié,  ou  différent.  Il  est  double,  quand  les  par- 
ties sont  parentes  du  côté  paternel  et  maternel.  Il 
est  multiplié,  quand  un  homme  a  péché  avec  deux 
parentes  de  la  persoune  qu'il  veut  épouser;  ou  quand 
il  a  été  fiancé  avec  une  de  ses  sœurs,  et  marié  avec 
l'autre.  Il  est  différent,  quand  il  y  a  parenté  naturelle, 
et  parenté  spirituelle;  ou  affinité  illicite,  et  honnêteté 
publique. 

7.  A  ces  principes  généraux  qui  regardent  tous  les 
empêchemens,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  joindre  d'autres 
qui  concernent  quelques  empêchemens  particuliers.  On 
doit  d'abord  marquer  la  ligue  et  le  degré  de  la  parenté, 
avec  la  multiplicité  des  liens  :  un  homme  qui  est  double- 
ment cousin  d'une  personne,  a  deux  obstacles  qui  l'em- 
pêchent de  contracter  avec  elle;  et  il  pourroit  être 
dispensé  de  l'un  sans  l'être  de  l'autre. 

8.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  ,  quand  un  homme 
a  eu  un  mauvais  commerce  avec  sa  parente,  il  doit 
en  faire  mention:  nous  ajoutons  ici  qu'il  le  doit,  lors 
même  qu'il  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir 
dispense,  si  ce  commerce  a  été  public.  1.  Parce  que 
c'est  le  style  de1  la  cour  de  Rome,  et  que  ce  style  fait 
loi ,  quand  rien  n'en  empêche,  a.  Parce  que  le  pape , 
en  cas  de  commerce  incestueux ,  ne  dispense  pas  comme  il 
fcroit,  si  les  parties s'éloieni  conduites  avec  sagesse;  il  leur 
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impose  une  aumône  et  une  pénitence  bien- plus  forte,  et 
il  défend  d'ordinaire  au  survivant  de  passer  à  de  secondes 
noces.  Or,  supprimer  une  chose  dont  la  suppression 
change  si  considérablement  les  conditions  de  la  grâce, 
c'est  rendre  celte  même  grâce  nulle  et  invalide.  3.  Enfin , 
parce  qu'en  matière  de  Sacrement ,  il  n'est  pas  permis 
de  quitter  un  sentiment  sûr ,  pour  en  prendre  un  autre 
qui  ne  lest  pas.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  com- 
merce entre  parens ,  doit  s'étendre  à  ceux  qui ,  ayant 
quelque  empêchement  d'alliance  spirituelle,  ou  char- 
nelle ,  ou  même  d'honnêteté  publique ,  voudroient  en 
obtenir  dispense. 

Si  le  commerce  incestueux  a  été  secret ,  nous  disons 
encore  qu'il  est  plus  sûr ,  dans  la  pratique ,  de  le  décou- 
vrir à  la  pénitencerie ,  en  lui  marquant  qu'on  s'est  pourvu 
à  la  daterie  pour  la  dispense  de  l'empêchement  public 
de  parenté,  d'alliance,  ou  d'honnêteté  publique.  On 
n'est  pas  obligé  de  déclarer  si  ce  mauvais  commerce  a 
été  muIlipBi.i*|i^j^ 

9.  Si  deux  personnes  parentes  ou  alliées  n'avoient 
commencé  à  pécher  que  depuis  qu'elles  ont  envoyé  à 
Home,  ou  que  la  dispense  y  a  été  expédiée,  elle  de- 
viendroit  nulle,  et  l'official  ne  pourroit  pas  la  fulminer} 
parce  que  les  dispenses  ne  s'accordent  qu'en  forme 
commissoire:  le  pape,  par  celte  forme,  charge  un  aulre 
de  faire  en  son  nom  .  et  de  ne  le  faire  que  sous  certaines 
conditions.  Il  faut  donc  alors  obtenir  de  Rome ,  ce 
qu'on  appelle  un  période  valere,  à  moins  que  l'évêque 
ne  puisse  suppléer  à  la  nullité  de  celles  qui  ont  été 
obtenues.  Quand  on  demande  un  perinde  valere ,  il 
faut  répéter  dans  toute  sa  teneur  la  dispense  qu'on  a 
déjà  obtenue,  et  de  plus  le  crime  qu'on  avoit  omis 
d'exposer,  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu 
le  rescrit  de  Rome. 

1  o.  Si  les  parens  qui  veulent  s'épouser ,  après  avoir 
exposé  au  pape  le  crime  qu'ils  ont  commis  ensemble, 
y  retombent  encore  depuis  que  leur  dispense  a  été 
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expédiée,  cette  nouvelle  rechute  De  rend  pas  la  dis- 
pense nulle ,  et  ne  doit  pas  empêcher  son  exécution, 
soit  qu'elle  soit  arrivée  avant  la  fulmination  de  la  dis- 
pense ,  parce  qu'on  n'est  pas  obligé  d'expliquer  le 
nombre  des  incestes  dont  on  s'est  rendu  coupable; 
soit  qu'elle  soit  arrivée  après  cette  fulmination  9  parce 
qu'un  commerce  qui  vient  alors,  n'est  plus,  à  propre- 
ment parler,  un  inceste,  puisqu'on  ne  peut  appeler  in- 
ceste, que  le  crime  commis  par  des  personnes  qui,  à 
raison  de  parenté  ou  d'alliance,  sont  incapables  de  s'é- 
pouser; ce  qui  n'a  pas  lieu,  lorsqu'une  dispense  a  rendu 
les  parties  habiles  à  contracter.  D'ailleurs,  l'inceste  pur 
et  simple,  n'est  plus  aujourd'hui  un  empêchement  qui 
annulle  le  mariage;  quoique  l'Eglise,  pour  empêcher 
le  désordre,  juge  à  propos  de  le  faire  exprimer  aux 
parens  ou  alliés  qui  l'ont  commis  sans  respecter  les 
liens  du  sang. 

Il  y  a  cependant  une  restriction  très-importante  a 
faire  ici,  c'est  que,  si  les  parties  avoient  été  dispensées 
in  formâ  pauperum,  et  que  pendant  le  temps  de  la 
séparation  que  l'official  doit  leur  prescrire ,  ou  avant 
qu'il  eût  entériné  la  dispense ,  elles  retombassent 
dans  l'inceste ,  la  grâce  seroit  nulle ,  et  il  faudroit  un 
perinde  valere.  Cette  exception  confirme  la  règle;  et 
il  résulte  tant  de  la  règle  que  de  l'exception  que  si 
deux  parens  péchoient  pour  la  première  ibis  après  la 
fulmiuation  de  leur  dispense,  ils  pourroient  toujours 
en  profiter.  Cependant  un  confesseur  doit  alors  leur 
imposer,  à  cause  de  ce  crime,  dont  il  doit  leur  faire 
sentir  toute  l'éuormité ,  une  pénitence  plus  forte  qu'à 
ceux  qui ,  sans  être  parens ,  seroient  tombés  dans  un 
semblable  désordre  ;  et  s'il  n'y  avoit  pas  de  scandale 
à  craindre,  il  seroit  à  propos  de  suspendre  leur  ma- 
riage pour  quelque  temps. 

11.  Quand  l'empêchement  vient  de  l'affinité  char- 
nelle, il  faut,  comme  pour  la  parenté,  expliquer,  i. 
la  ligne  et  le  degré.  Si  les  degrés  sont  inégaux  ,  on 


Digitized  by  Google 


4ga  Dtf  SACREMENT 

doit  toujours,  pour  l'affinité  comme  pour  la  parenté, 
exprimer  le  plus  proche,  a.  Nous  avoos  déjà  dil  ci? 
dessus,  qu'il  faut  exprimer  si  le  lien  est  multiplié,  c'est- 
à-dire,  si  on  a  eu  commerce  avec  deux  personnes  pa- 
rentes de  celle  qu'on  demande  à  épouser.  3.  Il  faut , 
lorsqu'on  demande  une  dispense  du  premier  ou  du 
second  degré,  exprimer  si  l'affinité  est  venue  d'un 
mariage  légitime,  ou  du  crime  j  parce  qu'il  est  plus 
difficile  d'être  dispensé  de  la  première  que  de  la  se- 
conde 5  et  qu'il  est  nécessaire  que  celui  qui  accorde 
la  dispense  sache,  si  outre  l'affinité ,  il  y  a  encore  l'em- 
pêchement de  l'honnêteté  publique.  4«  I'  ^aul  dire  s* 
l'affinité  est  dans  la  ligne  directe  ou  dans  la  ligne  col- 
latérale ;  au  moins  lorsque  l'affinité  vient  d'un  mariage 
légitime. 

12.  A  l'égard  de  l'honnêteté  publique  f  il  faut  exposer 
si  elle  vient  des  fiançailles  ou  du  mariage  ;  et  en  quel 
degré  sont  ceux  qui  veulent  contracter,  si  elle  vient 
du  mariage. 

13.  Quant  à  l'alliance  spirituelle,  on  doit  exposer 
son  espèce}  parce  que,  si  on  permet  assez  aisément  à 
un  parrain  d'épouser  la  mère  de  sa  filleule ,  on  ne  lut 
permet  pas  de  même  d'épouser  sa  filleule ,  qui  est  re- 
gardée comme  sa  fille  spirituelle.  Il  faut  aussi  marquer 
si  l'alliance  est  double  ;  par  exemple,  si  celui  qui  a 
servi  de  parrain  dans  le  Baptême ,  en  a  servi  à  la  même 
personne  dans  la  Confirmation  ,  ou  s'il  a  pris,  pour 
marraine  de  ses  enfans,  lors  d'un  premier  mariage,  celle 
qui  l'a  pris  aussi  dans  le  temps  de  son  premier  mariage, 
pour  parrain  des  siens.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exprimer  si  le  même  homme  a  tenu  plusieurs  enfans 
de  la  même  femme,  soit  au  Baptême,  soit  à  la  Con- 
firmation ;  ni  de  dire  dans  lequel  des  deux  Sacremens 
on  a  servi  de  parrain,  parce  que  ces  deux  liens  sout 
semblables. 

i4  Sur  l'empêchement  du  crime,  on  doit  exposer 
s'il  naît  du  meurtre  ou  de  l'adultère ,  ou  des  deux 


Digitized  by 


DE  MÀBIÀGE.  4q3 
ensemble.  S'il  vient  d'un  meurtre  public,  il  est  inu- 
tile de  demander  dispense,  parce  que  le  pape  ne  Tac- 
corde  pas  en  ce  cas  :  il  faut  même  des  raisous  extraor- 
dinaires pour  qu'il  dispense  dans  le  cas  du  meurtre 
secret. 

Quant  aux  différences  qui  se  trouvent  dans  les  tri- 
bunaux de  la  daterie  et  de  la  pénitencerie ,  elles  se 
réduisent  à  quatre  chefs.  A  la  daterie  on  marque  son 
surnom,  son  nom  ,  celui  du  diocèse  ou  Ton  a  son 
domicile,  et  des  deux  diocèses  des  parties,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  du  même.  La  supplique  se  dresse  aussi  au 
nom  des  deux  personnes  qui  veulent  être  dispensées, 
à  moins  que  l'empêchement  ne  Ait  personnel ,  comme 
le  seroit  un  vœu  de  chasteté'.  A  la  pénitencerie,  cette 
dernière  clause  s'observe;  mais  on  n'y  fait  connoître 
ni  son  nom,  ni  son  diocèse;  on  s'y  désigne  par  le 
nom  de  suppliant  et  de  suppliante,  orator,  et  oratorûc. 

Enfin  ,  si  on  ne  demande  dispense  d'un  empêche- 
ment quel  qu'il  soit,  qu'après  que  le  mariage  est  déjà 
célébré,  il  faut  nécessairement  exposer,  i.  si  les  par- 
ties avoient  connoissance  de  l'empêchement,  quand 
elles  se  sont  mariées;  ou  si,  eu  égard  à  leur  condition, 
ce  n'est  point  par  leur  faute  qu'elles  l'ont  ignoré.  L'igno- 
rance, pour  excuser  en  ce  point,  doit  être  exempte 
de  péché  mortel  :  on  connoît  souvent  dans  les  cam- 
pagnes le  crime  qu'on  a  commis ,  sans  savoir  qu'il  en 
résulte  un  empêchement  dirimant.  Quand  un  des  deux 
supplians  a  connu  l'empêchement  dont  il  étoit  lie%.  il 
faut  l'expliquer;  ce  sentiment  est  beaucoup  plus  sûr, 
et  par  cela  seul  on  doit  le  suivre.  a.  Si  les  parties  se 
sont  épousées  pour  obtenir  plus  aisément  dispense.  3.  Si 
elles  ont  consommé  leur  mariage.  4*  Si  elles  ont  fait 
publier  leurs  bans  :  car  le  défaut  de  publication  mérite 
le  refus  de  la  dispense,  ou  qu'on  ne  la  leur  accorde 
qu'à  des  conditions  très-dures.  5.  Si ,  ayant  contracté 
dans  la  bonne  foi,  elles  se  sont  abstenues  de  tout  ce 
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qui  n'est  permis  qu'aux  vrais  époux,  aussitôt  qu'elles 
ont  connu  l'empêchement  qui  étoit  enlr'elles. 

Lorsqu'on  demande  une  dispense  in  forma  paupe- 
rum ,  il  faut  joindre  à  la  supplique  une  attestation  de 
l'évêque,  ou  du  grand-vicaire,  ou  de  l'oflicial  ,  qui 
l'expédie  sur  le  rapport  du  curé  des  parties.  On  doit 
observer,  1.  que  l'attestation  d'un  vice-gérent  et  d'un 
curé  ne  sufliroit  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ordinaires. 
2.  Que  si  les  parties  sont  de  deux  diocèses ,  il  est  ab- 
solument nécessaire  que  chacune  obtienne  son  attesta- 
tion de  l'ordinaire  de  son  diocèse;  parce  que,  si  Tune 
des  deux  est  pauvre,  l'autre  peut  être  riche.  3.  Que  , 
quand  l'homme  est  domicilié  depuis  cinq  ans  dans  un 
diocèse,  et  la  fille  depuis  deux  ans,  ils  n'ont  pas  besoin 
d'alteslaliou  de  la  part  de  l'ordinaire  du  diocèse  de 
leur  naissance,  quoiqu'en  demandant  une  attestation  à 
l'ordinaire  du  domicile,  ils  doivent  lui  exposer  l'un  et 
l'autre  depuis  combien  de  temps  ils  demeurent  dans 
son  diocèse. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  des  dis- 
penses de  mariage,  doit  faire  sentir  combien  il  est 
imporlaut  que  tous  ceux  qui  veulent  en  demander  , 
commencent  par  consulter  leur  curé,  ou  quelque  di- 
recteur éclairé,  souvent  même  leur  évèque  ,  en  leur 
exposant,  avec  candeur  et  dans  la  plus  exacte  vérité, 
tout  ce  dont  il  s'agit.  C'est  le  moyen  de  s'épargner  la 
peine,  ou  de  demander  mal  à  propos  ce  qui  ne  doit 
pas  être  accorde,  ou  de  demander  une  seconde  fois,  ce 
qui  la  première  u'a  pas  été  demandé  comme  il  devoit 
l'être}  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  c'est  le  moyen  de 
prévenir  bien  des  embarras  pour  le  temps,  et  un  grand 
compte  pour  Péternité. 

Enfin,  nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  conclure 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  des  âmes , 
doivent  être  assez  au  fait  de  ces  sortes  de  matière, 
pour  pouvoir  instruire  les  personnes  qui  ont  recours  à 
leurs  conseils ,  de  ce  qu  elles  ont  à  faire ,  pour  les  ar- 
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rêter  quand  elles  veulent  se  faire  dispenser  sur  des  rai- 
sons ou  frivoles  ou  insuffisantes;  pour  leur  représenter 
que ,  les  dispenses  se  donnant  en  quelque  sorte ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  à  la  dureté  du  cœur, 
et  faisant  une  plaie  à  la  discipline,  il  faut  que  le  bien 
qui  en  doit  naître  dédommage  l'Eglise  de  ce  qu'elle 
souffre  en  les  accordant. 


Des  Brefs  de  Dispenses  de  la  Pénitencerie. 


Nous  ne  parlerons  ici  que  des  dispenses  qui  viennent 
de  la  pénitencerie  ;  parce  que  ,  comme  elles  sont  adres- 
sées aux  confesseurs,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  en 
état  de  résoudre  les  difficultés  que  présente  leur  exé- 
cution. 

La  première  difficulté  qui  arrête  dans  l'exécution 
des  brefs  de  dispense,  c'est  la  peine  qu'on  a  à  les  lire, 
sur-tout  à  cause  des  abréviations  auxquelles  on  n'est  pas 
accoutumé,  dont  voici  les  plus  communes: 


A. 

A.  anno. 
Aa.  anima. 
Ab.  Abbas. 
Abs.  absolutio* 
Abne.  absolutione. 
Abus ,  abs.  absens* 
Accu,  accus al  10. 
A  cen.  à  censuris. 
Adrios.  adversarios. 
iEst.  œstimalio. 
Aiar.  animarum. 
Aium.  animum. 


Ad.  no.  prae.  ad  nostram 

prœscntiam. 
Al.  aliàs. 

Als.  pns.  gra.  aliàs  prœ- 

sens  gratin. 
Alia.  aliam. 

Alioquod0.  alioquomodo. 
Air.  aliter. 

Alrus.  altius.  altus.  alterius. 
Ann.  annuum,  annuatim. 
An.  annum. 
Annex.  annexorum. 
Ap.  obst.  rem.  appellatio- 
ns, obstaculo  remoto. 
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Aplica.  Apostolica.  Cens,  censuris. 

Aplicam.  Apostolicam.       Cerd°.  certo  modo. 
Apiis.  appâts,  approbatis.  Ces°.  cessio. 
Approbo.  approbalio.        Ch.  Christu 
Approbem     approbatio-  Ci.  rivis. 

nem  Cla.  clausulcu 

Ap.  Arcpo.  Archoppo.  Ar-  Cle.  clarœ. 


chiepiscopo 
Arbo.  arbilrio. 
Arg.  argumentum. 
Asseq.  assecuta. 
Alt.  atto.  attento. 
Attaior.  attentatorum. 
Attata.  atlentata. 
Audien.  audientiam. 
Atigen.  au  gendam. 
Au.  aim. 


Au  de  ca.  tftm  de  camerd.  Con.  contra. 


Gis.  clausulis. 
Co.  com.  communem. 
Cog.  le.  cognatio  legadis. 
Cogen.  cognonem. 
Cogiis.  coigtis.  consanguin 

nitatis. 
Cog.  cognominatus. 
Coittatur.  committatur. 
Collm.  collitigantium. 
Compeiem.  competentem. 


Aucte.  auctorilate. 
Aux.  auxiliares. 
Aux",  auocilio. 

B.  benedictus. 
Ben.  benedictionem. 
Benelos.  benevolos. 
Beneum.  beneficium. 
Benigle.  benignitale. 

• 

C. 

Caa.  ca.  causa. 

Cais.  ium.  causis  animum. 

Canice.  canonicè. 

Car.  causarum. 

Cas.  causas. 


Concone.  communicatio- 
ns 

Consne.  concessions 
Conriis.  contrariis. 
Conrior.  contrariorum. 
Consequen.  conséquent 

dum. 
Cousit,  consensit. 
Constbus.     constitutioni  - 

Cousu,  consensu. 
Cujuslt.  cujuslibet. 
Coeretur.  commendaretur. 
Cur.  curza. 

D. 

Deat.  debeat. 
De.  dictœ. 
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Decro.  decrçtà. 
Defcti.  dcfuncti. 
Die.  Die.  Disi.  Diœcesii. 
Digui.  dign.  dignemini* 
Dispend,  dispendium. 
Dipn.  dispositions. 
Dispao.  dispensatio. 
Disposit.  dispositivè. 
Diversor.  diversorum. 
Dot.  dotale,  donatione. 
Duc.  aur.  de  ca.  ducalo- 

rum.  auri  de  camerâ. 
Dum.  ret.  dum  viveret. 

E. 

Effet.  efTum.  effectum. 
Em.  enim. 

Emoltis.  émoluments. 
Et.  etiam. 

Excoi9.  excommunication 
nis. 

Effus.  ejjfectus. 
Exit.  existit. 
Exist.  exat.  existât. 

* 

Exens.  existens. 
Ex  mi.  exp.  exprimi. 
Expis.  expressis. 
Exped.  expédia. 
Exped.  expedienda. 
Expe.  expresse. 
Expedit.  expeditioni. 
Exien.  extendendus. 

F. 
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Fdc.factum. 
Fzmari.Jamulari. 
Fel.felicis. 
Foa.  forma. 
Fol.  folio. 
Fn.  {or.*forsan. 
Fr.  f rater. 
Fraem.fratrem. 
Francus.  Franciscus. 
Fundefundatione. 
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G. 

Gulr.  generaliter. 
Gora.  gênera. 
Gra.  gratia. 
Gre.  gratiœ. 
Grar.  gratiarum. 
Grose.  gratiosè. 

a 

Hab.  Habere.haberi. 
Haben.  habentia. 
Hactus.  hac tenus. 
Heantur.  habeantur 
Here.  habere. 
Het.  habet. 
Hita.  habita. 
Hoe.  homine. 
Homici.  homicidium. 
Humil.  humlr.  humiliter. 
Huoi.  humoi.  hujusmodU 


Facien.y acientes. 
3. 


I.  m/ra. 


3a. 
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lutraptam.  infra  scriptum.  Mimon.  matrimoniuMi 

Igr.  igitltr.  Movfin.  mnopntihiit 

Itlor.  illorum.ygp  ' 
Impelran.  impétrant  ium. 
Itnponen.  imponendis, 
Iatropta.  introscripta. 
Ioes.  Joannes.  ^ 
Is.  idibus.  '  jL* 

Jud.  }udm./Wîcti/Jn. 

Jur.  jura  vit. 

Jurto.  juramento. 
Jux.juxta. 


h. 

Lia.  licencia. 

Liae.  litlerœ. 

Ltima.  legma.  légitima. 

Latme.  latissimè. 

Letmo.  Imo.  legilimo. 

Lib.  lo.  l/iro. 

Lit.  Zi/ij. 

Lre.  litterœ. 

Lris.  litteris. 

Lté.  Z/ciVé. 

ML 


Moven.  moventibus. 
N. 

N.  Nri.  Afotfii 
Neria.  necessaria. 
Necess»  neces&ariis. 
Necrior.  necessariorum* 
PCo.  non. 
Not.  notandum. 
Nota,  notitia. 
Noia.  nomina* 
Nu  1  tus.  nullatenàs. 
Nucup^.  nuncupatœ. 
Nup.  nuper. 
Nupu  nuptiœ. 

O. 

O.  non.  « 

Obbat.  obtinebat. 
Obit.  obitum. 
Obnen.  obtineri. 
Obst.  obtaculum» 
Obt.  obtinet. 


Occup.  occupatam* 
Oimo.  omnimodb. 
Mand.  q.  mandamus.  qua-  Oppna  Opportuna. 


tenus. 
Manib.  manibus. 
Medt?.  médiate, 
Mediet.  medietate. 
Mir.  misericorditer. 
Miratione.  miseratione 
Mniri  ministrari. 
Mo.  Modo. 


Oppis.  opportunis. 
Or.  orator. 
Orace.  orce.  oratrice. 
Oris.  oratoris. 
Orx.  oratrix. 
Orat.  oratorio. 
Ordin.  ordinario. 
Ordris.  ordinariis. 
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Pudlis.  prœjudicialis. 
Pvidere.  providere. 


mb 


P.  pro.  (  ou  bien  )  pen 
Pam.  primam. 
Pp.  Papa. 
Pact.  pactum. 
Parolis.  parochialis. 
Pcepit.  percepit. 
Pœniten.  pœnitentibus. 
Perq°.  perquisitio. 
Pinde.  perinde. 
Pmisso.  prœmisso. 
Pmissor.  prœmissorurru 
Pndit.  prœtendit. 
Pns.  pn.  prœsens. 
Pnsionem.  prœtentionem. 
Pnt.  possunt. 
Po.  primo. 

Podictus.  podtus.  pri 

dictus. 
Point,  pint.  possint. 
Possor.  possessor. 
Ppuum.  perpetuum. 
Pr.  pater. 

Praeal.  prœallegalus. 
Predtus.  plus,  prœdictus. 
Pror.  procurator. 
JProxos.  proximos. 
Poe.  posse. 
Pt.  potest. 
Pt.  prowf. 

Pian,    prestan.  prœstan- 

dum. 
Piam.  prœdictam. 
Pir.  prœfertur. 
Puur.  petitur. 


Q. 

Q.  que. 
Qd.  quod. 

Quon.  qm.  quodam. 
Qm.  quoniam. 
Qraib.  quomodolibet. 
Qmolt.  quomolt.  quomo- 

dolibeL 
.Qtus.  quatenùs. 
Quod°.  quovis  modo.  . 
Quoi*,  quorum. 

R. 

Rta.  registrata. 
Rec.  retordationis. 
Res°.  reservalio. 
Rele.  regulœ. 
Rntus.  renatus. 
Robor.  roboratis. 
Rius.  retroscriptus. 

S- 

S.  P.  sanctum  Petrum. 
Sa.  5wpra. 
Sati.  sanclitati. 
Salari.  salri.  salutari. 
Sartum.  Sacramentum. 
Se.  secundàm. 
Sen.  sentent  Us. 
Sigra.  signatura. 
Silem.  similem. 
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Silibus.  similibuj. 
S'il  sitam. 

S  la  ris.  sœcularis. 
Slis.  singulis. 
Snia.  senlentia. 
SIm.  salutcm. 
Solit.  solilam. 

501  mis.  solutionis. 
Sortile.  sorlilegium. 
Suppat.  supplicat. 
Suppne.  supplications 
Surrog.  surrogandus. 
Spo.  specificatio* 
Stal.  status. 

Statut,  statutorum. 
Succores.  successores. 
Suspen.  suspensionis. 
S.  V.  sanclitati  vestrce. 
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Tcnen.  tenendum. 
Terno.  termino. 
Tm.  tanlum. 
Tn.  tamen. 
Test,  testimonium. 
Thia.  Tlieologia. 
Tpus.  tempus. 

Y. 

V.  vestrce, 
Vr.  vester. 
t  Val.  valorem. 
Verisile.  verisimile. 
Videb.  videbitur. 
Ursis.  univerûs. 
Ulti.  ultimi. 


T. 

Tangen.  tangendum. 
Ten.  tenero. 


Xpti.  Christi. 
Xplni  ChristianL 


De  t  Exécution  des  Brefs  de  la  Pénitencerie ,  et  de 

leurs  Clauses. 

Nous  ne  donnerons  ici  que  trois  modèles  des  brefs 
de  la  pénitencerie,  pour  en  expliquer  toutes  les  clauses 
qui  peuvent  embarrasser.  Le  premier  renfermera  une 
dispense  ,  à  l'effet  de  contracter  mariage.  Le  second  en 
renfermera  une  autre ,  à  l'effet  de  ne  pas  séparer  ceux 
qui  se  sont  mariés  avec  un  empêchement  dirimant. 
Le  troisième  contiendra  les  clauses  d'un  bref  pour  dis- 
penser d'un  vœu  de  chasteté  perpétuelle  ou  de  religion} 
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Les  brefs  de  la  pénitencerie  d'Avignon  étaient  diffërens 
de  ceux  de  Rome,  quant  à  la  forme  •  mais  ils  cou- 
tendient  les  mêmes  clauses  et  conditions  que  nous  allons 
expliquer. 

Discreto  viro  N.  confessario ,  theologiœ  magistro 
(  vel  decretorum  doçtori  ),  ex  approbatis  ab  orrfi- 
nario  per  latorem,  vel  latricem  pœnitentem,  eZi- 
gendo ;  ad inf  rà  scripta  specialiter  deputato ,  salutem 
in  Domino. 

Ex  parte  latoris  prœsentium  nobis  oblata  petitio 
continebatf  quod  ipse  de  matrimonio  contrahendo 
tractavit  cum  muliere ,  quam  et  cujus  matrem  car- 
naliter  cognovit.  Cum  autan  9  sicut  eadem  petitio 
subjungebat,  dicta  carnalis  cognitio  cum  prœfatâ 
mulieris  matre  sit  occulta;  et  nisi  lator  cum  dictâ 
muliere  matrimonium  contrahat,  periculum  immi- 
neat  scandalorum;  ideo  ad  dicta  scandala  evilanda, 
et  pro  suce  conscientiœ  quiete  cupit  per  sedem  apos- 
tolicam  absolvi ,  secumque  dispensarL  Quare  sup- 
plicavit  humiliter ,  ut  sibi  super  hoc  de  opportuno 
remedio  providere   dignaremur.  Nos  discretioni 
tuœ  committimus  ,  quaienàs  si  ità  est ,  dictum 
latorem ,  auditâprihs  ejus  sacramentali  confessione  y 
ac  sublatâ  occasione  amplius  peccandi  cum  dictâ 
mulieris  matre,  ab  incestu  et  excessibus  hujusmodi 
absolvas  hâc  vice  in  formâ  Ecclesiœ  consuetâ  ; 
injunctâ  ei  pro  tam  enormis  libidinis  excessu, 
gravi  pœnitentiâ  satutari,  et  aliis  quœ  de  jure 
fuerint  injungenda.  Demum,  dummodb  impedimen- 
tum  ex  prœmissis  proveniens  occultumsit,  etaliud 
canonicum  non  obstet ,  cum  eodem  latore,  quod 
prœmissis  non  obstantibus  matrimonium  cum  dictâ 
muliere ,  et  uterque  inter  se  publicè ,  servatâformâ 
concilii  Tridentini,  contrahere ,  et  in  eo  postmodum 
remanere  licite  valeat,  misericorditer  dispenses: 
prolem  suscipiendam  exindè  legitimam  pronuntiando 
in  foro  conscientiœ ,  et  in  ipso  actu  sacramentalis 
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confessionis  tantùm,  et  non  aliter,  neque  ullo  alio 
modo;  ita  qubd  hujusmodi  absolutio  et  dispensatio , 
in  foro  judiciario  nullateniis  suffragentur.  Nullis 
super  his  adhibitis  testibus,  aut  Litteris  datis ,  jeu 
processibus  confectis ,  sed  prœsentibus  lacer atis , 
quas  sub  pœnâ  excommunicationis  laniare  tenearis, 
neque  eas  latori  restituas;  qubd  si  restitueris ,  nihil 
ei  prœsentes  litterœ  suffragentur.  Datum  ,  etc. 

Voici  l'explication  des  principales  clauses  de  ce  bref, 
telle  que  la  donnent  communément  les  docteurs  versés 
dans  cette  importante  matière.  Elle  servira  à  faciliter  aux 
confesseurs  l'exécution  de  ses  sortes  de  brefs. 

Discreto  viro.  Cette  qualité  suppose  un  homme  dis- 
tingué par  sa  sagesse,  sa  prudence  et  ses  lumières}  c'est 
la  première  condition  que  le  saint  siège  souhaite  en 
ceux  qu'il  charge  d'exécuter  ses  ordres.  Un  ministre  do 
ce  caractère  est  bien  propre  à  travailler  au  salut  des 
âmes:  il  évite  tout  ce  qui  sent  l'excès }  il  n'est  ni  trop 
relâché,  ni  trop  sévère. 

Theologiœ  magistro ,  vel  decretorum  doctorL 
Quand  les  lettres  de  la  pénitencerie  sont  adressées  à 
un  dorteur  en  théologie  ou  en  droit,  elles  ne  peuvent 
être  exécutées  que  par  ceux  qui  en  ont  reçu  le  titre 
dans  une  université.  Un  régent  de  théologie,  un  licen- 
cié, un  homme  qui,  dans  sa  communauté,  auroit  le 
titre  de  maître,  ne  pourroit  les  exécuter  ni  licitement, 
ni  validement ,  quand  il  seroit  le  plus  habile  homme 
du  monde^  à  moins  qu'il  ne  fut  d'un  corps  qui  eût 
le  privilège  de  pouvoir  exécuter  ces  sortes  de  lettres: 
car,  alors-,  sans  être  docteur,  si,  étant  approuvé  par 
l'évêque,  il  étoit  aussi  approuvé  par  ses  supérieurs 
ad  hune  effectum,  il  pourroit  faire,  en  ce  genre,  tout 
ce  que  pourroit  un  docteur.  Tout  docteur  habile  ou 
non  ,  pourra  toujours  l'exécuter ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
privé  de  l'honneur  du  doctorat. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  arrive 
quelquefois  que  ces  sortes  de  brefs  sont  adressés  à 
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des  confesseurs  non  docteurs }  et  alors  ils  peuvent  être 
exécutés  par  eux ,  s'ils  sont  approuvés  par  l'évêque  : 
sans  cela  ces  sortes  de  brefs  causeroient  beaucoup  d'em- 
barras, et  seroient  souvent  inutiles  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  aucun  gradué ,  ce  qui  n'est  pas  rare. 

Ex  approbatis  ab  ordinario.  Il  suit  de  là  que  celui 
qui  seroit  approuvé  dans  un  autre  diocèse,  ou  qui 
l'auroit  été  autrefois  dans  celui  où  le  pénitent  s'adresse 
à  lui,  ne  pourroit  exécuter  ces  lettres,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  erreur  publique ,  sur  la  révocation  ou  la  fin 
de  ses  pouvoirs.  Celui  qui  ne  seroit  approuvé  que 
pour  les  hommes ,  ne  pourroit  entendre ,  en  pareil  cas, 
une  femme ,  et  la  dispenser  \  parce  que  le  grand-péni- 
tencier est  censé  ne  vouloir  pas  commettre  alors  ceux 
qui  ne  sont  pas  approuvés  par  l'ordinaire  pour  les 
femmes.  Par  la  même  conséquence  celui  qui  n'est  pas 
approuvé  pour  confesser  les  religieuses,  ne  peut  exé- 
cuter les  brefs  qui  les  regardent ;  puisqu'il  faut  être 
déjà  approuvé  pour  les  personnes  que  concernent  ces 
brefs. 

Per  latorem  eligendo.  On  peimet  au  pénitent  de 
se  choisir  parmi  les  confesseurs  qui  eut  les  qualités 
nécessaires,  celui  qu'il  jugera  lui  convenir  le  mieux. 
On  demande  si  le  pénitent  peut  varier  sur  ce  choix, 
en  sorte  qu'après  avoir  présenté  le  bref  à  un  con- 
fesseur,  qui  a  accepté  la  commission,  l'a  ouvert  et 
l'a  lu  ,  il  ne  puisse  s'adresser  à  un  autre  pour  l'exé- 
cuter. Il  y  a  des  docteurs  qui  pensent  que  ce  pé- 
nitent a  cette  liberté;  d'autres  la  lui  refusent.  Ce 
dernier  sentiment  étant  le  plus  sûr,  doit  être  suivi 
dans  la  pratique,  pour  ne  rien  basai der  dans  une 
matière  si  importante.  Ainsi  les  confesseurs  de  ce 
diocèse  auxquels  on  présenterà  des  brefs  déjà  ou- 
verts et  lus  par  d'autres,  ne  pourront  procéder  à  leur 
exécution. 

A  l'égard  des  clauses  intérieures  du  bref,  il  y  en 
a  plusieurs  qu'il  est  important  de  bien  entend] e.  Lu 
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première  esl  en  ces  termes ,  ex  parte  latoris  ,•  ce 
qui  doit  s'entendre,  soit  que  celui  que  ce  bref  re- 
garde, Tait  demandé  lui-même,  soit  qu'un  autre  Tait 
demandé  pour  lui.  Les  rescrits  de  grâce,  tels  que  ceux 
qu'on  obtient  pour  des  dispenses ,  peuvent  avoir  leur 
effet ,  sans  que  ceux  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  accordés  , 
aient  donné  commission  de  les  solliciter;  pourvu  que 
les  parties  les  accepteut,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par 
une  personne  commise  à  cet  effet. 

La  seconde  clause  qui  demande  de  sérieuses  pré- 
cautions, est  exprimée  par  ces  paroles,  quafenàs  si 
ita  est.  Pour  y  obéir ,  wn  confesseur  doit  d'abord 
exhorter  le  pénitent  à  lui  dire  les  choses  telles  qu'elles 
sont  devant  Dieu ,  et  à  n'omettre  rien  de  ce  qui 
peut  être  à  charge  ou  à  décharge  ;  à  moins  qu'il  ne 
connoisse  déjà  la  droiture  et  la  religion  de  ce  péni- 
tent. Le  coufesseur  ne  peut  examiuer  avec  trop  de 
soin ,  si  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  pape  à  ac- 
corder la  grâce,  sont  conformes  à  la  vérité;  si  le  sup- 
pliant n'a  point  exagéré  les  choses;  si  le  scandale  et 
le  bruit  qu'il  appréhende  ne  sont  pas  l'effet  d'une  ima- 
gination timide,  ou  échauffée  par  la  passion.  La  vérité 
des  prières  esl  quelquefois  sensible ,  et  quelquefois 
plus  difficile  à  pénétrer.  Mais  comme  cette  affaire  se 
passe  dans  le  for  de  la  conscience ,  après  avoir  fait 
tout  son  possible  pour  engager  le  pénitent  à  dire  la 
vérité,  et  avoir  tâché  de  la  découvrir  par  toutes  les 
interrogations  possibles,  il  faut  l'en  croire  sur  sa  pa- 
role, à  moins  qu'on  n'ait  des  preuves  de  sa  mauvaise 
foi.  Si  on  n'avoit  ces  preuves  que  par  la  confession 
d'un  autre,  il  faudroit  suivre  ce  qu'enseignent  les  théo- 
logiens en  parlant  du  secret  de  la  confession.  Un 
confesseur  qui  n'examineroit  pas  bien  la  vérité  des  mo- 
tifs proposés  au  pape,  pécheroit  mortellement;  mais, 
pourvu  que  ces  motifs  soient  vrais,  le  défaut  d'examen 
du  confesseur  n'est  irritant  que  quand  les  paroles  du 
bref  le  portent,  ou  que  ce  même  examen  est  prescrit 


Google 


DE  MARIAGE.  5o5 
comme  une  forme  nécessaire.  Au  reste,  le  confesseur 
ne  doit  examiner  que  la  vérité  de  ce  qui  a  été  exposé 
au  pape ,  et  non  si  les  raisons  qui  ont  été  représentées 
au  saint  père,  pour  oblenir  la  dispense,  suffisoient  pour 
la  faire  accorder. 

Voici  la  troisième  clause  :  auditâ  prias  sacramen- 
tali  confessione.  On  doit  en  conclure,  que  le  sup- 
pliant doit  se  confesser  pour  obtenir  l'exécution  de 
ce  bref,  et  qu'il  doit  être  dispensé  dans  le  tribunal 
de  la  pénitence.  Il  suffit  qu'il  se  confesse  alors  des 
fautes  commises  depuis  sa  dernière  confession;  et,  à 
la  rigueur,  il  n'est  pas  obligé  d'y  parler  du  crime  qui 
lui  a  fait  demander  la  dispense ,  s'il  s'en  est  déjà  con- 
fessé, soit  au  même  prêtre  auquel  il  s'adresse  pour 
l'exécution  du  bref,  soit  à  un  autre.  Il  est  cependant 
bon ,  et  on  doit  le  lui  conseiller ,  qu'il  ajoute  à  l'ac- 
cusation des  péchés  dont  il  se  trouve  alors  coupable, 
celle  du  péché  qui  est  l'objet  de  la  dispense  ;  c'est  un 
moyen  propre  à  l'en  purifier  toujours  davantage  ;  et  il 
est  bien  juste  qu'il  profite  de  cette  occasion  d'autant 
plus  avantageuse  à  son  salut,  qu'elle  lui  procure  le 
moyen,  par  l'humiliation  d'un  second  aveu,  d'aug- 
menter la  pénitence  due  à  son  crime.  Nous  ne  pou- 
vons nous  résoudre  à  embrasser  le  sentiment  qui  sou- 
tient que,  quand  même  la  confession  seroit  en  pareil 
cas  sacrilège  ,  la  dispense  n'en  seroit  pas  moins  valide; 
il  est  difficile  de  penser  qu'on  puisse  obtenir  une  grâce, 
quand  on  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles  elle  est 
attachée;  et  que  l'Eglise  veuille  prodiguer  celle  qu'elle 
accorde ,  en  faveur  de  ceux  qui  s'en  rendroient  aussi 
criminellement  indignes. 

Il  paroîl  même  suffisamment,  par  la  clause  suivante, 
ac  sublatâ  occasione  peccandi,  que  le  pape  ne  veut 
pas  dispenser ,  dans  ce  cas ,  celui  qui  ne  voudroit  pa$ 
se  réconcilier  avec  Dieu  ;  il  est  facile  de  conclure  de 
cette  clause ,  qu'il  ne  faut  accorder  ni  l'absolution  ni 
la  dispense,  avant  que  le  pénitent  ait  quitté,  autant 
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qu'il  te  peut  faire,  l'occasion  de  retomber  dans  le 
crime  au  sujet  duquel  il  a  besoin  de  dispense,  et  qu'il 
ait  renoncé  à  ses  autres  mauvaises  habitudes.  Cepen- 
dant ,  si  le  confesseur  voit  dans  le  pénitent  des  marques 
certaines  d'un  véritable  amendement  j  s'il  a  lieu  de 
juger  qu'il  est  sincèrement  touché  de  ses  fautes ,  et 
que  le  mariage  mettra  fin  à  ses  désordres ,  soit  parce 
qu  il  va  épouser  celle  avec  laquelle  il  avoit  un  mau- 
vais commerce,  soit  parce  qu'il  y  a -lieu  d'espérec  que 
le  mariage  fera  cesser  ses  inclinations  vicieuses ,  il  peut 
l'absoudre  et  le  dispenser. 

Ab  incestu...  absolvas.  Si  l'inceste  ,  dans  le  diocèse 
du  pénitent  r  étoit  réservé  avec  censure,  le  confesseur, 
quoique  non  approuvé  par  son  évêque  ,  pour  les  cas 
et  censures  réservés ,  pourrait  en  absoudre  dans  ce 
cas  ce  pénitent,  en  vertu  de  cette  clause,  qui  lui  en 
donne  alors  le  pouvoir ,  s'il  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  la  dispense.  Si  le  pénitent  étoit  retombé 
depuis  la  date  du  bref,  il  pourroit,  en  vertu  de  ce 
même  bref,  être  absous  de  ses  nouveaux  excès  par 
le  confesseur  qui  l'exécuteroit ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas 
différé  de  faire  exécuter  ce  bref,  à  dessein  d'être  ab- 
sous de  sou  crime  après  l'avoir  multiplié. 

Ilâc  vice  in  formâ  Ecclesiœ  consuetâ.  Le  papo 
ne  donne  ses  pouvoirs  que  pour  l'exécutiou  de  la 
grâce  :  ainsi,  quand  le  confesseur  a  rempli  son  minis- 
tère en  donnant  l'absolution  et  la  dispense,  il  ne 
peut  plus  sur  le  péniteut  que  ce  qu'il  pouvoit  aupa- 
ravant en  vertu  des  pouvoirs  de  son  évêque.  Si  la 
grâce  a  été  nulle,  à  raison  des  mauvaises  dispositions 
du  pénitent ,  le  confesseur  peut  encore  exécuter  le, 
bref,  parce  que  sa  commission  n'est  pas  finie.  La 
forme  ordinaire  de  l'absolution  suflh  eu  ce  cas  ^  et  il 
n'est  pas  plus  nécessaire  dy  exprimer  le  crime  dont 
on  absout  par  l'autorité  du  saint  siège ,  qu'eu  toute 
autre  confession. 

Injunuià  ni  p&nitentiâ  salutarL  La  uéccssiié  d'inv 
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poser  une  pénitence  proportionnée  au  crime,  doit 
être  connue  des  confesseurs;  mais  là  pénitencerie  la 
leur  détermine  quelquefois  jusqu'à  un*  certain  point, 
comme  nous  le  dirons  plus  bas.  En  général,  il  faut 
que  la  pénitence  soit  réglée  par  la  sagesse,  qu'elle 
convienne  aux  besoins ,  à  l'état ,  à  l'âge ,  au  sexe  et 
aux  forces  du  pénitent;  et  qu'elle  soit  imposée  avec 
tant  de  prudence  et  de  modération  ,  qu'elle  ne  puisse 
découvrir  son  péché.  Une  jeune  personne,  foible, 
et  sous  les  yeux  de  sa  famille,  ne  peut  pas  tout  ce 
que  peut  un  homme  fort  et  vigoureux ,  maître  de  son 
bien  et  de  ses  momens.  Si  le  pénitent  s'etoit  déjà  ac- 
cusé de  sa  faute ,  et  qu'il  l'eût  expiée  par  une  satis- 
faction convenable ,  il  faudroit  y  avoir  égard  }  mais 
il  seroit  toujours  nécessaire,  pour  l'exécution  du  res- 
crit,  de  le  charger  de  quelque  nouvelle  pénitence  $ 
parce  que  tout  ablatif  absolu  est  regardé,  dans  les  brefs , 
comme  une  condition  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
grâce.  Quoique  la  détermination  individuelle  de  la 
pénitence  soit  au  choix  du  confesseur ,  il  doit  toujours 
s'en  tenir  aux  termes  du  bref,  autant  qu'il  le  peut 
faire  }  et  n'y  manquer  jamais  ,  quant  à  la  substance  des 
conditions,  encore  qu'il  puisse  quelquefois  s'en  éloi- 
gner, quant  à  la  manière,  en  modérant  la  pénitence, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

Les  pénitences  marquées  dans  le  rescrit  ,  sont 
communément  celles  -  ci  :  pœnitentia  saluions, 
pœniténtia  gravis  et  longa ,  pœnitentia  gravis 
et  diuturna,  pœnitentia  gravissima  et  perpétua,  , 
pœnitentiœ  opéra  perpétua ,  inter  quœ  sint  ah- 
qua  quotidiana.  Voici  comment  on  doit  expliquer 
ces  pénitences. 

Une  pénitence  salutaire  est  celle  qui  est  propre 
à  expier  le  crime ,  et  à  précautionner  contre  les  re- 
chutes} elle  doit,  par  conséquent,  porter  à  la  déles- 
tation  du  péché,  et  en  retrancher  les ,  occasions  :  il 
faut,  pour  cela,  aller  à  la  source  du  mal,  et  guérir  un 
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contraire  par  un  contraire.  C'est  ce  que  nous  avons 
juffisammenl  expliqué  dans  la  première  partie.de  cet 
çuvrage,  tom.  H}  pag.  297  et  suivantes,  en  parlant  de 
la  satisfaction. 

La  pénitence  est  considérable ,  gra vis ,  non  quand 
elle  accable,  mais  lorsqu'elle  se  fait  sentir  par  son 
poids.  Par  exemple,  jeûner,  porter  le  cilice,  visiter 
des  églises  éloignées ,  réciter  à  genoux  le  rosaire ,  c'est 
fcire  ce  que  le  saint  siège  appelle  pœnitentia  gravis. 
Un  confesseur  peut  enjoindre  autre  chose;  il  le  doit 
même  quelquefois,  eu  égard  à  l'état  et  à  la  situation 
de  son  pénitent  ;  mais  il  ne  peut  plier  la  règle  jus* 
qu'à  omettre  le  fond  et  la  substance  -  de  ce  qui  est 
commandé. 

La  pénitence  est  censée  assez  longue,  quand  elle 
dure  pendant  une  année;  mais  la  longueur  ne  doit 
point  préjudicier  à  la  substance;  et  ce  seroit  se  trom- 
per que  de  croire  qu'on  a  imposé  une  pénitence  grave, 
parce  qu'on  en  a  imposé  une  assez  légère,  qui  doit 
durer  un  ou  deux  ans.  Verificaretur  longa ,  dit  un  au- 
teur, non  verificaretur  gravis.  La  pénitence  est  de 
durée ,  diuturna,  quand  on  l'impose  pour  trois  ans. 

La  pénitence,  pour  être  très-griève  et  perpétuelle, 
gravissima  et  perpétua,  doit  non-seulement  durer 
jusqu'à  la  mort,  mais  être  double  ou  triple  de  celle 
qu'on  appelle  grave.  Ainsi ,  si ,  pour  imposer  une  pé- 
nitence grave,  il  faut  faire  jeûner  une  fois  la  semaine, 
pour  en  imposer  une  très-griève,  il  faut  faire  jeûner 
trois  fois ,  ou  faire  jeûner  une  fois  à  l'ordinaire ,  et 
l'autre  au  pain  et  à  l'eau,  ou  avec  très-peu  de  vin. 

Une  pénitence,  pour  être  perpétuelle ,  ne  doit  pas 
nécessairement  se  faire  tous  les  jours;  il  suffit  qu'on 
la  fasse  certains  jours  jusqu'à  la  fin  de  la  vie;  à  moins 
que  le  bref  ne  porte ,  pœnitentiœ  opéra  perpétua , 
inter  quœ  sint  quœdam  quotidiana.  Dans  ce  cas,  il 
faut  imposer  au  pénitent  quelque  chose  qui  le  console 
ci  qui  le  fortifie  :  comme  un  court  et  sérieux  exa- 
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mcn  de  conscience  chaque  jour,  quelques  lectures 
de  piété,  certaines  œuvres  de  miséricorde,  et  se  sou- 
venir qu'une  excessive  rigueur  est  encore  plus  à  crain- 
dre ,  qu'une  espèce  de  condescendance. 

Enfin,  on  doit  observer  1.  de  ne  donner  jamais 
aucune  pénitence  qui  puisse  faire  soupçonner  le  crime 
du  pécheur  :  sa  faute  étant  secrète ,  il  a  droit  à  sa  ré- 
putation ;  et  on  ne  peut  la  lui  ô ter  sans  injustice,  a. 
Que  lorsque  le  bref  porte  que  le  pénitent  se  confes- 
sera une  fois  par  mois,  il  n'est  pas  permis  de  l'en 
dispenser,  à  moins  que,  comme  il  arrive  souvent,  le 
bref  n'eût  la  clause  ,  quoties  tibi  videhitur;  ou  qu'une 
confession  de  chaque  mois  ne  lui  devînt  très  difficile, 
soit  à  raison  de  son  état,  soit  parce  qu'il  se  trouve- 
roit  dans  un  pays  où  il  ne  pourroit  se  confesser.  On 
peut  obliger  à  se  confesser  de  quinze  en  quinze  jours, 
ou  toutes  les  semaines,  ceux  dont  le  bref  porte  :  sin- 
gulis  mensibus ,  ut  minimum  semel.  3.  Que ,  quand 
nu  pécheur  s'est  déjà  volontairement  imposé  certaines 
pratiques  de  piété,  on  peut  l'en  charger  à  titre  de 
pénitence,  pourvu  qu'il  ne  s'y  soit  pas  engagé  par 
vœu.  C'est  pourquoi  une  personne  qui,  ayant  pro- 
mis à. Dieu  de  se  confesser  tous  les  mois,  seroit, 
en  vertu  du  bref  de  la  pénitencerie  ,  obligée  de  se 
confesser  une  fois  par  mois ,  devroit  se  confesser 
tous  les  quinze  jours  ,  ou  au  moins  deux  fois  par 
mois. 

Et  aliis  quœ  de  jure  fuerint  injungenda.  Cette 
clause  est  générale,  et  on  la  sous-entend  quand  elle 
n'est  pas  exprimée.  Il  est  certain  que,  si  un  péni- 
tent qui  veut  être  dispensé ,  s'accuse  d'avoir  noirci 
la  réputation  du  prochain  ,  de  n'avoir  pas  restitué 
le  bien  d'autrui  ,  de  vivre  dans  le  libertinage ,  il 
faut  l'obliger ,  sur  chacun  de  ces  articles ,  à  faire 
ce  que  demandent  de  lui  la  justice,  la  raison  et  la 
Religion. 

Dummodo  impedimentum  occultum  sit  :  c'est  une 
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clause  sans  laquelle  la  pénitencerie  ne  dispense  ni  ne 
veut  dispenser.  Quelque  sentiment  qu'on  suive  sur  la 
notoriété ,  quant  aux  dispenses  des  évêques ,  il  faut 
poser,  pour  principe,  que  tout  bref  accordé  par  la 
pénitencerie  est  nul ,  quand  le  fait  qu'on  lui  a  ex- 
posé est  nùtorium  facti  vel  juris ,  manifestum  aut 
Jamosum.  Ainsi  cette  clause  doit  être  ponctuellement 
observée. 

Et  aliud  impedimentum  canomcum  non  obstet. 
Si  un  confesseur  trouvoit  son  pénitent  lié  d'un  em- 
pêchement qu'il  n'avoit  pas  découvert  par  ignorance 
ou  autrement,  il  faudroit  récrire  à  la  pénitencerie ,  lui 
rappeler  l'empêchement  dont  elle  a  accordé  la  dispense, 
et  lui  exposer  celui  dont  on  n'a  pas  parlé,  à  moins 
<jue  ce  dernier  ne  fût  public  :  car,  en  ce  cas  ,  il  fau- 
droit s'adresser  à  la  daterie,  et  recourir  en  même 
temps  à  la  pénitencerie}  parce  que  celle-ci  ne  peut 
juger  si  elle  doit  dispenser  de  l'empêchement  secret , 
qu'en  connoissant  tout  ce  qui  peut  former  obstacle  à 
la  grâce  qu'on  lui  demande. 

Cum  codera  latore  quod  prœmissis  non  obstan- 
tibtis,  etc.  Quand  une  fois  le  confesseur  a  fait  tout 
ce  qui  lui  est  prescrit ,  et  qu'il  voit  que  tout  est  dans 
l'ordre  et  dans  le  vrai,  il  peut  et  il  doit  procéder 
à  la  dispense. 

Servatâ  concilii  formâ.  En  permettant  aux  parties 
de  se  m,arier,  le  confesseur  doit  les  avertir  de  faire 
publier  leurs  bans ,  à  moins  qu'elles  n'obtiennent  dis- 
pense de  cette  publication ,  et  de  suivre  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  canons,  les  ordonnances  et 
les  lois  du  royaume. 

Prolem  suscipiendam  eacindè  légitimant  pronun- 
tiando  in  foro  conscientiœ*  De  ces  paroles  et  de 
celles  qui  les  suiveut ,  il  résulte  1.  que  la  nécessité 
d'expédier  la  grâce  dans  le  tribunal  de  la  pénitence , 
est  démontrée  de  plus  en  plus.  2.  Que ,  si  l'empê- 
chement ,  d'occulte  qu'il  est ,  devenoit  public  dans 
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la  suite ,  il  faudroit  obtenir  une  nouvelle  dispense 
à  la  dateriez  parce  que  les  grâces  de  la  pénitencerie 
sont  inutiles  pour  le  for  extérieur.  Un  curé  n'en  peul 
faire  mention  sur  ses  registres ,  non  plus  que  de  celles 
que  l'évêque  accorde  pour  le  for  intérieur.  C'est  ce 
que  le  bref  déclare  par  ces  paroles  :  nullis  super 
his...  processibus  confectis.  Cependant,  comme  il 
est  vrai  que  les  parties  sont  dispensées  réellement  et 
devant  Dieu ,  elles  ne  sont  obligées  de  se  séparer  qu'à 
raison  du  scandale. 

Nullis  super  his  adhibitis  testibus  aul  litteris 
datis.  Cette  clause  n'a  été  mise ,  qu'afin  que  les  choses 
restassent  secrètes ,  et  ne  pussent  jamais  être  portées 
dans  les  tribunaux  de  la  justice,  soit  par  des  témoins 
qu'un  confesseur  auroit  cru  pouvoir  appeler,  afin  de 
constater  la  grâce  en  temps  el  lieu  \  soit  par  le  cer- 
tificat qu'il  auroit  donné  aux  parties,  et  par  lequel 
il  attesteroit  qu'en  tel  temps  il  les  a  dispensées  en 
vertu  de  la  commission  du  saint  siège.  Si  de  telles 
attestations  étoient  en  usage ,  elles  seroient  sujettes  à 
bien  des  inconvéniens. 

Sed  ptœsentibus  laniatis...  sub  pôenâ  cxcomma- 
nicationis  laiœ  sententiœ.  Il  faut  déchirer  le  bref 
par  le  milieu ,  ou  en  morceaux  ,  et  sur-tout  en  rompre 
le  sceau,  sans  lequel  les  actes  n'ont  pas  d'autorité. 
Il  faut  le  déchirer  le  plus  tôt  qu'on  le  pourra  ,  mora- 
lement parlant ,  el  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  re- 
connoître  ensuite  ni  le  contenu  du  rescrit ,  ni  le  crime 
du  pénitent.  Le  plus  sûr  est  de  le  brûler,  après  l'avoir 
déchiré.  La  censure,  portée  contre  ceux  qui  désobéi- 
ront en  ce  point,  est  l'excommunication  majeure }  et  on 
l'encourt  par  le  seul  fait. 

Neque  eas  latori  restituas  :  qubd  si  restiuerfs, 
nihil  ei  prœsentes  litterce  suffragentur.  Le  sens 
de  ces  dernières  paroles  est,  que  le  bref  ne  pourroit 
jamais  servir  dans  le  for  extérieur,  à  ceux  à  qui  un 
confesseur  auroit  eu  la  foiblesse  ou  la  témérité  de  le 
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rendre.  Mais,  quand  on  auroit  remis  le  bref  à  celui 
eu  faveur  duquel  on  Ta  exécuté,  la  dispense  subsis- 
terait toujours. 

Enfin,  un  confesseur  qui  a  été  choisi,  par  l'impé- 
trant, pour  mettre  à  exécution  un  bref  de  la  péni- 
tencerie,  ne  peut  commettre  un  autre  pour  le  faire ; 
comme  un  officiai  ne  peut  déléguer  ni  donner  son 
pouvoir  de  dispenser  à  un  autre,  pour  fulminer  un 
bref  de  la  daterie. 

Un  confesseur,  chargé  de  l'exécution  d'un  bref  de 
la  pénitencerie,  doit  observer  qu'il  faut  qu'il  profère 
la  concession  de  la  grâce ,  après  avoir  donné  l'abso- 
lution sacramentelle;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'ab- 
solution de  quelque  censure.  Ainsi  après  l'absolution 
ordinaire,  il  doit  dire,  pour  exécuter  le  bref  de  la 
pénitencerie,  dont  nous  venons  d'expliquer  les  clauses  : 
et  insuper  auctoritale  aposlolicd  mihi  specialiter 
delegatâ,  dispensa  tecum  super  impedimenlo  primi 
(vel  secundi,  vel  primi  et  secundi)  gradûs  ex  co- 
pulâ  à  te  illicite  habitâ  cum  maire  vel  sorore  mu- 
iieris  cum  quâ  contrahere  intendis,  provenienle ; 
ut  prœfato  impedimenlo  non  obstante ,  matrimo- 
nium  cum  dicta  muliere  publicè ,  servatâ  formd 
concilii  Tridenlini,  contrahere ,  consummare ,  et  in 
eo  remanere  UcUè  possis  et  valeas.  In  nomine 
Patris,  etc. 

Insuper  eâdem  auctoritate  apostolicâ ,  prolem, 
quam  ex  matrimonio  susceperis ,  legitimam  fore 
nuntio  et  declaro.  In  nomine  Patris,  etc.  Passio 
Domini  nostri  Jesu  Christi,  etc.  . 

Quand  la  dispense  est  accordée  pour  valider  un 
mariage  nul  à  cause  d'un  empêchement  dirimant  avec 
lequel  il  été  contracté,  le  dispositif  du  bref,  quoique 
assez  semblable  à  celui  que  nous  venons  d'expliquer, 
a  quelques  clauses  qui  méritent  d'être  éclaircies.  Après 
avoir  répété  l'exposition  qui  lui  a  c'té  faite,  le  grand- 
pénitencier  continue  à  peu  près  ainsi  i  ]$os  igitur...*. 
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discrctioni  luœ  commiliimus,  quatenus  si  ita  est , 
dicfum  lato  rem  9  auditd  priiis ,  e/c. ,  «  quibusvis 
sentenliis ,  censuris  et  pœnis  ecclesiosticis ,  çw^* 
propter  prœmissa  quomodolibet  incurrit,  absolvas... 
injunctà  ei  pro  tam  enormis  libidinis  eacessu  gravi 
pœnilentiâ  salutari,  ac  conjessione  sacramcntali 
semel  quolibet  même ,  per  tempus  arbitrio  tuo  sta- 
tuendunij  et  aliis  injunctis ,  etc.  Demiim,  dummodô 
impeditnentum  prœfatum  occultum  sit,  et  sepa- 
ratio  inter  latorem  et  diclam  mulierem  fieri  non 
possit  absque  scandalo ,  et  ex  cohabitatione  de 
incontinent iâ  probabditer  tiniendum  sit ,  aliudque 
canonicum  non  obstet,  cum  eodem  latore ,  ut  dictd 
muliere  de  nullitate  prioris  consensits  certioratd, 
sed  ità  cautè,  ut  latoris  delictum  nusquam  dete- 
gatur,  matrimonium  cum  eâdem  muliere,  et  uter- 
que  inter  se  de  novo,  secrète  ad  evilanda  scandala, 
prœdictis  non  obslantibus ,  contrahere,  et  in  ee 
poslmodàm  remanere  licite  valeat,  misericorditer 
dispenses;  prolemque  susceptam,  si  quœ  sit,  et 
suscipiendam  exindè  légitimant  decemendo  in  foro 
conscientiœ ,  etc. 

A  quibusvis  sente  fit  Us  ,  censuris,  etc.  Ce  qui  doit 
s'entendre  des  censures  décernées  par  le  droit  com- 
mun, ou  par  les  statuts  particuliers,  contre  ceux 
qui  contractent  des  mariages  incestueux  ,  ou  dans  des 
degrés  prohibés.  Comme  la  pénitencerie  ne  dispense 
que  des  cas  occultes ,  elle  n'est  pas  censée  vouloir 
dispenser  celui  qui,  pour  un  pareil  mariage ,  au- 
roit  été*  nommément  et  publiquement  frappé  de  cen- 
sures. 

Quas,  propter  prœmissa*..  incurrit.  Ces  paroles 
paroissent  restreindre  le  pouvoir  du  confesseur,  airx 
censures  que  le  pénitent  a  encourues*  pour  le  crime 
qui  est  Pobjet  de  la  dispense.  Ai  . si,  si  le  confesseur 
le  voit  coupable  d'autres  cas  et  censures  réservés,  il 

3.  33 
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ne  peut  l'absoudre  sans  un  pouvoir  spécial  de  son 
evêque. 

Injunctâ...  conjessione  sacramentali  semel  <mo- 
hbet  mense,  per  tempus  arbitrio  tuo  statuendum. 
Ces  paroles,  semel  quolibet  mense,  demandent  quon 
oblige  le  pénitent  à  se  confesser  plusieurs  mois  de 
suite.  Il  y  a  des  docteurs  qui  disent  que  deux  mois 
suffisent-  d'autres  règlent  ce  temps  à  six  mois.  Le 
plus  convenable  est  de  le  déterminer  et  régler  sur  les 
besoins  du  pénitent ,  qui  doivent  pareillement  être  la 
règle  de  l'explication  des  mots  arbitrio  tuo  ;  lesquels 
ne  peuvent  être  entendus  comme  si  cette  détermina- 
tion devoit  être  entièrement  arbitraire. 

Cette  clause  varie  selon  l'énormité  des  crimes  $  elle 
parle  quelquefois  d'une  manière  indéfinie  :  injunctâ 
confessione  singulis  mensibus,  ut  minimum  semel: 
et  quoties  animœ  suœ  suluti  expedire  judicaveris. 

5!?;^°°iSlCa  .habileS\qui  0nl  ë.ludië  1>esPrit  de  ,a 
«        ys^%  disent  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de 

uise,  qu'il  faille  imposer  alors  pour  toujours 

au  pénitent,  l'obligation  de  se  confesser  une  fois 

par  mois 5  parce  que,  quand  la  pénitencerie  prescrit 

des  peines  pour  toute  la  vie.  elle  se  sert  du  mot 


Et  séparation  fieri  non  possit  absque  scandalo^ 
et  ex  cohabitatione  de  incontinentiâ  timendum  sit. 
Il  est  facile  au  confesseur  de  vérifier  ces  deux  clauses  : 
car  rarement  on  sépare ,  sans  scandale ,  des  personnes 
qui  ont  passé  dans  le  public  et  vécu  ensemble  comme 
mari  et  femme  \  et  il  est  difficile  qu'elles  continuent 
à  demeurer  sous  le  même  toit,  sans  être  exposées  au 
danger  de  l'incontineuce.  Si  cependant,  par  extraor- 
dinaire, il  n'y  avoit  aucun  péril  à  laisser  ces  deux 
personnes  ensemble,  et  que,  connoissant  toutes  deux 
l'empêchement  dont  il  s'agiroit,  elles  fussent  dispo- 
sées à  vivre  ensemble  comme  frère  et  sœur,  à  quoi 
il  seroit  dangereux  de  se  fier,  sur-toutsices  personnes 
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éiôient  jeunes,  on  ne  pourroit  exécuter  le  bref  conçu 
comme  nous  l'expliquons. 

Ut  dictâ  muliere  de  nullitate  prioris  consensûs 
certioratâ,  etc.  Celte  clause ,  dont  la  difficulté  se 
fait  aisément  sentir  ,  demande ,  pour  l'exécution  ,  beau- 
coup d'attention  et  de  sagesse  dans  un  confesseur. 
Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus,  en  par- 
lant des  règles  qu'on  doit  observer  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  sont  mariés  avec  quelque  empêchement  dirt- 
mant. 

Sed  ita  cantè  ut  latoris  delictum  nusquam  dete- 
gatur.  Il  s'agit  d  empêcher  l'éclat  et  le  scandale;  c'en 
est  assez  pour  que  le  confesseur  redouble  d'atten- 
tion :  quand  il  n'y  seroit  pas  obligé  de  droit  naturel, 
il  y  seroit  tenu  par  l'ordre  précis  que  lui  en  donne 
le  saint  siège. 

Uterque  inter  se  de  novo  secrète;  d'où  il  faut  con- 
clure ,  que  le  confesseur  ne  doit  pas  forcer  les  parties  à 
contracter  de  nouveau  devant  lui  et  des  témoins.  De 
quelque  manière  que  le  consentement  de  ces  deux  époux 
se  renouvelle,  il  est  suffisant,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
purement  intérieur. 

La  formule  de  la  dispense  qui  s'accorde  en  ce  cas, 
ne  diffère  presque  pas  de  la  précédente.  La  voici  :  et  in- 
super... dispenso  tecum  super  impedimento  primiqffî- 
nitatis  gradûs  ex  copulâ  illicitâ  quam  cum  matre7 
vel  sorore  tuœ  putatœ  conjugis  habuisti;  ut  ilîo  non 
obstante,  renovato  consensu  cum  prœfatâ  conjuge  , 
matrimonium  cum  illâ  contrahere^  consummare^  et 
in  eo  rémunère  licite  valeas  et  possis.  In  nomine 
Patris ,  etc. 

Et  pariter>eddem  auctoritate  apostolicâ,  prolem> 
si  quam  suscepisti7  et  susceperis ,  legitimam  fore 
deccrno ,  etc.        .  i 

Le  bref,  accordé  â  une  personne  qui  a  fait  vœu  de 
chasteté  perpétuelle  ou  de  religion,  est  exprimé  à  peu 
près  eu  ces  termes. 
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Nos  discretioni  tuœ  commiltimus  ,  quatenhs  si  ita 
est,dictum  latorem,  etc.,absoWas,  injunctâ  ei  pœni- 
tentiâ  salut  ari^sibique  votum  prœfalum  ad  hoc  tan- 
lum  ut  malrimonium  légitimé  contrahere ,  et  in  eo 
debitum  conjugale  exigere  et  reddere  licite  valeat , 
in  sacramentalem  confessionem  semel quolibet mense, 
et  in  alia  pœnitenliœ  opéra  perpétua  per  te  injungen- 
da ,  inter  quœ  sint  ctiam  aliqua  (religionis  quam  in- 
gressurus fuisset)  quœ  quotidiè  Jaçere  teneatur^  ad 
eumfuicm  ut  en  adimplens  meminisse  semper  possit 
obligationis ,  quâ  hujusmodi  volo  adstringebatur  7 
prout  secundum  Deum^ipsius  animœ  saluti  expedire 
judicaveris,  dispensando  commutes  inforo  conscien- 
tiœ  tantiim,  etc.  Nous  allons  expliquer  plusieurs  clauses 
particulières  de  ce  bref. 

La  première  el  la  plus  difficile  est  :  quatenhs  si  ita 
est9  c est-à-dire,  si  constct  oratorem  camis  sti- 
midis  adeb  agitatum  esse,  ut  et  maxime  dubit et  con- 
tinere  posse;  et  proptereà  de  ejus  incontinentiâ  pro- 
babiliter  timendum  sit.  Ce  sont  les  paroles  du  bref; 
d'où* l'on  doit  conclure,  qu'un  confesseur  a  besoin 
ici  de  sagesse  et  d'attention.  Il  doit  d'abord  examiner 
de  quelle  nature  est  la  tentation  de  son  pénitent  :  si  elle 
n'étoil  que  légère,  ou  médiocre,  il  ne  faudroit  ni  en  être 
surpris,  ni  le  dispenser.  Dans  le  doute  si  la  tentation 
est  assez  forte  pour  vérifier  la  clause  du  bref,  ou  si  on  ne 
pourroit  point  la  diminuer,  il  faut  ordonner  au  péni- 
tent des  pratiques  de  piété  propres  à  calmer  son  cœur  ; 
lui  prescrire  d'avoir  souvent  recours  à  Jésus-Christ ,  à 
la  sainte  Vierge,  à  son  ange  gardien;  lui  enjoindre  des 
aumônes,  la  fréquentation  des  Sacremens,  etc.  Il  faut 
aussi  examiner  son  tempérament,  et  espérer  moins 
de  lui,  s'il  est  sanguin,  mélancolique,  d'une  imagina- 
tion vive  et  aisée  à  frapper.  Enfin,  il  faut  faire  atten- 
tion au  degré,  à  la  force  et  à  la  durée  de  l'habitude  ;  et 
ne  pas  inférer  aisément  qu'elle  est  détruite,  de  ce.  qu'elle 


DE  MARIAGE.  5l  7 

a  cessé  pendant  quelques  jours ,  ou  même  pendant  quel- 
ques semaines. 

Si  une  personue  avoit  pris  assez  sur  elle  jusqu'au 
temps  auquel  elle  a  obtenu  sa  dispense  ,  pour  ne  pas 
violer  son  vœu  ,  le  danger  probable  de  chute  seroit  une 
raison  suffisante  pour  la  dispenser.  Le  pape  ne  deman- 
de pas  d'autre  chose  dans  son  bref:  proptereà  de  ejus 
incontinentiâ  probabiliter  timendum  esse. 

Si  Ton  avoit  exposé  au  pape  qu'une  personne  est  fa- 
tiguée de  violentes  tentations,  et  que  le  fait  fût  faux,  la 
dispense  seroit  nulle  :  regarder  ces  sortes  de  raisons 
comme  de  pur  style,  et  comme  inutiles  ou  indifférentes  , 
auxquelles  on  ne  doit  avoir  aucun  égard,  c'est  s'exposer 
et  exposer  ses  pénitens. 

La  seconde  clause  est  :  injunctâ  ei  pœnitentiâ  salu- 
tari.  C'est  toujours  un  mal  que  de  ne  pas  continuer  à 
accomplir  son  vœu  ;  et  il  est  rare  qu'on  ne  se  soit  pas  mis, 
par  sa  faute,  dans  une  sorte  d'impuissance  de  l'accomplir. 
C'est  le  motif  de  la  pénitence  dont  parle  le  bref;  elle 
pourroit  aussi  se  rapporter  aux  autres  péchés  du  pé- 
nitent. 

La  troisième  clause  est  :  sibique  votum  ad  hoc 
tantiim,  etc.  Ainsi,  si  le  pénitent,  après  la  dispeuse 
du  vœu ,  faisoit ,  étant  marié ,  autre  chose  que  ce  qui 
lui  est  permis  par  le  mariage,  il  transgresserait  son  vœu; 
parce  que  ce  vœu  subsiste  pour  tout  le  reste.  C'est 
pourquoi ,  après  la  mort  de  son  épouse ,  il  ne  pourroit 
en  reprendre  une  seconde  sans  dispense  ;  à  moins  que 
la  première  ne  fût  générale;  ce  qui  n'est  pas  ordinaire, 
ces  sortes  de  bref  disant  presque  toujours  :  ita  qubd , 
si  mulieri  cui  conjungetur  supervixerit ,  castitatem 
servet.  Quand  les  tentations  sont  violentes,  on  doit  ex- 
horter un  homme  à  ne  pas  différer  son  mariage ,  pour 
lut  épargner  les  rechutes,  qui  sont  autant  de  transgres- 
sions de  son  vœu. 

La  quatrième  clause  regarde  la  matière  qui  doit  être 
substituée  à  celle  de  l'ancien  vœu.  Elle  consiste  pre- 
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mièrement  et  nécessairement  dans  l'obligation  de  se  con- 
fesser une  fois  par  mois.  a.  En  quelques  autres  œuvres 
de  pénitence  ,  qui  doivent  être  imposées  à  perpétuité. 
3.  De  ces  œuvres,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  doivent 
être  pratiquées  tous  les  jours,  et  qui,  quoique  compa- 
tibles avec  l'état  du  mariage  qu'on  permet  au  suppliant 
d'embrasser,  doivent  cependant  lui  rappeler  sou  vœu, 
et  même  Tordre  dans  lequel  il  avoit  promis  d'entrer , 
s  il  avoit  fait  vœu  de  religion.  Comme  on  veut,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'il  suive  en  quelque  chose  les  pra- 
tiques du  monastère  où  il  vouloit  entrer ,  on  peut  lui 
enjoiudre  d'entendre  tous  les  jours  la  messe  ,  d'examiner 
pendant  quelque  temps  sa  conscience,  au  moins  pen- 
dant un  quarl-dheure ,  ou  de  lire  un  chapitre  d'un 
livre  de  pieté,  de  jeûner  quelquefois,  ou  d'exercer  quel- 
que œuvre  de  charité  envers  le  prochain  selon  ses  forces, 
ses  moyens,  son  état  5  on  doit  l'avertir  de  se  rappeler  7 
en  faisant  ces  bonnes  œuvres,  le  vœu  dont  il  a  été  dis- 
pensé. Il  est  bon  quelquefois,  quand  le  pénitent  peut 
s'en  souvenir  ,  de  lui  partager  la  semaine  en  sept  bonnes 
œuvres  de  différente  espèce  qui ,  se  succédant  tour  à 
tour,  le  réveillent,  en  quelque  sorte,  par  la  nouveauté  , 
et  l'empêchent  d'agir  par  routine. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  clause  ,  in  alia  pœni- 
tentiœ  opéra ,  demande  qu'outre  la  confession  de  chaque 
mois ,  on  impose  au  moins  deux  pratiques  différentes 
au  pénitent}  il  faut  cependant  avoir  soin  de  ne  le 
pas  accabler  à  force  de  le  charger.  On  peut  lui  im- 
poser, par  exemple  ,  de  jeûner  ,  de  s'abstenir  les  ven- 
dredi et  samedi  de  lait  et  d'œufs  ;  de  réciter  quel- 
ques prières  ,  comme  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge 
ou  les  sept  psaumes,  les  autres  pénitences  dont  nous 
venons  de  parler  ci-dessus,  et  autres  œuvres  de  mor- 
tification. 

Comme,  par  une  autre  clause,  ces  pratiques  doivent 
durer  autant  que  la  commutation  du  vœu  dont  elles 
tiennent  la  place,  il  faut  fixer  leur  commencement 
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au  jour  que  la  mariage  sera  contracté  et  consommé  ; 
parce  que  la  dispense  n'opère  pas  auparavant.  Si  la 
personne  dispensée  devenoit  libre  par  la  mort  de  celle 
quelle  a  voit  épousée,  fia  pénitence  finiroit,  parce  que 
le  vœu  recommencer  oit,  à  j  moins  que  ce  ne  fîit  un 
vœu  de  religion  :  car,  celui-ci  étant  levé  pour  tou- 
jours ,  la  pénitence  qui  lui  est  subrogée  ne  doit  finir 
qu'avec  la  vie.  Le  confesseur  doit  avertir  le  péni- 
tent ,  de  se  rappeler  chaque  jour  le  vœu  dont  il  a  été 
délié,  et  cela  dans  le  temps  qu'il  fait  sa  pénitence 
quotidienne  :  c'est  l'intention  de  la  pénitencerie  :  ad 
eum  finem,  ut  ea  adimplens  meminisse  semper 
pos sir ,  etc. 

Après  toutes  ces  précautions,  on  exécutera  la  dis- 
pense par  la  formule  suivante,  après  avoir  donné  au 
péuitent  l'absolution  sacramentelle  ordinaire  :  item 
auctoritale  apostolicâ....  tibi  votum  castitatis  vel 
religionis ,  quod  emisisti,  ad  effectum  ut  matrimo- 
nium  légitimé  contrahere ,  et  in  eo  debitum  con- 
jugale reddere  et  eœigere  licitè  possis  et  valeasj 
in  opéra  pietatis ,  quœ  tibi  prœscripsi  ,dispensando 
committo.  In  nomine  Patris,  etc.  Passio  DomUd 
nostri  Jesu  Christi,  etc. 


Du  Temps  et  du  Lieu  propres  à  la  célébration  du 

Mariage. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  empêchemens 
prohibitifs,  qu'il  n'est  pas  permis  de  célébrer  des  ma- 
riages pendant  Pavent  et  le  carême.  Il  suffit  d'ajouter 
ici,  qu'il  est  défendu  très- expressément  dans  ce  dio- 
cèse, de  les  faire  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes 
qui  sont  de  précepte,  afin  de  ne  pas  détourner  les 
fidèles  de  l'application  qu'ils  doivent  donner  à  la 
prière,  en  ces  jours  de  solennité}  il  est  aussi  défendu 
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de  les  faire  dans  les  jours  de  jeune  «  qu!  sont  des  jours 
de  peu  i  ton  ce. 

Les  cure's  de  ce  diocèse  auront  soin  d'avertir  ceux  qui 
auront  obtenu  dispense  pour  se  marier  dans  le  temps 
prohibé,  qu'ils  doivent  le  faire  sans  pompe  et  sans  faste, 
afin  de  so  conformer,  aulaut  qu'il  leur  est  possible,  à 
l'esprit  de  l'Eglise}  et  cette  dispense  ne  sera  accordée 
qu'à  cette  condition. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  (pag.  34 1  qu'on  ne  doil 
donner  la  bénédictiou  nuptiale,  qu'après  avoir  laissé 
un  jour  franc  d'intervalle  entre  la  dernière  publication 
des  bans ,  et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  afin 
de  donner  le  temps  nécessaire  à  ceux  qui  v  ou  choient 
ibrmer  opposition  audit  mariage,  ou  qui  auroient  à  dé- 
clarer quelque  empêchement. 

Quant  à  l'heure  prescrite,  dans  ce  diocèse,  pour 
la  célébration  du  mariage,  il  faut  se  conformer  à  ce 
qu'où  trouvera  ordonné  là-dessus  dans  le  rituel.  Et 
à  l'égard  du  lieu  de  cette  célébration,  on  ne  peut, 
selon  les  anciennes  ordonnances  de  ce  diocèse,  y  pro- 
céder que  dans  l'église  paroissiale:  il  y  est  très-étroilemenl 
défendu  de  le  faire  partout  ailleurs,  même  dans  toute 
autre  église,  chapelle  ou  oratoire,  sans  une  permission 
expresse  et  spéciale. 

Enfin,  il  est  défendu  dans  ce  diocèse,  de  séparer 
la  célébration  du  mariage  de  la  célébration  de  la  messe, 
qui  doit  être  dite  ensuite  pour  y  donner  la  bénédiction 
nuptiale. 

Le  curé  ou  autre  prêtre  commis  par  lui  pour  la 
célébration  du  mariage  ,  doit  se  souvenir  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  (  pag.  774  et  )  d'avertir 
les  parties  contractantes  de  ne  s'approcher  du  Sacrement 
de  Mariage,  qu'avec  la  modestie  qui  convient  à  ce 
Sacrement,  soit  pour  la  manière  de  s'habiller,  soit 
pour  la  contenance  extérieure.  Il  ne  peut  permettre 
qu'on  y  amène  des  violons  ou  autres  instrnmens  } 
ou  que  les  futurs  époux  ,  ou  ceux  qui  assistent  à  la 
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célébration  du  mariage,  y  fassent  d'autres  indécences. 
S'il  s'aperçoit  qu'on  méprise  les  avertissemens  qu'il 
donnera  sur  cela  ,  il  doit  se  retirer  et  différer  le  ma- 
riage jusqu'à  ce  que  toutes  choses  s'y  fassent  avec  la 
modestie,  la  piété  et  la  décence  convenables.  Il  doit 
avertir  les  assistans  d'implorer  le  secours  de  Dieu  pour 
les  époux  par  de  ferventes  prières  ,  tant  que  durera  la 
cérémonie  et  la  messe,  afin  d'attirer  sur  eux  l'abon- 
dance des  bénédictions  du  ciel ,  qui  leur  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  se  sanctifier  dans  le  mariage ,  pour 
/  vivre  en  paix  et  en  uuîon ,  et  élever  chrétiennement 
les  en  fans. 

S'il  arrive,  dans  la  célébration  du  mariage,  des  dif- 
ficultés qui  ne  puissent  être  levées  par  les  règles  établies 
dois  le  diocèse,  le  curé  ou  }e  prêtre  commis  par  lui 
peur  donner  la  bénédiction  nuptiale,  ne  peut  rien  faire, 
sais  avoir  eu  auparavant  recours  aux  lumières  et  à  l'au- 
toné  de  son  évêque. 

I.  faut  connoître  tout  ce  qui  est  ordonné  et  pres- 
crit dans  le  Rituel  de  son  diocèse,  sur  le  Sacrement 
de  triage. 


De  la  bénédiction  des  femmes  après  leurs. Couches. 

Les  femues,  en  mettant  des  enfans  au  monde,  par 
l'usage  d'ui  saint  et  légitime  mariage,  ne  contractent 
devant  Die*  aucune  tache  :  aussi  n'y  a-t-il  point  de 
loi  qui  les  ob.ge  aujourd'hui  de  s'abstenir,  pour  quelque 
temps,  d'enté  à  l'église,  et  de  se  purifier  après  leurs 
couches. 

Néanmoins ,  ?est  une  coutume  louable  et  approuvée 
par  l'Eglise,  qu^  lorsqu'elles  sont  parfaitement  réta- 
blies ,  elles  se  prévient  devant  le  prêtre  pour  recevoir 
sa  bénédiction ,  rtnercier  Dieu  de  l'heureux  succès  de 
leurs  couches,  lui'iire  une  nouvelle  offrande  d'elles- 


Digitized  by 


5*2  DU  SACREMENT 

mêmes  et  de  leur  enfant,  et  lui  promettre  de  l'élever 

dans  sa  crainte  et  dans  son  amour. 

Cette  cérémonie  doi  t  être  faite  dans  l'église  paroissiale, 
par  le  curé  ou  par  son  secondaire,  ou  par  un  autre 
prêtre  commis  par  lui.  Il  est  défendu,  dans  ce  diocèse, 
de  la  faire  dans  aucune  autre  église,  dans  aucune 
chapelle,  sans  une  permission  expresse  et  particulière.  Il 
est  défendu  de  la  faire  à  la  maison ,  quels  que  puissent  être 
la  maladie  et  le  danger  de  la  femme  nouvellement  re- 
levée de  couche.  On  ne  doit  point  y  admettre  les  fille* 
débauchées,  les  femmes  adultères  dont  le  désordre  i 
été  public  et  notoire  ,  ni  généralement  celles  qu  on  sa't 
constamment  et  juridiquement  avoir  conçu  par  un 
mauvais  commerce. 

Les  lettres  patentes  du  mois  d  avril  1746 ,  portant 
règlement  sur  les  contestations  entre  les  curés  et  les 
réguliers  en  Provence,  défendent  à  ces  derniers ,  Ans 
l'article  16,  de  donner  la  bénédiction  et  de  faire  les 
prières  accoutumées  sur  les  femmes  qui  se  présertent 
à  l'église  pour  être  relevées  après  leurs  couches ,  à  noins 
qu'elles  n'en  aient  obtenu  la  permission  du  cué  de 
leur  paroisse. 

Le  curé  ou  le  prêtre  qui  fera  cette  cérémonie,  ^rendra 
garde  que  les  femmes  n'y  observent  aucune  supers- 
tition ,  soit  dans  le  nombre  des  cierges  ,  soi  dans  la 
manière  de  présenter  leur  offrande,  soit  dan  le  choix 
des  jours  dont  elles  estiment  quelques-uns  nulheureux, 
soit  enfin  dans  d  autres  circonstances,  qu*les  qu'elles 
soient. 

On  n'y  bénira  point  de  pain  sans  levais  mais  seule- 
ment du  pain  levé  et  ordinaire,  si  on  le  présente  à 
cet  effet.  On  ne  fera  jamais  cette  cérémonie  sur  d'autre 
que  sur  la  femme  accouchée  :  ce  qu'orajoute  ici  pour 
abolir  la  superstition  de  quelques  persoi^es  peu  instruites, 
qui  croient  que,  quand  une  femme  neurt  en  couche, 
il  faut  qu'une  autre  femme  se  presse  pour  elle  à  la 
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bénédiction  ;  ce  qu'il  est  ordonné  aux  curés  de  ce  diocèse , 
d'empêcher  soigneusement. 

On  ne  fera  point  dautres  prières,  ni  d'autres  céré- 
monies, que  celles  qui  sont  prescrites  dans  le  Rituel 
de  ce  diocèse.  La  femme ,  nouvellement  relevée  de 
couches  f  assistera,  si  elle  le  peut,  à  la  messe  qu'elle 
désirera  faire  célébrer  à  son  intention.  Cette  messe  se 
dira  de  l'office  du  jour,  ou  votive,  si  les  rubriques  le 
permettent. 


DES  REGISTRES  ET  DES  ACTES 

DE  BAPTÊMES,  MARIAGES  ET  SÉPULTURES. 

Il  est  d'une  grande  conséquence ,  pour  les  curés  et 
pour  les  peuples ,  que  les  registres  où  sont  écrits  les 
actes  de  Baptêmes,  de  Mariages  et  de  sépultures,  soient 
tenus  en  bonne  et  due  forme.  Ils  font  foi  en  justice; 
et  de  là  dépend  le  repos  des  familles,  qui  ont  besoin 
tous  les  jours  d'y  avoir  recours,  et  qui  souvent  ne 
peuvent  prouver  leur  état  et  leurs  prétentions,  que 
par  les  actes  contenus  dans  ces  registres.  De  là  dépend 
encore  plus  le  repos  des  curés ,  qui  peuvent  être  pris 
à  partie,  condamnés  à  des  amendes,  être  décrétés  et 
punis  sévèrement,  quand  il  se  trouve  dans  ces  registres, 
ou  dans  les  actes  qui  y  sont  couchés,  des  défauts  qui 
rendent  ces  actes  nuls  ou  sujets  à  de  grandes  contes- 
tations. 

Ces  inconvéniens  sont  grands  par  rapport  aux  actes 
de  Baptêmes  et  de  sépultures  ;  mais  ils  sont  encore  plus 
grands  par  rapport  aux  actes  de  mariages,  qui  contien- 
nent quelquefois  la  seule  preuve  juridique  qu'on  puisse  . 
avoir  de  la  validité  du  mariage,  soit  quant  au  Sacre- 
ment, soit  quant  aux  effets  civils.  Par  ce  mot  d'effets 
civils ,  on  entend  le  droit  d'être  regardé  en  justice 
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comme  mari  et  femme,  le  droit  de  pouvoir  participer 
au  douaire,  et  à  tous  les  autres  avantages  matrimo- 
niaux accordés  par  les  lois  et  coutumes  de  chaque 
pays  ;  on  entend  encore  le  droit  qu'ont  les  enfans  d'être 
regardés  comme  légitimes,  cl  de  succéder  à  leurs  pères 
et  mères,  aïeux  ou  aïeules,  et  à  ceux  de  leurs  parens 
dont  la  succession  leur  est  attribuée  par  les  lois. 

Un  curé,  par  son  ignorance  ou  sa  négligence,  jette 
vue  famille  dans  des  malheurs  dont  les  suites  peuvent 
être  irréparables ,  quand ,  un  mariage  étant  contesté , 
et  le  registre  compulsé  pour  faire  foi  de  ce  mariage, 
on  trouve  que  le  registre  ne  peut  faire  foi  en  justice, 
parce  qu'il  n  est  pas  dans  les  formes  prescrites  par  les 
ordonnances  du  royaume,  ou  que  le  défaut  d'une  for- 
malité ou  d'une  clause  essentielle  omise  dans  l'acte  de 
mariage,  et  qui  ne  peut  être  prouvée  ailleurs,  oblige 
les  juges  à  déclarer  ce  mariage  nul. 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  nous  ont  fait 
comprendre  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'entrer , 
pour  l'utilité  des  curés,  secondaires  et  autres  prêtres 
de  ce  diocèse  ,  dans  quelque  détail  des  règles  qu'on 
doit  suivre  dans  une  matière  si  importante. 

Pour  donner  ces  instructions  avec  ordre,  nous  allons 
marquer,  1.  Ce  qui  regarde  les  registres  en  eux-mêmes, 
et  l'expédition  et  délivrance  des  actes  qui  y  sont  écrits. 
2.  Ce  que  doivent  contenir  les  actes  de  Baptêmes,  et 
ceux  qui  y  ont  rapportées  actes  de  Mariages,  et  ceux  qui 
y  ont  rapport}  les  actes  de  sépultures,  et  ceux  qui  y  ont 
rapport. 

A  l'égard  des  modèles  de  tous  ces  actes,  on  les  trou- 
vera dans  le  Rituel  de  ce  diocèse. 
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Des  Registres ,  et  de  V expédition  et  délivrance  des 

Actes. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  paroisse  deux  registres 
reliés,  qui  seront  réputés  tous  deux  authentiques, 
et  feront  également  foi  en  justice ,  dit  la  déclaration 
du  9  avril  1736,  lesquels  seront  destinés  à  inscrire 
les.  actes  des  Baptêmes,  Mariages  et  sépultures,  qui  se 
feront  dans  le  cours  de  chaque  année,  et  les  autres  qui 
y  ont  rapport.  Il  est  absolument  défendu  d'écrire  ces 
actes  sur  des  papiers  voians. 

Ces  registres  ne  doivent  servir  qu'à  écrire  les  actes 
qui  se  font  depuis  le  premier  janvier  jusqu'au  dernier 
décembre  de  chaque  année  courante.  Il  en  faut  par  con- 
séquent de  nouveaux  chaque  année. 

L'un  de  ces  registres  continuera  d'être  tenu  sur  du 
papier  timbré,  dans  les  pays  ou  P usage  en  est  pres- 
crit; et  Vautre  sera  en  papier  commun,  dit  la  dé- 
claration que  nous  venons  de  citer,  art.  I. 

Art.  II.  «  Lesdits  deux  registres  doivent  être  cotés 
»  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  fèuil- 
»  let,  le  tout  sans  frais,  par  le  lieutenant-général,  ou 
»  autre  premier  officier  du  bailliage,  sénéchaussée  ou 
»  siège  royal  ressortissant  nument  en  nos  cours ,  qui 
»  aura  la  connoissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où 
»  l'église  sera  située.  Voulons  que,  lorsqu'il  y  aura 
»  des  paroisses  trop  éloignées  dans  l'étendue  dudit  siège, 
»  les  curés  puissent  s'adresser ,  pour  faire  coter  et  pa- 
»  rapher  lesdits  registres,  au  juge  royal  qui  sera  commis 
»  à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année,  pour 
»  lesdits  lieux,  par  ledit  lieutenant-général ,  ou  autre 
»  premier;  officier  dudit  siège ,  sur  la  réquisition  de 
»  notre  procureur,  et  sans  (rais.  » 

Art.  III.  «  Tous  les  actes  de  Baptêmes,  Mariages  et 
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»  sépultures,  seront  inscrits  sur  chacun  desdits  deux 
»  registres  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ;  et  seront  les- 
»  dits  actes  signés  sur  les  deux  registres,  par  ceux  qui 
»  doivent  les  signer,  le  tout  en  même  temps  qu'ils 
»  seront  faits.  » 

Les  acres  doivent  être  écrits  tout  de  suite  dans  ces 
registres,  à  mesure  qu'on  les  fait  :  par  exemple,  si  Ton 
fait  un  Baptême,  ou  un  enterrement,  après  avoir  fait 
un  Mariage ,  il  faut  écrire  Pacte  de  Baptême,  ou  celui 
de  sépulture  à  la  suite  de  celui  du  Mariage,  et  ne  pas 
destiner  une  partie  du  registre  à  écrire  tout  de  suite  les 
Baptêmes,  une  autre  partie  à  écrire  tout  de  suite  les 
mariages ,  et  une  troisième  partie  à  écrire  tout  de  suite 
les  sépultures.  Mais  il  faut  faire  à  chaque  page  du  re- 
gistre une  marge ;  et  écrire  en  marge  de  chaque  acte, 
si  l'acte  est  un  Baptême,  ou  un  Mariage,  ou  un  enterre- 
ment, pour  trouver  plus  facilement  en  chaque  occasion 
les  actes  dont  on  demande  l'expédition. 

Il  ne  faut  laisser  aucun  blanc  dans  les  registres  entre 
chaque  acte}  mais  les  actes  doivent  y  être  écrits  tout 
de  suite. 

Il  ne  faut  point  mettre  en  chiffre  aucune  date;  mais 
il  faut  les  écrire  tout  au  long. 

Il  ne  doit  y  avoir  aucune  rature  ou  interligne  dans 
le  corps  de  l'acte ,  sans  l'approuver  à  la  fin  ou  à  la 
marge  de  l'acte.  S'il  est  nécessaire  de  faire  quelque  ra- 
ture, il  faut  faire  mention  au  bas  de  l'acte,  avant  les 
signatures,  du  nombre  des  mots  rayés. 

Voici  la  manière  d'approuver  les  ratures  ou  les  in* 
terlignes  \f  approuve  la  rature  $  j'approuve  les  mots 
interlignés.  Et  cette  approbation  doit  être  paraphée 
par  toutes  les  personnes  qui  signent  l'acte;  et  s'ils  n'ont 
point  de  paraphe,  Us  doivent  mettre  la  première  lettre 
de  leur  nom. 

Vers  la  lin  de  chaque  année  ,  les  curés  doivent  avoir 
soin  de  se  pourvoir  de  deux  registres  qui  doivent  servir 
pour  l'année  suivante:  la  déclaration  du  9  avril  1736, 
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dit  art.  I.  que  ce  doit  être  un  mois  avant  le  commen- 
cement de  chaque  année. 

Cette  déclaration  dit  dans  l'art.  XVII  :  €  Dans  six 

>  semaines  au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque 
»  année ,  les  curés,  vicaires  ( ou  secondaires) desser- 
»  vans...  seront  tenus  de  porter  ou  envoyer  sûrement 

>  un  desdits  deux  registres  au  greffe  du  bailliage,  séné- 
»  chaussée  ou  siège  royal,  ressortissant  nûment  en  nos 
»  cours,  qui  auront  la  connoissance  des  cas  royaux 
»  dans  le  lieu  où  l'église  sera  située.  » 

Art.  XVIII.  «  Lors  de  l'apport  du  registre  au  greffe , 
»  s'il  y  a  des  feuillets  qui  soient  restés  vides ,  ou  s'il 
»  s'y  trouve  d'autre  blanc,  ils  seront  barrés  par  le  juge$ 
»  et  sera  fait  mention  par  le  greffier  sur  ledit  registre, 
»  du  jour  de  l'apport  j  lequel  greffier  en  donnera  ou 
»  enverra  une  décharge  en  papier  commun,  aux  curés, 
»  vicaires  (ou  secondaires)  desservans,  ....  pourrai- 
»  son  de  quoi,  sera  donné  pour  tous  droits  cinq  sous  au 
»  juge,  et  la  moitié  au  greffier,  sans  qu'ils  puissent 
»  en  exiger  ni  recevoir  davantage ,  à  peine  de  con- 
v  cussion.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  curés  qui  doivent  avoir 
des  registres  pour  y  écrire  les  actes  de  Baptêmes,  Ma- 
riages et  sépultures ,  en  la  manière  qui  vient  d'êlre  ex- 
pliquée ,  il  en  faut  aussi  de  pareils  dans  tous  les  lieux 
dans  lesquels  on  baptise,  on  marie ,  ou  Ton  enterre.  C'est 
pourquoi  l'article  XV  de  la  même  déclaration  porte  : 
que  toutes  les  dispositions  des  articles  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  seront  pareillement  exécutées 
dans  les  chapitres ,  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, et  hôpitaux,  ou  autres  églises,  qui  seroient 
en  possesion  bien  et  dûment  établie  d'administrer 
les  Baptêmes ,  ou  de  célébrer  les  Mariages ,  ou  de 
faire  des  inhumations  :  à  T effet  de  quoi  ils  seront 
tenus  d'avoir  deux  registres  cotes  et  paraphés  par 
le  juge ,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  prescrit.  Il  y  a 
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dans  cet  article  une  exception  en  faveur  des  hôpitaux 

de  la  ville  de  Paris. 

Les  registres  des  paroisses  n'appartiennent  point 
aux  héritiers  des  curés  morts  ,  mais  à  l'église  paroissiale 
dont  les  curés  étoient  titulaires.  Ainsi,  ces  registres 
doivent  toujours  demeurer  dans  les  archives  de  la  pa- 
roisse. Voici  ce  qu'ordonne  là-dessus  la  déclaration  du 
g  avril  1 736. 

Art.  XX.  »  En  cas  de  changement  de  curé  ou 
»  desservant  ,  l'ancien  curé  ou  desservant  sera  tenu  de 
»  remettre  à  celui  qui  lui  succédera ,  les  registres  qui 
»  sont  en  sa  possession ,  dont  il  lui  sera  donné  une 
»  décharge  en  papier  commun ,  contenant  le  nombre 
»  des  années  desdits  registres.  » 

Art.  XXI.  «  Lors  du  décès  des  curés  ou  desservans  , 
»  le  juge  du  lieu,  sur  la  réquisition  de  notre  procureur 
»  ou  de  celui  des  hauts-justiciers,  dressera  procès-verbal 
x>  du  nombre  et  des  années  des  registres  qui  étoient 
»  en  la  possession  du  défunt ,  de  Télat  où  il  les  aura 
»  trouvés ,  ou  des  défauts  qui  pourroient  s'y  rencontrer; 
»  chacun  desquels  registres  il  paraphera  au  commence - 
»  ment  et  à  la  fin.  » 

Art.  XXIII.  «  En  cas  qu'il  ait  été  apposé  un  scellé  sur 
»  les  effets  des  curés,  vicaires  (  ou  secondaires  )  ou  des- 
»  servans  décèdes  ,  lesdits  registres  ne  pourront  être  lais- 
»  sés  sous  le  scellé;  mais  seront  les  anciens  registres  en- 
»  fermés  au  presbytère  ou  autre  lieu  sur ,  dans  un  coffre 
»  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  sera  déposée  au 
»  greffe;  et  les  registres  de  Tannée  courante  seront  rc- 
*  mis  entre  les  mains  de  l'archidiacre,  ou  du  doyen  ru- 
»  ral,  suivant  les  usages  des  lieux;  lequel  remettra  ensuite 
»  lesdits  registres  doubles  au  curé  successeur ,  ou  à  celui 
»  qui  sera  nommé  desservant  ,  des  mains  duquel  ledit 
»  curé  successeur  les  retirera  lors  de  sa  prise  de  posses- 
»  sion  ;  auquel  temps  lui  sera  pareillement  remise  la  clef 
»  du  coffre  ou  de  farmoire  où  les  anciens  registres  au- 
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»  ront  clé  enfermés,  ensemble  lesdils  anciens  registres; 
»  et  ce  saus  aucun  frais.  * 

Ces  registres  doivent  être  Ngard es  soigneusement  par 
les  curés,  et  être  tenus  fermés  à  clef,  afin  qu'on  n'y 
puisse  faire  aucune  altération ,  et  qu'ils  ne  s'égarent 
point.  Ils  ne  doivent  point  être  montrés  indifféremment 
à  toutes  sortes  de  personnes ,  parce  qu'ils  contiennent 
souvent  des  secrets  très-importans  à  l'honneur  des 
familles.  Les  curés  ne  les  confieront  à  personne ,  non 
pas  même  à  leur  clerc  paroissial.  Ils  ne  s'en  rapporteront 
pas  à  lui  pour  dresser  ces  actes ,  qu'ils  écriront  eux- 
mêmes,  ou  feront  écrire,  à  leur  défaut ,  par  leur  secon- 
daire }  l'expérience  faisant  connoître  que  beaucoup  de 
personnes  ne  sont  pas  assez  instruites  de  ce  qui  est 
essentiel  à  ces  sortes  d'actes ,  pour  être  chargées  de  leur 

enregistrement. 

Les  curés  doivent  avoir  soin  d'insérer  dans  leurs 
registres,  non-seulement  tous  les  actes  de  Baptêmes, 
Mariages  et  enterremens  qui  seront  faits  dans  l'église  ou 
cimetière  de  leur  paroisse ,  mais  encore  tous  ceux  qui  se- 
ront faits  dans  tous  les  autres  lieux,  églises,  chapelles  et 
cimetières,  situés  dans  l'étendue  de  leur  paroisse.  Et  cela 
conformément  à  ce  qui  est  dit  des  succursales,  dans  l'art. 
XIV  de  la  même  déclaration  :  «  Toutes  les  dispositions 
>  des  articles  précédens  seront  observées  dans  les  églises 
»  succursales,  qui  sont  actuellement  en  possession 
»  d'avoir  des  registres  de  Baptêmes,  Mariages  et  sé- 
»  pultures,  ou  d'aucun  desdits  genres  d'actes,  sans 
»  qu'on  puisse  en  ce  cas  se  dispenser  de  les  insérer 
»  dans  lesdits  registres •  des  églises  succursales,  sous 
»  prétexte  qu'ils  auroient  été  inscrits  sur  les  registres 
y>  des  églises-matrices.  * 

On  n'est  cependant  pas  obligé  d'inscrire  sur  les  re- 
gistres des  églises  paroissiales,  les  enterremens  de$ 
personnes  religieuses,  et  de  celles  qui  meurent  dans 
les  hôpitaux  ,  ou  autres  maisous  dans  lesquelles  il  est 
d'usage  que  les  qurés  ne  vont  pas  faire  la  cérémo- 
3.  34 
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nie  des  sépultures ,  et  dans  lesquelles  en  conséquence 

on  tienl?  pour  cet  effet,  des  registres  publics. 

Nul  de  ceux  qui  sont  les  dépositaires  des  registres 
dont  nous  venons  de  parler ,  ne  peut  refuser  les  ex- 
traits des  actes  qui  y  seront  écrits ,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  auront  besoin,  et  qui  les  demanderont: 
s'ils  les  refusoient ,  ils  pourroient  y  être  contraints  par 
la  justice. 

Ces  registres  n  étant  déposés  entre  leurs  mains  que 
pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  public, 
ils  ne  peuvent  en  conscience  en  montrer  les  actes 
ou  en  délivrer  les  extraits  à  ceux  qui  ne  les  deman- 
deroient  que  par  curiosité ,  et  dans  l'intention  de  pé- 
nétrer les  secrets  des  familles.  Ils  doivent  particulière- 
ment avoir  cette  attention  à  l'égard  des  actes  de  Bap- 
têmes des  enfans  illégitimes  ou  nés  avant  le  mariage 
de  leurs  pères  et  mères }  comme  aussi  pour  les  actes 
de  mariages  qui  contiennent  des  reconnoissances  ou 
légitimations  d  enfans  :  il  leur  est  défendu  très-expres- 
sément de  montrer  ou  délivrer  ces  sortes  d'actes  à 
d'autres  qu'à  ceux  qui  sont  pères  et  mères,  ou  enfans 
y  énoncés,  s'ils  n'y  sont  contraints  par  un  comman- 
dement du  juge,  qui  leur  soit  dûment  signifié. 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  sur  du  papier  tim- 
bré; et,  en  les  délivrant ,  il  faut  avertir  les  parties  de 
les  faire  légaliser ,  si  c'est  pour  s'en  servir  hors  du  dio- 
cèse où  ils  se  délivrent. 

Voici  la  manière  dont  doivent  être  délivrés  ces  ex- 
traits ,  et  les  modèles  dont  il  faut  se  servir.  On  met 
d'abord  : 

Extrait  des  Registres  de  la    Paroisse  de   du 

Diocèse  de.... 

* 

On  met  ensuite  l'acte  demandé,  soit  de  Baptême, 
soit  de  mariages,  soit  de  sépulture  ,  soit  un  autre  acte 
ayant  rapport  au  Baptême ,  ou  au  vmai  iage  ,  ou  à  la 
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sépulture,  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  écrits 
dans  les  registres,  comme  il  sera  dit  dans  le  Rituel. 

On  transcrit  Facte  mot  à  mot,  tel  qu'il  est  écrit 
dans  les  registres ,  avec  le  nom  de  tous  ceux  qui  les 
ont  signés. 

Après  avoir  transcrit  cet  acte,  celui  qui  le  délivre 
met  ces  mots  : 

Collalionné  sur  V original ,  et  délivré  le  du 
mois  d  (eu  ajoutant  Tannée  de  la  délivrance  )  par 
moi  sous  signé  curé  (ou  secondaire  )  de  ladite  église. 
Et  il  signe. 

Il  faut  avoir  soin ,  dans  cet  extrait ,  de  mettre  les 
dates  tout  au  long  ,  et  point  en  chiffres  ;  et  de  ne  mettre 
aucune  rature  ou  interligne  qui  ne  soit  approuvée  par 
celui  qui  délivre  l'extrait,  et  ce  en  la  manière  expli- 
quée ci-dessus. 

Si  l'extrait  est  délivré  par  le  prêtre  qui  sert  un  hô- 
pital ,  ou  par  un  supérieur  ou  une  supérieure  de  com- 
munauté, il  doit  être  donné  en  cette  forme: 

Extrait  des  Registres  de  V Hôpital  de... (ou  de  la 

Communauté  de...  ) 

On  transcrit  ensuite  l'acte  comme  ci-dessus  ,  i  après 
lequel  on  met  : 

Collationné  sur  V original,  et  délivré  le 
du  mois  d  (  en  y  ajoutant  l'année  de  l'expé- 

dition de  l'extrait)  par  moi  soussigné  prêtre  desser- 
vant ledit  hôpital  (ou  supérieur  de  ladite  commu- 
nauté) (ou  par  moi  supérieure  de  ladite  commu- 
nauté). Et  celui  ou  celle  qui  délivre  l'extrait,  signe. 

Pour  la  délivrance  de  ces  extraits  on  ne  peut  rien 
exiger  au-delà  de  ce  qui  est.  réglé  par  l'article  XIX 
de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  laquelle  défend, 
à  peine  de  concussion,  d'exiger  ni  de  recevoir  plus- 
de  dix  sous,  pour  les  extraits  des  registres  des  paroisses 
établies  dans  les  villes  où  il  y  aura  parlement,  évèché. 
ou  siège  royal  3  plus  de  huit  sous,  pour  les  extraits  des 
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registres  des  paroisses  des  autres  villes,  et  pins  de 
cinq  sous  pour  les  extraits  des  registres  des  paroisses, 
des  bourgs  et  villages;  le  tout  y  compris  le  papier  timbre*. 
Nous  avons  donné,  pour  ce  diocèse,  un  règlement 
fait  en  conséquence,  selon  les  différentes  paroisses 
où  se  délivreront  les  extraits. 

..tiHmm  mm  mmmm  m  wtwiwiiwwwMWMmwwMWMww 

De  V Enregistrement  des  Actes  de  Baptême ,  et  des 

autres  qui  y  ont  rapport 

Les  actes  de  Baptême  insérés  dans  les  registres,  doivent 
contenir  ce  qui  suit  : 

On  doit  y  faire  mention,  i.de  l'année,  du  mois  t 
du  jour,  et  à  peu  près  de  l'heure  de  la  naissance  de 
l'enfant;  de  l'an,  du  mois,  du  jour  de  la  célébration 
du  Baptême.  Si  Ton  ne  peut  savoir  le  jonr  de  la  nais- 
sance, comme  cela  peut  arriver  aux  adultes  qu'on 
baptise ,  il  faut  le  marquer. 

3.  Du  sexe  de  l'enfant,  et  du  nom  qui  lui  sera 
donné  i  si  on  lut  en  impose  plusieurs,  il  faudra  les 
écrire  dans  Pacte,  dans  le  même  ordre  que  le  parrain 
et  la  marraine  les  ont  marqués. 

3.  Du  nom,  de  la  qualité  et  du  domicile  de  ses 
fAre  et  mère,  parrain  et  marraine.  Si  le  père  est 
absent,  on  doit  en  faire  mention.  Il  faut  encore  ex- 
primer si  l'enfant  est  né  en  légitime  mariage. 

4*  Il  faut  nommer  la  paroisse  où  il  est  né.  Et,  s'il 
vest  baptisé  hors  de  sa  paroisse,  il  faut  dire  si  c'est 
par  permission  de  Tévêque  ou  de  son  grand-vicaire; 
ou  s'il  a  été  baptisé  dans  cette  paroisse  étrangère  à 
cause  du  péril  de  mort.  Il  faut  encore  que  le  prêtre 
<jui  l'aura  baptisé ,  après  en  avoir  écrit  l'acte  sur  le 
registre  de  la  paroisse  sur  laquelle  il  aura  administré 
ce  Baptême ,  en  envoie  un  extrait  en  bonne  forme 
an  curé  de  la  paroisse  des  père  et  mère  de  cet  enfant  ; 
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afin  qu'il  l'enregistre  lui  même,  en  transcrivant  cet 
extrait  qui  doit  être  attaché  à  Pacte.  Cette  précaution 
doit  être  particulièrement  observée  à  1  égard  des  en- 
fans  qui  naissent  dans  le  voyage  de  leurs  mères. 

5.  Pour  enregistrer  le  Baptême  des  eo fans  jumeaux  9 
qui  seroient  nés  à  diflérens  jours,  on  doit  exprimer 
exactement  le  jour  de  la  naissance  de  chacun;  et,  quand 
même  ils  seroient  nés  le  même  jour,  on  ne  doit  pas 
manquer  de  faire  autant  d'actes  séparés ,  qu'il  y  aura 
d'enfans  baptisés.  On  doit  éviter  soigneusement,  dans 
ces  actes  ,  I  erreur  populaire  de  ceux  qui  croient  fausse- 
ment, que  l'enfant  qui  et  né  le  dernier  est  aîné  â 
l'égard  de  celui  qui  Ta  précédé;  mais  pour  éviter  toute 
surprise,  et  assurer  à  chacun  son  droit,  on  doit  écrire 
chacun  de  ces  actes  dans  la  forme  ordinaire  :  avec 
cette  seule  différence,  qu'on  doit  y  marquer  exacte- 
ment celui  qui  est  né  le  second,  ou  le  troisième,  con- 
formément à  la  formule  qu'on  trouvera  à  la  fin  du 
rituel  de  ce  diocèse.  (Consultez  le  rituel  de  votre  diocèse.) 

Si  l'enfant  est  simplement  ondoyé,  voici  ce  qu'or- 
donne là-dessus  la  déclaration  du  9  avril  1736,  art. 
V.  <r  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé,  en  cas  de 
»  nécessité,  ou  par  permission  de  l'évêque,  et  que 
*  l'ondoiement  aura  été  fait  par  le  curé,  vicaire  (  ou 
»  secondaire),  ou  desservant,  ils  seront  tenus  (Ven  ins- 
»  crire  l'acte  incontinent  sur  les  deux  registres;  et,  si 
»  l'enfant  a  été  ondoyé  par  la  sage-femme  ou  autre , 
»  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé,  sera  tenu,  à 
»  peine  de  dix  livres  d'amende ,  qui  ne  pourra  être 
»  remise  ni  modérée,  et  de  plus  grande  peine  en  cas 
»  de  récidive,  d'en  avertir  sur-le-champ  les  dits  curé, 
»  vicaire  (  ou  secondaire  ) ,  ou  desservant ,  à  l'effet  d'ins- 
»  crire  l'acte  sur  lesdits  registres  ;  dans  lequel  acte  sera 
»  fait  mention  du  jour  de  la  naissance  de  l'enfant ,  du 
»  nom  des  père  et  mère ,  et  de  la  personne  qui  aura 
»  fait  l'ondoiement.  » 

Il  faut  remarquer  que ,  si  c'est  Térêque  qui  a  permis 
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d'ondoyer  leufant  ei  de  différer  les  cérémonies  du 
Baptême ,  ou  de  le  baptiser  dans  une  paroisse  étrangère , 
le  prêtre  qui  dressera  l'acte ,  doit  toujours  y  faire  men- 
tion expresse  de  cette  permission,  dont  il  marquera  le 
jour  et  la  date,  en  y  ajoutant  le  délai  que  la  permission 
d'ondoyer  a  accordé  pour  faire  suppléer  les  cérémonies 
du  Baptême. 

6.  Le  jour  auquel  on  suppléera  les  cérémonies  du 
Baptême ,  l'acte  en  sera  dressé  dans  les  registres  ;  et  il 
sera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l'acte  d'ondoie- 
ment $  du  jour  de  la  naissance  de  l'enfant ,  qui  y  sera 
désigné  d'une  manière  précise  et  distinctive;  et  du  nom 
du  curé  qui  a  fait  l'ondoiement,  afin  qu'on  puisse  plus 
facilement  trouver  ledit  acte  de  Baptême,  et  counoître 
l'âge  et  le  lieu  de  la  naissance;  et  que  cet  acte  de 
supplément  des  cérémonies  puisse  même  servir  de  preuve, 
au  défaut  de  l'acte  d'ondoiement. 

7.  Lorsque  le  curé  ou  le  prêtre  commis  pour  sup- 
pléer les  cérémonies  du  Baptême  à  un  enfant  baptisé  à 
la  maison  ou  hors  de  l'église,  jugera  devoir  baptiser 
l'enfant  sous  condition,  conformément  aux  lègles  que 
nous  avons  données  à  ce  sujet  (Instruct.  tom.  I.  pag. 
36  et  37),  il  l'exprimera  dans  l'acte  de  supplément, 
ajoutant  que  l'enfant  a  été  ondoyé  à  la  maison  ,  et  le 
nom  de  la  personne  qui  l'a  ondoyé ,  mais  qu'il  y  avoit 
lieu  de  douter  de  la  validité  de  ce  Baptême.  Lors- 
qu'on baptisera  un  enfant ,  dans  le  cas  où  nous  avons 
dit  (  ibid.  )  qu'on  doit  baptiser  sous  condition,  il 
faut  pareillement  en  faire  mention  dans  l'acte  qui  en 
sera  dressé. 

8.  A  l'égard  des  enfans  illégitimes  qui  seront  baptisés, 
on  usera  d'une  grande  prudence  dans  l'enregistrement 
de  leur  Baptême.  Comme  les  curés  sont  souvent  em- 
barrassés dans  ces  occasions ,  et  que,  pour  l'ordinaire, 
ils  n'ont  pas  le  temps  de  consulter ,  ils  trouveront  ici 
les  règles  nécessaires  pour  prendre  leur  parti  dans  les 
cas  les  plus  communs.  t 
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1.  L'honneur  des  familles  demandant  souvent  que 
les  noms  des  père  et  mère,  ou  de  l'un  des  deux  de- 
meurent inconnus,  si  la  sage- femme  ou  les  personnes 
qui  présentent  l'enfant  à  baptiser,  refusent  de  déclarer 
l'un  ou  -l'autre,  ou  même  tous  les  deux,  le  curé, 
ou  le  prêtre  qui  administrera  le  Baptême,  se  gardera 
bien  d'insister  pour  qu'on  lui  fasse  cette  déclaration  ; 
et  encore  plus  de  refuser  le  Baptême  sous  prétexte 
que  l'enfant  est  inconnu.  Il  doit  même  se  souvenir 
que,  dans  ces  circonstances,  il  doit  garder  le  secret 
sur  ce  qui  s'est  passé,  pour  ne  pas  donner  occasion 
à  des  recherches  trop  curieuses,  qui,  tôt  ou  tard,  en 
faisant  découvrir  les  coupables,  les  perdent  pour  tou- 
jours de  réputation.  Ainsi,  il  faut  écrire  simplement 
sur  les  registres ,  le  nom  de  l'enfant ,  le  jour  de  la 
naissance,  si  on  le  connoît,  avec  le  nom  des  personnes 
qui  l'ont  présenté,  et  les  autres  indices  qui  peuvent 
servir  à  faire  reconnoître  cet  enfant. 

2.  Si  l'enfant  que  l'on  présente  au  Baptême,  est  un 
eufant  exposé,  dont  le  père  et  la  mère  soient  totale- 
mens  inconnus ,  il  faudra  écrire  sur  le  registre  le  jour 
et  le  lieu  où  il  aura  été  trouvé,  les  personnes  qui 
l'auront  recueilli  et  qui  le  présenteront,  et  l'âge  qu'il 
paraîtra  avoir  :  s'il  a  été  trouvé  avec  un  billet,  il  fau- 
dra trauscrire  le  billet  sur  le  registre,  et  l'attacher 
à  l'acte,  qu'on  fera  signer  à  ceux  qui  auront  trouvé 
et  présenté  cet  enfant  ;  ou  ,  s'ils  ne  peuvent  signer, 
on  fera  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

3.  Si  l'enfant  n'a  point  été  exposé,  mais  qu'il  soit 
présenté  par  une  sage-femme ,  ce  n'est  plus  l'usage 
de  questionner  les  sages-femmes  ,  quand  elles  ne 
veulent  pas  dire  les  noms  des  père  et  mère ,  ni  or- 
dinairement de  les  faire  signer  sur  les  registres.  Lors- 
qu'elles disent  des  noms  et  des  domiciles  ,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  elles  présentent  des  noms  de  quelques  per- 
sonnes considérables ,  qui  soient  en  place  ou  connues, 
on  n'écrira  point  ces  noms  sur  les  registres ,  pour  ne 
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pas  diffamer  mal  à  propos  ces  personnes.  Si  au  con- 
traire les  sages*  femmes  ne  présentent  que  des  noms 
inconnus,  on  pourra  écrire  ces  noms,  mais  avec  un 

correctif  qui  empêche  le  mauvais  usage  qu'on  pour- 
roit  faire  de  l'extrait  baptistère,  et  en  dressant  l'acte 
de  manière  qu'il  ne  puisse  nuire  à  personne.  On  trou- 
vera dans  le  Rituel,  le  modèle  de  la  formule  de 
l'acte  qu'on  doit  dresser  en  pareil  cas. 

4-  Si  la  personne  qui  est  déclarée  pour  mère ,  est 
mariée ,  quoiqu'elle  ne  demeure  pas  avec  son  mari  , 
ou  qu'il  soit  absent,  le  curé  ne  doit  faire  aucuue  dif- 
ficulté d'inscrire  sur  les  registres  le  nom  de  l'époux 
de  la  mère ,  en  la  manière  ordinaire  des  enfins  lé- 
gitimes: mais,  si  l'enfant  avoit  été  déclaré  adultérin 
par  un  jugement  qui  fût  subsistant  sans  appel,  le  curé 
se  conformerait,  en  ce  cas,  à  ce  qui  est  porté  par  ce 
jugement  sur  le  père  de  l'enfant. 

5.  Si  la  mère,  dont  est  né  l'enfant  illégitime,  a  fait 
en  justice  une  déclaration  du  père  de  l'enfant,  le 
curé  ,  qui  doit  toujours  s'en  faire  donner  une  expé- 
dition ,  écrira  dans  les  registres  que  l'enfant  est  né 
d'une  telle ,  laquelle  a  fait  sa  déclaration  en  justice 
telle  année  ,  tel  jour  et  en  tel  lieu ,  qu'il  marquera 
sans  rien  dire  du  nom  du  père.  S'il  n'y  a  point  eu 
de  déclaration  de  la  mère  ,  ou  si  on  ne  lui  en  donne 
point  d'expédition  en  forme ,  il  marquera  l'enfant  né 
de  père  et  mère  inconnus. 

6.  Si  le  père  de  l'enfant  éloit  présent,  ou  s'il  avoit 
reconnu  l'enfant  par  acte  authentique,  alors  non-seu- 
lement il  faudrait  écrire  sur  les  registres  sa  déclara- 
tion ,  mais  il  faudrait  même  y  marquer  qu'nn  tel  jour 
est  né  et  a  été  baptisé  un  tel,  fils  d'un  tel  et  d'une 
telle,  en  présence  dudit  tel,  qui  a  signé  ou  déclaré 
ne  savoir  signer  5  ou  bien  on  fera  mention  de  l'acte 
par  lequel  l'enfant  a  été  reconnu.  Il  faut  tâcher  alors 
d'avoir  à  ce  Baptême  des  témoins  sages  et  irrépro- 
chables, si  on  le  peut  sans  inconvénient,  qui  puissent 
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attester  la  déclaration  de  ce  père;  ou  au  moins  il  faut 
la  faire  signer  et  attester  par  les  parrain  et  marraine ,  - 
s'ils  savent  écrire.  On  ne  doit  pas  oublier ,  en  pareil 
cas,  la  précaution  que  nous  avons  récommandée  ci- 
dessus,  n°  3,  de  dresser  l'acte  de  manière  qu'il  ne 
puisse  nuire  à  personne.  Il  faut  encore  se  souvenir  de 
n'y  pas  marquer  la  mère  de  l'enfant  comme  épouse 
du  père. 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  (aire  sentir  à 
un  curé,  de  quelle  conséquence  il  est  pour  lui  qu'il 
avertisse  les  sages-femmes  de  le  prévenir,  autant  que 
faire  se  pourra,  avant  que  de  lui  présenter  des  enfans 
pour  les  baptiser,  soit  pour  avoir  le  temps  de  penser 
à  ce  qu'il  aura  à  faire,  s'il  se  présente  quelque  dif- 
ficulté a  l'occasion  du  Baptême  qu'on  lui  demandera 
d'administrer;  soit  pour  pouvoir  prendre  des  pré- 
cautions et  choisir  les  témoins  nécessaires  pour  r em- 
pêcher d'être  exposé  à  des  recherches  humiliantes  , 
s'il  dressoit  l'acte  du  Baptême  d'une  manière  à  pou- 
voir êlre  pris  à  partie.  Il  faut  toujours  se  souvenir 
de  choisir,  eu  pareils  cas,  pour  témoins,  des  per- 
sonnes dont  la  sagesse  et  la  piété  assurent  le  secret 
qu'ils  doivent  garder  alors  pour  ne  diffamer  personne, 
et  cacher,  autant  que  faire  se  pourra,  le  péché  des 
pères  et  mères  des  enfans  illégitimes. 

8.  Si  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  ont  été  nommés 
par  sentence  du  juge,  le  curé,  après  avoir  eu  l'expé- 
dition en  forme  de  cette  sentence  ,  marquera  les  noms 
du  père  et  de  la  mère,  tels  qu'ils  seront  déclarés  par 
ce  jugement. 

Enfin ,  chaque  acte  de  Baptême  doit  être  signé  sur 
les  deux  registres,  tant  par  celui  qui  aura  administré 
le  Baptême,  que  par  le  père,  s'il  est  présent,  le  par- 
rain et  la  marraine;  et,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sau- 
ront ou  ne  pourront  signer  ,  il  sera  fait  mention 
dans  Pacte,  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront 

II  sera  bon ,  autant  que  faire  se  pourra ,  de  faire 
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signer  encore  l'acte  par  deux  autres  te'raoins.  Mais  il 
est  important  d'observer  que  toutes  les  personnes  qui 
devront  signer  et  qui  signeront  l'acte ,  y  doivent  être 
expressément  nommées ,  et  qu'on  ne  doit  jamais  mettre 
en  présence  de  témoins  soussignés ,  sans  les  nom- 
mer. Cette  observation  est  nécessaire  pour  faire  foi 
que  Pacte  ne  contient  aucune  fausseté ,  et  que  les  si- 
gnatures n'ont  pas  été  mises  après  coup  par  des  té- 
moins supposés. 

On  trouve  communément  dans  le  rituel  ou  manuel 
de  chaque  diocèse,  des  formules  pour  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  Baptême  des  enfans 
illégitimes.  Mais,  comme  les  curés  et  autres  prêtres 
qui  baptisent ,  sont  quelquefois  exposés  à  enregistrer 
des  actes  de  Baptêmes  dont  les  circonstances  sont  très 
embarrasantes,  et  qui,  s'ils  étoient  mal  rédigés,  ou 
faits  sans  certaines  précautions,  pourroient  les  com- 
promettre essentiellement ,  nous  avons  cru  devoir  ajou- 
ter ici  quelques  formules  des  actes  qui  exigent  le  plus 
de  circonspection  de  leur  part. 

.  t.  f  *  ■ 

... 

î.  Formule  pour  un  Enfant  dont  on  ne  déclare 

ni  le  Père  ni  la  Mère. 

Si  la  personne  qui  présente  l'enfant ,  déclare  qu'elle 
n'en  connoît  point  le  père  ni  la  mère ,  ou  refuse  de 
les  nommer,  le  prêtre,  sans  faire  autre  perquisition, 
après  avoir  baptisé  l'enfant,  dressera  l'acte  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L'an...  le...  jour  du  mois  d...  a  été  baptisé  ou  bap- 
»  tisée  N.  {Ici  le  nom  donné  dans  le  Baptême  à 
»  V enfant) ^  présenté  ou  présentée  par  N.  {Ici  les 
»  nom,  surnom  et  qualités  de  la  personne ,  ou  des 
»  personnes  qui  présentent  V enfant),  qui  m'a  dé- 
»  claré,  ou  m'ont  déclaré  qu'il  est  né,  ou  qu'elle  est 
»  née  le...  (  Ici  la  date  du  four  de  la  naissance  de 
»  V enfant),  de  pareils  inconnus   dont  il  na  pas 
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»  voulu,  ou  n'ont  pas  voulu  déclarer  les  noms.  Le 
»  parrain,  elc.  »  Le  reste  comme  dans  les  formules 
ordinaires  ;  et  Ton  fera  signer  la  personne  qui  pré- 
sente l'enfant,  si  elle  le  sait  faire. 

2.  Formule  pour  un  Enfant  dont  on  ne  déclare 

que  la  Mère. 

Si  la  personne  qui  présente  l'enfant  à  baptiser,  dé- 
clare pour  mère  une  femme  mariée  qui  ne  demeure 
pas  avec  son  mari  ,  ou  dont  le  mari  est  absent ,  on 
écrira  les  noms  de  la  mère  et  de  son  époux,  en  sui- 
vant la  formule  des  actes  de  Baptême  des  enfans  lé- 
gitimes ,  sans  y  rien  changer. 

Si  la  mère  de  l'enfant  est  séparée  d'avec  son  mari 
par  sentence  du  juge,  il  ne  faut  pas  écrire  le  nom 
du  mari,  à  moins  qu'il  ne  vienne  reconnoître  lui- 
même  9  ou  par  un  acte  en  forme ,  ledit  enfant  ;  et 
dans  ce  cas,  on  dressera  l'acte  du  Baptême  suivant 
la  formule  ci-après,  pour  le  cas  où  le  père  se  déclare 
lui-même,  en  y  ajoutant:  «  mariés,  mais  séparés  par 
»  sentence  du  juge.  »  Le  prêtre  se  conduira  de  même 
dans  le  cas  où,  le  mari  et  la  femme  étant  séparés 
mais  sans  sentence  du  juge,  le  père  reconuoîtra  l'en- 
fant pour  être  à  lui ,  soit  qu'il  le  fasse  de  vive  voix , 
soit  par  un  acte  public  j  avec  celte  différence  que, 
dans  ce  dernier  cas,  on  mettra  simplement,  «  fils 
légitime  de  N.  N.  mariés.  »  Dans  ces  deux  cas,  le 
prêtre,  qui  fait  le  Baptême,  exigera  la  présence  du 
père,  ou  une  expédition  en  forme  de  l'acte  public, 
par  lequel  le  père  reconnoît  l'enfant  pour  sien.  Il 
fera  mention  de  cet  acte  ,  dans  celui  qu'il  dressera 
du  Baptême,  et  en  joindra  l'expédition  à  la  minute. 

Si  l'enfant  avoit  été  déclaré  adultérin  par  un  juge- 
ment qui  subsistât  sans  appel,  le  prêtre  qui  dressera 
l'acte  du  Baptême ,  se  conformera-  à  la  formule  n°  3 
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ci  après,  pour  le  cas  où  il  y  a  une  sentence  du  juge 

qui  déclare  le  père  de  l'enfant. 

Si,  sans  aucune  sentence  du  juge,  l'enfant  est  pu- 
bliquement réputé  adultérin ,  soit  par  la  longueur  de 
l'absence  du  mari ,  soit  que ,  le  mari  n'étant  pas  ab- 
sent, il  raconte  partout,  et  déclare  en  forme  au  prêtre 
qui  doit  faire  le  Baptême,  qu'il  ne  veut  pas  recon- 
noître  l'eufant  pour  sien,  le  prêtre  dira  dans  l'acte, 
en  parlant  de  l'enfant  :  «  fils  ou  fille  de  N.  »  en  met- 
taut  seulement  le  nom  de  Baptême  de  la  mère,  et  son 
nom  de  famille,  mais  non  pas  celui  qu'elle  a  reçu  par 
son  mariage  ;  et  ensuite  il  mettra ,  «  et  de  père  in- 
connu. » 

Il  ne  faut,  en  aucun  cas,  mettre  dans  l'acte  le  nom 
même  de  la  mère,  que  ce  ne  soit  la  sage-femme,  ou 
une  personne  bien  connue  pour  la  probité,  qui  le  cer- 
tifie, et  qui  le  signe  avec  les  parrain  et  marraine;  et  9 
si  on  avoit  lieu  de  douter  du  rapport  de  la  personne 
qui  présente  l'enfant,  il  faudroit  mettre,  en  parlant 
de  l'enfant  ;  «  né  ou  née  d'un  père  et  d'une  mère  in- 
connus ,  et  présenté  par,  etc.  » 

II  faut  se  ressouvenir  de  faire  toujours  signer  le 
parrain  et  la  marraine ,  et  la  personne  qui  présente 
l'enfant.  Si  celle-ci  ne  sait  pas  signer,  le  prêtre  se 
fera  assister  de  deux  témoins  sages  et  discrets,  qui 
sachent  signer  :  et,  après  avoir  exprimé  que  cette  per- 
sonne a  déclaré  ne  savoir  signer ,  il  mettra  dans  l'acte  : 
«  fait  en  présence  de  N.  et  N.  (ajoutant  leurs  noms, 
»  surnoms  et  qualités),  témoins  à  ce  appelés,  qui 
»  ont  signé.  » 

Cette  précaution  d'appeler  des  témoins,  lorsque  la 
personne  qui  présente  l'enfant  ne  sait  pas  signer,  n'a 
pas  lieu  lorsque  le  parrain  ou  la  marraine  savent  si- 
gner; mais,  si  aucun  des  deux  ne  sait  signer,  ou 
si,  le  sachant,  ils  sont  trop  jeunes  pour  servir  de 
témoins  dans  un  4as  si  important,  la  précaution  est 
nécessaire. 
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Lorsqu'on  déclare  dans  l'acte  le  nom  de  la  mère  de 
l'enfant,  sur  le  simple  dire  de  la  sage-femme,  ou 
d'une  autre  personne  qui  présente  reniant,  quoique 
cette  personne  soit  bien  connue  pour  la  probité  ,  il 
faudra  dresser  l'acte  en  la  manière  suivante  :  car  il  est 
toujours  dangereux  d'être  recherché  par  la  mère  elle- 
même  ,  ou  par  les  parens ,  qui  voudroient  sauver  son 
honneur. 

«  L'an...  a  été  baptisé  N.  fils  naturel  d'un  père  in- 

*  connu  et  de  N.  (Ici  le  nom  que  donne  la  sage- 

*  femme  à  la  mère  de  t enfant  ) ,  ainsi  qu'il  nous  a 
»  été  certifié  par  N.  sage-femme*  sans  que  la  pré- 
»  sente  allégation  puisse  préjudicier  à  ladite  N.  ( 

»  répète  le  nom  de  la  mère),  ne  se  trouvant  per- 
»  sonne  de  sa  part  qui  ait-certifié  de  la  filiation  dudit 
»  enfant,  duquel,  non  plus  que  de  ses  parens ,  le 
»  parrain  et  la  marraine  ci- après  nommés ,  n'ont  au- 
»  eu  ne  connoissance,  etc.  » 

La  même  précaution  doit  être  prise,  lorsque,  dans 
le  même  cas,  on  déclare  le  père  de  l'enfant,  soit  sans 
la  mère ,  soit  avec  elle.  Dans  le  premier  cas ,  on  s'ex- 
primera sur  la  déclaration  qui  nomme  le  père  seul , 
comme  sur  celle  qui  nomme  la  mère  seule,  en  ajou- 
tant cependant  que  le  prétendu  père  est  absent.  Dans 
le  second  cas ,  où  l'on  nommeroit  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant ,  on  mettra  :  «  sans  que  la  présente  allc- 
»  gation  puisse  préjudicier  soit  audit  N.  (  Ici  le  nom 
»  du  prétendu  père),  soit  à  ladite  N.  (Ici  le  nom  de 
»  la  prétendue  mère),  lesdits  étant  absens,  et  ne  se 
»  trouvant  personne  de  part  ni  d'autre,  qui  ait  cer- 
»  tifié  de  la  filiation  dudit  enfant ,  duquel ,  non  plus 
»  que  de  ses  parens,  le  parrain  et  la  marraine  ci- 
»  après  nommés  n'ont  aucune  connoissance ,  etc.  » 

Toutes  ces  précautions  ne  doivent  avoir  lieu  que 
lorsque  les  prétendus  père  et  mère  sont  des  personnes 
inconnues  et  de  peu  de  conséquence  $  mais,  si  ce  sont 
des  personnes  considérables  par  leur  condition,  par 
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leur  état  et  par  leur  place,  ou  qui  sont  connues,  on 
ne  doit  point  les  nommer  dans  l'acte,  mais  dire  seu- 
lement de  l'enfant  :  «  ûls  ou  fille  de  pqre  et  de  mère 
inconnus.  s> 

Enfin,  lorsqu'on  ne  déclare  que  la  mère  de  l'en- 
fant dans  les  cas  marqués  ci-dessus,  on  dira  dans 
l'acte  :  «  et  de  père  inconnu  ;  y  et  lorsqu'on  ne  dé- 
clare que  le  père,  on  dira  dans  l'acte  :  «c  et  de  mère 
»  inconnue.  » 

3.  Formule  pour  un  Enfant  illégitime,  dans  le  cas 
où  il  y  a  une  Sentence  du  Juge  qui  déclare  le 
Père  de  t Enfant. 

Si  des  personnes  dignes  de  foi ,  présentent  au  curé 
une  expédition  en  forme  de  cette  sentence,  ou  ,  si  elle 
a  été  signifiée  par  voie  de  justice,  en  dressant  l'acte, 
il  se  conformera  à  la  formule  suivante  : 

«  L'an....  et  le....  jour  du  mois  d...  a  été  baptisé 
»  ou  baptisée ,  par  moi  curé  ou  prêtre  soussigné  ,  N. 
»  (Ici  le  nom  de  Baptême  de  l'enfant),  né  ou  née 
»  de  N.  (Ici  les  nom,  surnom,  qualités  et  prof  es- 
»  sion  du  père  ) ,  déclaré  père  par  sentence  (  ici  il 
»  faut  mettre  la  date  de  la  sentence,  et  le  nom 
»  du  juge  qui  Va  rendue),  ladite  sentence  que  nous 
»  gardons  par  devers  nous ,  à  nous  présentée  par  N.  N. 
»  (Ici  les  noms,  surnoms  et  qualités  de  ceux  qui 
»  Vont  présentée)  ,  ou  signifiée  par  N.  (Ici  le  nom 
»  de  Vhuissier  qui  ta  signifiée),  et  de  N.  (Ici  les 
»  nom,  surnom  et  condition  de  la  mère).  Le  par- 
»  rain ,  etc.  » 

Le  curé  doit  toujours  se  souvenir ,  dans  ce  cas  , 
d'exiger  une  expédition  en  forme  de  la  sentence  du 
juge. 
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4-  Formule  pour  un  Enfant  illégitime  dont  le 
Père  se  déclare  lui-même. 

Si  le  père  d'un  enfant  illégitime  est  lui-même  pré- 
sent au  Baptême  de  cet  enfant,  et  le  reconnoît  pour 
sien;  ou  si,  étant  absent,  il  le  reconnoît  par  un  acte 
en  bonne  forme ,  il  faut  ainsi  dresser  l'acte  de  ce  Bap- 
tême : 

c  L'an...  le...  jour  du  mois  d...  a  été  baptisé  par 
»  moi  curé  ou  prêtre  soussigné,  N.  (Ici  le  nom  de 
»  Baptême  de  V enfant  ) ,  né  de  N.  (  Ici  les  nom  , 
»  surnom  et  qualités  du  père),  qui  s'est  lui-même 
>  déclaré  père,  et  a  reconnu  ledit  enfant  pour  sien  ; 
»  et  de  N.  (Ici  les  nom,  surnom  et  condition  de 
»  la  mère  de  cet  enfant).  Le  parrain ,  etc.  »  Il  faut 
avoir  attention  qu'en  ce  cas,  on  ne  doit  mettre  le 
nom  de  la  mère,  que  lorsqu'elle  est  reconnue  pour 
telle,  ou  lorsqu'elle  est  déclarée  mère,  en  l'une  des 
manières  expliquées  ci-dessus  ;  et  alors  il  faudra  ajou- 
ter dans  l'acte  les  clauses  qui  ont  été  prescrites ,  se- 
lon les  difïérens  cas  où  l'on  peut  faire  connoitre  la 
mère  d'un  enfant  illégitime;  autrement  il  faudra  mettre 
«  et  de  mère  inconnue.  * 

Si  le  père  ne  sait  pas  signer,  il  faut  nécessairement 
que  le  parrain  ou  la  marraine  signe;  et,  s'il  ne  le 
savent  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  il  faut  prendre  deux 
témoins  signans;  et  alors  il  convient  qu'avant  le  Bap- 
tême, le  curé  prévienne  sur  cela  celui  qui  se  déclare 
le  père  de  l'enfant,  afin  que  lui-même,  s'il  le  veut, 
puisse  choisir  les  témoins,  que  le  curé  doit,  avant 
que  de  les  recevoir,  connoître  pour  gens  sages  et 
d'une  probité  reconnue. 

Si  celui  qui  reconnoît  pour  sien  cet  enfant ,  est 
absent,  et  s'en  déclare  père  par  un  acte  en  bonne 
forme ,  le  curé  doit  exiger ,  avant  que  de  baptiser  l'en- 
fant ,  un  extrait  aussi  en  bonne  forme  de  cet  acte ,  et 
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le  retenir  pardevers  lui.  Eq  ce  cas,  après  avoir  dit 
du  père,  «  qu'il  s'est  déclaré  lui-même  père,  et  a  re- 
»  connu  l'enfant  pour  le  sien  »  il  faudra  ajouter  :  «  par 

»  l'acte  d       (  ici  la  date  de  cet  acte,  le  nom  du 

»  notaire  devant  lequel, «et  le  lieu  oit  il  aura  été 
»  passé);  »  en  marquant  en  même  temps  le  nom  de 
celui  qui  l'aura  légalisé,  s'il  a  dû  l'être,  la  date  et  le 
lieu  de  la  légalisation. 

5.  Formule  pour  une  enfant  illégitime  dont  la  Mère 
a  déclaré  le  Père  en  Justice. 

€  L'an....  le....  jour  du  mois  d....  a  été  baptisé  par 
»  moi  curé  ou  prêtre  soussigné ,  N.  (  ici  le  nom  de 
»  Baptême  de  V  enfant)  ,  né,  (  ici  la  date  du  jour  ) 
»  de  N.  (  ici  les  nom,  surnom  et  condition  de  la 
»  mère)  ,  qui  nous  a  fait  représenter  par  N.  N.  (  ici  le 
*  nom,  surnom  et  qualité  de  celui  ou  ceux  qui  ont 
»  présenté  la  déclaration  )  une  déclaration  qu'elle  a 
»  faite  conformément  à  l'ordonnance  (  marquant  ici  le 
»  lieu,  le  jour,  le  mois,  Van  de  la  déclaration,  le  nom 
»  du  greffier  qui  en  a  expédié  la  copie,  sans  en- 
y>  trer  en  aucune  façon  dans  le  détail  de  ce  que 
»  contient  cette  déclaration  )  ,  de  laquelle  déclara- 
»  lion  nous  avons  gardé  la  copie.  Le  parrain ,  etc.  » 
On  fera  signer  avec  le  parrain  et  la  marraine,  la  per- 
sonne qui  a  présenté  la  déclaration. 

Le  curé  se  fera  toujours  donner  une  expédition  en 
forme  de  la  déclaration  faite  en  justice  par  la  mère. 
S'il  ne  paroît  aucune  déclaration  de  la  mère;  ou  si, 
après  avoir  dit  au  curé  qu'il  y  en  a  une,  on  refuse 
de  lui  en  donner  une  expédition  en  forme,  il  faut 
distinguer  :  ou  la  mère  est  reconnue  et  déclarée  pour 
telle  par  l'une  des  preuves  marquées  ci-dessus ,  et  alors 
on  la  nommera  seule  dans  l'acte ,  en  disant  du  père, 
»  et  de  père  inconnu}  »  ou  il  n'j  a  aucune  preuve 
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pour  connoître  la  mère  de  l'enfant ,  et  alors  on  dira 
de  l'enfant,  «  né  de  père  et  de  mère  inconnus.» 

6.  Formule  pour  un  Enfant  trouvé* 

Si  l'enfant  qu'on  présente  au  Baptême  a  été  exposé  , 
il  faudra  spécifier  dans  l'acte  toutes  les  circonstances 
de  son  invention ,  et  de  l'état  oit  il  a  été  trouvé.  Ce 
détail  est  absolument  nécessaire  pour  assurer ,  dans  le 
besoin ,  l'état  de  ces  enfans  :  il  arrive  quelquefois  que 
la  nécessité  oblige  des  païens  à  exposer  un  de  leurs 
enfans  légitimes,  et  que  dans  la  suite  ayant  une  meilleure 
fortune,  ils  veulent  répéter  cet  enfant  comme  leur 
appartenant}  et  alors  la  conformité  de  leur  déposition 
avec  l'acte  du  Baptême,  assure  à  l'enfant  sa  légitimité. 
On  joint  ici  un  modèle  d'un  pareil  acte  dans  un  cas 
supposé. 

«  L'an....  le....  jour  du  mois  d ....  a  été  baptisé  sous 
»  condition  par  moi  curé,  ou  vicaire,  ou  prêtre  soussigné, 
»  N.  (  ici  le  nom  donné  au  Baptême  à  V enfant  )  , 
y>  présenté  par  N.  (  ici  le  nom  de  la  personne  qui 
»  présente},  qui  a  déclaré  l'avoir  trouvé  à  quatre 
»  heures  du  matin ,  exposé  dans  la  campagne,  au 
»  milieu  du  grand  chemin  qui  va  de  N.  à  N.  (  ici  les 
»  noms  des  lieux,  villes,  villages  ou  hameaux,  dont 
»  on  veut  exprimer  la  situation  ) ,  à  un  quart  de 
»  lieue  ou  environ  dudit  lieu  de  N.  (  ici  le  nom  du 
»  lieu  dont  on  veut  exprimer  la  distance  ),  et  à 
»  dix  pas  d'un  gros  orme,  planté  sur  le  bord  du 
»  chemin.  Ledit  N.  ayant  une  tête  fort  grosse,  les 
»  yeux  bleus,  le  front  court}  ayant  une  marque  à  la 

*  cuisse  ,  imprimée  avec  un  cachet  rouge  qui  repré- 

*  sente  un  chiffre  dont  on  n'a  pu  distinguer  que  la 
»  lettre  S}  paroissant  âgé  de  quatre  jours,  et  étant 
»  enveloppé  d'un  lange  de  grosse  toile  neuve ,  marqué 
»  des  lettres  J.  ML,  et  pardessus  d'une  couverture  de 
»  grosse  laine  à  demi- usée.  Sur  la  couverture  étoit 

3.  35 
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>  attache  un  billet  dont  voici  la  teneur  ;  (  ici  il  faut 

>  transcrire  mot  à  mot  ce  billet..  )  Le  parrain  N. 
»  la  marraine  N.  ont  signe'  avec  ledit  N.  qui  a  trouvé 
»  et  présenté  l'enfant,  et  paraphé  avec  eux  et  moi  le 
»  billet  susdit,  qui  est  demeuré  annexé  à  la  minute 
»  du  présent  acte ,  ou  ont  déclaré  ne  savoir  signer  $ 
»  et  pour  distinguer  ledit  enfant ,  lui  a  été  donné  le  sur- 
»  nom  de  Chiffre,  à  cause  du  chiffre  dont  on  Ta 
»  trouvé  marqué. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  donner,  en  ce  cas, 
un  surnom  de  famille  connue,  mais  quelque  nom  qui 
rappelle  l'endroit  où  l'enfant  aura  été  trouvé ,  ou  qui 
ait  rapport  à  sa  figure. 


De  V Enregistrement  des  Actes  de  Mariage,  et  des 

autres  qui  y  ont  rapport. 

Les  actes  de  mariage  insérés  dans  les  registres ,  doivent 
contenir  ce  qui  suit. 

t.  Le  jour,  le  mois,  Tannée  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  écrits  tout  au  long,  et  sans  chiffre }  en  y  ajoutant 
le  nom  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré. 

3.  Les  noms,  surnoms,  âge,  qualités,  diocèses  et  de- 
meures des  contractans.  Il  faut  exprimer  s'ils  sont  veufs 
et  de  qui ,  en  marquant  les  noms,  surnoms  et  qualités 
des  personnes  prédécédées^  il  faut  dire  si  les  contractans 
sont  enfans  de  famille,  en  tutèle  ou  curatèle,  ou  en  la 
puissance  d'autrui. 

3.  Les  différens  jours  de  la  publication  des  bans,  les 
certificats  delà  publication  faite  en  d'autres  paroisses, 
la  date  et  le  seing  du  certificat  qui  en  fait  foi ,  et  la  lé- 
galisation ,  si  ce  certificat  vient  d'un  diocèse  étranger. 

4.  Il  faut  énoncer  les  dispenses  qui  ont  été  obte- 
nues; exprimer  la  substance  de  ces  dispenses,  le  nom 
de  celui  qui  les  a  accordées ,  le  jour  de  leur  expé- 
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dition;  si  les  dispenses  sont  de  Rome,  la  fui  mina  tion  , 
le  nom  de  celui  qui  les  a  fulminées,  et  le  jour  de  la 
fulmination. 

5.  Il  faut  faire  mention  que  les  dispenses  de  mariage, 
telles  qu'elles  soient,  et  la  fulmination  dicelles,  ont 
été  insinuées  et  contrôlées  au  grefte  des  insinuations 
ecclésiastiques;  et  marquer  le  jour  de  l'insinuation  et 
contrôle,  et  le  nom  du  greffier.  La  déclaration  du  \6 
février  1692,  ordonne  l'énoncialion  de  ces  dispenses  et 
de  leur  insinuation,  dans  les  actes  de  mariage,  sous 
peine  de  cinquante  livres  d'amende;  nous  l'avons  déjà 
remarqué. 

6.  Il  faut  exprimer  le  vu  de  plusieurs  autres  pièces 
nécessaires  pour  procéder  avec  sûreté  à  la  célébration 
du  mariage:  ces  pièces  sont,  le  baptistère  des  parties;  les 
certificats  de  mort  des  premières  lèmmes  ou  des  premiers 
maris,  ou  des  pères  et  mères;  les  trois  actes  qu'on 
nomme  de  respect,  pour  demander  le  consentement 
des  pères  et  mères;  la  requête  présentée  au  juge  royal, 
pour  avoir  permission  de  faire  ces  actes  de  respect,  et 
la  permission  du  juge  au  bas  de  la  requête.  Il  faut  ex- 
primer, dans  l'acte,  la  date  et  le  seing  de  toutes  ces 
pièces  ,  leur  légalisation  ,  si  ces  pièces  doivent  être  léga- 
lisées, et  par  qui  faite. 

7.  Il  faut  énoncer  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
domiciles  des  pères  et  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  des 
contractans  ,  même  après  la  mort  desdits  pères  et  mères. 

8.  Lorsque  les  contractans  sont  mineurs,  on  doit 
marquer  que  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
ont  été  présens  audit  mariage,  et  y  ont  consenti;  ou 
en  cas  d'un  légitime  empêchement  de  leur  part,  on 
doit  faire  mention  de  leur  consentement,  marquant  le 
lieu  où  l'acte  en  a  été  passé,  le  notaire  qui  Ta  reçu,  la 
date  du  contrôle,  et  le  juge  qui  J'a  légalisé. 

9.  Il  faut  marquer  les  noms,  surnoms,  qualités,  do- 
miciles des  quatre  témoins  qui  doivent  être  présens  au 
mariage  ;  exprimant  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  par- 
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tics  contractâmes,  de  quel  côté  et  en  quel  degré  5  qu'ils 
oui  attesté,  après  en  avoir  été  requis,  et  interrogés 
publiquement,  ce  qui  est  dit  dans  l'acte  sur  le  domi- 
cile, l'âge  et  la  qualité  desdîtes  parties }  que  le  curé 
ou  le  prêtre  qui  adonné  la  bénédiction  nuptiale,  les 
a  avertis  des  peines  portées  en  fédit  de  1697,  contre 
les  faux  témoins  en  fait  de  mariage. 

10.  L'acte  de  mariage  doit  être  signé  sur  les  deux 
registres,  tant  par  le  curé,  ou  le  prêtre  tenant  sa  place, 
qui  célébrera  le  mariage,  que  par  les  contractans, 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont 
présens ,  et  les  quatre  témoins.  Et  à  l'égard  de  ceux 
des  contractans,  desdits  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs  et  desdits  témoins ,  qui  ne  pourront  ou  ne 
sauront  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
quils  en  auront  faite,  après  avoir  été  de  ce  interpellés 
suivant  l'ordonnance. 

1 1  Lorsque,  par  la  permission  de  l'évêque  diocésain, 
un  mariage  s'est  célébré  hors  de  la  paroisse  des  parties 
contractantes,  le  prêtre  qui  a  été  commis  pour  don- 
ner la  bénédiction  nuptiale,  doit  en  faire  mention 
dans  Pacte  qu'il  en  écrira  dans  les  registres  ,  en  y  trans- 
crivant au  long  cette  permission.  Il  doit  prendre,  en 
pareil  cas,  toutes  les  précautions  que  nous  avons  mar- 
quées ,  (  pag.  3o5  et  3o6  de  ce  vol.  ) 

12.  Si  les  parties  contractantes  ont  des  enfans  nés 
avant  leur  mariage ,  le  curé  doit  engager  lesdiles  parties 
à  lui  représenter  fextrait-baplistère  de  ces  enfans ,  ou 
le  chercher  dans  ses  registres,  supposé  qu'ils  aient  été 
baptisés  dans  son  église,  pour  dresser  un  acte  de  re- 
connoissance  ou  légitimation  qui  y  soit  conforme.  Il 
seroit  dangereux  à  la  réputation  des  contractans,  d'in- 
sérer cette  reconnoissance  dans  l'acte  même  du  mariage} 
puisque ,  par  cette  voie,  les  témoins  présens  à  la  béné- 
diction nuptiale,  seroient  instruits  de  l'habitude  cri- 
minelle que  ces  personnes  auroient  eue  ensemble  avant 
leur  mariage,  et  qu'il  ne  seroit  pas  possible ,  dans  la 
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suite  ,  de  délivrer  un  élirait  de  Pacte  de  mariage ,  sans 
révéler  leur  crime,  et  couvrir  leur  famille  d'un  éternel 
opprobre.  Pour  éviter  un  inconvénient  si  fâcheux,  le 
curé  dressera  l'acte  de  mariage  en  la  forme  ordinaire, 
sans  y  faire  aucune  mention  de  ces  enfans;  l'acte  étant 
signé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  curé  écrira  l'acte 
de  reconnoissance,  qu'il  signera  avec  lesdits  père  et 
mère. 

Il  marquera,  dans  ce  second  acte ,  la  date  de  la  nais- 
sance ,  du  Baptême  de  ces  enfans ,  et  le  lieu  où  il  a  été 
célébré,  les  noms  de  leurs  parrains  et  marraines.  Si 
les  noms  des  père  et  mère,  écrits  dans  l'acte  baptistère, 
ne  sont  pas  les  vrais  noms  des  contractons,  il  les  ex- 
primera ,  marquant  que  ces  noms  sont  faux  et  empruntés. 

Si  les  contractais  étoient  des  personnes  qui  ne  sus- 
sent pas  siguer  ou  des  inconnus  ,  il  seroit  de  la  pru- 
dence du  curé,  pour  ne  rien  risquer,  de  choisir,  de 
leur  consentement,  deux  ou  trois  témoins  sages  dont  la 
prudence  et  la  religion  assurât  quils  seront  attentifs  à 
garder  le  secret,  pour  enregistrer  cet  acte  en  leur  prê^- 
sence,  afin  qu'ils  signent  Pacte  avec  lui.  Si  les  coutrac- 
tans  s'opposoient  à  avoir  ces  témoins ,  il  seroit  de  la 
prudence  de  ne  pas  écrire  cet  acte  de  légitimation  dans 
les  registres,  pour  ne  pas  être  accusé  par  des  personnes 
de  mauvaise  foi,  de  ly  avoir  inséré  sans  fondement. 

Si ,  dans  la  suite ,  ou  vient  à  demander  un  extrait  de 
l'acte  du  mariage  de  ces  contractans,  le  curé  ou  son 
secondaire  délivrera  seulement  l'extrait  de  l'acte  de  cé- 
lébration; n'y  ajoutant  celui  de  la  légitimation  ou  re- 
connoissance de  ces  enfans,  que  lorsqu'il  sera  demandé 
par  les  parties  contractantes  ou  par  les  enfans  reconnus. 

Cet  acte  de  reconnoissance  ne  doit  être  employé 
que  pour  les  enfans  nés  de  personnes  libres  à  contracter 
mariage  ensemble  :  car,  pour  les  enfans  adultérins,  ils 
ne  peuvent  être  légitimés  par  uu  mariage  subséquent; 
et  généralement  les  curés  ne  doivent  jamais  consentir 
qu'on  écrive  sur  les  registres  un  acte  de  recounoisanco 
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en  faveur  des  enfans  nés  de  pères  et  mères  qui ,  dans 
le  temps  de  la  conception  de  ces  enfans  ,  auroient  été 
inhabiles  à  se  marier  ensemble,  soit  pour  cause  de  pa- 
renté, soit  pour  quelqu'autre  empêchement  dirimant,  à 
moins  qu'il  n'eu  soit  autrement  ordonné  par  la  dispense 
qui  leur  a  permis  de  s  épouser. 

On  trouvera  dans  le  Rituel ,  des  formules  de  différens 
actes  que  les  curés  ou  autres  prêtres  commis  à  cet  effet, 
ont  à  dresser  pour  l'enregistrement  des  mariages. 

De  V Enregistrement  des  Actes  de  Sépultures ,  et 
des  autres  qui  y  ont  rapport. 

Il  faut  mettre ,  dans  l'acte  de  sépulture  qui  doit  être 
écrit  sur  les  registres  aussitôt  après  l'inhumation  : 

1.  L'an,  le  mois  et  le  jour  de  renierrement ,  et  si 
c'est  avant  ou  après  midi.  Il  ne  faut  pas  écrire  en  chiffres 
les  dates. 

2.  Le  nom,  le  surnom,  l'âge,  autant  qu'on  le  sait, 
la  qualité  et  le  domicile  du  défunt.  Si  c'est  une  femme 
ou  une  veuve,  on  marquera  le  nom  et  la  qualité  ou 
profession  du  mari.  Si  c'est  un  enfant  de  famille,  quand 
même  il  seroit  majeur,  mais  sans  qualité  distinctive, 
on  mettra  les  noms  et  qualités  du  père  et  de  la  mère  de 
l'enfant,  par  ces  mots  :Jils  ou  fille  de  N.  JV.  et  de 
N.  N.  sa  femme. 

3.  Le  jour  de  la  mort  -,  et,  si  c'est  un  bénéficier  ,  on 
doit  mettre,  outre  cela,  l'heure  de  la  mort,  sur  le  té- 
moignage de  ceux  qui  l'auront  vu  mourir. 

4.  L'endroit  de  l'église  ou  du  cimetière  où  le  corps 
aura  été  mis;  on  y  ajoutera  quels  sont  les  Sacremens 
que  le  défunt  a  reçus  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort. 

5.  Si  le  mort  néloit  pas  établi  dans  la  paroisse,  on 
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mettra  le  lieu  de  son  domicile,  de  sa  paroisse  et  de 
son  diocèse. 

6.  Si  le  mort  etoit  inconnu  ,  et  a  dit  son  nom  avant 
que  de  mourir,  on  dressera  l'acte  selon  la  formule  qu'on 
trouvera  marquée  dans  le  Rituel. 

7.  Si  le  mort  inconnu  n'a  pas  dit  son  nom  avant 
que  de  mourir,  ni  le  lieu  d'où  il  croît ,  et  qu'il  soit 
mort  subitement,  sans  avoir  reçu  les  Sacremens ,  ayant 
été  tué  ou  autrement,  on  fera  dans  l'acte  de  sépulture 
la  description  de  sa  personne  ;  on  marquera  son  sexe, 
sa  profession,  si  on  la  connoh,  les  habits  qu'il  portoitj 
on  le  désignera  par  d'autres  marques  distinctives  ;  et 
Ton  écrira  l'âge  qu'il  paroissoit  avoir.  Nous  supposons 
qu  un  curé,  avant  que  de  l'enterrer,  ait  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  s'assurer  quil  étoit  catho- 
lique, et  du  nombre  de  ceux  auxquels  on  doit  accor- 
der la  sépulture  ecclésiastique. 

8.  ^Chaque  acte  de  sépulture  doit  être  écrit  et  signé 
sur  les  deux  registres  ,  tant  par  le  curé  ou  le  prêtre  qui 
aura  fait  la  sépulture ,  que  par  les  témoins  qui  y  au- 
ront assisté.  Il  en  faut  deux, selon  la  déclaration  du  9 
avril  17.36.  On  marquera  leurs  noms,  surnoms,  qu  alites 
et  domiciles}  on  choisira  à  cet  effet,  autant  quil  sera 
possible,  les  plus  proches  parens  ou  amis  du  défunt 
qui  auront  assisté  à  ses  obsèques 5  s'ils  ne  savent  ou  no 
peuvent  pas  signer,  on  en  fera  mention  dans  l'acte  de  la 
déclaration  qu'ils  en  feront.  j   '  ,f.  ,  u  i 

9.  On  fera  de  plus  mention  de  la  nourrice  des  petits 
en  fans  qui  seront  morts  chez  elle,  hors  du  domicile  de 
leurs  pères  et  mères  :  si  le  nom  du  père  et  de  la  mère 
de  l'enfant  est  inconnu  ,  il  faudra  inscrire  le  sexe,  l'âge , 
le  jour  de  la  mort  de  cet  enfant ,  y  ajoutant  le  temps 
auquel  il  a  été  confié  à  sa  nourrice ,  et  les  personnes 
desquelles  elle  l'a  reçà. 

Lorsqu'un  corps  sera  transporté  de  l'église  paroissiale 
en  une  autre ,  pour  y  être  enterré ,  on  écrira  sur  les 
registres  de  la  paroisse  d'où  le  corps  sera  transporté , 
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les  noms,  surnoms,  et,  autant  qu'on  le  saura,  l'âge  du 
défunt,  sa  qualité  et  son  domicile,  comme  ci-dessus; 
le  jour,  et,  si  c'est  un  be'néficier,  l'heure  de  sa  mort; 
le  jour  du  transport  qui  a  été  fait  du  corps  au  lieu  de 
la  se'pulture  :  ou  ajoutera  qu'on  a  fait  dans  l'église  pa- 
roissiale, le  corps  du  défunt  étant  présent,  les  prières 
ordinaires.  Ledit  acte  sera  signé  par  le  prêtre  qui  aura 
fait  la  sépulture,  et  par  les  deux  témoins  qui  auront  été 
présens ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  Le  même  acte 
sera  pareillement  écrit  en  la  même  forme  sur  les  deux 
registres  de  l'église  où  se  fera  ladite  sépulture,  en  mar- 
quant que  le  corps  a  été  transporté  de  l'église  parois- 
siale, le  jour  de  la  translation  et  réception  de  ce  corps  , 
quel  est  le  prêtre  qui  Ta  présenté ,  et  le  jour  de  la  sé- 
pulture en  présence  des,  etc. 

La  déclaration  du  9  avril  1 736,  art.  XII ,  après  avoir 
défendu  d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui  auront  été 
trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de  morj  vio- 
lente ,  ou  autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner  ,  sans  une  ordonnance  du  lieutenant  cri- 
minel, ou  autre  premier  officier  au  criminel,  rendue 
sur  les  conclusions  des  procureurs  du  roi,  ou  de  ceux 
des  hauts-justiciers,  après  avoir  (ail  les  procédures,  et 
pris  les  instructions  qu'il  appartiendra  à  ce  sujet;  cette 
déclaration,  dis-je,veut  que  ladite  ordonnance  soit 
datée  dans  l'acte  de  sépulture  qui  sera  écrit  sur  les  deux 
registres  de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus > 
k  reflet  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

On  trouvera  dans  le  Rituel  des  modèles  d'actes  do 
tépullure. 
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De  la  Garde  des  actes  et  papiers  relatifs  aux  actes 
de  Baptême ,  de  Mariage  et  de  Sépulture. 

Il  est  de  l'intérêt  des  curés  de  conserver  soigneuse- 
ment tous  les  titres  et  papiers  qui  ont  rapport  à  ces 
actes,  afin  d'être  en  état  de  justifier  leur  conduite,  s  ils 
sont  recherchés  et  attaqués  au  for  extérieur  ;  car ,  soit 
qu'ils  aient  agi  par  eux-mêmes,  ou  par  quelqu'autre 
prêtre  qu'ils  ont  commis  ,  c'est  à  eux  à  répondre  de 
tous  les  événemens. 

A  l'égard  du  Baptême,  il  y  a  plusieurs  papiers  que  le 
curé  doit  garder ,  pour  prouver  qu'il  n'a  rien  fait  que 
selon  l'ordre,  en  certains  cas  extraordinaires  :  par 
exemple,  si  l'enfant  a  été  ondoyé  par  permission  particu- 
lière ,  si  les  cérémonies  n'ont  été  suppléées  que  long- 
temps après,  aussi  par  permission,  il  faut  conserver 
les  permissions  qui  ont  été  accordées  alors ,  et  générale- 
ment toutes  celles  qui  auront  autorisé  à  agir  contre  les 
règles  ordinaires.  Il  faut  en  dire  de  même  dans  le  cas  du 
Baptême  d'un  enfant  illégitime  :  on  doit  conserver  l'or- 
donnance ou  la  sentence  du  juge ,  qui  a  autorisé  à 
nommer  dans  l'acte  d'enregistrement  les  père  et  mère  de 
l'enfant;  et  l'acte  par  lequel  le  père,  étant  présent ,  a  re- 
connu que  cet  enfant  lui  appartenoit,  et  a  voulu  que 
son  nom  fût  écrit  dans  les  registres. 

Il  ne  se  fait  point  de  mariages  pour  lesquels  il  ne 
faille  avoir  plusieurs  actes  et  titres,  afin  de  ne  point 
faire  de  faute.  Car  il  faut,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
le  certificat  de  la  publication  des  bans  faite  dans  les  pa- 
roisses, dans  les  cas  et  en  la  manière  que  nous  avons  ex- 
pliqués. 11  faut  quelquefois  la  permission  des  curés  ou 
des  évêques.  Il  faut  ordinairement  les  actes  baptistères 
de  ceux  qui  se  marient  ;  les  certificats  de  la  mort  des 
pères  et  mères  }  et,  pour  les  secondes  noces,  ceux  de  la 
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mort  des  premières  femmes  ou  des  premiers  maris.  Il 
faut ,  pour  les  eafans  mineurs ,  Pacte  de  consentement 
des  pères  et  mères ,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  ab- 

seus.  Il  faut  quelquefois  les  actes  de  soumission  respec- 
tueuse Faite  aux  pères  et  mères  par  les  eufaus  de  famille 
majeurs.  Il  faut  souvent  des  dispenses  ;  cl,  si  ces  dis- 
penses viennent  de  Rome,  il  faut  l'acte  de  fulmination 
de  l'official.  Il  faut ,  lorsqu'il  y  a  des  oppositions  juri- 
diques aux  mariages,  des  actes  qui  puissent  autoriser  à 
donner  la  bénédiction  nuptiale. 

Un  curé  doit  doue,  en  gardant  ces  titres  et  papiers, 
se  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite,  si  les  mariages 
sont  contestés  dans  la  suite.  L'acte  de  mariage  doit  faite 
mention  de  toutes  ces  pièces,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué ci-dessus.  Il  faut  que  les  curés  fassent  des  liasses 
séparées  de  tous  les  papiers  qui  concernent  chaque  ma- 
riage; et  ils  doivent  conserver  ces  liasses  dans  les  archi- 
ves de  leur  paroisse,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin,  et  pour  les  représenter  à  l'évêque  diocésain 
dans  le  cours  de  ses  visites,  afin  qu'il  puisse  les  vérifier 
et  collationner  sur  les  actes  de  mariages  dans  lesquels 
ils  doivent  être  énoncés,  et  qu'ainsi  il  y  ait  toujours 
preuve  juridique  en  main  ,  de  la  validité  et  régularité 
de  tous  les  mariages  faits  dans  un  diocèse. 

Le  curé  ou  le  prêtre  qui ,  par  la  permission  de  Te'- 
vêque  diocésain,  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  à  des 
paroissiens  étrangers ,  doit  retenir  pardevers  lui  leurs 
titres  et  leurs  dispenses  ;  parce  qu'il  est  chargé  de  tous 
les  évéuemens  du  mariage. 

Nous  avons  dit  ci-devant  (  pag.  3o4-)  que,  lors- 
qu'un curé,  oblige  de  s'absenter,  commet  un  prêtre 
pour  les  mariages  de  sa  paroisse,  il  doit  inscrire  avant 
sou  départ  cette  permission  sur  les  registres  ,  et  non  sur 
un  papier  volant. 

Enfin,  un  curé  peut,  en  certaines  occasions,  être 
inquiété  à  l'occasion  des  sépultures,  et  il  lui  est  égale 
ment  important  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche, 
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en  gardant  les  papiers  qui  justifient  sa  conduite.  Tel  se- 
roit ,  par  exemple,  le  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
XII  de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  et  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus  (  pag.  55a.  )  qui  pourroit  em- 
barrasser dans  la  suile  un  curé,  s'il  étoit  accusé  d'avoir  , 
saus  l'ordonnance  du  juge,  donné  la  sépulture  au 
corps  d'un  homme  trouvé  mort,  n'ayant  pas  gardé 
l'extrait  de  l'ordonnance  rendue  avant  l'enterrement , 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Il  faut  en  dire 
de  même  de  tous  les  enterremens  qui  doivent  être  au- 
torisés par  quelque  ordonnance  ou  permission  particu- 
lière de  l'évêque  diocésain. 


Des  autres  Registres  que  chaque  curé  de  ce  diocèse 

doit  avoir. 

Nous  avons  dit,  que  chaque  curé  de  ce  diocèse  doit 
avoir  un  registre,  uniquement  destiné  à  contenir  les 
noms  de  ceux  de  ses  paroissiens  qui  recevront  la  Con- 
firmation, aussitôt  après  qu'ils  auront  reçu  ce  Sacre- 
ment. Il  faut  lire  ce  que  nous  avons  marqué  là-dessus 
(  Irtstr.  Tom.  1.  pag.  92.  ). 

Nous  avons  dit  encore  (  ci-devant  pag.  338.  ),  que 
les  curés  doivent  avoir  un  autre  registre  pour  y  écrire 
et  dater  les  publications  de  bans  qu'ils  font  dans  leur 
paroisse  ;  nous  y  avons  marqué  les  raisons  qui  le  rendent 
nécessaire.  Les  curés  de  ce  diocèse  auront  soin  de  n'in- 
sérer ces  publications  dans  ce  registre ,  qu'en  cas  qu'a- 
près avoir  examiné  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  pu- 
blication des  bans,  selon  les  règles  que  nous  avons  éta- 
blies, en  parlant  de  cette  matière,  ils  aient  reconnu  qu'il 
n'y  a  rieu  qui  doive  empêcher  cette  publication. 

Voici  ce  qu'ils  mettront,  en  ce  cas-là,  sur  ce  registre  r 
par  exemple  : 
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JANVIER. 

»  Aujourd'hui  5  de  ce  mois,  N.  et  N.  sont  venus 
»  nous  prier  de  publier  demain  les  bans  de  leur  mariage.» 

»  Entre  N.  N.  fils  de  défunt  NN.  et  de  NN.  sa 
»  femme,  notre  paroissien,  dîme  part.  » 

»  Et  N.  N.  fille  de  N.  N.  de  la  ville  de...  et  de 
»  N.  N.  sa  femme,  de  la  paroisse  (de....  en  ajoutant 
»  le  nom  du  diocèse),  d'autre  part. 

A  mesure  qu'un  curé  fera  la  publication  des  bans , 
il  mettra  à  la  marge  desdits  bans  :  publiés  1.  un  tel 
four;  et  au-dessous,  2.  un  tel  jour;  et  au-dessous  ,  3. 
un  tel  jour. 

Quand  il  délivrera  un  certificat  de  publication  de 
bans,  il  mettra  pareillement  sur  ce  registre  le  jour  au- 
quel il  aura  donné  ce  certificat. 

Un  curé  doit  encore  plus  particulièrement  avoir  soin 
d'inscrire  ces  publications,  quand  quelqu'une  des  parties 
est  d'une  paroisse  étrangère  ou  diocèse  étranger. 

Il  mettra  encore  dans  ce  registre  les  noms  de  ceux 
qui  auront  formé  opposition  à  un  mariage,  le  nom  de 
l'huissier  qui  aura  signifié  l'opposition,  et  le  jour  de  la 
signification. 

Il  y  mettra  les  publications  qu'il  aura  faites  des  ordi- 
nations. 

Il  mettra  de  même,  sous  chaque  mois  ,  les  mêmes 
choses,  à  mesure  que  l'occasiou  s'en  présentera. 

Ce  registre  est  proprement  un  mémoire  domestique 
du  curé  par  rapport  aux  fonctions  de  sa  paroisse }  mais 
c'est  un  mémoire  nécessaire  pour  pouvoir  donner  des 
certificats  qui  soient  justes.  Ce  registre,  comme  celui 
dont  nous  avons  parlé  pour  la  Confirmation ,  doit 
appartenir  à  la  cure,  non  aux  héritiers  du  curé.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  écrits  sur  du  papier 
timbré,  ni  qu'ils  soient  renouvelés  chaque  année  ;  mais, 
il  sera  bon  qu'ils  soient  reliés  et  couverts  de  parchemin 
ou  de  basane,  pour  être  remis,  quand  ils  seront  huis, 
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clans  les  archives  de  la  paroisse ,  et  servir  même  aux  suc- 
cesseurs du  curé,  qui  pourront  être  dans  le  cas 
avoir  recours. 


DES  BÉNÉDICTIONS. 

Nous  entendons  ici  par  le  mot  Bénédiction,  i.  les 
prières  que  l'Eglise  fait,  au  nom  de  Jésus-Christ,  sur 
certaines  choses,  pour  les  tirer  de  l'usage  profane,  et 
les  appliquer  à  l'usage  de  la  Religion.  C'est  en  ce  sens 
que  l'Eglise  bénit  le  sel,  l'eau  ,  l'huile,  le  chrême,  les 
cloches,  les  chapelles,  les  cimetières,  les  ornemens, 
les  linges  d'autel,  les  calices,  les  patènes,  et  presque 
tout  ce  dont  elle  se  sert  pour  des  usages  de  Religion. 
Ces  prières  et  cérémonies  sont  ordinairement  appelées 
consécration ,  quand  l'huile  et  le  saint  chrême  y  sont 
employés.  Un  chrétien  est  consacré  à  Dieu  par  le  Bap- 
tême }  les  évêques  sont  consacrés  :  c'est  pour  cela 
que  leur  ordination  est  appelée  sacre  ou  consécration. 
La  cérémonie  du  couronnement  des  Rois  de  France 
est  appelée  sacre,  à  cause  de  l'onction  sainte  qu'ils 
reçoivent.  On  dit  la  consécration  d'une  église,  d'un 
autel,  etc. 

Par  ces  prières  et  ces  cérémonies,  l'Eglise  demande 
quelquefois  à  Dieu,  qu'il  répande  la  vertu  du  Saint- 
Esprit  sur  certaines  créatures  inanimées,  pour  produire 
par  elles  des  effets  surnaturels.  Par  ces  bénédictions 
f  Eglise  demande  quelquefois  à  Dieu  que  ceux  qui  use- 
ront avec  foi  des  choses  qu'elle  bénit,  reçoivent  l'effet 
des  prières  qu'elle  fait  en  bénissant  ces  choses.  Il  n'y  a 
point  en  cela  de  superstition.  KEglise  ne  croit  point 
que  ces  créatures  opèrent  rien  par  leur  propre  vertu , 
mais  seulement  par  la  vertu  et  la  toute- puissance  de 
Dieu.  Elle  est  assurée  de  celte  vertu  par  rapport  aux 
choses  dont  elle  se  sert  par  rinstitution  de  Jésus-Christ 
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même,  pour  l'administration  de  quelques  Sacremens- 

mais,  pour  les  autres  choses  ,  elle  ne  leur  attribue  de 

vertu  qu'autant  qu'il  plaira  à  Dieu  de  leur  en  donner, 
pour  récompenser  la  foi  de  ceux  qui  en  useront  avec 
Je  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les  choses  bénites  et 
sanctiliécs  par  les  prières  de  l'Eglise. 

a.  Nous  entendons  encore  par  le  mot  bénédiction, 
les  prières  que  l'Eglise  fait,  au  nom  de  Jésus-Christ , 
sur  certaines  choses,  pour  sanctifier  l'usage  que  nous 
en  faisons  pour  les  besoius  de  la  vie.  Elle  demande 
à  Dieu,  par  ces  prières,  qu'il  révoque  la  malédiction 
que  le  péché  du  premier  homme  a  attirée  sur  les  créa- 
tures}  qu'il  leur  rende  la  bénédiction  dont  il  les  ho- 
nora, lorsqu'elles  sortirent  de  ses  mains  toute-puis- 
santes}  que  celles  qui  sont  destinées  à  nos  usages,  ne 
nuisent  pas  à  la  santé  de  nos  corps*  qu'elles  ne  soient 
pas  un  obstacle  à  notre  salut  :,  qu'elles  ne  servent  pas 
de  matière  pour  nourrir  notre  ambition ,  entretenir 
notre  avarice ,  allumer  en  nous  le  feu  de  la  concu- 
piscence:, mais  qu'elles  soient  pour  nous  des  occasions 
de  le  louer,  de  le  remercier,  et  de  le  mieux  servir. 
Voilà  l'intention  de  l'Eglise,  quand  elle  bénit  non- 
seulement  ce  qui  se  mange,  ce  qui  se  boit,  mais  en- 
core les  maisons,  les  navires,  les  bateaux,  l'eau  des 
rivières,  de  la  mer,  les  champs,  les  vignes,  les  dra- 
peaux ,  les  étendards,  les  armes,  les  habits,  etc. 
Les  hommes  doivent  user  de  toutes  ces  choses  pour 
la  gloire  de  Dieu  ^  et  l'Eglise  ,  par  sa  bénédiction 
et  ses  prières ,  veut  obtenir  de  Dieu  qu'il  daigne 
rendre  inutiles  tous  les  efforts  que  le  démon  fait  pour 
engager  les  hommes  à  en  abuser. 

Saint  Paul  nous  apprend  que  le  démon  abuse  des 
créatures  pour  nuire  aux  hommes,  lorsqu'il  dit  que 
toutes  les  créatures  même  inanimées  et  insensibles  sont 
assujetties  à  la  vanité  malgré  elles,  qu'elles  sont  dans 
un  état  violent  lorsqu'elles  contribuent  au  dérèglement 
auquel  la  cupidité  des  hommes  et  la  malice  des  dé- 
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mon»  les  fait  servir;  que  ce  nest  quà  regret  et  con- 
tre leur  inclination  ,  qu'elles  se  soumettent  à  l'usage 
qu'en  font  les  passions  des  hommes;  qu'elles  soupirent 
après  leur  délivrance  de  cet  asservissement  à  la  cor- 
ruption ,  attendant  avec  impatience  le  temps  heureux 
de  la  liberté  et  de  la  gloire  des  enfans  de  Dieu, 
et  gémissant  dans  celte  attente  comme  si  elles  étoient 
dans  le  travail  de  l'enfantement.  Vanilati  enim  créa- 
tura  subjecta  est  non  volens ,  sed  propter  eum 
qui  subjecit  eam  in  spe.  Quia  et  ipsa  crealura  li- 
berabitur  à  servitute  corruptionis  in  libertalem  glo- 
riœ filiorum  DeL  Scimus  enim  qubd  omnis  crealura 
ingemiscit  et  parturit  usquè  adhuc. 

C'est  donc  pour  cela  que  l'Eglise  bénit  les  créatures 
inanimées  :  ces  prières  sont  très  anciennes;  l'usage  en 
étoit  déjà  établi  du  temps  de  saint  Paul.  Tout  ce  que 
Dieu  a  créé  est  bon ,  comme  dit  ce  grand  apôtre  :  il 
ne  faut  rien  rejeter  des  choses  que  nous  recevons  de 
sa  main  avec  action  de  grâces,  parce  qu'elles  sout 
sanctifiées  par  la  parole  de  Dieu  et  par  la  prière.  Saint 
Paul  approuvoit  par-là  la  coutume  des  Chrétiens  qui 
béutssoient  les  viandes  dont  ils  vouloient  user.  Il  vou- 
loit  dire  qu'on  n'en  devoit  rejeter  aucune  comme  mau- 
vaise par  sa  nature  ,  parce  que  tout  ce  qui  vient  de 
Dieu  est  bon;  et  que,  si  le  péché  a  été  la  cause  de 
l'abus  que  le  démon  et  les  hommes  font  des  créa- 
turcs  ,  la  parole  de  Dieu  et  la  prière  que  l'on  fait  à 
Dieu  de  répandre  sa  bénédiction  sur  elles,  Jes  sanc- 
tifie, c'est-à-dire,  les  met  dans  l'ordre  pour  lequel  elles 
ont  été  créées. 

Cette  coutume  de  bénir  les  choses  inanimées,  dont 
les  fidèles  se  servent  pour  les  usages  ordinaires ,  paroît 
avoir  toujours  subsisté,  par  les  Eucologues  et  les  Rituels 
les  plus  anciens  et  les  plus  modernes  de  toute  l'Eglise , 
tant  latine  que  grecque  et  orientale. 

L'Eglise  fait  un  ou  plusieurs  signes  de  croix  sur 
toutes  les  choses  qu'elle  bénit,  pour  faire  compren- 
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dre,  par  ces  signes,  que,  depuis  le  péché,  ce  n'est 

que  par  les  mérites  de  Jésus -Christ  et  par  la  vertu 

de  sa  croix,  que  les  créatures  peuvent  être  bénies  de 

Dieu. 

Le  péché  de  l'homme  avoit  mis  une  confusion  en- 
tière dans  la  nature.  Les  démons  abusoient  de  toutes 
les  créatures}  et  les  hommes,  dominés  par  les  démons, 
en  abusoient  aussi  pour  satisfaire  leurs  cupidités.  Ce 
n'est  que  par  les  mérites  de  Jésus-Christ,  et  par  la 
vertu  de  sa  croix,  que  les  créatures  peuvent  être  déli- 
vrées de  cet  assujettissement  à  la  vanité,  dont  parle 
saint  Paul ,  parce  que  ce  n'est  que  par  la  grâce  que 
Jésus-Christ  a  méritée  aux  hommes  qu'ils  peuvent 
user  des  créatures  selon  Dieu  ,  et  que  le  pouvoir  du 
démon  sur  elles  est  lié.  C'est  dans  cette  vue  que  saint 
Paul  dit  encore  que  toutes  choses  ont  été  rétablies, 
réparées ,  renouvelées  par  Jésus- Christ  dans  le  ciel  et 
sur  la  terre  :  instaurare  omnia  in  Christo,  quœ  in 
cœlis  et  in  terrâ  sunt. 

Cest  pour  cela  aussi  que  l'Eglise,  voulant  bénir  quelque 
créature ,  et  la  sanctifier  pour  l'usage  de  la  Religion, 
commence  souvent  par  faire  sur  elle  des  exorcismes 
avant  que  de  la  bénir  :  car  le  pouvoir  du  démon  sur 
les  créatures,  quoique  lié ,  ne  laisse  pas  d  être  grand, 
Dieu  le  permettant  ainsi ,  pour  exercer  les  hommes 
et  les  porter  à  la  vigilance. 

C'est  pour  la  même  raison  que  l'Eglise  jette  de  l'eau 
bénite  sur  toutes  les  choses  qu'elle  bénit.  L'aspersion 
de  l'eau  bénite  est  une  espèce  d'exorcisme,  comme  il 
paroît  pat  les  prières  que  l'Eglise  emploie  en  bénissant 
cette  eau. 

L'Eglise  se  sert  aussi  d'encens  dans  plusieurs  de  ses 
bénédictions,  pour  demander  à  Dieu  que  les  prières 
qu'elle  fait  pour  attirer  sa  bénédiction  sur  toutes  les 
créatures  qu'elle  bénit,  s'élèvent  jusqu'à  son  trône, 
comme  un  parfum  d'agréable  odeur  :  dirigatur,  Do- 
mme,  oratio\mea,  sicul  incensum  in  conspectu  tuo. 
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Enfin  l'Eglise  emploie ,  aux  consécrations ,  l'onction 
des  saintes  huiles  et  du  saint  chrême,  pour  demander 
à  Dieu  qu'il  daigne  répandre  l'onction  du  Saint-Esprit 
sur  ces  choses,  afin  d'obtenir,  par  la  vertu  de  cet 
Esprit  saint,  les  effets  pour  lesquels  on  les  bénit  et  on 
les  consacre.  La  grâce  du  Saint-Esprit  est  appelée  onc- 
tion dans  plusieurs  endroits  du  nouveau  Testament , 
et  Jésus-Christ  est  appelé  Christ,  c'est-à-dire,  Oint. 
par  excellence;  parce  que,  comme  il  le  dit  lui-même 
après  le  prophète  Isaïe  :  l'Esprit  du  Seigneur  s'est 
reposé  sur  moi  ;  c'est  pourquoi  il  m'a  consacré  par 
son  onction  :  Spiritus  Domini  super  me;  propter 
quod  unxit  me. 


Des  Bénédictions  réservées  et  de  celles  qui  ne  le 

sont  pas. 

* 

La.  bénédiction  est  un  acte  d'autorité;  et  celui  *lul 
la  reçoit  est,  comme  dit  saint  Paul,  inférieur  à  celui 
qui  la  donne.  Pour  observer  donc,  dans  l'Eglise,  l'ordre 
et  la  subordination  convenable ,  cette  fonction  est  ré- 
servée à  ceux  qui  y  tiennent  les  premiers  rangs  ,sav  oir  : 
aux  évêques  et  aux  prêtres,  en  sorte  même  que,  quel- 
ques bénédictions  qui  se  rapportent  à  une  fin  plus  rele- 
vée, sont  tellement  réservées  aux  évêques,  que  les 
prêtres  ne  peuvent  les  faire,  s'ils  n'en  ont  une  commis- 
sion spéciale.  Il  y  a  encore  d'antres  bénédictions  réser- 
vées aux  évêques,  que  l'on  n'accorde  pas  aux  prêtres 
la  permission  de  faire,  et  dont  nous  ne  dirons  rien  ici. 

Il  est  doue  du  devoir  des  prêtres  de  bien  connoître 
quelles  bénédictions  ils  peuvent  faire,  et  celles  qui  sont 
réservées  de  droit  aux  évêques  ;  de  peur  que,  par  téméri- 
té ou  par  une  inconsidération  criminelle,  ils  n'encourent 
les  peines  canoniques  portées  par  les  ecclésiastiques 
qui  excèdent  leurs  pouvoirs. 

3.  36 
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On  trouvera  dans  chaque  rituel  quelles  sont  les 
diciions  réservées  aux  évêques,  et  quelles  sont  celles 
qu'on  appelle  sacerdotales,  que  les  prêtres  peuvent  faire. 
Nous  observerons  seulement  encore  ici,  que  c'est  pour 
empêcher  les  abus  que  celte  réserve  est  établie.  Il  est 
du  bon  ordre,  par  exemple,  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
se  serve ,  dans  le  ministère  sacré,  d'ornemens  qui  ne 
soient  de  l'étoffe,  de  la  qualité  et  de  la  forme  conve- 
nables^ de  linges  qui  ne  soient  décens  :  que  les  taber- 
nacles et  les  ciboires  qui  doivent  être  bénits ,  soient 
faits  en  la  manière  qu'ils  doivent  l'être,  soit  pour  la 
matière,  soit  pour  le  dedans  ou  le  dehors,  qu'on 
n'expose  pas  publiquement  des  reliquaires ,  des  croix, 
des  images,  où  il  y  auroit  des  choses  contraires  à  la 
bienséance;  que  les  églises,  les  chapelles,  les  cime- 
tières, ne  soient  bâtis  et  bénits  que  quand  ils  sont  dans 
l'ordre  où  ils  doivent  être;  que  l'on  ne  bénisse  aucuue 
cloche  sur  laquelle  on  auroit  gravé  quelque  chose  d'in- 
décent en  la  fondant,  et  qui  ne  soit  de  la  grosseur 
et  de  la  qualité  convenables  au  besoin  et  à  la  situation 
des  lieux.  Les  évêques  sont  les  juges  de  tout  cela.  Afin 
donc  qu'il  n'arrive  jamais  de  surprise  ,  et  qu'on  ne 
bénisse  et  n'expose  publiquement  rien  qui  ne  soit 
dans  la  bienséance  requise ,  l'Eglise  réserve  la  béné- 
diction de  toutes  ces  choses  aux  évêques  qui  en  jugent 
eux-mêmes  auparavant;  ou  qui  commettent  ce  juge- 
ment et  ces  bénédictions  à  des  prêtres  instruits  et  expé- 
rimentés, capables  de  décider,  au  nom  de  l'évêque  , 
sur  le  bon  ou  le  mauvais  état  de  ce  qu'on  demande  à 
faire  bénir., ■ 

Enfin  les  bénédictions  qu'il  est  permis  aux  prêtres  de 
faire ,  les  unes  se  font  avec  solennité  et  avec  chant  : 
telles  sont,  la  bénédiction  des  cierges,  le  jour  de  la  (ete 
delà  purification, celle  des  cendres,  celle  des  rameaux, 
le  dimanche  qui  en  porte  le  nom  ,  et  la  bénédiction  îles 
fonts  baptismaux,  la  veille  de  la  fètc  de  pâques  et  de  celle 
de  la  pentccotc.  Les  autres  bénédictions  se  font  avec 
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moins  de  solennité.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  der- 
nières, et  nous  renvoyons  pour  les  autres  au  missel, 
où  le  chant  et  les  cérémonies  qui  doiveut  s'y  observer 
sont  marqués. 

Au  reste,  les  prêtres  doivent  bien  se  donner  de  garde, 
de  faire  aucune  bénédiction  des  choses  qu'ils  prévoient, 
ou  qu'ils  ont  lieu  de  soupçonner  qu'on  a  intention  d'em- 
ployer à  des  usages  profanes  et  superstitieux.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  demander,  avant  que  de 
les  bénir,  à  ceux  qui  les  présentent  pour  cet  effet,  pour- 
quoi ils  les  font  bénir. 

Il  est  encore  défendu  à  tous  les  prêtres  d'employer  pour 
les  bénédictions  qu'ils  feront,  d'autres  prières  et  d'autres 
cérémonies  que  celles  qui  sont  marquées  dans  le  Rituel 
ou  le  missel  de  leur  diocèse,  ou  qui  sont  expressément 
approuvées  par  l'évêque. 

Règles  générales  pour  les  Bénédictions. 

i«  Le  prêtre  prendra  un  surplis,  et  une  étole  de  la 
couleur  convenable  à  l'office  du  jour,  à  moins  que  le 
Rituel  ou  le  missel  ne  l'ordonnent  autrement. 

2.  Il  se  fera  accompagner  d'un  clerc,  s'il  le  peut, 
ou  au  moins  d'un  autre  ministre,  qui  portera  le  bénitier 
avec  l'aspersoir,  le  Rituel  ou  le  missel  qui  contient 
l'ordre  de  la  bénédiction.  Si  c'est  un  clerc  qui  l'accom- 
pagne, ce  clerc  sera  revêtu  de  surplis,  s'il  se  peut. 

3.  Il  y  aura  au  moins  un  cierge  allumé. 

4.  Le  prêtre  fera  toutes  les  bénédictions  debout  et 
nu-tête. 

5.  Il  les  commencera  en  faisant  le  signe  de  la  croix 

sur  lui ,  disant  : 

v.  Adjutorium  nostrum  f  in  Nomine  Demi  ni. 
n.  Quijecit  cœlum  et  terram. 
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v.  Dominus vobiscum. 
h.  Tt  cum  spiritu  tuo. 
Ensuit**,  ayant  les  mains  jointes  ,  il  dira  l'oraison  ou 
les  oraisons  propres  à  la  bénédiction  qu'il  fera,  selon  qu'il 
est  prescrit  clans  le  Rituel  5  et,  toutes  les  fois  qu'il  trou- 
vera une  croix  marquée ,  il  fera  le  signe  de  la  croix  de 
,  la  main  droite  sur  la  chose  qu'il  bénira.  Les  oraisons 
finies,  il  prendra  l'aspersoir  de  la  main  du  clerc,  et 
jettera  de  l'eau  bénite  en  forme  de  croix  sur  ce  qu'il 
aura  béni  ;  mais  ,  s'il  est  marqué  qu'il  le  doit  encenser  , 
il  mettra  l'encens  dans  l'encensoir,  et  le  bénira  immé- 
diatement après  les  oraisons  ;  ensuite  il  jettera  de  l'eau 
bénite  sur  ce  qu'il  aura  béni ,  et  l'encensera  de  trois 
coups  sans  rien  dire. 

6.  Lorsqu'il  voudra  bénir  des  fruits,  des  alimens,  ou 
autres  choses  semblables ,  il  ne  souffrira  point  qu'on 
les  mette  sur  l'autel;  mais  il  les  fera  mettre  sur  une 
petite  table  couverte  d'une  nappe  ou  d'une  serviette 
blanche,  et  placée  à  côté  de  l'autel  dans  un  endroit 
commode. 

Enfin ,  il  se  conformera  à  tout  ce  qu'il  trouvera  pres- 
crit dans  le  Rituel ,  pour  Tordre  de  la  bénédiction  qu'il 
voudra  faire. 

■  =5 

DE  LA  VISITE  ÉPISCOPALE. 

Il  est  très  important  pour  le  bon  ordre  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  de  faire  concevoir  ttux  peuples 
une  haute  idée  de  la  visite  de  l'évêque  et  de  ceux 
auxquels  il  confie  son  autorité.  Les  curés  la  leur  ins- 
pireront facilement ,  s'ils  la  leur  font  envisager  comme 
une  des  fonctions  du  ministère  des  premiers  pasteurs 
qui  sont  les  plus  consolantes  pour  leur  troupeau  •  s'ils 
leur  apprennent  que  leur  évêque  vient  à  eux  au  nom 
de  Jésus-Christ ,  pour  répandre  sur  eux  sa  bénedic- 
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lion  ;  et  que  sa  visite  doit  être  à  leur  égard  Due  suite  9 
et,  en  quelque  sorte,  un  supplément  de  la  mission 
de  ce  Dieu  Sauveur,  pour  la  sanctification  de  son 
Eglise. 

Eu  effet,  l'Evangile  nous  représente  la  venue  de 
Jésus- Christ  dans  le  monde,  comme  une  visite  qu'il 
a  entreprise  pour  racheter  son  peuple.  II  a  particu- 
lièrement consacré  à  cette  œuvre  de  miséricorde,  les 
trois  dernières  années  de  sa  vie  mortelle,  pendant 
lesquelles  il  parcouroil  les  villes  et  les  villages  de  la 
Judée  ,  enseignant  dans  les  synagogues ,  prêchant  l'E- 
vangile du  Royaume  de  Dieu  ,  éclairant  les  ignorans , 
couverlissant  les  pécheurs  et  répandant  partout  la  lu- 
mière et  la  grâce. 

Ce  grand  pasteur  de  nos  âmes,  ayant  commencé  le 
cours  de  sa  visite  dans  une  petite  portion  du  monde, 
a  voulu  qu'elle  fût  continuée  et  perpétuée  après  lut 
par  touie  la  terre.  Je  vous  envoie],  comme  mon 
Père  m'a  envoyé,  dit-il  à  ses  apôlres,  et,  en  leurs 
personnes,  aux  évêques  leurs  successeurs,  eu  leur  or- 
donnant d'aller,  de  parcourir  les  nations,  leur  ap- 
preuaut  à  se  tenir  inviolablement  attachés  à  la  cioyance 
et  à  la  pratique  des  vérités  qui  leur  avoient  été  con- 
fiées pour  les  en  instruire.  Je  suis  avec  vous ,  leur 
ajoute  ce  divin  Maître,  tous  les  fours  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles. 

Les  apôtres  et  leurs  premiers  disciples  s'acquittèrent 
fidèlement  de  cette  mission.  Ils  entreprirent  des  voya- 
ges et  des  travaux  immenses,  pour  convertir  le  monde 
idolâtre.  Ils  ne  se  contenaient  pas  d1a\oir  planté  la 
foi  dans  un  pays,  et  dy  avoir  fondé  une  Eglise, 
ils  visitoient  souvent  leuts  néophytes,  pour  les  con- 
soler par  leur  présence,  et  afîermir  en  eux  le  grand 
ouvrage  que  le  Saint  Esprit  y  avoit  commencé  par 
leur  ministère.  Retournons  sur  nos  pas,  dit  saint 
Paul  à  saint  Barnabe t  parcourons  de  nouveau  toutes 
les  villes  où  nous  mens  déjà  prêché  la  parole  de 
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Dieu,  pour  visiter  nos  frères  et  savoir  en  quel 
état  ils  sont.  Quand  ils  ne  pouvoient  exercer  cette 
importante  fonction  par  eux-mêmes  ,  ils  envoyoient  à 
leur  place  des  hommes  remplis  de  l'esprit  apostolique  , 
pour  les  fortifier  dans  la  foi ,  et  pourvoir  à  tous  les 
besoins  des  Eglises  naissantes. 

Les  évêques ,  animes  par  ces  grands  exemples ,  et 
fondés  sur  cette  mission  qu'ils  ont  reçue  de  Jésus-Christ  , 
usent  encore  aujourd'hui  du  môme  moyen  pour  cou- 
noître  leur  troupeau  ,  et  lui  procurer  tous  les  secours 
qui  dépendent  de  leur  ministère.  L'objet  qu'ils  se  pro- 
posent, dans  ces  visites,  est  de  couserver  la  foi  dans  sa 
pureté}  d'établir  une  doctrine  saine  et  orthodoxe,  en 
bannissant  toutes  les  hérésies ;  de  travailler  à  la  perfec- 
tion du  culte  de  Dieu  ;  de  pourvoir  aux  besoins  des 
églises;  de  corriger  les  défauts  qui  pourroieut  s'être 
glissés  dans  la  célébration  des  divins  oiïices,  dans  l'ad- 
ministration des  Sacremens,  et  dans  les  autres  fonctions 
ecclésiastiques;  détendre  la  Religion,  d'en  conserver 
la  beauté  et  féclat;  de  maintenir  la  discipline  ecclésias- 
tique ;  de  corriger  et  réformer  les  mœurs;  de  remédier 
aux  désordres  ;  de  réprimer  les  scandales  qui  déshono- 
rent la  Religion  ;  de  f  aire  cesser  les  abus  qui  pourroient 
s'être  introduits;  d'animer  le  peuple  au  service  de 
Dieu ,  à  la  paix ,  à  l'union ,  à  la  charité  chrétienne 
et  à  l'innocence  de  la  vie ,  par  des  remontrances  et 
des  exhortations  pressâmes;  de  rétablir  partout  le  bon 
ordre;  et  d'ordonner,  ajoute  le  comile  de  Trente 
(Sess.  24.  cap.  3.  de  Reforni.) ,  toutes  les  autres 
choses,  que  la  prudence  de  ceux  qui  feront  la 
visite ,  jugera  utiles  et  nécessaires  pour  l'avance- 
ment des  fidèles,  selon  que  le  temps,  le  lieu  et 
V occasion  pourront  le  permettre. 

Jésus-Christ,  envoyant  ses  disciples,  pour  prépa- 
rer les  peuples  à  sa  venue  ,  dans  tous  les  lieux  où 
il  devoit  prêcher  l'Evangile,  leur  ordonnoit  de  leur 
souhaiter  la  paix  partout  où  ils  eulreroient,  promet- 
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tant  d'effectuer  leurs  désirs  ,  et  de  répandre  cet  es- 
prit de  paix  qui  surpasse  tout  sentiment ,  sur  ceux 
qui  les  écouteroient  avec  docilité  et  qui  les  recevroient 
en  son  nom.  Il  s'engageoit  à  les  assister  de  son  es- 
prit dans  ces  prédications  apostoliques,  assurant  que 
ce  seroit  lui-même  qui  seroit  reçu  et  écouté  en  leurs 
personnes.  Rien  au  contraire  de  plus  terrible  que  les 
menaces  et  les  anathêmes  qu'il  profère  contre  les 
cœurs  durs  et  indociles  qui  ne  les  recevront  pas 
comme  envoyés  du  Seigneur,  et  qui  mépriseront  leurs 
paroles.  Il  est  facile  et  naturel  d'appliquer  ces  vé- 
rités aux  visites  des  premiers  pasteurs  ,  et  de  ceux 
qui  les  représentent  dans  une  si  importante  fonction. 

Ces  visites  sont  particulièrement  consolantes  et  dé- 
sirables pour  les  curés  qui  veulent  sincèrement  le  bien, 
et  qui  travaillent  avec  zèle  à  l'établir.  Elles  peuvent 
bien  être  redoutées  de  ceux  dont  la  négligence  et  la 
vie  scandaleuse  meriteroient  le  blâme  et  la  répréhen- 
sion de  leur  évêque.  Mais  les  curés  exacts  à  remplir 
leurs  obligations,  doivent  en  avoir  des  sentimens  tout 
opposés.  Ils  doivent  regarder  leur  évêque  comme  un 
père  qui  les  chérit  et  les  honore  comme  ses  frères 
et  des  coopérateurs  fidèles  de  sa  sollicitude  ;  ils  doi- 
vent lui  ouvrir  leur  cœur  avec  une  entière  confiance; 
répandre  dans  son  sein  les  vues  qu'il  plaît  à  Dieu 
de  leur  donner  pour  établir  et  étendre  son  règne  dans 
leurs  paroisses  ,  les  difficultés  et  les  obstacles  qu'ils  y 
rencontrent ,  les  peines  et  contradictions  qu'ils  peuvent 
y  éprouver  de  la  part  des  indociles;  et  être  bien  per- 
suadés qu'il  ne  se  propose  d'autre  intention  dans  sa 
visite  pastorale ,  que  de  seconder  leurs  pieux  des- 
seins,  d'affermir  par  son  autorité  le  bien  qu'ils  au- 
ront commencé,  de  les  soutenir,  de  les  consoler,  et 
de  les  défendre  contre  la  malice  de  ceux  qui  les  per- 
sécuteroient  injustement. 

Pour  nssurer  à  ces  visites  le  succès  qu'on  a  droit 
d'en  attendre ,  les  curés  doivent  y  préparer  leurs  peu- 
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pies ,  et  tâcher  de  les  bien  convaincre  qu'une  des  fins 

pour  lesquelles  elles  *e  font ,  est  la  sanctification  des 

âmes. 

Si-tôt  qu'ils  auront  reçu  le  mandement  qui  annon- 
cera la  visite,  ils  le  publieront  au  prône ,  recomman- 
dant fortement  à  leurs  paroissiens  de  s'y  trouver}  ils 
les  instruiront  des  vérités  que  nous  avons  exposées  ci- 
dessus  ,  du  respect  qu  ils  doivent  à  leur  premier  pas- 
teur, des  grands  avantages  que  sa  venue  peut  leur 
procurer,  de  Tobligatiou  où  ils  sont  de  l'écouter  avec 
confiance,  de  recevoir  ses  avis  et  ses  ordonnances  avec 
uue  grande  docilité  de  cœur  et  d'esprit,  et  d'accom- 
plir Cdèlement  tout  ce  qu'il  prescrira. 

Ils  les  exhorteront  à  se  disposer  à  participer  aux 
fruits  de  la  visite  par  des  prières  plus  ferventes  qu'à 
l'ordinaire,  par  la  digne  réception  des  Sacremens  de 
Pénitence  et  d'Eucharistie,  et  par  d'autres  bonues 
œuvres. 

Ils  auront  soin  de  leur  apprendre  quel  est  l'es- 
prit de  l'Eglise  dans  l'ordre  et  les  cérémonies  de  la 
visite  épiscopale ,  conformément  à  l'explication  sui- 
vante : 

Ou  commence  la  visite  par  recevoir  févêque  avec 
honneur ;  ou  le  conduit  à  l'église  en  chantant  des  can- 
tiques; et,  quand  on  y  est  arrivé,  ou  fait  des  prières 
pour  lui.  Le  peuple  témoigne  par-là  la  joie  qu'il  a 
de  voir  son  évêque,  et  le  désir  qu'il  a  que  cette  vi- 
site soit  utile  et  profitable  à  la  paroisse. 

Avant  que  de  commencer,  l'évêque  implore  le  se- 
cours des  saints  patrons  delà  paroisse,  afin  qu'ils  ob- 
tiennent ,  par  Jésus-Christ ,  pour  les  fidèles  vivans 
qui  y  sont,  les  grâces  et  les  secours  dont  ils  ont 
Lejoin,  elles  bénédictions  que  la  visite  peut  leur  at- 
tirer; et,  pour  leur  marquer  le  désir  sincère  qu'il  a 
que  Dieu  répande  sur  eux  les  trésors  de  sa  miséri- 
corde, il  leur  donue  solennellement  sa  bénédiction  7 
et  leur  accorde  une  indulgence  de  quarante  jours. 
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L'évêque  demande  ensuite  grâce  pour  l'Eglise  souf- 
frante ,  en  faisant  des  prières,  premièrement  pour  tous 
les  évêques  morts  ;  ensuite  pour  tous  les  prêtres  et 
tous  les  fidèles  dont  les  corps  reposent  dans  le  ci- 
metière ;  et  en  troisième  lieu ,  pour  tous  les  fidèles 
morts  dans  la  paix  de  l'Eglise. 

II  fait  après  cela,  de  son  côté,  tout  ce  qu'il  peut 
pour  mettre  de  plus  en  plus  chaque  fidèle  de  la  pa- 
roisse eu  e'tat  de  mériter  la  miséricorde  divine,  eu  sui- 
vant exactement  les  saints  réglemens  qu'il  établit  dans 
le  cours  de  sa  visite.  C'est  pour  cela  qu'il  visite  tout , 
qu'il  examine  tout,  qu'il  règle  tout,  par  rapport  au 
clergé  et  au  peuple,  au  culte  divin,  et  à  ce  qui  re- 
garde l'édification  et  le  bon  ordre  de  la  paroisse.  Il 
donne  la  Confirmation  à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  ce 
Sacremeut,  pour  les  remplir  du  Saint-Esprit,  qui  leur 
donnera  les  forces  nécessaires  pour  résister  aux  en- 
nemis de  leur  salut,  qui  les  comblera  de  ses  grâces, 
s'ils  sout  bien  disposés  à  les  recevoir;  et,  afin  qu'é- 
tant fortifies  par  la  grâce  qui  les  rendra  parfaits  chré- 
tiens, ils  s'acquittent  jusqu'à  la  mort  de  leurs  devoirs 
avec  une  nouvelle  ferveur. 

Enfin,  l'évêque,  après  avoir  fait  à  l'égard  des  vi- 
vans ,  tout  ce  qui  dépend  de  sou  ministère ,  finit  par 
demander  encore  grâce  et  miséricorde  pour  les  morts; 
afin  que  l'Eglise  de  la  terre  et  celle  du  purgatoire 
se  trouvant  un  jour  réunie  avec  celle  du  ciel,  tout 
soit  consommé  dans  l'unité  ;  et  que  Dieu,  possédé  dans 
la  gloire  par  les  Saints,  soit ,  comme  dit  l'apôtre  saint 
Paul,  toutes  choses  en  tous. 

L'ordre  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  visite 
épiscopale  fait  voir  clairement  l'union  de  l'Eglise  du 
ciel  qu'on  appelle  triomphante,  de  l'Eglise  du  pur- 
gatoire qu'on  appelle  souffrante,  et  de  l'Eglise  de  la 
terre  qu'où  appelle  militante.  Le  but  de  la  visite  fpis- 
t opale  est  d'entretenir,  de  cimenter  cette  union,  et 
de  travailler  à  sa  perfection.  Elle  ne  sera  parfaite , 
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celle  union ,  que  lorsque  ces  trois  sociétés  ne  seront 
plus  séparées,  mais  qu'elles  seront  réunies  dans  le  ciel. 
Pour  parvenir  à  ce  bonheur,  il  faut  que  Dieu  ac- 
corde aux  ames  du  purgatoire  la  grâce  de  les  déli- 
vrer des  peines  qu'elles  souffrent}  et  aux  fidèles  qui 
sonl  sur  la  lerre,  la  grâce  de  vivre  assez  saintement 
pour  arriver  au  bonheur  éternel  :  c'est  à  quoi  Févêque 
veut  contribuer  par  sa  visite. 

Les  curés  doivent  encore  exhorter  leurs  paroissiens 
à  donner  par  eux-mêmes,  ou  à  faire  donner  par  d'au- 
tres, à  l'évêque,  pendant  sa  visite,  ou  à  ceux  qui  rac- 
compagneront ,  avis  des  scandales  et  des  désordres 
publics  qu'ils  conuoîlronl  dans  la  paroisse.  Mais  en 
même  temps  ils  les  avertiront  de  découvrir  avec  con- 
fiance ces  maux  à  leur  pasteur,  dans  un  esprit  de 
religion  et  de  charité,  sans  passion,  sans  artifice,  sans 
aigreur,  sans  animosité ,  sans  esprit  de  vengeance, 
pur  le  seul  amour  de  la  vérité  et  du  bon  ordre  ,  et 
avec  la  plus  grande  sincérité,  sans  rien  exagérer  ni 
dimiuuer.  Il  sera  nécessaire  de  leur  dire  en  même 
temps,  qu'ils  se  rendroient  très  coupables  devant  Dieu  , 
si ,  par  leur  silence,  ils  ôloient  à  leur  évêque  le  moyen 
d'apporter  aux  maux  de  la  paroisse  les  remèdes  né- 
cessaires. 

Les  curés  eux-mêmes  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils 
sont  alors  encore  plus  particulièrement  obligés  d'a- 
dresser à  Dieu  les  prières  les  plus  ferventes  f  afin 
qu'il  accorde  à  l'évêque,  les  lumières  et  les  secours 
nécessaires  pour  connoître  et  exécuter  ce  qui  sera  le 
plus  propre  à  procurer  la  gloire  du  Seigneur,  et  à 
rendre  sa  visite  utile  au  salut  de  leurs  paroissiens. 

Ils  disposeront  au  Sacrement  de  Confirmation  ceux 
qui  ne  l'auront  pas  reçu }  et  ils  observeront  à  ce 
sujet  ce  qui  est  marqué ,  sur  ce  Sacrement ,  dans  la 
première  partie  de  ces  instructions  (  pag.  82  et  sui- 
vantes ). 

Le  curé  de  la  paroisse  dont  la  visite  est  indiquée  , 
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exhortera  ses  paroissiens  à  sanctifier  ,  autant  qu'ils  le 
pourront ,  le  jour  de  la  visite,  le  regardant  comme 
une  fête  qui  doit  être  pour  eux  féconde  en  béné- 
dictions, et  à  s'approcher  en  ce  jour  des  Sacremens 
de  Pénitence  et  d'Eucharistie.  Cependant  cette  fête 
ne  sera,  dans  ce  diocèse,  que  de  dévotion,  et  elle 
ne  doit  pas  être  chômée  ni  regardée  comme  d'obli- 
gation. 

Il  avertira  les  marguilliers ,  recteurs,  administra- 
teurs, trésoriers,  économes  des  hôpitaux,  bureaux  de 
miséricorde,  œuvres  de  charité,  confréries  de  sa  pa- 
roisse ,  de  se  préparer  à  rendre  leurs  comptes  le 
jour  de  la  visite ,  ou  à  les  représenter,  supposé  qu'ils 
aient  été  rendus}  de  tenir  prêts  et  de  mettre  en  état 
les  titres ,  papiers ,  statuts  et  registres  dont  ils  sont 
dépositaires }  de  dresser  un  inventaire  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  appartenant  à  l'hôpital ,  au  bureau 
de  miséricorde ,  à  l'œuvre  de  charité  dont  ils  sont 
chargés. 

Le  curé  lui-même  tiendra  en  état  les  registres  des 
Baptêmes,  Mariages  et  sépultures  ;  le  catalogue  ou  ta- 
bleau des  messes,  obits,  et  autres  offices  de  fondation, 
et  des  jours  qu'on  les  doit  acquitter. 

Il  dressera  un  mémoire  secret,  exact  et  fidèle  de 
l'état  de  sa  paroisse ,  qu'il  remettra  en  particulier  à 
Tévêque,  au  moment  de  son  arrivée,  et  dans  lequel  il 
marquera  le  jugement  qu'il  porte  de  son  secondaire 
et  des  autres  confesseurs,  prêtres  et  ecclésiastiques  de 
sa  paroisse,  du  prédicateur  de  la  station  précédente > 
du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école  *,  ce  qu'il  pense 
des  mœurs  et  de  la  religion  des  sages- femmes,  si  elles 
savent  administrer  le  Sacrement  de  Baptême  en  cas 
de  nécessité  ;  le  nombre  des  communians  de  sa  pa- 
roisse ;  si  les  dimanches  et  fêtes  y  sont  bien  observés, 
et  quels  sont  les  abus  et  les  désordres  dont  on  désho- 
nore ces  saints  jours ,  et  qui  se  commettent  contre 
le  service  divin  $  si  les  Sacremens  sont  fréquentés  j  ce 
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qui  se  fait  dans  la  paroisse  contre  les  constitutions  de 
l'Eglise  et  les  réglemeus  du  diocèse  ;  si  les  parens  en- 
voient assidûment  leurs  enfans  aux  catéchismes  cl  aux 
écoles,  quand  ils  peuvent  les  y  envoyer.  Il  exprimera 
en  particulier  les  personnes  ou  familles  hérétiques, 
ou  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée ;  ceux  qui  commettent  des  désordres  ou  scan- 
dales publics ,  tels  que  les  ivrognes  ,  les  usuriers ,  les 
adultères  ou  concubinaires  publics ,  les  personnes  ma- 
riées qui  vivent  séparément  sans  autorité  ;  ceux  qui 
sont  en  inimitié  déclarée;  les  personnes  de  différent 
sexe  qui  se  fréquentent  ou  habitent  dans  une  même 
maison  avec  scandale;  celles  qui  négligent  de  s'ac- 
quilier  de  leur  devoir  pascal  ;  ceux  qui  sont  liés  des 
censures  de  l'Eglise ,  depuis  quel  temps ,  et  pour- 
quoi ils  les  ont  encourues;  les  cabareliers  qui  don- 
nent à  boire  aux  habitans  du  lieu  pendant  le  senice 
divin  les  jours  de  fêle  ;  et  généralement  tout  ce  dont 
il  sera  nécessaire  d'informer  levêque,  pour  lui  donner 
une  entière  connoissance  de  la  paroisse,  et  le  met- 
tre en  état  de  remédier  aux  désordres  et  aux  abus, 
de  réformer  tout  ce  qui  aura  besoin  de  réformer. 

Outre  ce  mémoire  secret ,  le  curé  eu  fera  un  autre 
public  qui  contiendra  ce  qui  suit: 

1.  Quel  est  le  présentateur,  ou  patron  nominateur 
de  la  cure. 

2.  S'il  y  a  un  ou  plusieurs  dccimateurs;  quels  ils 
sont. 

3.  Si  l'église  paroissiale  a  des  revenus;  qui  les  ad- 
ministre. 

4-  Si  Téglise  est  consacrée;  quel  jour  en  est  la  dé- 
dicace; quelles  sont  les  fêtes  principales  de  la  paroisse  ; 
s  il  y  a  des  reliques  de  Saints,  leur  catalogue,  leurs 
authentiques;  quels  sont  leurs  reliquaiies:  si  on  les 
tient  dans  un  lieu  décent;  si  ces  reliques  ont  clé  re- 
connues par  les  évêques  précédens  ;  en  quel  temps  on 
les  expose  à  la  vénération  publique;  conimeul  el  daui 


ÉPISCOPALE. 
quelles  circonstances  ;  si  elles  sont  fermées,  cachées  ou 
tenues  sous  plusieurs  clefs;  s'il  y  a  des  indulgences^ 
quelles  elles  sont,  par  qui  accordées,  par  ordre  de  qui 
publiées;  si  elles  sont  perpétuelles  ou  pour  un  certain 
nombre  d'années;  si  Ton  a  soin  défaire  renouveler  celles 
qui  sont  perpétuelles. 

5.  En  quel  état  est  le  maître-autel  de  ladite  église,  la 
pierre  sacrée,  le  crucifix;  si  cet  autel  est  consacré;  en 
quel  endroit  est  conservé  le  saint-Sacrement;  l'état  du 
tabernacle  011  il  est  renfermé;  s'il  est  doré  en  dehors; 
s'il  est  décent ,  vieux  ou  neuf  ;  s'il  ferme  à  clef;  si  la 
clef  est  conservée  exactement ,  sans  être  confiée  à  d'autres 
qu'à  des  prêtres  ;  si  le  tabernacle  est  doublé  en  dedans 
d'une  étoffe  de  soie  ;  si  l'on  y  enferme  autre  chose  que 
la  sainte  Eucharistie. 

6.  S'il  y  a  des  chapelles  ou  des  autels  fondés;  quel 
en  est  le  chapelain,  quel  en  est  le  revenu,  quelles 
en  sont  les  charges,  et  si  on  les  acquitte;  si  ces  cha- 
pelles ou  autels  sont  de  jus-patronat  ecclésiastique  ou 
laïque;  s'il  y  a  quelque  bénéfice  attaché,  ou  quelque 
fondation,  avec  obligation  de  dire  des  messes;  com- 
bien ,  et  qui  les  acquitte  ;  si   Ton  dit  la  messe  sur 
chacun  des  autels  de  l'église  qui  ne  sont  pas  fondés; 
s'il  y  a  à  ces  autels  quelque  confrérie  ;  si  les  Saints 
titulaires  de  ces  autels  sont  fêtés,  et  si  ces  fêtes  sont 
chômées;  qui  doit  entretenir  ces  autels  ;  s'il  y  en  a  de 
privilégiés;  s'il  y  a  des  indulgences  pour  les  morts  ou 
autres;  si  tous  les  autels  sont  placés  dans  un  lieu  con-, 
venable;  s'il  y  a  ,  sur  chacun  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
consacrés  en  entier,  des  autels  portatifs  consacrés ,  de 
la  grandeur  et  forme  requises,  et  dans  l'état  où  ils 
doivent  cire. 

7.  Quel  est  l'état  de  la  sacristie;  si  elle  est  suffisam- 
ment grande  et  pourvue  pour  le  nombre  de  prêtres 
qui  se  trouvent  dans  la  paroisse;  s'il  y  a  une  longue 
table  propre  et  décente,  destinée  à  préparer  les  habits 
sacerdotaux  pour  la  célébration  de  la  sainte  messe}  s'il 
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y  a  un  crucifix  en  relief,  ou  un  tableau  ,  ou  une  image 
au-dessus  de  celle  table  ;  s'il  y  a  des  armoires  sûres 
et  suffisantes  pour  les  calices  et  autres  vases  sacres, 
ornemens,  linges  et  meubles  5  combien  il  y  a  de  ca- 
lices et  de  patènes,  et  quel  est  leur  étal ^  combien 
il  y  a  de  soleils  pour  exposer  le  saint-Sacrement,  et 
s'ils  sont  dans  l'état  requis  ;  combien  il  y  a  de  ci- 
boires et  de  pavillons  pour  les  couvrir ,  et  de  boîtes 
pour  porter  le  saint-Sacrement  aux  malades;  quelle 
est  leur  matière,  et  s'il  n'y  manque  rien  ;  le  nombre 
et  l'état  des  devant-d'aulels ,  des  chasubles  avec  leurs 
étoles  et  manipules,  des  voiles,  des  bourses 5  s'il  y  en 
a  pour  les  cinq  couleurs  ;  s'il  y  en  a  pour  les  jours 
ouvriers,  et  en  particulier  pour  les  fêtes  solennelles; 
s'il  y  a  des  dalmatiques  et  tunicelles,  de  quelle  couleur , 
en  quel  nombre,  en  quel  état;  s'il  y  a  des  aubes,  des 
a  miels,  des  ceintures,  des  linges  pour  couvrir  chaque 
étole  par  le  haut ,  afin  de  les  tenir  dans  la  propreté 
et  décence  convenables;  des  pâlies,  des  purificatoires, 
des  corporaux,  des  linges  pour  essuyer  les  doigts  du 
prêtre  à  l'autel,  leur  nombre  et  leur  état;  combien 
de  chapes,  de  quelle  étoffe  et  couleur,  et  leur  état; 
combien  d'écharpes  pour  donner  la  bénédiction  du 
très  saint-Sacrement,  et  s'il  y  en  a  une  autre  pour  le 
porler  aux  malades;  de  quelle  étoffe  et  couleur,  et  leur 
état;  combien  de  missels,  s'ils  sont  du  rit  du  diocèse, 
s  ils  sont  bons  ou  usés;  le  nombre  et  fétat  des  encensoirs, 
et  de  leurs  navettes  ;  le  nombre,  la  matière,  et  l'état 
des  vases  pour  conserver  les  saintes  huiles  et  le  saint 
chrême  ;  si  l'huile  des  infirmes  est  contenue  dans  un 
vase  séparé  pour  donner  l'Extrême-Onction  aux  ma- 
lades; en  quel  endroit  les  saintes  huiles  sont  gardées; 
si  la  clef  en  est  confiée  aux  seuls  prêtres  qui  en  ont 
besoin  pour  leurs  fonctions  ;  si  les  saintes  huiles  sont 
renouvelées  chaque  année,  et  en  quel  temps;  ce  que 
l'on  fait  des  saintes  huiles  anciennes  qui  restent  alors; 
combien  il  y  a  de  dais  pour  porler  le  saint-Sacrement 
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en  procession,  ou  aux  malades;  de  quelle  étofte  et 
couleur  ils  sont}  s'ils  sont  en  bon  étal;  combien  de 
croix  pour  les  processions  ;  de  quelle  matière  elles 
sont ,  et  en  quel  état  ;  combien  de  bannières  pour  les 
processions,  leur  e'tofTe,  leur  couleur,  si  elles  sont  dé- 
centes ou  non;  s'il  y  a  une  croix  pour  porter  aux 
malades  ;  combien  il  y  a  de  chandeliers  pour  le  grand 
autel;  quelle  est  leur  matière,  en  quel  état  ils  sont; 
si  chaque  autel  de  l'église  est  dûment  fourni  d'un  cru- 
cifix,  de  chandeliers  qui  soient  en  la  forme  requise, 
leur  matière,  leur  nombre;  s'il  y  a  des  nappes,  linges 
et  autres  choses  nécessaires  auxdits  autels  ,  leur  nombre, 
leur  qualité  et  leur  état;  s'il  y  a  pour  chacun  desdits 
autels  des  ornemens  particuliers,  leur  qualité,  leur 
nombre  et  leur  état;  s'il  y  a  des  draps  mortuaires,  en 
quel  état  et  de  quelle  étoffe;  s'il  y  a  des  burettes,  et 
de  petits  bassins ,  en  nombre  suffisant  pour  le  nombre 
des  messes  qui  se  disent  dans  l'église  ;  s'il  y  a  des  clo- 
chettes pour  sonner  à  l'élévation  et  pendant  qu'on 
porte  le  saint-Sacrement  aux  malades;  combien  de 
graduels  et  d'anliphonaires  ,  et  en  quel  état;  s'il  y  a 
un  prie-Dieu  et  au-dessus  une  feuille  ou  table  contenant 
les  prières  pour  la  préparation  à  la  messe  et  l'action 
de  grâces;  s'il  y  a  un  lavoir,  et  combien  d'essuie- 
maius;  en  un  mot,  il  faut  dire  s'il  y  a  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  selon  les  règles  de  l'Eglise,  pour  le  service 
divin.  Il  faut  encore  dire  s'il  y  a  dans  la  même  sa- 
cristie, un  tableau  ou  catalogue  contenant  les  obli- 
gations de  l'église,  qu'il  faudra  nommer  et  détailler: 
c'est-à-dire,  les  messes  solennelles,  les  fêles  et  offices 
de  la  paroisse ,  les  bénédictions ,  processions  ;  les  messes 
de  fondation  grandes  et  basses;  les  obits,  prières  et 
autres  obligations  fondées,  et  les  jours  où  Ton  doit 
remplir  ces  devoirs;  si  les  femmes  entrent  dans  la  sa- 
cristie ;  si  l'on  y  entend  leurs  confessions  ;  si  l'on  y 
garde  le  silence.  Si  le  mémoire  des  fondations  est  long, 
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le  curé  en  fera  un  particulier  qu'il  séparera  de  celui-ci  , 
avec  lequel  il  le  donnera. 

8.  S'il  y  a  dans  l'église  une  lampe  toujours  allumée 
devant  l'autel  où  est  la  réserve  du  saint-Sacrement; 
s'il  y  a  des  statues  et  des  tableaux,  s'ils  sont  décens; 
s'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  confessionnaux  pour  les 
prêtres  qui  travaillent  dans  la  paroisse  ;  si  chacun  de 
ces  confessionnaux  a^aux  fenêtres  de  chaque  côté,  des 
treillis  tels  qu'ils  doivent  être,  et  des  agenouilloirs  aux 
côlés  en  dehors;  si  ces  confessionnaux  se  ferment;  s'il 
y  a  des  troncs  pour  recevoir  les  charités  des  fidèles 
ou  autres  offrandes;  à  quoi  elles  sont  appliquées,  qui 
est  chargé  de  leur  distribution  et  d'en  rendre  compte; 
s'il  y  a  ,  dans  le  chœur  de  ladite  église,  des  bancs  pour 
les  ecclésiastiques,  un  lutrin,  un  pupitre  pour  chanter 
les  leçons,  Répître,  l'évangile;  s'il  y  a  d'autres  bancs 
dans  le  chœur;  à  qui  ils  appartiennent  ;  s'il  y  a  dans 
ladite  église  des  bancs  qui  incommodent  le  service 
divin  ;  s'il  y  a  des  tombeaux  sous  les  autels ,  à  qui  ils 
appartiennent;  s'il  y  a  une  chaire  de  prédicateur,  en 
quel  endroit  elle  est  située ,  ses  paremens,  combien, 
de  quelle  étoffe,  de  quelle  couleur;  s'il  y  a  à  toutes 
les  portes  de  l'église  des  bénitiers  fixes ,  de  quelle 
matière;  si  l'on  change  l'eau  bénite,  et  combien  de 
fois  par  an. 

9.  Si  dans  ladite  église,  il  y  a  des  fonts  baptis- 
maux, s'ils  ferment  à  clef,  s'ils  sont  surmontés  d'un 
dôme  ou  non  ,  s'ils  sont  du  côté  de  l'Evangile  et  en- 
clos d'une  balustrade;  si,  dans  lesdits  fonts,  il  y  a  une 
cuvette  telle  qu'elle  doit  être,  avec  un  vase  pour  tenir 
le  sel;  un  autre  petit  vase  en  forme  de  coquille,  et 
de  quel  métal ,  ou  au  moins  une  cuiller ,  et  de  quel 
métal,  pour  verser  l'eau  sur  la  tête  du  baptisé;  si  l'eau 
versée  sur  la  tète  a  un  écoulement  pour  tomber  dans 
la  piscine,  ou  s'il  y  a  an  moins  un  bassin  pour  la 
recevoir  et  la  verser  ensuite  dans  la  piscine  ;  s'il  y  a 
des  linges  pour  essuyer  la  tète  du  baptisé  ;  s'il  y  a  un 
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chrémeau }  s'il  y  a  deux  étoles,  Tune  blanche,  l'autre 
violette,  ou  au  moins  une  qui  soit  blanche  d'un  côlé 
et  violette  de  l'autre }  s'il  y  a  une  armoire  pour  con-  ' 
tenir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration 
du  Baptême  }  si  les  saintes  huiles  dont  on  a  besoin 
pour  baptiser,}'  sont  toujours  renfermées  avec  le  ri- 
tuel et  les  registres;  si  le  Baptême  s'administre  exac- 
tement selon  les  règles  prescrites  dans  la  première  par- 
lie  de  ces  instructions,  et  dans  le  rituel  du  diocèse. 

Enfin ,  il  faut  dire  en  quel  état  est  le  bâtiment  de 
ladite  église,  de  quelles  réparations  le  chœur  et  la 
nef  ont  besoin  }  en  quel  état  en  sont  les  portes  5  à  quelle 
heure  on  les  ouvre  et  on  les  ferme  }  si  le  peuple  s'y 
tient  pendant  l'office  divin,  et  tandis  qu'il  y  est, 
avec  modestie  5  si  les  pauvres  y  mendient  }  en  quel 
état  est  le  clocher,  combien  il  y  a  de  cloches ,  s'il  y 
a  des  réparations  à  faire. 

10.  A  l'égard  du  cimetière,  il  faut  dire  s'il  est 
bénit}  s'il  est  clos  de  murailles  et  fermé}  s'il  y 
a  une  croix}  s'il  est  dans  l'étal  où  nous  avons  dit  ci- 
devant  que  les  cimetières  doivent  être}  s'il  y  a  un 
lieu  séparé  pour  enterrer  les  enfans  morts  dans  l'in- 
nocence du  Baptême,  et  un  autre  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  été  baptisés}  à  quelle  heure  on  y  fait  les  enterre- 
mens}  si  les  bêtes  n'y  entrent  pas-,  si  l'on  n'y  tient 
point  de  marché,  et  de  ces  assemblées  que  nous  avons 
dit  y  être  défendues,  s'il  n'y  subsiste  point  de  passage 
ou  chemin  public. 

11.  Le  curé  doit  dire  encore  dans  son  mémoire, 
s'il  y  a  d'autres  bénéfices  dans  sa  paroisse,  quels  ils 
sont,  qui  en  est  le  titulaire}  s'il  y  a  des5  confréries 
dans  sa  paroisse  ,  quelle  autorité  les  y  a  établies,  quels 
sont  leurs  statuts,  s'ils  sont  autorisés,  et  par  qui}  com- 
ment on  les  observe}  s'il  y  a  un  trésorier  qui  en  exige 
les  rentes}  quelles  sont  ces  rentes}  si  ce  trésorier 
rend  compte  chaque  année,  et  devant  qui.  Quel  est 
le  Saint  patron  de  la  chapelle  de  la  confrérie}  si,  les 

3.  37 


Digitized  by  Google 


Sy8  DE  LA  VISITE 

jours  de  l'élection  des  ofiicicrs ,  ou  de  la  fêle  du  Saint 
patron  titulaire,  on  s'assemble  pour  des  repas;  avec 
quel  ordre  et  dc'cence  le  service  divin  se  célèbre  dans 
cette  chapelle;  si  l'on  y  dit  la  messe  pendant  la  messe 
de  paroisse;  quel  est  le  directeur  de  cette  coufrérie  ; 
de  quelle  utilité  et  édification  elle  est  dans  la  paroisse; 
si  la  chapelle  est  pourvue  de  tout  ce  qui  est  néc  es- 
saire pour  le  service  divin;  à  quelle  heure  le  service 
divin  s'y  fait;  s'il  y  a  quelques  fondations ,  et  si  elles 
s'acquittent.  Tout  ce  tjui  vient  d'être  dit  ici  doit 
s'appliquer  aussi  aux  chapelles  et  compagnies  des  Pé- 
nitens. 

la.  Enfin,  le  curé  dira  s'il  y  a  des  chapelles  par- 
ticulières, rurales  ou  domestiques,  dans  l'étendue  de  sa 
paroisse,  en  quel  état  elles  sont;  si  elles  sont  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y  dire  la  messe, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  s'il  y  a  des  fondations 
attachées,  lesquelles,  et  si  on  les  acquitte;  s'il  y  a  per- 
mission d'y  dire  la  messe,  quels  jours  on  l'y  célèbre, 
et  si  on  la  dit  dans  le  temps  de  la  messe  paroissiale. 
Il  aura  soin  de  dire  toujours  si  les  ordonnances  de  la 
dernière  visite  ont  été  exécutées. 

Il  faut  encore  observer  que,  lors  de  la  première 
visite  de  l'évêque,  le  curé  doit  mettre  à  la  tête  du 
mémoire,  son  nom,  son  surnom,  depuis  quel  temps 
il  est  curé ,  quel  est  le  patron  de  sa  cure ,  de  quelle 
nature  est  son  revenu.  Il  doit  y  ajouter  les  noms  et 
surnoms  des  secondaires,  confesseurs,  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques  de  sa  paroisse,  lesquels  doivent  aussi 
en  même  temps  présenter  à  l'évêque  leurs  lettres 
d'Ordres  et  d'approbation,  les  provisions  des  béné- 
fices qu'ils  ont  dans  le  diocèse,  et  leurs  lettres  à'exeat, 
s'ils  sont  d'un  diocèse  étranger. 

Le  curé  de  la  paroisse  dont  la  visite  sera  indiquée, 
n'oubliera  pas  d'avertir  les  maîtres  et  maîtresses  d'é- 
cole de  se  disposer  à  présenter  a  la  visite  les  enfans 
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qu'ils  enseigneront ,  pour  être  interroges  sur  le  caté- 
chisme, au  moment  que  l'évêque  marquera. 

II  avertira  pareillement  tous  les  prêtres  et  ecclé- 
siastiques résidans  dans  sa  paroisse,  de  se  tenir  prêts 
pour,  conjointement  avec  lui,  recevoir  l'évêque  au 
moment  de  son  arrive'e. 

La  veille  de  la  visite,  il  fera  balayer,  nétoyer, 
et  orner  l'Eglise,  comme  il  se  pratique  dans  les  plus 
grandes  solennités.  Vers  le  soir  et  le  lendemain  matin, 
il  fera  sonner  toutes  les  cloches,  comme  aussi  lorsque 
l'évêque  paroîtra  sur  le  territoire,  et  lorsqu'il  s'en 
retournera. 

Le  matin  du  jour  de  la  visite,  il  fera  préparer  par 
ordre  ,  sur  une  grande  table ,  dans  la  sacristie  ou  dans 
quel  qu'au  ire  lieu  de  l'église ,  les  ornemens,  linges  , 
livres,  et  généralement  tous  les  meubles  appartenant 
à  l'église;  afin  que  Tévêque  puisse  plus  facilement 
les  visiter,  et  en  faire  le  dénombrement.  Le  curé 
pourra ,  si  cela  lui  est  plus  commode ,  en  dresser 
un  état  signé  de  lui,  séparé  du  mémoire  dont  nou* 
avons  parlé  ci-dessus;  et  il  y  marquera  ce  qui  y  a  été 
ajouté  depuis  la  dernière  visite. 

Le  curé  disposera  pareillement  les  vases  sacrés  ,  les 
vaisseaux  du  saint  chrême  et  des  saintes  builes,  et 
les  fonts  baptismaux.  Il  exposera  aussi  les  reliques , 
s'il  y  en  a  dans  l'église;  il  tiendra  les  litres  et  appro- 
bations de  ces  reliques  en  état  d'être  présentés,  si  on 
ne  les  a  pas  renfermés  dans  les  reliquaires. 

Il  fera  préparer  auprès  de  l'autel ,  du  côté  de  Pé- 
pître ,  une  table  couverte  d'une  nappe  blanche  pour 
servir  de  crédence ,  sur  laquelle  on  mettra  un  bassin 
avec  une  aiguière  pleine  d'eau,  et  une  serviette  blanche  ; 
l'encensoir  vide,  qui  ne  sera  rempli  de  feu  qu'à  l'ar- 
rivée de  l'évêque,  avec  la  navette  pleine  d'encens;  le 
béuitier  avec  l'aspersoir;  une  bourse  avec  le  corporal; 
une  boîte  garnie  de  grandes  et  de  petites  hosties;  les 
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burettes  remplies  de  vin  et  d'eau  }  et  un  calice  garni  , 

si  l'évêque  ne  porte  pas  le  sien  avec  lui. 

Auprès  de  celte  table  ou  crédence  ,  on  placera  un 
fauteuil  ou  chaise  à  bras  ;  et,  s'il  se  peut,  deux  flam- 
beaux de  cire  blanche  pour  la  visite  du  très-saint  Sa- 
crement. 

Vers  le  milieu  de  l'autel ,  à  plain-pied  du  sanc- 
tuaire, uu  peu  néanmoins  du  cote  de  l'évangile  ,  on 
disposera  un  prie-Dieu  couvert  d'un  tapis  ,  s'il  se  peut} 
et  l'on  mettra  sur  l'autel,  du  coté  de  l'épttre,  le  mis- 
sel ouvert,  à  l'endroit  où  est  la  messe  du  patron  de 
l'église. 


DES  CONTRATS  EN  GÉNÉRAL.  . 

Le  mot  contrat,  pris  dans  sa  signification  étroite, 
marque  un  convention  de  deux  ou  de  plusieurs  per- 
sonues ,  par  laquelle  elles  se  promettent  de  bon  gré  ré- 
ciproquement, d'accomplir  ce  dont  elles  sont  conve- 
nues, et  qui  les  oblige  de  part  et  d'autre. 

Le  mot  contrat,  pris  dans  une  signification  plus 
étendue  ,  marque  une  convention  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes ,  qui  demeurent  d'accord  d'une 
chose}  laquelle  convention  oblige  au  moins  une  des 
parties. 

Les  contrats  obligent  en  conscience  ceux  qui  les  ont 
faits,  à  les  exécuter}  à  moins  qu'ils  ne  soient  contre 
les  bonnes  mœurs,  auquel  cas  ils  n'obligent  pas,  quelque 
serment  qu'on  ait  fait  pour  les  autoriser. 

Les  contrats  se  forment  ou  par  la  tradition  de  quel- 
que chose,  ou  par  des  paroles,  ou  par  le  seul  consente- 
ment des  parties.  Les  premiers  sont  ceux  qui  ne  sont 
réputés  faits  que  par  la  tradition  de  quelque  chose; 
comme  sont  le  dépôt,  le  commendat ,  le  gage.  Les  se- 
conds, qui  prennent  leur  perfection  des  paroles,  sont 
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les  stipulations,  pour  lesquelles  il  faut  que  le  consen- 
tement des  parties  soit  exprimé  par  une  certaine  for- 
mule de  paroles.  Les  troisièmes  sont  ceux  pour  la  per- 
fection desquels  le  seul  consentement  des  parties,  ma- 
nifesté extérieurement,  suffit ;  comme  sont  Tachât,  et 
vente,  le  louage ,  la  société. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  appelle  parfaits  •  ce  sont 
ceux  qui  obligent  les  deux  parties  contractantes  , 
comme  le  contrat  de  vente  et  d'achat  ,  le  bail  à 
ferme  ou  à  louage.  Les  imparfaits  sout  ceux  qui  n'o- 
bligent qu'une  des  deux  parties,  comme  la  promesse, 
la  donation. 

Il  y  a  des  coutrats  qu'on  nomme  explicites  ou  for- 
mels :  ce  sont  ceux  dans  lesquels  les  parties  contrac- 
tantes convienneut de  leurs  faits,  en  termes  exprès,  ou 
par  des  signes  équivalens  et  bien  marqués.  Ceux  qui 
sont  appelés  implicites  ou  virtuels,  ou  quhsi  contrats* 
sont  certaines  espèces  de  conventions  qui ,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  appelées  contrats  ,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune convention  formelle  et  expresse  entre  les  par- 
ties ,  ne  laissent  pas  que  de  produire  des  obligations 
et  des  actions  semblables  à  celles  qui  naissent  des  con- 
trats formels}  par  exemple,  le  tuteur  est  obligé  de 
rendre  compte  à  son  pupille ,  quand  il  est  parvenu 
à  l'âge  de  majorité,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  con- 
vention entr'eux,  avant  la  gestion  delà  tutelle. 

Il  y  a  des  contrats  qui  ont  un  nom  certain  et 
particulier  dans  le  droit ,  lesquels  sont  appelés  contrac- 
tas nominati  :  ce  sont  ceux  qui,  par  la  seule  expres- 
sion de  leur  nom  ,  font  connoître  ce  qui  est  de  leur 
nature  ou  essence,  comme  le  prêt,  le  louage,  la  vente, 
le  dépôt  ,  la  société. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  point  de  nom  parti- 
culier, qu'on  appelle  contractas  innominati  ;  ce  sont 
toutes  sortes  de  conventions  qui  se  font  entre  les 
hommes,  autres  que  celles  qui  ont  un  nom  particu- 
lier. Les  jurisconsultes  réduisent  ces  derniers  à  quatre 
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sortes  :  do  ut  des;  do  ut  facias  ï  facio  ut  des  ;  facio 
ut  facias.  Do  ut  des ,  est  une  convention  par  laquelle 
un  homme  s'oblige  de  donner  une  chose,  afin  qu'on 
lui  en  donne  une  autre -,  c'est  proprement  ce  qui, 
dans  notre  usage,  s'appelle  échange  ou  permutation, 
quoique  le  droit  ne  lui  donne  point  de  nom.  Do  ut 
facias,  est  un  contrat  par  lequel  nous  nous  obligeons 
de  donner  quelque  chose,  afin  qu'on  nous  fasse  quelque 
ouvrage  ou  qu'on  nous  rende  quelque  service.  Facio 
ut  des ,  c'est  quand  uous  nous  obligeons  ,  à  faire  quelque 
ouvrage,  afin  qu'on  nous  donne  quelque  chose.  Fa- 
cio ut  facias,  est  un  contrat  par  lequel  nous  nous 
obligeons  de  faire  un  ouvrage  ou  travail  pour  quel- 
qu'un ,  afin  qu'il  en  fasse  un  autre  pour  nous.  Tous 
ces  contrats,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  nom  parti- 
culier, produisent  une  obligation  naturelle  par  la  con- 
vention des  parties  contractantes. 

Il  faut  remarquer,  i.  que,  dans  ces  contrats  sans 
nom ,  la  négation  est  comprise  sous  l'affirmation  ,  c'est- 
à-dire,  par  exemple,  que  si  l'on  donne  un  bœuf 
à  Pierre,  pour  ne  pas  faire  une  chose,  c'est  le  con- 
trat ,  do  ut  facias  ;  et  que  si  l'on  s'abstient  de  faire  une 
chose  afin  que  Pierre  donne  un  bœuf ,  c'est  le  con- 
tral?  facio  ut  des.  2.  Que,  si  c'est  de  l'argent  que  Fou 
donne  à  celui  avec  lequel  on  fait  sa  convention,  ce 
n'est  plus  un  contrat  sans  nom,  mais  un  achat 5  si  l'on 
donne  partie  argent,  partie  autre  chose,  c'est  un  con- 
trai mixte  qui  tirera  son  nom  selon  ce  qui  excédera. 
Ainsi,  si  Ton  donne,  par  exemple,  mille  louis  d'or  et 
un  cheval  pour  acheter. une  terre,  ce  sera  un  contrat 
d'achat;  si  Ton  donne  mille  chevaux  et  quelques  louis 
d'or  seulement  ,  ce  sera  un  contrat  sans  nom.  3.  Qu'il 
faut  raisonner  des  contrats  sans  nom ,  comme  de  ceux 

•  » 

qui  ont  un  nom,  auxquels  ils  ressemblent  ;  celui,  par 
exemple,  do  ut  des,  doit  suivre  la  règle  de  la  vente 
et  de  Fâchât;  celui ,  facio  ut  des,  doit  suivre  la 
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règle  du  contrat  de  ferme}  et  celui ,  do  ut  facias  ,  doit 
suivre  la  règle  du  contrat  de  louage. 

Il  importe  de  conuoître  ces  sortes  de  contrats  qui 
n'ont  point  de  nom ,  parce  qu'il  est  permis  de  ne  vou- 
loir pas  s'y  tenir,  quoiqu'une  des  deux  parties  con- 
tractâmes ait  déjà  fait,  de  son  côté,  ce  qui  dépendoit 
d'elle  pour  l'accomplir  :  par  exemple,  si  Pierre  a 
donné  à  Paul  un  cheval,  pour  faire  un  voyage  à 
Rome,  dont  ils  sont  convenus  ensemble,  il  peut  ju- 
ridiquement obliger  Paul  à  rendre  ce  cheval,  s'il  n'est 
pas  eucore  parti ,  ou  s'il  n'a  pas  songé  encore  à  faire 
les  préparatifs  de  son  voyage  ;  à  moins  cependant ,  disent 
quelques  théologiens,  que  leur  contrat  ne  soit  revêtu  : 
il  n'en  est  pas  de  même  des  contrats  qui  ont  un  nom, 
dont  on  ne  peut  revenir  que  du  consentement  mu- 
tuel des  parties  contractantes. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  nomme  contrats  de  bonne 
foi.  On  ne  prend  pas  ici  le  mot  de  bonne  foi ,  pour 
ce  qui  est  opposé  au  dol  et  à  la  fraude  :  car  tous 
les  contrats  doivent  être,  en  ce  sens,  faits  dans  la  bonne 
foi  ;  mais  on  veut  marquer  par- là,  qu'il  y  a  des  contrats 
qui  sont  susceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue 
et  plus  douce  selon  l'équité.  Les  contrats  de  bonne 
foi  sont  ceux  dans  lesquels  on  est  tenu  de  garder 
non-seulement  ce  qui  a  été  expressément  convenu  , 
mais  encore  ce  qui  est  de  l'équité ,  quoique  les  parties 
n'en  soient  pas  convenues  ;  ainsi ,  dans  ces  sortes  do 
contrats,  le  juge  peut  décider,  entre  les  parties  con- 
tractantes, plusieurs  choses  suivant  ce  qui  lui  paroît 
bon  et  équitable,  ex  œquo  et  bono ,  sans  s'astreindre 
entièrement  aux  termes  et  conditions  des  contrats. 
On  regarde  comme  contrats  de  bonne  foi\  l'achat, 
le  bail  à  louage,  la  prise  à  louage,  l'administrât  ion  des 
affaires  d'aulrui,  le  mandat,  le  dépôt,  etc. 

Les  contrats  de  droit  étroit  sont  ceux  dans  lesquels 
les  parties  sont  obligées  en  rigueur,  d'observer  ce  dont 
elles  sont  convenues,  et  ne  sont  tenues  à  rien  au  delà 
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des  conventions  qu'elles  ont  faites.  Dans  ces  contrais, 
le  juge  est  obligé  de  suivre  à  la  lettre  les  termes  de 
la  convention,  et  tout  ce  qui  a  été  expressément  sti- 
pulé entre  les  parties:  teb  sont  les  contrats  de  prêt, 
de  donation ,  etc. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  appelle  contrats  nus ,  nudi 
contractus  :  ce  sont  eeux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de 
solennités  prescrites  par  le  droit,  et  qui  leur  sont 
essentielles.  Ces  contrats  ne  produisent  qu'une  obli- 
gation naturelle  et  en  conscience }  ils  ne  produisent 
point  d'action  civile,  mais  seulement  une  exception 
que  Téquité  naturelle  fournit.  Les  lois  n'ont  pas  voulu 
que  ces  contrats,  qui  sont  souvent  faits  témérairement 
ei  avec  peu  de  réflexion,  produisent  une  obligation 
civile}  afin  d'empêcher,  par  ce  moyen,  une  infinité  de 
procès  qui  naîtroient  à  leur  occasion.  C'est  pourquoi 
elles  ont  voulu  que  leur  exécution  dépendit  seulement 
de  la  volonté  et  de  la  bonne  foi  des  parties  contrac- 
tantes. Si  cependant  ces  sortes  de  contrats  étoient 
confirmés  par  serment,  ils  produiroient  alors  une  ac- 
tion civile.  Par  le  mot  d?  exception  ,  on  entend  les 
moyens  de  défense  que  celui  qui  est  appelé  en  justice, 
peut  opposer  à  Faction  que  le  demandeur  a  intentée 
contre  lui,  pour  en  empêcher  ou  pour  en  retarder 
l'efTet. 

Il  y  a  des  contrats  revêtus ,  vestiti  contractus  : 
ce  sont  ceux  qui  ont  été  faits  avec  toutes  les  formalités 
et  les  dispositions  nécessaires.  Etant  ainsi  confirmés 
par  le  droit  civil ,  ils  obligent  non-seulement  en  con- 
science, mais  aussi  au  for  extérieur,  et  ils  produisent 
une  action  civile  :  tels  sont  les  contrats  qui  ont  un 
nom  particulier  dans  le  droit,  lorsqu'ils  sont  parfaits 
en  leur  genre  $  tels  sont  encore  les  contrats  sans  nom , 
lorsqu'ils  se  font  par  actes  passés  devant  notaire ,  ou 
avec  d'autres  contrats  revêtus ,  ou  qui  ont  un  nom. 
Par  exemple,  si,  en  louant  une  maison  à  Pierre,  on 
convient  en  même  temps  avec  lui ,  de  lui  donner  un 
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bœuf  pour  avoir  un  cheval  dont  il  esl  le  ma  lire,  alors 
cette  convention  est  regardée  comme  revêtue,  par  sa 

liaison  avec  le  contrat  de  louage. 

Il  y  a  des  contrats  gratuits  ou  lucratifs,  et  (Vautres 
qui  sont  onéreux.  Les  gratuits  sont  ceux  dans  lesquels 
les  personnes  en  faveur  de  qui  ils  sont  laits,  ne  sont 
obligées  à  iahe  aucune  chose  de  leur  part  :  tels  sont 
la  promesse,  la  donation  ,  et  semblables.  Les  contrats 
onéreux  sont  ceux  qui  obligent  réciproquement  les 
deux  parties  contractantes  à  faire  ou  à  donuer  quelque 
chose  ;  comme  sur  l'achat,  le  louage,  et  générale- 
ment tous  ceux  dans  lesquels  il  est  nécessaire  (pie  la 
personne  en  laveur  de  qui  Ton  contracte,  donne  quel- 
que prix  ou  quelque  récompense  pour  la  chose  qu'elle 
reçoit. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  contrats  onéreux  :  les  uns 
transfèrent  seulement  le  domaine  utile  :  tels  sont  les 
coutrats  féodaux  et  d'emphytéose  ,  dans  lesquels  le 
maître  de  la  chose  s'en  réserve  le  domaine  direct,  et 
n'en  transfère  que  le  domaine  utile  ;  les  autres  trans- 
portent entièrement  le  domaine  et  la  propriété  de  la 
chose  pour  laquelle  on  contracte,  comme  il  arrive 
dans  les  contrats  de  vente  ,  d'achat ,  d'échange.  Il  y 
en  a  qui  ne  transportent  que  le  simple  usage  :  tel  est 
le  contrat  de  prêt,  qu'on  appelle  en  latin,  commoda- 
fwm,  et  en  françois,  prêt  à  usage.  D'autres  donuent 
seulement  la  simple  garde  de  la  chose:  tel  est  le  contrat 
du  dépôt. 

Par  le  domaine ,  on  entend  un  droit  et  un  pou- 
voir de  disposer  à  sa  volonté  d'un  bien  corporel ,  si 
l'on  n'en  est  point  empêché  par  les  lois  ou  par  quelque 
convention  particulière.  U  usage  est  un  droit  de  se 
servir  d'une  chose  qui  appartient  à  un  autre.  U usu- 
fruit est  un  droit  duser  et  de  jouir  des  fruits  d'un  bien 
dont  la  propriété  appartient  à  un  autre.  L'usage  et 
l'usufruit  diffèrent ,  en  ce  que  celui  qui  a  l'usufruit 
d'une  chose,  fait  siens  les  fruits  de  cette  chose;  de 
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sorte  qu'il  peut  les  vendre ,  les  donner  et  en  accorder 
aux  autres  l'usage  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  la  chose. 
Celui  qui  u'a  que  le  simple  usage  d'une  chose,  ne  peut 
s  en  servir  que  pour  sa  propre  utilité  de  la  manière 
dont  il  est  convenu.  L'usager  n'a  droit  que  de  pren- 
dre sur  les  fruits  d'un  fonds,  la  portion  qu'il  peut  en 
consommer ,"  selon  ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa 
personne,  ou  réglé  par  son  titre,  et  le  surplus  appar- 
tient au  maître  du  foiids;  de  sorte  qu'il  n'en  peut  per- 
cevoir les  fruits  qu'autant  qu'il  en  a  besoin  pour  lui 
et  pour  sa  famille. 

• 

Des  Personnes  qui  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas 

contracter. 

Tous  ceux  qui  ont  Pusage  de  la  raison ,  et  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  peuvent  contracter,  s'ils  n'en 
sont  empêchés  par  les  lois  qui  leur  défendent  de  le 
faire  :  car  le  libre  maniement  des  biens  consiste  prin- 
cipalement dans  le  pouvoir  de  contracter.  C'est  pour- 
quoi on  doit  regarder  comme  inhabiles  à  contracter, 
les  fous  et  les  insensés  qui  sont  toujours  privés  de 
l'usage  de  la  raison  •  les  furieux  qui  n'ont  point  de 
relâche  dans  leur  fureur }  les  prodigues  auxquels  la  jus- 
tice, en  les  interdisant,  a  ôté  l'administration  de  leurs 
biens  ;  les  mineurs  hors  les  cas  où  les  lois  le  leur  per- 
mettent :  sur  quoi  il  faut  consulter  les  jurisconsultes  et 
leurs  ouvrages. 

On  regarde  encore  comme  inhabiles  à  contracter, 
ceux  qui  sont  morts  civilement  d'une  mort  ignomi- 
nieuse^ comme  sont  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort 
par  contumace  ,  et  qui  u'onl  pas  purgé  la  contumace  ; 
«  eux  qui  sont  condamnés  aux  galères  ou  bannis  du 
Royaume  à  perpétuité.   Cependaul  si  ces  sortes  do 
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personnes  se  marioieut,  leur  mariage,  quoique  nul, 
comme  contrat  civil ,  seroit  valide  comme  Sacrement. 
Le  droit  civil  déclare  encore  iuhabiles  à  contracter 

les  sourds  et  les  muets,  parce  qu'ils  ne  peuvent  sti- 
puler, ni  promettre;  mais,  selon  le  droit  canonique, 
ils  peuvent  contracter  mariage,  s'il  peuvent  faire  con- 
noître leur  consentement  par  des  signes  extérieurs. 

L  u  religieux  qui  a  fait  profession  et  qui  n'est  pourvu 
d'aucun  bénéfice,  ne  peut  valablement  contracter , 's'il 
n'est  suffisamment  autorisé  par  son  supérieur.  Luc  re- 
ligieuse qui  a  lait  profession  ,  est ,  parla  même  raison, 
inhabile  a  contracter,  si  elle  n'y  est  sudisamment  auto- 
risée par  ses  supérieurs  :  c'est  la  disposition  du  droit 
canonique  dans  le  canon  Dicalis.  12.  q.  1.  Certwh 
est  eos  nihil  luibcrc,  possidere ,  dare,  vel  acciperc 
eleberc  sine  superioris  licentiâ. 


Du  Consentement  nécessaire  pour  contracter. 

_  t 

Pour  contracter  validement,  il  faut  un  consentement 
intérieur  et  véritable,  parce  que  le  contrat  est  une  con- 
vention :  or,  où  il  n'y  a  point  de  consentement,  il 
n'y  a  point  de  convention.  Ce  consentement  doit  pa- 
roître  par  quelque  signe  extérieur  ,  afiu  que  celui  avec 
lequel  on  contracte,  puisse  le  connoître  et  l'accepter  $ 
il  doit  être  libre  et  donné  avec  une  pleine  délibération, 
parce  qu'il  s'agit,  en  le  donnant,  de  s'imposer  une 
obligation. 

Le  contrat  dans  lequel  il  y  a  erreur ,  quant  à  la  subs- 
tance, n'est  pas  valide,  parce  que  l'erreur,  quant  à  la 
substance,  empêche  le  consentement  qui  est  de  l'essence 
du  contrat  :  pour  consentir  en  effet  à  une  chose ,  il  faut 
la  connoître.  Ainsi  celui  qui  a  acheté  une  bague  de 
verre,  croyant  que  ccloil  une  pierre  précieuse,  est 
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censé  n'avoir  pas  voulu  l'acheter.  Erreur ,  en  matière  de 

contrats,  c  est  prendre  une  chose  p<*ur  une  autre. 

bi  I erreur  n'est  quesur  la  qualité  ^e  la  chose  dont 
il  s  agit  dans  le  contrat,  et  qu'elle  ne  soit  pas  la  cause 
du  cootrat,  c'est-à-dire,  que  Tony  eût  donné  son  con- 
sentement, quand  même  on  eût  connu  ce  sur  quoi 
on  s  eSl  trompé,  elle  n'annulle  pas  le  contrat,  parce 
qu  elle  n  empêche  pas  le  consentement  à  ce  qui  y  est 
es*ntiel.  Amsi,  lorsqu'on  achète  une  chose  plus  cher 
quelle  ne  vaut,  le  contrat  subsiste;  mais  le  vendeur 
est  oblige  de  restituer  à  l'acheteur  l'excédant  du  juste 
prix  de  la  chose ,  et  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu  il  en  souffre  :  car  il  faut  qu'il  y  ait  dé  l'égalité  entre 
le  prix  et  la  chose  qu'on  vend. 

Il  faut  dire,  par  la  même  raison,  que  l'erreur  sur 
la  qualité  de  la  chose  dont  il  s'agit  dans  le  contrat, 
nen  empêche  pas  la  validité,  quoiqu'elle  en  ait  été  la 
cause,  c'est-à-dire,  quoiqu'on  n'eût  pas  contracté  si 
on  avoit  connu  ce  sur  quoi  on  s'est  trompé.  C'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  regarder  comme  nul,  un  ma- 
riage contracté  avec  une  femme  que  l'on  reconnoît 
être  pauvre,  mais  que  l'on  avoit  épousée,  parce  qu'on 
la  croyo.t  riche  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  n'ait 
pas  véritablement  consenti  à  épouser  cette  femme,  qui, 
soit  qu'elle  soit  riche,  soit  qu'elle  soit  pauvre,  est  tou- 
jours la  même  avec  laquelle  on  a  voulu  se  marier.  Il 
y  a  grande  différence  entre  dire  qu'on  n'a  pas  voulu 
contracter  alors,  ou  qu'on  n'eût  pas  voulu  contracter  : 
la  première  manière  de  s'exprimer,  marque  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  consentement;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde.  Si  Ton  suivoit  un  autre  principe,  on 
annulleroit;  presque  tous  les  contrats;  puisqu'il  se  ren- 
contre souvent  des  circonstances  qui  eussent  empêché 
d'y  consentir,  si  on  les  eût  connues. 

Cependant  l'erreur,  quant  à  la  qualité  de  la  chos 
dont  il  s'agit  dans  le  contrat,  le  rend  nul,  si  l'on  nu 
voulu  s'engager  qu'autant  que  cette  chose  auroit  celte 
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qualité,  qui  devient  alors  une  condition  essentielle  sans 
laquelle  il  n'y  a  point  eu  de  consentement. 

Appliquons  au  dol  dans  les  contrats,  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  de  Terreur.  On  appelle  dol  ou  fraude  en 
matière  de  contrats,  toute  surprise,  finesse,  feinte  sub- 
tilité, et  autres  mauvais  moyens,  qu  on  emploie  pour 
tromper  ceux  avec  qui  Ton  contracte.  Le  dol  renferme 
le  dessein  qua  une  personne  de  surprendre  une  autre 
et  Tévénement  eflectif  de  la  tromperie.  Les  manières 
de  tromper  le  prochain  étant  en  très-grand  nombre 
il  dépend  delà  prudence  du  juge,  en  plusieurs  cas  où' 
il  s'agit  de  (loi,  de  le  i  eeonnoître,  et  de  le  réprimer  scion 
la  qualité  et  les  circonstances. 

Le  dol  doit  être  exclus  de  toutes  sortes  de  conventions  - 
c'est  un  caractère  essentiel  aux  conventions ,  qu'on  v 
traite  avec  sincérité  et  de  bonne  foi.  La  bonne  foi,  qui 
est  requise  dans  les  conventions,  n'est  pas  même  bornée 
à  ce  qui  regarde  les  contractai;  ils  la  doivent  aussi 
garder  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  qui  se  passe  entr'eux. 

Nous  disons  donc,  i.  que  le  dol  rend  un  contrat  nul 
quand  il  en  est  la  cause,  et  qu'il  touche  la  substance 
de  la  chose  sur  laquelle  on  contracte ,  c'est-à-dire  que 
lorsqu'on  emploie  le  dol  à  dessein  de  tromper,  et  que  ' 
par-là ,  on  a  engagé  celui  qui  a  été  trompé  à  donner  son 
consentement,  qu'il  auroit  refusé  si  celte  fraude  lui  eut 
été  connue,  et  que  cette  fraude  touche  la  substance  de 
la  chose  pour  laquelle  on  contracte  ;  par  exemple  si 
on  a  vendu  à  quelqu'un  du  cuivre  pour  de  for  qu'il 
vouloit  acheter,  le  contrat  est  invalide,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  véritable  consentement. 

2.  Que  le  dol  qui  est  (a  cause  du  contrat ,  mais  qui  ne 
regarde  que  la  qualité ,  ou  les  accidens  ou  des  circons 
tances  de  la  chose,  ne  rend  pas  nul  le  contrat,  parce 
qu  il  n  empêche  pas  que  celui  qui  est  trompé ,  ne 
donne  son  consentement,  à  l'égard  de  la  chose  sur  la- 
quelle  il  contracte,  çt  qu'il  connoît  en  elle-même  et 
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quant  à  la  substance.  Mais,  si  la  partie  trompée  veut 
s'en  tenir  à  l'exécution  du  contrat ,  celle  qui  a  trompé 
et  qui  est  obligée  de  s'y  tenir  aussi,  en  ce  cas,  est  obligée 
à  restituer  ce  qu'elle  lui  a  fait  perdre  par  la  fraude,  et  à 
réparer  le  dommage  qu'elle  lui  a  causé. 

Si  la  partie  qui  a  été  trompée,  ne  veut  pas  que 
le  contrat  s'exécute,  elle  peut  se  pourvoir  en  justice 
pour  le  faire  casser,  en  suivant  les  formalités  requises 
dans  ce  royaume ,  pour  annuler  alors  un  contrat , 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  de  sa  nature  indis- 
soluble, tel  qu'est  un  mariage,  ou  une  profession 
religieuse. 

3.  Un  contrat  n'est  point  nul  pour  une  fraude  qui 
n'en  est  pas  la  cause ,  c'est-à-dire ,  qui  n'eût  pas  em- 
pêché la  partie  trompée,  de  contracter,  quand  même 
elle  l'auroit  connue;  parce  que  cette  fraude  n'a  pas 
empêché  celui  qui  a  été  trompé,  de  consentir  au  con- 
trat librement  et  avec  la  conuoissance  nécessaire.  Par 
exemple,  si  une  personne,  par  la  fraude  du  vendeur, 
achète  une  chose  plus  qu'elle  ne  vaut,  le  contrat 
subsiste-,  mais  celui  qui  a  trompé  est  obligé  de  rendre 
l'excédant  qu'il  a  reçu,  suivant  la  juste  valeur  de  la 
chose  vendue. 

4.  Lorsque  la  fraude  est  intervenue ,  dans  un  con- 
trat ,  par  le  fait  d'une  tierce  personne  ,  sans  qu'au- 
cun des  contractans  y  ait  participé ,  quand  même  cette 
fraude  auroit  été  la  cause  du  contrat ,  elle  ne  rend 
pas  invalide ,  si  elle  ne  regarde  pas  la  snbstance  de 
la  chose  dont  il  s'agit  dans  le  contrat,  parce  qu'elle 
n'a  pas  empêché  que  les  contractans  n'aient  donné 
le  consentement  nécessaire;  mais  la  partie  trompée 
peut  intenter  action  contre  l'auteur  de  la  fraude. 

Dans  les  contrats  gratuits,  comme  est  une  pro- 
messe ,  ou  une  donation,  la  fraude  intervenue,  même 
par  le  (ait  d'une  tierce  personne,  et  qui  a  été  là 
cause  qu'on  a  contracté ,  autorise  la  partie  trompée  à 
annuler,  à  sa  volonté,  le  contrat,  sans  attendre  la 
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sentence  du  juge ,  parce  que  ces  sortes  de  contrat* 
dépendent  de  l'intention  tacite  de  celui  qui  s'est  en- 
gagé seul,  et  qui  est  supposé  n'avoir  pas  eu  inten- 
tion de  donner  ou  de  promettre ,  s'il  avoit  connu  ou 
prévu  une  pareille  fraude.  Il  faut,  par  la  même  rai- 
son ,  en  dire  autant  d'une  erreur ,  ou  d'un  change- 
ment ,  qui  l'eût  empêché  de  promettre  ou  de  donner; 
parce  que  s'engageant ,  par  pure  libéralité,  il  a  été 
le  maître  d'y  apposer  telle  coudition  qu'il  lui  a  plu, 
et  de  ne  vouloir  pas  s'obliger  irrévocablement,  si  les 
rhoses  n'étoient  pas  telles  qu'il  lescroyoit,  ou  s'il  ar- 
rivoit  quelque  changement. 

Dans  les  contrats  onéreux,  celui  qui  a  été  trompé 
par  le  fait  d'une  tierce  personne,  n'est  pas  maître 
d'annuler  le  contrat  à  sa  volonté,  sur-tout  quand  il 
a  été  accompli  par  une  des  deux  parties  ou  par  les 
deux}  parce  que  les  contrats  onéreux  dépendent  du 
consentement  des  deux  parties,  et  que  celle  qui  n'est 
point  trompée,  et  qui  n'a  eu  aucune  part  à  la  fraude, 
est  en  droit  de  s'opposer  à  la  rescision  du  contrat , 
si  elle  lut  cause  quelque  dommage.  Mais  la  partie 
trompée  peut  intenter  action  contre  l'auteur  de  la 
fraude  qui  a  été  la  cause  du  contrat ,  afin  de  se  faire 
dédommager  de  la  perte  qu'elle  en  souffre. 

On  demande  si  la  crainte  rend  un  contrat  inva- 
lide par  le  défaut  de  consentement.  Par  la  crainte, 
en  matière  de  contrat ,  on  entend  un  abattement  ou 
trouble  dont  l'âme  est  saisie  à  la  vue  d'un  péril  pré- 
sent ,  on  qui  doit  arriver. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  crainte  :  l'une, 
qu'on  appelle  grave  ou  griève,  l'autre,  qu'on  appelle 
légère.  La  crainte  griève  se  divise  en  crainte  absolu- 
ment griève ,  et  respectivement  griève  }  parce  que 
Ton  juge  de  la  grandeur  de  la  crainte  par  les  cir- 
constances du  tait  qui  la  cause ,  et  par  la  qualité  de 
la  persoune  à  qui  elle  est  causée.  La  crainte  abso- 
lument griève,  est  celle  d'un  mal  considérable,  qui 
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est  capable  de  faire  impression  sur  un  homme  cons- 
tant ,  courageux  et  résolu  ,  qui  a  de  la  tête  et  de  la 
force  :  telle  est  la  crainte  d'une  mort  prochaine  ,  de 
la  mutilation ,  de  quelque  grand  tourment,  d'une  pri- 
son, sur-tout  quand  elle  doit  ère  rigoureuse,  ou 
d'un  exil  qui  doit  durer  long-temps  ,  de  la  servi- 
tude, de  la  perle  de  son  honneur.  On  compte  en- 
core parmi  les  choses  capables  d'inspirer  une  crainte 
grave,  la  perte  de  son  rang  ,  de  son  état  ,  d'une 
partie  notable  de  son  bien ,  d'un  gain  important  ou 
nécessaire  et  qui  ne  peut  que  difficilement  revenir ; 
la  nécessité  qu'on  impose  à  une  fille  de  prendre  un 
tel  pour  mari,  ou  d'entrer  en  religion.  On  raisonne 
de  la  même  manière  de  la  crainte  d'encourir  une  in- 
famie de  droit  ou  de  fait,  qui  seroit  difficile  à  répa- 
rer; de  celle  d'une  excommunication  injuste.  Afin  que 
les  maux  dont  on  est  menacé  soient  le  sujet  d'une 
crainte  griève ,  il  faut  qu'on  ne  puisse  les  éviter  qu'a- 
vec une  grande  peine. 

La  crainte  des  maux  dont  nous  venons  de  parler, 
est  griève  par  rapport  aux  pères  et  aux  mères ,  lorsque 
leurs  enfans  en  sont  menacés  ;  parce  que  leur  amour 
pour  ceux  à  qui  ils  ont  donné  la  vie ,  leur  fait  res- 
sentir les  effets  de  la  crainte  pour  ce  qui  regarde 
leurs  enfans,  comme  pour  ce  qui  les  regarde  eux- 
mêmes.  Elle  est  griève  dans  les  enfans,  lorsqu'ils  ont 
lieu  de  les  appréhender  pour  leurs  pères  et  mères; 
dans  les  maris,  par  rapport  à  leurs  femmes:  dans  les 
femmes ,  par  rapport  à  leurs  maris  ;  dans  les  frères 
et  sœurs,  lorsqu'ils  ont  sujet  de  craindre  ces  maux 
les  uns  pour  les  autres;  parce  que  l'étroite  union 
que  ces  personnes  ont  entre  elles,  leur  rend  com- 
mun tout  ce  qui  leur  arrive. 

La  crainte  appelée  dans  le  droit,  metus  reveren- 
tialis ,  telle  que  celle  qu'un  enfant  a  d'offenser  son 
père,  un  sujet  son  prince,  est  plutôt  une  complai- 
sance que  le  devoir  exige,  qu'une  espèce  de  contrainte; 
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c'est  pourquoi  elle  n'est  censée  une  crainte  grieve  ,  que 
quand  l'offense  qu'un  enfant  craiut  de  «aire  à  son 
père,  ou  un  sujet  à  son  prince,  est  considérable; 
que  le  père  ou  le  prince  qu'on  craint  d'offenser ,  a 
usé  de  violence  ou  de  mauvais  traitement,  ou  a  fait 
de  grandes  menaces,  ou  des  prières  pressantes  et  réi- 
térées, et  qu'on  a  lieu  d'appréhender  de  leur  part, 
parce  qu'ils  ont  coutume  d'exécuter  leurs  menaces. 

La  crainte  respectivement  grieve  est  celle  d'un  mal 
qui ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  capable  d'ébranler  un  homme 
constant  et  courageux,  peut  cependant  faire  une  très- 
forie'impression  sur  certaines  personnes  ;  telles  que  sont 
les  femmes,  les  vieillards,  les  en  fans ,  les  jeunes  per- 
sonnes sans  expérience,  celles  qui  ont  peu  d'esprit, 
ou  qui  sont  naturellement  timides  :  elles  prennent  plus 
aisément  l'alarme  que  d'autres  qui  sont  faites  au  bruit , 
et  à  qui  il  n'est  pas  facile  d'en  imposer.  On  ne  peut 
trop  avoir  d'égard  à  l'âge,  au  tempérament,  au  de- 
gré d'esprit  ,  et  à  la  sensibilité  de  ceux  qui  préten- 
dent que  la  crainte  les  a  déterminés  au  parti  qu'ils 
ont  pris.  Il  faut  cependant  toujours  que  le  mal  qu'on 
craint,  soit  considérable  en  lui-même;  il  faut  aussi 
qu'il  soit  probable,  c'est-à-dire,  qu'on  ait  un  juste 
sujet  de  l'appréhender.  Ceux  qui  font  les  plus  grandes 
menaces ,  sont  souvent  ceux  dont  on  a  le  moins  à 
craindre. 

La  crainte  légère  est  celle  d'un  petit  mal,  ou  celle 
d'un  grand  mal ,  mais  qu'on  appréhende  sans  fonde- 
ment, ou  sur  un  fondement  léger. 

La  crainte  est  juste  ou  injuste.  La  crainte  juste 
est  celle  qui  est  causée  par  une  autorité  légitime, 
comme  quand  un  juge  contraint,  par  la  crainte  des 
tourmens ,  un  criminel  à  demi-convaincu  ,  à  con- 
fesser son  crime.  La  crainte  injuste,  est  celle  qui  est 
causée  par  une  cause  injuste  ;  telle  est  celle  que  cause 
un  voleur,  lorsqu'il  présente  le  pistolet  à  la  gorge 
3.  38 
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d'un  voyageur,  pour  l'obliger  à  lui  donner  de  Far-* 

gcnt. 

La  crainte  peut  être  injuste  tant  en  elle-même , 
qu'  en  la  manière  de  l'intenter  \  telle  est  celle  que  Ton 
a  d'un  particulier  qui,  sans  aucune  autorité,  menace 
de  la  mort,  que  Ton  n'a  méritée  par  aucun  crime. 
La  crainte  peut  être  injuste  seulement  dans  la  manière 
dont  elle  est  intentée  :  par  exemple ,  un  père  trouve  sa 
fille  avec  un  libertin  qui  la  corrompt;  il  le  menace 
de  le  tuer,  s'il  ne  consent  à  la  prendre  en  mariage: 
cette  impression  de  crainte  est  injuste,  parce  qu'un 
homme  n'en  peut  tuer  un  autre  de  son  autorité  pri- 
vée; mais  rien  ne  seroit  plus  juste  que  la  menace 
qu'il  lui  feroit  de  le  déférer  au  magistrat,  pour  le 
faire  condamner,  ou  à  perdre  la  vie,  si  les  lois  du 
lieu  le  permettent,  ou  au  moins  à  doter  celle  qu'il 
a  déshonorée. 

La  crainte  peut  naître  ou  d'un  principe  intérieur, 
ou  d'une  cause  étrangère;  et  cette  cause  est  ou  libre 7 
ou  nécessaire.  Un  homme  se  marie,  ou  parce  qu'il 
craint  la  mort,  ou  parce  qu'il  appréhende  d'être  damnér 
si  de  sa  concubine,  il  n'en  fait  sa  légitime  épouse  :  sa 
crainte  vient  de  lui-même-  Un  autre,  dans  la  crainte 
d'un  naufrage,  (ait  vœu  d'épouser  celle  qu'il  a  sé- 
duite ou  violée;  sa  crainte  naît  d'une  cause  exté- 
rieure et  nécessaire.  Cette  seconde  espèce  se  coufond 
ordinairement  avec  la  première,  et  l'une  et  l'autre 
s'appellent  cause  naturelle.  Enfin,  un  homme,  pour 
éviter  le  coup  de  la  mort  qu'un  assassin  est  prêt  à 
lui  donner,  s'engage  à  prendre  sa  fille  en  mariage  : 
sa  crainte  vient  d'une  cause  extérieure  et  libre. 

Enfin ,  ou  celui  qui  inspire  de  la  terreur  a  une  per- 
sonne ,  se  propose  de  la  porter  par-là  à  faire  un  tel 
contrat,  ou  il  a  un  autre  dessein. 

Ces  principes  supposés,  nous  disons  ,  i.  que  la 
crainte  grave  qui  a  fait  une  si  forte  impression  sur 
l'esprit  d'un  homme,  qu'elle  ne  lui  a  pas  laissé  la  li- 
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berté,  ni  douné  le  temps  de  faire  attention  à  ren- 
gagement qu'il  coulractoit,  rend  le  coulral  nul  et  inva- 
lide :  car  elle  a  oté  à  cet  homme  le  libre  consentement 
de  sa  volonté,  eu  lui  ôtant  le  loisir  de  faire  attention 
et  de  réfléchir  à  ce  quil  faisoit  :  or,  il  ne  peut  y  avoir 
de  contrat  valide,  où  il  n'y  a  point  de  libre  consen- 
tement de  la  volonté.  Il  faut  juger  de  cette  crainte 
comme  des  mouvemens  qu'on  appelle  primb-priini , 
dans  lesquels  l'homme  n'a  point  de  liberté  par  le  dé- 
faut de  délibération,  ce  qui  l'excuse  de  péché. 

2.  La  crainte  grave,  venue  d'un  principe  intérieur 
ou  d'une  cause  étrangère,  nécessaire  et  naturelle,  u'an- 
nulle  point  par  elle-même ,  ni  les  contrats ,  ni  les 
promesses.  Par  exemple,  si,  daus  uue  maladie  dan-  " 
gereuse,  on  promet  de  donner  une  aumôue  auv  pau- 
vres, cette  promesse  est  valide,  parce  que  cette  es- 
pèce de  craiute  ne  ibree  et  ne  contraint  point  la 
volonté,  ainsi  que  nous  le  remarquerons  en  parlant 
du  vœu. 

3.  La  crainte  grave  qui  naît  d'une  cause  libre,  mais 
juste,  n'annule  pas  un  contrat;  parce  que  celui  qui 
contracte  par  celte  crainte  ,  quoiqu'il  paroisse  eu  quel- 
que manière  agir  malgré  lui ,  consent  cependant  vé- 
ritablement :  il  est  libre  de  ne  pas  consentir  ;  sa  crainte 
est  voloutaire  dans  sa  cause,  il  eu  est  le  principe, 
elle  vient  de  lui  plus  que  de  personne  ,  il  y  a  douue 
sujet;  en  commettant  la  faute,  il  s'est  soumis  à  la 
peine  ordonnée  par  les  lois,  il  a  donné  droit  au  ma- 
gistrat de  l'obliger  par  autorité  supérieure  de  contrac- 
ter; et  c'est  librement  et  de  sou  plein  gré  qu'il  prend 
ce  parti,  pour  éviter  la  peine  qu'il  subiroit  s'il  y 
manquoit.  Comme  uue  pareille  craiute  est  proprement 
causée  par  les  lois  et  par  la  nature  de  la  làute  qui  a 
mérité  une  telle  puuiliou  ,  on  peut  dire  que  c'est 
plutôt  uue  crainte  qui  piovienl  d'une  cause  intérieure, 
nécessaire  et  naturelle ,  que  d'une  cause  étrangère  et 
libre.  Enfin,  lorsqu'un  homme  est  obligé  par  uue 
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crainte;  juste,  à  faire  un  contrat,  il  ne  souffie  point 
dlnjustice  .  on  ne  lui  fait  aucun  tort  ;  il  n'a  par  con- 
saquent  aucun  droit  d'en  demander  la  rescision. 

4.  La  crainte  griève  injuste  ne  rend  pas  invalide  de 
droit  naturel  lous  les  contrats  ,  lorsqu'elle  ne  prévient 
pas  l'esprit  de  celui  qui  contracte,  de  telle  manière 
qu'elle  lui  ôte  entièrement  le  libre  consentement  de 
sa  volonté;  parce  qu'alors  elle  lui  laisse  une  liberté 
suffisante  pour  donner  volontairement  et  librement  son 
ronsentement  à  cet  engagement.  Quoiqu'il  paroisse  y 
avoir  quelque  chose  d'involontaire  dans  cette  obligation, 
elle  est  cependant  absolument  volontaire:  à  la  vérité, 
celui  qui  contracte,  voudroit  ne  pas  le  faire,  s'il  n'étoit 
pas  déterminé  par  la  crainte  à  le  vouloir  faire;  mais 
enfin  sa  volonté  s'y  résout  librement ,  plutôt  que  de 
souffrir  le  mal  dont  on  le  menace.  Il  faut  donc  raisonner 
de  celte  espèce  de  crainte,  comme  de  celle  qui  vient 
d'un  principe  intérieur,  ou  d  une  cause  étrangère,  né- 
cessaire et  naturelle,  ou  d'une  cause  extérieure,  libre 
et  juste;  mais,  quoiqu'elle  n'annulle  pas  un  contrat, 
elle  autorise  celui  qu'elle  a  engagé  à  contracter,  à  en 
demander  la  cassation  en  justice. 

5.  Il  y  a  des  contrats  faits  par  une  crainte  grave  et 
injuste  ,  qui  ne  sont  pas  invalides  de  dioit  positif,  parce 
-qu'il  y  a  plusirurs  lois  civiles  qui  décident  que,  pour 
être  déchargé  d'un  engagement  qu'on  a  contracté  par 
une  crainte  grave  et  iujuste,  il  faut  faire  déclarer  le 
contrat  nul  par  une  sentence  du  ju^e:  or,  l'on  n'auroit 
pas  besoin  de  faire^  casser  ces  sortes  de  contrats,  par 
sentence  du  juge,  siîs  ctoient  nuls  de  droit  positif. 

6.  Il  y  a  des  contrats ,  qui ,  étant  faits  par  une  crainte 
grave  et  injuste,  sout  nuls  et  invalides  selon  le  droit 
positif,  civil  et  cauonique  ,  qui  demandant,  pour  ces 
contrats,  une  liberté  entière  et  parfaite:  tels  sont  les 
piariages,  les  fiançailles,  les  constitutions  de  dot,  les 
Relions  de  prélats,  les  résignations  des  bénéfices,  la 
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profession  religieuse,  et  autres  dont  les  auteurs  font 
mention. 

7.  La  crainte  légère  ne  rend  point  invalides  les  con- 
trats; on  ne  peut  demander  la  rescision  de  ceux  qu'elle 
a  fait  faire;  elle  est  trop  peu  considérable  pour  pouvoir 
les  annuler.  Vani  timoris  justa  excusatio  non  est, 
dit  une  des  règles  du  droit.  Ce  seroit  donner  occasion 
à  une  infinité  de  procès ,  si  Ton  déclaroit  nuls  les  contrats 
faits  par  une  crainte  légère,  même  injuste.  Cependant, 
celui  qui  a  fait  faire  un  contrat  par  une  pareille  crainte, 
si  elle  a  été  la  cause  de  ce  contrat,  est  obligé,  en  cons- 
cience, à  restituer  tout  le  dommage  qu'il  a  causé  à  celui 
qu'il  a  contraint  à  cet  engagement;  parce  que  tout  ce 
qu'il  a  obtenu  de  lui,  il  l'a  obtenu  injustement,  et 
faisant  tort  à  la  personne  qu'il  a  intimidée. 


•  1 

De  t  Obligation  que  produisent  les  Contrats. 

L'obligation  est  un  lien  par  lequel  on  est  obligé  à 
donner,  à  faire,  ou  à  souffrir,  ou  à  ne  pas  donner, 
ou  à  ne  pas  faire. 

On  divise  l'obligation  en  naturelle,  civile  et  mixte. 
L'obligation  purement  naturelle,  est  un  lien  de  l'équité 
naturelle,  qui  oblige  selon  la  conscience  seulement. 
Celle  qui  est  purement  civile  produit  une  action  dans 
le  for  extérieur ,  à  cause  de  quelques  présomptious , 
quoiqu'elle  n'oblige  pas  en  conscience.  Celle  qui  est 
mixte  oblige  en  conscience,  et  produit  une  action  par 
laquelle  on  peut  être  poursuivi  dans  le  for  extérieur,  pour 
être  condamné  à  y  satisfaire. 

Par  le  mot  action,  on  entend  un  droit  de  poursuivre 
en  jugement,  ce  qui  nous  est  dû,  ou  ce  que  nous  pré- 
tendons devoir  nous  être  restitué. 

Tout  contrat  qui  a  toutes  les  conditions  prescrites 
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par  les  lois,  oblige  en  conscience,  comme  dans  le  for 

extérieur,  les  parties  contractantes  à  l'exécuter. 

Il  y  a  des  contrats  qui  sont  tellement  annulés  par  la 
droit  positif,  qu'ils  n'obligent  en  aucune  manière,  s'ils 
manquent  des  conditions  prescrites  par  les  lois  humaines: 
tels  sont  ,  par  exemple  ,  aujourd'hui  ,  les  mariages 
clandestins.  Si  la  loi  ne  défend  un  contrat ,  qu'à  cause 
de  certaines  circonstances  accidentelles,  el  qui  n'en 
touchent  pas  la  substance,  elle  n'est  pas  censée  l'annu- 
ler. Ainsi,  un  mariage  célébré  dans  le  temps  de  l'avent, 
quoiqu'illicite ,  n'est  pas  pour  cela  invalide.  Si  la  loi  dé- 
fend un  contrat  sous  peine  de  nullité,  ou  en  déclarant 
qu'il  ne  produira  aucune  obligation ,  et  qu'on  sera 
obligé  de  rendre  le  profit  qu'on  en  aura  retiré ,  c'est  une 
preuve  qu'elle  a  voulu  l'annuler. 

Le  serment,  fait  pour  assurer  un  contrat  qu'a  fait 
faire  le  dol ,  la  violence,  ou  quelqu'autre  cause  injuste 
de  la  part  de  celui  auquel  le  serment  a  été  fait,  ne 
valide  pas  tellement  ce  contrat,  qu'il  ne  puisse  pas  être 
annulé.  Quelque  forée  qu'ait  un  serment  pour  obliger  , 
il  n'empêche  pas  qu'un  contrat  qu'il  appuie  et  qui  est 
nul  de  sa  nature,  ne  soit  toujours  nul,  parce  qu'il  n'en 
change  pas  la  substance. 

Quand  le  contrat  n'est  nul  que  par  le  droit  positif, 
le  serment  le  rend  valide,  s'il  n'est  déclaré  nul  par  le 
droit,  qu'en  faveur  du  bien  particulier,  parce  que  cha- 
cun peut  renoncer  à  son  droit  :  or,  on  est  censé  avoir 
voulu  sacrifier  celui  qu'on  avoit  que  ce  contrat  fût  nul, 
en  l'autorisant  par  la  force  du  serment.  Il  n'en  est  pas 
de  même  si  le  contrat  n'a  été  déclaré  nul,  qu'en  vue 
du  bien  public,  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
renoncer. 

Dans  les  contrats  dont  l'accomplissement  dépend  de 
l'événement  d'une  condition  à  venir ,  toutes  choses 
demeurent  en  suspens,  et  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
pas  en  de  convention,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit 
arrivée:  si  la  condition  n'arrive  pas,  la  convention  est 
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anéantie.  La  condition  qui  doit  accomplir  le  contrat 
étant  arrivée,  elle  donne  l'effet  au  contrat,  et  produit 
les  changemens  qui  en  doivent  suivre.  Ainsi ,  dans  une 
vente  qui  doit  s'accomplir  par  l'événement  d'une  con- 
dition, l'acheteur  n'a  cependant  qu'une  espérance,  sans 
aucun  droit  de  jouir  ni  de  prescrire ;  le  vendeur  de- 
meure le  maître  de  la  chose  vendue,  et  les  fruits  sont 
à  lui.  Mais,  la  vente  étant  accomplie  par  l'événement 
de  la  condition ,  l'acheteur  devient  en  même  temps 
maître;  et  ce  changement  a  les  autres  suites  qui  sont 
les  effets  de  la  convention. 

Le  contrat  qui  se  fait  sous  une  condition  qui  regarde 
le  présent  ou  le  passé,  est,  au  moment  même  qu'il  se 
fait,  ou  valide,  ou  invalide,  selon  que  la  condition  dont 
il  dépend  ,  est  ou  n'est  pas;  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  consentement  des  contractans  soit  sus- 
pendu. Ainsi,  par  exemple,  si  une  marchandise  est 
vendue,  à  condition  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'en 
cas  que  la  marchandise  soit  déjà  arrivée  à  un  tel  port, 
la  vente  est,  ou  d'abord  accomplie,  si  la  marchandise 
est  au  port,  ou  d'abord  nulle,  si  elle  n'y  est  pas.  Et 
la  convention  n'est  point  suspendue ,  quoique  ceux  qui 
traitent  sous  de  telles  conditions  ignorent  s'ils  sont  obli- 
gés ou  non;  mais  c'est  seulement  l'exécution  qui  est 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  si  la  condition  est 
arrivée,  ou  non. 

Un  contrat  qui  dépend  d'une  condition  future ,  mais 
nécessaire ,  n'est  point  suspendu ,  et  il  a  aussi  toute 
sa  force  dans  le  temps  même  qu'il  est  fait;  parce  qu'alors 
la  certitude  de  l'événement  rend  la  condition  présente. 
Si  au  contraire  la  condition  ne  doit  pas  nécessairement 
arriver ,  le  contrat  est  suspendu ,  jusqu'à  ce  que  l'on 
voie  si  elle  aura ,  ou  elle  n'aura  pas  lieu  ;  parce  que 
jusque-là  le  consentement  des  contractans  est  incer- 
tain :  aucun  des  deux  cependant  ne  peut  se  rétracter 
malgré  l'autre ,  parce  qu'ils  se  sont  tous  les  deux 
engagés  à  attendre  l'événement  de  la  condition  :  ainsi 
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ils  ont  Tua  sur  loutre  un  droit  réciproque  de  ne  pou- 
voir se  dédire,  qui  ne  peut  cesser  que  par  un  accord 
mutuel. 

Si  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la  condition 
est  empêché  par  celui  des  deux  contractans  qui  a  intérêt 
quelle  n'arrive  point ,  soit  qu'elle  dépende  de  son  fait 
ou  non  ,  la  condition ,  à  son  égard ,  sera  tenue  pour  ac- 
complie, et  il  sera  obligé  à  ce  qu'il  devoit  faire,  ou 
donner,  ou  souffrir,  au  cas  de  la  condition,  pourvu 
toutefois  que  celui  qui  a  empêché  cette  condition,  ne 
se  soit  pas  conservé  le  droit  et  la  liberté  de  l'empêcher: 
par  exemple,  si  un  homme  promet  à  un  autre  de  lui 
donner  mille  écus  s'il  se  marie ,  il  n'  est  pas  pour  cela 
obligé  de  se  marier,  afin  d'accomplir  sa  promesse  et  de 
lui  donner  cette  somme  \  il  faudroit  penser  autrement , 
s'il  la  lui  avoit  promise  à  condition  qu'il  lui  procureroit 
un  mariage. 

Lorsque  la  condition  est  arrivée,  le  contrat,  de 
conditionnel  qu'il  étoit ,  devient  absolu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  contractans  donnent  un  nouveau 
consentement  ;  parce  qu'alors  le  contrat  est  parfait. 

Les  conditions  impossibles,  ou  déshonnêtes,  annul- 
lenl,  de  droit  naturel ,  les  contrats  auxquels  elles  sont 
ajoutées,  parce  que  de  pareilles  conditions  sont  censées 
ne  pouvoir  avoir  lieu»  Celles  qui  sont  impossibles  ne 
devant  jamais  arriver,  on  ne  peut  être  censé  vouloir 
en  faire  dépendre  aucune  convention.  Celles  qui  sont 
déshonnêtes,  ne  pouvant  obliger,  ne  peuvent  fonder 
aucun  engagement.. 
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De  la  Vente  et  de  V Achat. 

Le  contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  uue  chose  pour  un  prix  d'argent,  en  motinoie 
publique.  L'achat  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  un  tel  prix  pour  avoir  une  telle  chose.  La  vente 
et  Tachât  ne  sont  proprement  qu'un  même  contrat  ré- 
ciproque, qui  oblige  l'acheteur  et  le  vendeur,  la  vente 
ne  pouvant  être  sans  Tachât,  ni  Tachât  sans  la  vente. 

L'achat  diffère  du  louage ,  parce  qu'il  donne  le  do- 
maine et  la  propriété  de  ce  qu'on  achète.  Il  diffère  de  Té- 
change,  en  ce  que,  dans  l'échange,  on  donne  une  chose 
en  permutation  d'une  autre,  comme  du  blé  pour  du 
vin  ;  mais  dans  l'achat ,  on  donne  de  l'argent. 

Il  doit  y  avoir  de  la  boune  foi  du  côté  du  vendeur, 
et  du  côté  de  Tacheteur.  Il  n'est  paspeimis  d'user  d'ar- 
tifice, pour  engager  une  personue  à  vendre  une  chose 
moins  qu'elle  ne  vaut ,  ou  pour  Teugager  à  Tacheter  à 
un  prix  qui  excède  sa  plus  haute  valeur. 

Le  prix  que  Tou  donne  pour  la  chose  qu'on  achète , 
doit  être  fixe  et  certain  ;  parce  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  qu'il  y  ait  un  prix  certain  et  déter- 
miné pour  la  chose  vendue  et  achetée,  sans  lequel  ce 
contrat  ne  saurott  subsister.  Mais,  si  le  vendeur  et  Tache- 
teur convenoient  ensemble  de  s'en  tenir  au  prix  que 
régleroit  un  tiers ,  alors  le  contrat  seroit  valide.  Si  Ta- 
cheteur promeltoit  seulement  en  général ,  de  donner 
le  juste  prix  de  ce  que  vaut  la  chose  qu'il  achète ,  il  n'y 
auroit  point  de  vente  à  cause  de  Tincerlitude  du  prix. 

La  chose  fju'on  achèle  doit  au*si  être  délci minée  ou 
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en  général,  ou  spécialement.  Elle  peut  être  censée  mar- 
quée suffisamment,  quoiqu'on  en  ignore  la  qualité  et  la 
quantité;  comme  quand  on  l'achète  en  espérance, 
lorsqu'on  achète,  par  exemple,  d'un  pêcheur  son  coup 
de  filet ,  ou  ce  qu'un  homme  tuera  à  la  chasse. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  de 
vente  et  d'achat,  que  le  consentement  des  parties  soit 
énoncé  par  un  écrit  privé  ou  public;  elles  peuvent  le 
donner  verbalement,  à  quelque  somme  que  la  conven- 
tion monte  :  quand  les  parties  en  sont  demeurées  d'ac- 
cord, èlles  doivent  l'exécuter;  mais,  en  cas  de  dénéga- 
tion, on  n'est  pas  reçu,  suivant  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  Tit  20.  Art.  2,  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins ,  lorsque  la  convention  excède  la  somme  de 
cent  livres. 

Si  les  parties  sont  d'accord  de  s'en  tenir  à  la 
simple  convention  verbale,  le  contrat  de  vente  et 
d'achat  est  parfait  dès  le  moment  que  la  convention 
est  arrêtée  entre  les  parties,  quoique  le  prix  n'en  ait 
pas  été  payé,  ni  la  chose  délivrée,  et  qu'il  n'y  ait 
point  darrhes  données.  Mais,  si  les  parties  sont  con- 
venues que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit  sous  seing 
privé,  la  vente  est  parfaite,  et  elles  sont  liées  si-tôt 
qu'elles  ont  écrit  et  signé  leur  convenlion.  Si  elles 
sont  convenues  de  passer  un  acte  devant  notaire,  la 
vente  n'est  point  censée  parfaite  que  l'acte  n'en  ait  été 
fait  et  signé  par  les  parties ,  les  témoins  et  le  notaire  : 
jusqu'à  ce  que  tout  cela  ait  été  ainsi  fait,  il  est  per- 
mis à  une  des  parties  de  se  désister ,  et  de  rendre,  par 
ce  moyen,  la  vente  nulle.  Si  néanmoins  la  vente  avoit 
été  faite  sous  signature  privée,  et  que  les  parties  fussent 
convenues  par  cet  écrit ,  qu'il  seroit  ensuite  reconnu 
devant  notaire,  une  partie  ne  pourroit  pas  s'en  départir 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Le  contrat  de  vente  et  d'achat  étant  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties,  quand  elles  sont  daus  le 
dessein  de  s'en  tenir  à  leur  convention  verbale ,  il  de- 
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vient  alors  obligatoire  de  part  et  d'autre  :  le  vendeur 
est  obligé  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  dans  le  temps 
et  dans  le  lieu  dont  on  est  convenu;  et,  s'il  ne  la  livre 
pas  ,  il  sera  condamné,  à  l'arbitrage  du  juge,  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  l'acheteur  ;  et  l'acheteur  est  tenu  de 
paver  au  vendeur  le  prix  dans  le  terme  porté  par  la 
convention.  Le  vendeur  a  alors  une  action  contre  l'a- 
cheteur pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  et  les 
dommages  et  intérêts,  s'il  est  en  demeure;  et,  si  l'a- 
cheteur étoit  tenu  d'enlever,  dans  un  certain  temps,  la 
chose  vendue,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  est  obligé 
d'indemniser  le  vendeur,  si ,  pour  conserver  la  chose, 
il  a  fait  des  dépenses  dont  il  n'étoit  pas  tenu. 

Quoique  le  contrat  de  vente  soit  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties ,  en  sorte  que  l'ache- 
teur puisse  contraindre  le  vendeur  à  lui  délivrer  la  chose 
vendue,  néanmoins  la  vente  n'est  censée  consommée  que 
par  la  tradition  réelle  ou  délivrance  de  la  chose  vendue. 
Dans  ce  royaume  (1),  l'acheteur  ne  devient  proprié- 
taire incommu table  de  la  chose  vendue,  que  quand 
elle  lui  a  été  délivrée  et  qu'il  la  possède  réellement. 
Le  contrat  de  vente,  accompli  par  le  seul  consente- 
ment, ne  produit  qu'une  action  personnelle  pour  ob- 
tenir la  propriété  de  la  chose  vendue;  de  sorte  que,  si 
la  même  chose  est  vendue  à  deux  différentes  personnes, 
celui  qui  en  aura  la  possession  réelle  et  actuelle,  quoi- 
qu'il soit  le  dernier  acheteur,  sera  préféré  au  premier, 
et  il  en  demeurera  le  propriétaire.  Le  premier  ache- 
teur n'aura,  contre  son  vendeur,  qu'une  action  en  dom- 
mages et  intérêts. 


(0  Voir  fart.  i583,  cod.  civ. 
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Des  Choses  qui  peuvent  se  vendre. 

Tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce  des  hommes, 
et  peut  être  apprécié,  est  susceptible  de  vente;  soit 
meubles,  soit  immeubles;  choses  corporelles  ou  in- 
corporelles, comme  les  servitudes;  soit  quelles  existent 
dans  la  nature,  ou  qu  elles  ne  consistent  que  dans  l'es- 
pérance; pourvu  que  les  lois  n  en  aient  point  inter- 
dit le  commerce  :  car  il  y  a  certaines  choses  dont  ia 
vente  est  défendue. 

Personne  ne  doit  ignorer  qui l  nest  pas  permis  de 
vendie  ni  d'acheter  les  choses  sacrées;  comme  sont 
les  Sacremeus,  les  saintes  huiles ,  les  reliques  des  saints, 
le  droit  de  patronage.  La  vente  en  seroit  non-seule- 
ment nulle,  mais  même  très-criminelle. 

H  est  délèndu,  par  le  droit  divin  et  par  le  droit  na- 
turel, de  vendre  et  d'acheter  les  choses  qui  sont  mau- 
vaises d'elles-mêmes,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  causer 
quelque  préjudice  spirituel  ou  corporel  au  prochain  ; 
comme  sont  certains  poisons  qui  ne  servent  qu'à  tuer 
les  hommes,  les  livres  lascifs,  qui  provoquent  à  l'im- 
pureté et  corrompent  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent  ; 
les  tableaux  déshonnêtes,  les  libelles  diffamatoires ,  les 
chansons,  et  tout  ce  qui  est  contre  l'honneur  et  la 
réputation  du  prochain. 

Quant  aux  choses  qui ,  quoique  mauvaises  d'elles- 
mêmes,  peuvent  servir  à  de  bons  usages,  comme  sont 
certains  poisons  qui  entrent  dans  la  composition  des 
remèdes  ou  qui  sont  employés  dans  les  arts,  on  ne 
doit  les  vendre  qu'aux  personnes  que  Ton  croit  pro- 
babiement  n'en  devoir  pas  abuser.  On  ue  doit  pas 
même  vendre  les  choses  indifférentes  d'elles-mênu , 
si  Ion  prévoit  que  ceux  qui  les  achètent,  veuillent 
s'en  seivir  pour  frire  du  mal. 
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Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  livres  hérétiques 
ou  de  magie,  qu'aux  personnes  qui  ont  permission 
de  les  lire,  et  qu'on  croit  vraisemblablement  n'en  de£ 
voir  pas  faire  mauvais  usage.  Le  vendeur  ne  doit  pas 
présumer  sans  fondement  et  sans  cause,  ce  mauvais 
usage. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  de  la  viande,  et  d'en 
donner  à  manger  en  carême  et  aux  jours  d'absti- 
nence, aux  catholiques  qui  n'ont  pas  permission 
d'en  user ,  ni  aux  hérétiques  qui  ne  sont  pas  malades, 
et  qui  ne  peuvent  être  excusables  de  violer  les  lois 
de  l'Eglise,  parce  qu'ils  y  ont  été  assujettis  par  le 
Baptême. 

On  ne  peut  vendre  une  succession  à  échoir  :  cette 
vente  seroit  contre  les  bonnes  mœurs,  elle  induiroit 
à  souhaiter  la  mort  à  autrui. 

Nul  particulier  ne  peut  vendre  les  choses  qui  ap- 
partiennent au  public,  comme  sont  les  places,  les 
fontaines  publiques,  les  grands  chemins.  Si  un  homme 
ignorant  que  ces  choses  fussent  publiques,  les  avoit 
achetées  d'un  autre,  le  vendeur  seroit  obligé  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  l'acheteur  qu'il  auroit  trompé. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  qu'on  peut  vendre  des 
choses  qui  ne  consistent  que  dans  Vespérance,  et  dont 
l'événement  est  douteux  et  incertain ,  comme  l'espé- 
rance d'une  pêche,  d'un  coup  de  filet ,  d'une  chasse, 
d'une  navigation;  et,  quoiqu'il  n'en  provienne  rien 
Facheteur  est  néanmoius  obligé  de  payer  le  prix  pro- 
mis. Mais  ,  dans  ce  cas ,  si  le  vendeur  étoit  la  cause  que 
l'acheteur  n'a  eu  aucun  profit ,  il  seroit  tenu  de  le  dé- 
dommager. 

Il  est  défendu  de  vendre  aux  ennemis  de  l'état  des 
armes,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  comme 
poudre,  plomb,  boulets,  bombes,  blé ,  vin  et  autres 
provisions. 

Il  est  défendu  aux  cabaretiers,  par  les  lois  de  l'état 
comme  par  les  lois  de  l'Eglise,  de  vendre  du  vin  et 
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de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  habitans  du  lieu  , 
les  jours  de  dimanche  et  fêtes  fêtées,  pendant  les  heure» 
du  service  divin. 

On  ne  peut  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête  ,  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  qui  se  con- 
sument dans  le  jour  5  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
étaler  et  exposer  en  vente,  pour  les  vendre  publique- 
ment. On  doit  tenir  les  boutiques  fermées,  ou  tout  au 
plus  n'en  laisser  qu'une  partie  entrouverte }  cela  suffit 

I)our  indiquer  ces  sortes  de  marchandises  à  ceux  que 
a  nécessité  engage  à  en  acheter  ces  jours-là.  Pour  les 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  vie ,  il  n'est 
pas  permis  de  les  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  même  en  tenant  les  boutiques  fermées  :  car  c'est 
faire  le  trafic,  et  le  trafic  est  défendu  dansées  saints 
jours.  Aucune  raison  ne  peut  excuser  ceux  qui  agissent 
autrement ,  et  qui  osent  mépriser  ouvertement  la  loi 
de  Dieu ,  et  celles  de  l'Eglise  sur  ce  sujet. 

Les  curés  doivent  sans  cesse  instruire  leurs  parois* 
siens  sur  cette  matière,  comme  sur  la  vente  de  vin, 
pendant  les  heures  du  service  divin ,  et  s'opposer  se- 
lon leur  pouvoir  aux  abus  contraires.  Les  confesseurs 
doivent  pareillement  interroger  là-dessus  leurs  péni- 
tens .  et.  différer  l'absolution  à  ceux  qui  refuseront 
d'obéir  au  précepte  de  l'Eglise  sur  cet  article.  Dans 
ce  diocèse,  où  cet  abus  est  si  commun ,  cela  leur  est 
enjoint  à  tous. 

Il  y  a  des  choses  dout  la  vente  n'est  pas  absolument 
illicite,  et  n'est  vicieuse  et  prohibée,  que  quand  ou 
n'observe  pas  les  formalités  et  solennités  requises  par 
les  lois.  Telles  sont  la  vente  des  biens  dépendans  des 
bénéfices ,  des  biens  des  mineurs ,  et  celle  des  biens 
patrimoniaux  des  villes. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  qu'il  savoit  être  hors 
du  commerce,  à  un  autre  qui,  en  l'achetant,  ignoroit 
de  bonne  foi  qu'elle  pût  être  vendue,  n'est  pas  obligé 
de  livrer  celte  chose  :  il  est  seulement  tenu  aux  dom- 
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mages  et  intérêts  envers  L'acheteur  ,  qui  a  une  action 
contre  lui  pour  répéter  son  argent. 

On  ne  peut  vendre  le  bien  d'autrui  sans  son  con- 
sentement, parce  qu'on  ne  peut  donner  à  personne 
plus  de  droit  sur  un  bien,  que  Ton  n'en  a  soi-même. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  administra- 
tion de  leurs  biens ,  ne  peuvent  vendre  ;  comme  sont 
les  insensés ,  les  fous ,  les  furieux ,  les  interdits.  Ceux 
qui  sont  condamnés  pour  avoir  commis  des  crime» 
capitaux ,  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs  biens  au 
préjudice  de  la  confiscation.  Un  héritier ,  chargé  d'une 
substitution ,  ne  peut  pas  vendre  le  bien  qu'il  ne 
possède  qu'avec  l'obligation  de  le  laisser  à  celui  qui 
lui  est  substitué. 

Du  Prix  des  choses  vendues  ou  achetées. 

* 

Les  lois  de  la  justice  veulent  qu'il  y  ait  de  l'égalité 
dans  le  contrat  de  vente,  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait  une 
juste  proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  vend  ou  qu'on  achète.  L'égalité  ne  s'y  trouvera 
point ,  si  le  prix  excède  la  valeur  de  la  chose ,  ou  la 
chose,  la  valeur  du  prix  }  et  le  contrat  ne  sera  ni  lé- 
gitime, ni  selon  la  conscience:  la  vente  et  l'achat, 
étant  faits  pour  l'utilité  commune,  ne  doivent  pas 
être  plus  au  profil  de  l'un  que  de  l'autre.  Si  les  lois 
civiles  ôtent  la  liberté  de  se  pourvoir  en  justice  contre 
un  contrat  où  il  n'y  a  pas  lésion  d'outre  moitié  du 
juste  prix,  c'est  pour  éviter  une  infinité  de  procès  7 
de  chicanes  ,  qui  arriveroient  s'il  y  avoit  ouverture  à 
demander  la  résolution  d'un  contrat  pour  toutes  sortes 
de  lésions,  et  non  pour  donuer  le  droit  d'acheter  ou 
de  vendre  les  choses  plus  ou  moins  qu'elles  ne  valent. 
Cette  règle  est  pour  le  barreau  ,  non  quia  approbat, 
dit  saint  Augustin,  sed  quia  non  punit  ;  mais  elle  ne 
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peut  servir  pour  la  couscieuce.  Par  rapport  au  for  de 
la  conscience,  il  faut  vendre  au  juste  prix,  comme 
aussi  donner  le  juste  prix  de  la  chose  qu'on  achète. 

Pour  juger  du  prix  des  choses  qui  se  vendent ,  il 
faut  observer  que  le  prix  naturel  ou  commun  ne  con- 
siste pas  dans  un  point  indivisible,  comme  le  prix 
qu'on  appelle  légitime ,  qui  a  été  fixé  par  le  prince 
ou  par  les  magistrats;  mais  il  a  une  certaine  étendue, 
parce  qu'il  dépend  du  jugement  de  plusieurs.  C'est 
de  là  qu'on  distingue  trois  sortes  de  prix  naturels.  Le 
premier  est  le  prix  rigoureux ,  qu'on  nomme  le  plus 
haut  prix ,  parce  que  le  vendeur  ne  peut  pas  l'excé- 
der sans  injustice.  Le  second  est  le  prixuzï  et  le  plus 
bas,  parce  que  l'acheteur  ne  peut  pas  le  diminuer 
sans  injustice.  Le  troisième  est  le  prix  médiocre,  moyen, 
modéré,  qui  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  et  le 
plus  bas. 

On  a  été  obligé  d'admettre  cette  distinction  des  trois 
difTérens  prix  des  denrées  et  des  marchandises ,  pour 
suppléer  à  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'en  fixer  le  prix, 
des- là  qu'il  ne  Test  pas  par  le  prince,  et  que  l'estima- 
tion en  varie  suivant  qu'elles  sont  rares  ou  communes. 
Mais  aussi,  pour  le  régler  au  juste,  et  empêcher  que 
l'on  ne  le  porte  trop  loin  au-delà  des  bornes  de  son 
étendue,  la  différence  de  ces  trois  degrés  doit  être  de 
peu  de  conséquence,  et  elle  doit  seulement  consister 
dans  uue  petite  addition  du  moyen  au  plus  haut  prix, 
ou  dans  une  petite  diminution  du  moyen  au  plus  bas 
prix;  de  sorte  que  cette  addition  ou  diminution  ne  soit 
pas  capable  d'ôter  l'égalité  qui  doit  se  trouver  entre 
la  valeur  de  la  chose  et  le  prix  qu'on  en  donne. 

Plusieurs  auteurs  donnent,  dans  un  exemple  sen- 
sible ,  une  règle  pour  discerner  la  différence  de  ces 
trois  degrés  de  prix  d'une  même  chose.  Le  moyen  prix 
d'uue  chose,  disent-ils ,  est  de  cent  écus,  et  le  plus 
Laut  sera  de  cent  cinq  écus,  et  le  plus  bas  de  qualre-vin^t 
quiuxe  écus ,  c  est-à-dire  que  r  si  le  prix  modéré  d'une 
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chose  est  de  vingt  livres  ou  vingt  écus,  etc.  Le  plus 
haut  prix  sera  plus  fort  du  vingtième,  et  le  plus  bas, 
plus  petit  ou  moins  fort  du  vinglième.  Le  prix  modéré 
d'une  étoffe  est-il  de  vingt  sous  ?  le  plus  haut  sera 
ordinairement  de  vingt-un  sous,  et  le  plus  bas ,  de  dix- 
neuf  sous  ou  environ. 

Il  s'ensuit  de  ces  maximes,  que  le  plus  haut  et  le 
plus  bas  prix  d'une  chose  se  règlent  par  rapport  au 
moyeu  prix;  et  ce  prix  moyeu  se  règle  suivant  1  esti- 
mation qu'en  font  les  personnes  éclairées  et  intelligentes 

dans  le  commerce. 

On  doit  suivre  ces  règles  si  justes ,  non-seulement 
dans  la  vente  des  marchandises  qui  sont  nécessaires 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  mais  aussi  dans 
la  vente  des  pierreries ,  des  tableaux ,  des  ileurs ,  des 
bijoux ,  des  oiseaux,  et  des  autres  choses  que  les  curieux 
recherchent  uniquement  pour  leurs  plaisirs.  La  justice 
demande  qu'on  ne  les  vende  que  suivant  qu  elles  sont 
de  bonne  foi  estimées  communément  par  leurs  con- 
noisseurs ,  par  rapport  aux  circonstances  du  temps  et 

des  personnes. 

Lorsque  le  droit  dit  que  la  chose  vaut  autant  qu  elle 
peut  se  vendre,  cela  doit  s  entendre,  pourvu  quelle 
se  vende  au  juste  prix.  C'est  le  sens  de  la  loi,  qui, 
dans  un  autre  endroit,  assure  que  le  prix  des  choses 
se  doit  régler  sur  celui  de  leur  estimation.  Ainsi  ce  prix 
ne  dépend  pas  de  la  cupidité  du  veudeur ,  et  les  choses 
ne  valent  pas  autant  qu  il  pourroit  les  vendre  au-delà  de 
ce  qu'elles  sont  communément  estimées  par  les  personnes 
intelligentes  dans  le  commerce. 

Il  est  permis,  à  la  vérité,  aux  marchands,  de  gagner 
sur  les  marchandises  quils  vendent,  mais  c'est  en  sui- 
vant les  règles  suivantes.  1.  Us  peuvent  déduire  tous 
les  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  le  public,  eu 
voyages,  nourriture  de  domestiques,  loyers  de  maison, 
etc.  Ils  doivent  examiner  ce  que  les  marchandises  leur 
ont  coûté'  et  ensuite  gagner  taut  par  livre  >ur  la  vente 
3.  à9 
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de  ces  marchandises-  ce  gain  se  doit  communément 
régler  par  l'usage  et  les  coutumes  des  lieux,  et  le  juge- 
ment des  personnes  expérimentées  dans  le  commerce. 
Il  est  encore  permis  aux  marchands  de  profiter  sans 
fraude  et  sans  monopole,  des  circonstances  qui  sont 
favorables  pour  faire  plus  estimer  leurs  marchandises 
dans  un  temps  ou  dans  un  lieu ,  qu'elles  ne  le  seroient 
dans  un  autre  temps  ou  dans  un  autre  lieu. 

Il  faut  encore  observer  que  le  prix  commun  des 
choses  augmeute  ou  diminue,  i.  par  (abondance  ou 
la  disette  de  la  marchandise.  a.  Par  la  quantité  ou  la 
rareté  de  l'argent.  3.  Par  le  grand  ou  le  petit  nombre 
des  acheteurs  et  des  vendeurs.  4*  Par  la  manière  de 
vendre  :  car  on  vend  les  marchandises  plus  cher  en 
détail  qu'en  gros,  on  vend  moins  cher  à  l'encan  que 
dans  les  boutiques.  5.  Selon  le  plus  grand  ou  le  moindre 
besoin  commun  des  acheteurs  :  ear  on  vend,  en  temps 
de  guerre ,  les  armes  plus  cher  qu'en  temps  de  paix.  La 
raison  est  que  Festimation  que  font  les  hommes  des  mar- 
chandises, change  selon  ces  différentes  circonstances. 
Quant  au  besoin  d'un  ou  deux  particuliers,  il  ne  doit 
pas  faire  augmenter  ou  diminuer  la  marchandise  :  car 
les  hommes  ne  changent  pas  de  sentiment  sur  sa  valeur , 
parce  qu'un  ou  deux  particuliers  en  ont  plus  ou  moins 
de  besoin;  on  ne  peut  donc  se  prévaloir,  dans  un 
achat,  de  la  nécessité  d'un  particulier,  ni  de  l'indi- 
gence d'un  homme  que  le  fâcheux  état  de  ses  affaires 
oblige  de  vendre  son  Lien  :  ni  de  la  simplicité  ou  igno- 
rance du  vendeur,  qui  ne  connoît  pas  la  valeur  de  ce 
qu'il  vend. 

On  commet  une  injustice  manifeste,  en  vendant  une 
marchandise ,  de  la  qualité  portée  par  l'ordonnance  du 
supérieur,  au-dessus  du  prix  que  le  supérieur  y  a  mis; 
et  l'on  est  obligé  à  restitution.  S'il  n'y  a  point  de  prix 
fixé  par  le  prince  ou  par  les  magistrats ,  on  doit  vendre 
selon  le  prix  naturel;  et,  si  ou  ne  le  fait  pas,  on  est 
obligé  à  restituer. 
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Ceux-là  pèchent  grièvement  contre  Ja  Justice,  qui 
vendent  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure  :  aussi  ce  péché 
est  très-expressément  défendu  en  plusieurs  endroits  de 
l'Ecriture  sainte. 

Quoique,  généralement  parlant,  il  ne  soit  pas  per- 
mis en  conscience  de  vendre  au  dessus  du  plus  haut 
prix,  ni  d'acheter  au-dessous  du  plus  bas  prix,  il  y 
a  cependant  des  cas  où  l'on  peut  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  commun,  sans  être  censé  vendre  au-delà 
du  juste  prix. 

Le  premier  cas  est ,  quand  celui  qui  vend  une  chose 
fort  utile  à  l'acheteur ,  en  souilre  une  diminution  de 
gain,  et  ne  vend  la  chose  que  parce  qu'on  Ten  prie; 
il  peut,  à  raison  du  gain  cessmt,  la  vendre  au  dessus 
du  plus  haut  prix  commun.  Par  exemple,  un  mar- 
chand qui  étoit  dans  le  dessein  de  ne  pas  vendre  sa 
marchandise  dans  le  temps  qu'on  l'en  prie,  mais  de 
la  garder  jusqu'au  temps  auquel  il  jugeoit  probablement 
qu'elle  vaudra  davantage,  et  qui  ne  la  vend  qu'à  la 
sollicitation  de  l'acheteur,  peut  la  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  qu'elle  vaut  dans  le  temps  qu'il  la  vend. 
La  raison  est,  qu'il  peut  exiger  un  prix  qui  comprenne 
son  dédommagement  et  la  valeur  de  la  chose  qu'il 
vend.  Mais,  afin  qu'il  n'y  ait  point  d'injustice  en  cela, 
il  faut,  i.  qu'il  soit  en  état  et  ait  véritablement  in- 
tention de  différer  à  vendre  sa  marchandise  jusqu'au 
temps  où  elle  se  vend  ordinairement  plus  cher;  2. 
qu'il  soit  comme  assuré,  et  ait  lieu  de  croire  proba- 
blement qu'elle  vaudra,  dans  le  temps  qu'il  se  pro- 
pose de  la  vendre,  autant  ou  peut-être  plus  qu'il  ne 
la  vend  ;  3.  qu'il  la  vende  même  quelque  chose  de 
moins  de  ce  qu'il  juge  probablement  qu'elle  vaudra 
dans  le  temps  qu'il  s'étoil  proposé,  à  cause  de  l'in- 
certitude; f\.  qu'il  déduise,  sur  le  prix  du  temps  où  il 
vouloit  différer  de  la  vendre,  le  déchet,  la  peine,  les 
soins  et  la  dépense  qu'il  auroit  fallu  supporter  pour 
garder  sa  marchandise  jusqu'à  ce  temps-là  :  car ,  s'il  n'est 
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pas  juste  qu'un  homme  fasse  plaisir  à  son  préjudice; 
îl  n1est  pas  juste  aussi  qu'il  gagne  plus  sur  sa  marchandise, 
qu'il  n'auroit  gagné  s'il  l'avoit  gardée. 

Il  faut  cependant  observer  que  ce  premier  cas 
n'autoriseroit  pas  à  vendre  plus  cher  sa  marchandise, 
si  ou  vendoit  à  une  personne  pauvre  que  le  besoin 
pressant  obligeroit  d'acheter,  et  à  laquelle  on  seroit 
alors  tenu  de  faire  l'aumône,  ou  au  moins  de  prêter 
gratuitement. 

Le  second  cas  est,  lorsqu'on  souffre,  en  vendant,  et 
que  ce  dommage  provient  de  la  privation  de  ce  qu'on 
vend.  Mais  alors  il  faut  que  le  vendeur  soit  prié  de 
veudre  pour  faire  plaisir  à  l'acheteur  ;  parce  que  l'a- 
cheteur est  cause  de  laJperte  que  souffre  le  vendeur  : 
car,  si  le  vendeur  étoit  contraint  de  vendre,  par  la 
nécessité  de  ses  affaires  ou  par  l'ordre  de  la  justice  , 
il  ne  pourroit  pas  vendre  ce  bien  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun  dans  le  temps  qu'il  le  vend;  parce 
que  celui  qui  est  obligé  de  vendre  son  bien ,  ne  peut 
faire  payer  le  dommage  qu'il  souffre,  à  celui  qui  n'en 
est  pas  la  cause. 

Eu  vcndaut  une  chose,  dans  les  cas  dont  nous 
venous  de  parler,  au-dessus  du  plus  haut  prix  com- 
mun ,  on  ne  la  vend  pas  au-dessus  de  sa  juste  valeur 
et  de  sou  juste  prix;  parce  que,  dans  ces  circons- 
tances, sa  valeur  est  plus  estimable,  et  son  prix  est 
plus  grand. 

Quoique  la  chose  que  Ton  vend  soit  d'une  plus 
grande  utilité  à  l'acheteur,  ou  qu'elle  lui  fasse  beaucoup 
de  plaisir,  si  le  vendeur,  en  s'en  privant,  ne  souffre 
pas  du  dommage ,  il  ne  peut  la  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  à  cause  de  l'utilité  dont  elle  est  à  l'acheteur, 
ou  du  plaisir  qu'elle  lui  fait ,  parce  que  cette  utilité  et  ce 
plaisir  n'appartiennent  pas  au  vendeur,  mais  à  l'ache- 
teur. Le  vendeur  peut,  néanmoins  accepter  ce  que  l'a- 
cheteur lui  donne  d&  lui-même  volontairement,  de  bon 
gré,  cl  par  puie  moutioi^auce. 


Digitized  by  Google 


EN  PARTICULIER.  6l3 
L'attachement  que  le  vendeur  a  pour  la  chose  qu'il  * 
vend,  l'autorise  à  la  vendre  un  plus  haut  prix;  parce 
qu'alors  il  se  prive  du  plaisir  ou  de  Futilité  qu'il  en 
retirerait,  ce  qui  la  rend  plus  estimable;  mais  il  faut 
remarquer,  i.  que  le  vendeur  doit  avertir  l'acheteur 
de  la  raison  pour  laquelle  il  lui  fait  payer  celte  chose 
à  un  plus  haut  prix  qu'elle  ne  vaut  par  elle-même. 
2.  Que,  si  le  vendeur  offre,  de  lui-même,  à  vendre 
cette  chose,  il  ne  peut,  par  la  raison  de  l'attachement 
qu'il  y  a ,  ou  du  dommage  qu'il  souffre  en  la  vendant, 
la  vendre  plus  cher  -,  parce  qu'alors  l'acheteur  n'est 
pas  la  cause  qu'il  s'en  prive.  3.  Qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  des  marchands  qui  tiennent  boutique  pour  le  public: 
l'affection  qu'ils  peuvent  avoir  pour  certaines  mar- 
chandises ne  les  autorise  pas  à  les  vendre  à  un  plus 
haut  prix ,  parce  que  leur  profession  les  oblige  à  ne 
vendre  leurs  marchandises  qu'au  prix  qu'elles  valent 
par  elles-mêmes.  4-  Que  l'affection  du  vendeur  pour 
la  chose  qu'il  vend,  doit  être  modérée  et  raisonnable, 
pour  ne  pas  s'autoriser  par-là  à  la  vendre  à  un  prix 
énorme. 

Quoiqu'il  soit  permis  d'acheter  une  chose  qui  se 
vend  à  l'encan,  à  un  moindre  prix  qu'elle  ne  vaut, 
ou  de  la  vendre  à  un  plus  haut  prix,  à  cause  de  l'au- 
toriié  de  la  justice,  qui  autorise  le  prix  de  ce  qui  se 
vend  et  s'achète  alors ,  il  faut  cependant  prendre  garde 
qu'il  ne  se  glisse,  dans  ces  occasions,  quelque  fraude 
ou  dol  ;  comme  de  cacher  les  défauts  de  ce  qui  est 
exposé  en  vente;  d'aposter  de  faux  enchérisseurs  pour 
en  augmenter  le  prix  ;  de  proposer  à  un  conrlier  de 
lui  vendre  dans  le  moment  qu'on  prévoit  qu'il  y  aura 
ppu  d'acheteurs  ,  afin  de  lui  faire  tomber  l'adjudica- 
tion; de  convenir  avec  d'autres,  d'empêcher  qu'il  n'y 
ait  des  enchérisseurs,  afin  que  la  cLose  se  vende  à  vil 
prix. 

Le  prix  appelé  légitime,  c'est-à-dire,  qui  est  dé- 
terminé par  le  prince,  ou  ia*c  par  le  magistrat,  ron- 
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feroit  sans  cela,  un  acheteur  d'en  prendre  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  prend roit  s'il  n'en  étoit  ainsi  pressé» 
Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui ,  sachant  l'aug- 
mentation prochaine  de  la  monnoie  dont  le  public 
n'est  pas  eucore  informé,  emprunteroit  de  grosses 
sommes  qu'il  n'auroit  pas  empruntées  sans  cette  con- 
sidération. L'un  et  l'autre  doivent  être  regardés  comme 
gens  de  mauvaise  foi. 
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A  qui  appartiennent  les  fruits  dune  chose  vendue 

* 

Il  est  certain ,  et  tous  les  auteurs  en  conviennent,  que 
tous  les  fruits  de  la  chose  veudue  appartiennent  à  l'a- 
cheteur, lorsqu'il  en  a  pavé  le  prix,  et  qu'elle  lui  a 
été  délivrée}  parce  qu'il  en  est  alors  pleinement  le 
maître.  Il  faut  en  dire  de  même,  si  l'acheteur  a  donné 
au  vendeur  sûreté  pour  le  paiement  ;  ou  si  ce  dernier 
a  accordé  à  l'acheteur  un  délai  pour  ne  le  satisfaire 
que  dans  un  certain  temps. 

Les  auteurs  avouent  encore  communément,  que  tous 
les  fruits  pendans ,  qui,  par  exemple,  sont  attachés 
aux  arbres,  appartiennent  à  l'acheteur  en  vertu  du 
seul  contrat ,  même  avant  le  paiement  du  prix  et  la 
délivrance  du  fonds ,  au  moins  quant  à  leur  valeur  au 
temps  de  la  vente;  parce  que  les  fruits  sont  une  partie 
du  lbnds,ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  fruits  pendans, 
soit  qu'ils  soient  mûrs,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Mais  si , 
avant  la  vente  conclue,  les  fruits  ont  été  séparés  du  fonds; 
si,  par  exemple,  le  blé  ou  le  bois  avoient  été  coupés, 
ils  appartiendroient  au  vendeur,  quoiqu'il  ne  les  eût 
pas  fait  encore  emporter  lors  de  la  vente  de  ce  fonds. 
Nous  avons  dit  que  les  auteurs  conviennent  commu- 
nément que  les  fruits  pendans  appartiennent  à  l'ache- 
teur, même  avant  le  paiement  du  prix  et  la  délivrance 
du  fonds,  au  moins  quant  à  leur  valeur  au  temps 
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de  la  vénte;  parce  qu'il  y  a  quelques  docteurs  qui  sou- 
triment  que  l'augmentation  de  ces  fruits  après  la  vente , 
appartient  au  vendeur  avant  le  paiement  du  prix  et 
la  délivrance  du  fonds  ;  par  la  raison,  disent-ils, 
que  l'acheteur  n'eu  est  pas  alors  le  maître.  Ce  qui 
paroît  cependant  étonnant  :  car,  comment  peut-on  dire 
que  les  fleurs  que  pousse  un  arbre  soient  à  l'acheteur 
après  la  vente,  et  que  les  fruits  ne  lui  appartiennent 
pas  ? 

Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix  de  la  chose 
vendue,  mais  l'a  offert,  et  que  c'est  le  vendeur  qui 
est  en  demeure  pour  la  délivrance,  les  docteurs  disent 
encore  communément  que  tous  les  fruits  sont  à  l'a- 
cheteur; parce  que,  le  fonds  lui  étant  dû,  les  fruits 
qu'il  produit  lui  appartiennent.  En  sorte  que  le  ven- 
deur est  tenu  envers  lui ,  dans  le  for  de  la  conscience  , 
de  tous  les  intérêts,  soit  intrinsèques,  soit  extrinsèques. 
Nous  appelons  intérêts  intrinsèques ,  les  fruits  pro- 
venus de  la  chose  vendue.  Nous  appelons  intérêts  eoo- 
trinseques ,  les  fruits  que  l'industrie  de  l'acheteur  en 
auroit  retirés,  s'il  eût  fait,  par  exemple,  transporter 
cette  chose  ailleurs,  où  il  en  auroit  retiré  davantage, 
parce  qu'elle  y  étoit  plus  chère.  Dans  le  for  extérieur, 
le  vendeur  qui  est  en  retard  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu, 
n'est  tenu  qu'aux  intérêts  intrinsèques ,  parce  qu'on  a 
voulu  par-là  empêcher  une  infinité  de  procès  et  de 
chicanes. 

On  demande  à  qui  appartiennent  les  fruits  d'un 
fonds  vendu ,  lorsque  le  prix  n'en  a  pas  été  payé ,  et 
que  l'acheteur  est  en  demeure.  Dans  ce  royaume,  c'est 
à  l'acheteur  à  retirer  les  fruits  d'un  fonds  qu'il  a  acheté 
à  crédit;  mais  il  est  tenu  de  payer  les  intérêts  du 
prix  de  ce  fonds,  quand  même,  par  accident,  il  n'en 
auroit  retiré  aucun  fruit;  il  doit,  par  exemple,  payer 
les  intérêts  du  prix  d'une  maison  qu'il  a  achetée , 
quoiqu'il  n'ait  pu  la  louer,  ou  qu'il  l'ait  louée  à  un 
plus  bas  prix  qu'elle  n'auroit  dû  l'être,  eu  égard  à  sa 
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valeur.  Et ,  en  effet,  les  contractais  seroient  traités  trop 


] 

et  du  prix  qu'il  devroit  en  retirer;  tandis  que  l'a- 
cheteur profiteroit  de  tout ,  sous  le  prétexte  du  risque 
qu'il  couroit  de  la  perte  du  fonds  qu'il  auroit  acheté, 
quoique  souvent  ce  risque  fut  imaginaire ,  comme  7 
par  exemple,  s'il  avoit  acheté  un  pré,  00  une  maison 
nouvellement  et  solidemeut  bâtie.  Si  l'acheteur  avoit 
un  pareil  avantage,  il  lui  seroit  facile  de  payer,  dans 
peu  d'années ,  le  fonds  qu'il  auroit  acheté,  avec  le  seul 
revenu. 

Ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
le  gain  usuraire  que  les  lois  défendent  :  car  ils  sont 
donnés  par  forme  de  compensation,  qui  est  légitime, 
parce  qu'ils  tiennent  lieu  des  fruits  que  le  vendeur 
auroit  retirés,  s'il  avoit  eu  ce  fonds  dont  il  n'a  pas 
été  payé.  Mais  il  ne  peut  point  exiger  d'autres  inté- 
rêts, même  à  raison  du  lucre  cessant,  ou  du  dom- 
mage naissant. 

L'intérêt  du  prix  des  immeubles,  et  celui  du  prix 
des  meubles  ne  sont  pas  dus  également.  A.  l'égard  des 
meubles,  l'intérêt  du  prix  n'en  est  dû  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  est  faite  en  justice.  Et  à  l'égard 
des  immeubles,  l'intérêt  du  prix  en  est  dû,  du  jour 
que  la  chose  vendue  a  été  livrée  ou  offerte. 

Si  le  vendeur  avoit  donné  à  l'acheteur  un  certain 
temps  pour  payer,  il  ne  lui  seroit  dû  alors  aucun 
intérêt,  à  moins  qu'il  ne  fût  expressément  convenu, 
entre  l'acheteur  et  lui ,  qu'ils  lui  seroient  payés.  ' 
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Des  Changemens  dans  la  chose  vendue  et  sur  qui 

tombe  la  perle  ou  le  gain. 

Il  arrive  souvent  qu'avant  que  la  vente  soit  entière- 
ment consommée ,  divers  événemens  changent  l'état 
de  la  chose  vendue,  la  rendent  meilleure  ou  pire  y 
l'augmentent  ou  la  diminuent  ;  et  qu'elle  périt  même, 
ou  par  sa  nature,  ou  par  des  cas  fortuits.  Et,  comme 
ces  changemens  causent  des  gains  et  des  perles  qui 
regardent  différemment,  ou  le  vendeur  ou  l'acheteur ; 
nous  poserons  les  règles  suivantes. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  avant  que  la  vente 
soit  accomplie,  regardent  le  vendeur;  parce  que  la 
chose  est  encore  à  lui ,  et  que  l'acheteur  n'y  a  aucun 
droit.  Et ,  comme  le  vendeur  a  la  liberté  de  ne  pas 
achever  et  accomplir  la  vente,  si  la  chose  se  trouve 
devenue  meilleure,  l'acheteur  a  aussi  la  même  liberté, 
s'il  arrive  un  changement  qui  la  diminue. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  après  que  la  vente 
est  accomplie  (i),  regardent  l'acheteur;  si  la  chose 
périt  avant  même  la  délivrance,  il  en  souffre  la  perte y 
et  est  toujours  obligé  d'en  payer  le  prix.  Il  profile 
aussi  de  tous  les  changemens  qui  la  rendent  meilleure  : 
car,  après  la  vente,  la  chose  est  regardée  comme 
étant  à  lui;  le  vendeur  n'en  demeure  saisi  que  de  son 
consentement,  et  pour  la  lui  remettre. 

Quoique  l'acheteur  ne  soit  rendu  proprement  le 
maître  qu'après  la  délivrance ,  il  ne  laisse  pas  de  souf- 
frir ces  pertes  entre  la  veute  et  la  délivrance.  Car  le 
contrat  étant  accompli,  il  a  cet  effet,  que  l'acheteur 
peut  contraindre  le  vendeur  à  la  délivrance,  et  que  le 

(0  voir  art.  1610  et  i6u  du  code  civil. 
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vendeur  ne  possède  encore  la  chose  vendue ,  qu'avec 
la  nécessité  de  la  remettre  à  l'acheteur. 

Si  les  changemens  qui  diminuent  la  chose  vendue 
ou  la  détruisent ,  entre  la  vente  et  la  délivrance ,  ar- 
rivent après  que  le  vendeur  est  en  demeure  de  la 
délivrer,  il  en  souffre  la  perte,  quand  ils  arriveroient 
sans  aucune  faute  de  sa  part,  et  même  par  des  cas 
fortuits}  et  il  perd  également  la  chose,  et  le  prix  qu'il 
doit  rendre,  s'il  l'a  voit  reçu.  Car,  si  la  délivrance  avoit 
été  faite,  l'acheteur  auroit  pu,  ou  vendre  la  chose, 
ou  autrement  prévenir  la  perte  ;  et  enfin  le  vendeur 
doit  s'imputer  son  retardement. 

Si  la  délivrance  étant  relardée  par  le  fait  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  il  arrive  un  changement  qui  dimi- 
nue la  chose  vendue  ou  qui  la  détruise ,  l'acheteur  ne 
pourra  imputer  au  vendeur  son  retardement;  puis- 
qu'élant  lui-même  en  demeure ,  ou  par  son  absence, 
ou  par  quelqu'autre  empêchement,  ou  même  par  sa 
négligence,  il  ne  pourroit  dire  que  le  vendeur  devoit 
lui  avoir  délivré.  Que  si  le  vendeur,  ayant  été  en  de- 
meure, offre  ensuite  la  délivrance,  les  choses  étant 
entières,  et  que  l'acheteur  soit  en  demeure  de  rece- 
voir }  ou  qu'au  contraire  l'acheteur  ayant  été  en  de- 
meure, et  faisant  ensuite  ses  diligences,  le  vendeur  ne 
délivre  point  ;  les  changemens  arrivés  pendant  le 
dernier  retardement,  tomberont  sur  celui  qui  aura 
été  le  dernier  en  demeure;  pourvu  cependant  que 
celui  qui  a  été  en  demeure  le  premier ,  n'eût  pas 
été  la  cause  que  l'autre  y  a  été  après  lui  }  parce  qu'alors 
le  retardement  ne  viendroit  que  de  sa  faute. 

Dans  les  ventes  des  choses  qui  se  vendent  au  nombre, 
au  poids,  ou  à  la  mesure,  toutes  les  diminutions  et 
toutes  les  pertes  qui  arrivent  avant  qu'on  ait  compté, 
pesé,  mesuré,  regardent  le  vendeur  :  car  jusques-là  il 
n  y  a  point  de  vente  }  et  les  changemens  qui  arrivent 
ensuite,  regardent  l'acheteur. 

Si  une  chose  est  vendue  à  l'essai  pendant  un  certain 
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temps,  à  condition  qu'elle  ne  sera  vendue  qu'en  cas 
qu'elle  agrée ;  tous  les  changeraens ,  et  les  profits  ou 
pertes  qui  arriveront  avaut  ou  pendant  l'essai,  la  vente 
n'étant  pas  encore  accomplie,  regarderont  le  vendeur, 
qui  en  est  encore  le  maître. 

Si  l'on  a  vendu  de  deux  choses  l'une ,  soit  an  choix 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  et  qu'après  la  vente,  l'une 
des  deux  périsse  pendant  le  délai  réglé  pour  le  choix  , 
le  vendeur  doit  l'autre ,  quand  ce  seroit  la  meilleure  ; 
car  il  en  doit  une.  Et  si  toutes  deux  périssent,  l'acheteur 
ne  laisse  pas  de  devoir  le  prix  d'une  (1)  :  car,  sans  cet 
engagement,  le  vendeur  aurôit  pu  se  défaire  de  l'un  et 
de  l'autre;  ainsi,  celle  que  l'acheteur  devoit  avoir,  est 
perdue  pour  lui. 

Dans  les  ventes  dont  l'accomplissement  dépend  d'une 
condition  ,  si  la  chose  périt  avant  l'événement  de  la  con- 
dition elle  sera  perdue  pour  le  veudeur  ,  quoique  la 
condition  arrivât  ensuite  :  car  il  éloit  encore  le  maître} 
et ,  la  chose  étant  périe  ,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  de 
vente;  et  enfin  ,  il  étoit  sous-entendu  ,  qu'on  ne  vendoit 
que  ce  qui  seroit  en  nature  au  temps  de  la  condition. 

Si ,  dans  le  même  cas ,  la  chose  ne  périt  pas  ,  mais  se 
diminue,  et  que  la  condition  arrive  qui  accomplisse  la 
vente,  la  perte  sera  pour  l'acheteur  (2).  Car  le  vendeur 
a  été  obligé  de  lui  garder  la  chose,  Jusqu'à  l'événement 
de  la  condition  :  et,  comme  cet  événement  en  rend  l'a- 
cheteur le  maître ,  il  doit  souffrir  de  cette  perle ,  de 
même  qu'il  auroit  profité  des  changemens  qui  auroient 
pu  reudre  la  chose  meilleure. 

Lorsqu'une  condition  est  mise  en  faveur  de  Tun  des 
contractans  ,  ou  qu'elle  peut  tourner  à  son  avantage, 
si  celle  condition  dépend  du  (ait  de  l'autre  en  tout  ou 
en  partie  ,  il  n'esl  pas  en  la  liberté  de  celui  qui  doit 
l'accomplir  de  manquer  à  cet  engagement,  pour  en 
tirer  son  avantage  au  préjudice  de  celui  qui  a  intérêt 

(0  Arl.;iiQ3.  Cod.  civ.   (2)  ÀrL  1182.  Cod.  civ. 
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que  la  condition  s'accomplisse.  Ainsi,  par  exemple,  si, 
dans  une  vente  faite  à  condition  que  la  délivrance  se 
fera  dans  un  tel  jour  et  en  un  tel  lieu,  il  arrive  cepen- 
dant que  la  chose  augmente  de  prix,  il  ne  dépend  pas 
du  vendeur  d'annuler  la  vente  et  de  garder  ce  qu'il  avoil 
vendu,  en  manquant  de  délivrer  au  jour  et  au  lieu  pour 
profiter  de  ce  changement  :  car  l'acheteur  avoit  intérêt 
que  cette  condition  fût  exécutée.  Et ,  si  au  contraire  la 
chose  vendue  éloit  diminuée  de  prix ,  il  ne  dépendront 
pas  de  l'acheteur  d'empêcher  l'effet  de  la  vente,  en  ne 
se  trouvant  pas  au  jour  et  au  lieu  où  la  délivrance  de- 
voit  être  faite  :  car  le  vendeur  avoit  intérêt  à  cette  dé- 
livrance. Ainsi ,  dans  une  vente  faite  à  condition  que, 
si  l'acheteur  ne  paie  au  terme,  la  vente  sera  résolue, 
s'il  arrive  cependant  que  la  chose  diminue  de  prix,  il 
ne  dépend  pas  de  l'acheteur  d'annuler  la  vente  faute 
de  paiement ,  pour  éviter  de  prendre  la  chose  et  de 
souffrir  la  perte  :  car  cette  condition  étoiten  faveur  du 
vendeur,  et  non  de  l'acheteur. 

Il  ue  faut  pas  mettre  au  rang  des  changemens  qui 
arrivent  aux  choses  vendues  sous  condition,  les  fruits 
et  les  revenus  qu'elles  peuvent  produire  :  car  ils  appar- 
tiennent toujours  à  celui  qui  se  trouve  maître  de  la 
chose  au  temps  qu'ils  se  recueillent}  quoiqu'il  se  trouve 
que,  par  l'événement  de  la  condition  ,  il  n'en  soit  pas  le 
maître.  C'est  pourquoi ,  dans  les  ventes  dont  l'accomplis- 
sement dépend  d'une  condition ,  les  fruits  sont  cepen- 
dant acquis  au  vendeur  }  encore  que ,  si  la  condition  qui 
doit  accomplir  la  vente,  arrive,  la  perle  et  le  gain  qui 
peuvent  cependaut  arriver  par  les  changemens  de  la 
chose  vendue ,  soient  pour  l'acheteur.  Et  dans  les  ventes 
accomplies ,  et  qui  peuvent  être  résolues  par  l'événe- 
ment d'une  condition ,  les  fruits  sont  cependant  acquis 
à  l'acheteur  ;  encore  que,  si  la  condition  arrive  qui  ré- 
sout la  vente ,  la  perte  et  le  gain  qui  peuvent  suivre 
des  changemens  de  la  chose  vendue,  soient  pour  le  ven- 
deur j  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  les  changemens  de 
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la  chose  regardent  celui  qui  doit  en  être  le  maître  aprts 
l'accomplissement  de  la  condition;  et  il  doit  l'avoir  alors 
dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Mais  les  fruits  et  les  autres 
revenus  qui  étoient  échus  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  avant  été  séparés  de  la  chose  vendue,  ils  de- 
meurent acquis  à  celui  qui  en  étoit  alors  le  maître. 

S'il  y  a  quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente, 
qui  déroge  aux  règles  précédentes ,  et  qui  oblige  ou  le 
vendeur  ou  l'acheteur  à  souffrir  la  perte  qui  naturelle- 
ment ne  le  regardoit  point,  il  faut  s'en  tenir  à  la  con- 
vention :  car  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  à  son 
avantage. 

Il  résulte  de  toutes  ces  règles  qui  regardent  les  chan- 
gemens  de  la  chose  vendue,  que,  pour  juger  qui  doit 
avoir  le  gain  ou  souffrir  la  perte,  il  faut  considérer 
quelle  est  la  chose  vendue,  et  ce  qui  entre  dans  la  vente, 
si  la  vente  est  accomplie,  ou  non;  si  elle  est  pure  et 
simple ,  ou  conditionnelle  ;  si,  étant  accomplie ,  elle  est 
ensuite  résolue  ;  s'il  y  a  du  retardement  à  la  délivrance; 
si  quelque  faute  a  donné  lieu  au  changement,  et  les 
autres  circonstances ,  pour  cônnoître  par  l'état  des 
choses,  qui  étoit  le  maître  lors  du  changement;  ou  qui, 
sans  être  le  maître,  doit  souffrir  la  perte  ou  avoir  le  gain. 

--—'M  >.t<wnMW<mw«iw*(itMWWM,m[  on.  »«■■■» 

Des  Obligations  de  VJcheleur  et  du  Vendeur. 

Les  principales  obligations  de  l'acheteur  sont,  1.  de 
payer  au  vendeur  le  prix  entier  de  la  chose  vendue  au 
temps  convenu.  2.  De  restituer  au  vendeur  ce  qu'il  ne 
lui  a  pas  donné  du  juste  prix  delà  chose  vendue,  s'il  Ta 
achetée  moins  qu'elle  ne  vaut.  3.  Si  le  vendeur  en 
ignore  le  prix  ,  de  l'avertir  qu'elle  doit  être  estimée 
davantage,  soit  en  lui  disant  généralement  qu'elle  vaut 
plus;  ou  même,  s'il  est  nécessaire ,  en  fixant  son  juste 
prix ,  quoiqu'il  puisse  assigner  le  prix  le  plus  bas  auquel 
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il  peut  Tacheter.  Ainsi,  celui  qui  achèteroit  d'un  paysan, 
un  diamant  que  ce  dernier  \  endroit  à  vil  prix,  seroit 
obligé  à  lui  restituer  le  surplus,  selon  la  juste  valeur  du 
diamant.  Mais  celui  qui  achèteroit  une  chose  au  prix 
qu'elle  est  communément  estimée ,  ne  seroit  pas  tenu 
d'en  découvrir  au  vendeur  certaines  qualités  et  pro- 
priétés qu'il  lui  connoît  seul,  et  qui  en  augmentent  le 
prix;  parce  qu'alors  la  connoissance  particulière  qu'a 
cet  acheteur  ,  ne  doit  pas  lui  nuire.  Un  homme,  par 
exemple,  qui  achèteroit  d'une  autre,  des  herbes  que  l'on 
donne  communément  à  manger  aux  bestiaux ,  mais 
dont  il  connoît  en  particulier  la  vertu  ,  n'est  pas  obligé 
de  faire  part  au  vendeur  de  cette  connoissance.  L'ache- 
teur n'est  pas  obligé  défaire  connoître  au  vendeur  com- 
bien la  chose  qu'il  vend  est  précieuse ,  si  c'est  le  vendeur 
lui-même  qui  s'est  déterminé  à  la  vendre.  4*  L'acheteur 
ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  nécessité  du  vendeur, 
pour  acheter  de  lui  les  choses  à  moindre  prix  qu'elles 
ne  valent.  5.  Dans  tous  les  cas  où  une  vente  peut  être 
résolue,  l'acheteur  est  tenu  envers  le  vendeur,  de 
prendre  soin  de  la  chose  qu'il  a  achetée  et  qui  lui  a  été 
délivrée;  et  de  répondre  de  la  détérioration  où  un  fonds 
se  pourroit  trouver  par  sa  faute ,  lors  de  la  résolution 
de  la  vente.  II  y  a  cette  différence  entre  la  résolution 
et  la  nullité  d'une  vente,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  vente ,  et  que  la  résolution  fait  cesser  la 
vente  qui  avoit  été  accomplie  ,  mais  ne  fait  pas  qu'elle 
n'ait  point  été,  quand  même  elle  seroit  résolue  par  la 
volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Pour  savoir  quel- 
les sont  les  causes  qui  font  résoudre  les  ventes,  il 
faut  lire  les  jurisconsultes  et  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière. 

Le  vendeur  doit ,  1.  délivrer  à  l'acheteur  la  chose, 
conformément  aux  conventions  qu'ils  ont  faites  ensem- 
ble. 2.  Couserver  la  chose  vendue  tandis  qu'elle  est 
entre  ses  mains ,  comme  si  c'étoit  son  bien  propre. 
3.  Annuler  la  vente,  s'il  a  employé  la  force,  la  crainte, 
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le  dol;  ou  réparer,  selon  l'équité,  le  dommage  qu'il  a 
causé  à  l'acheteur.  4«  Faire  connoître  les  défauts  essen- 
tiels de  la  chose,  lorsqu'ils  sont  cachés  et  qu'ils  ne  pa- 
roissent  pas  au  dehors,  quand  même  l'acheteur  ne 
l'exigeroit  pas  de  lui  ;  sur-tout  si  celui-ci  en  peut  souf- 
frir quelque  dommage ,  s'ils  rendent  la  chose  vendue 
inutile,  ou  nuisible,  pour  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée, et  s'ils  exposent  l'acheteur  à  quelque  danger. 

Nous  disons  que  le  vendeur  doit  découvrir  les  dé- 
fauts essentiels  de  la  chose  vendue,  lorsqu'ils  sont  ca- 
chés- parce  qu'il  n'y  est  pas  tenu,  si  ces  défauts  sont 
notoires,  c'est-à-dire,  s'ils  se  peuvent  facilement  aper- 
cevoir par  l'acheteur,  par  exemple,  lorsqu'un  cheval 
est  boiteux  :  alors  si  l'acheteur  se  trompe,  et  s'il  en 
souffre  après  l'avoir  acheté  sans  l'avoir  bien  considéré, 
c'est  sa  propre  faute,  et  il  ne  doit  s'en  prendre,  qua 
lui. 

Cette  décision  suppose,  1.  que  l'acheteur  soit  en  état 
de  reconnoître  le  ^défaut  de  la  chose  qu'il  a  achetée  : 
car  s'il  a  la  vue  foible  ou  s'il  est  aveugle ,  de  sorte  qu'il 
ne  puisée  remarquer  ce  défaut,  le  vendeur  doit  le  lui 
déclarer.  2.  Que  l'acheteur  soit  un  homme  entendu  : 
car  il  n'est  pas  permis  d'abuser  de  la  simplicité  du  pro- 
chain. 3.  Que  ce  défaut  ne  doive  pas  exposer  l'acheteur 
à  un  péril  évident.  4-  Que  *e  vendeur  n'use  pas  de 
fraude,  pour  empêcher  que  l'acheteur  ne  s'aperçoive 
du  défaut  de  la  chose ,  parce  qu'alors  il  est  cause  que 
ce  dernier  ne  peut  pas  le  connoître. 

Si  les  défauts  de  la  chose  vendue  sont  tels  ,  que 
l'acheteur  ait  pu  les  connoître  et  s'en  rendre  certain; 
comme  si  un  héritage  est  sujet  à  des  débordemens,  si 
une  maison  est  vieille,  si  les  planchers  en  sont  pourris, 
si  elle  est  mal  bâtie,  l'acheteur  ne  pourra  se  plaindre 
de  ces  sortes  de  défauts  ,  ni  des  autres  semblables  , 
parce  que  la  chose  lui  est  vendue  telle  qu'il  la  voit. 

La  protestation  que  fait  le  vendeur  à  l'acheteur,  qu'au 
cas  que  la  chose  qu'il  vend  ait  quelque  défaut  secret, 
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H  ne  veut  pas  en  être  garant ,  ne  le  dispense  pas  de  res- 
tituer à  l'acheteur  le  dommage  qu'il  a  souffert  ,  si  le 
défaut  est  essentiel,  et  que  le  vendeur  Tait  connu; 
mais  si  le  vendeur  ne  savoit  pas  que  la  chose  qu'il 
vendoit,  eût  des  défauts  essentiels,  parce  qu'il  ne  les 
connoissoit  pas  assez,  il  n'est  obligé  à  aucune  restitu- 
tion ;  pourvu  qu'il  avertisse  de  bonne  foi  l'acheteur 
qu'il  n'en  garantit  pas  les  défauts,  parce  qu'il  ne  la 
connoît  pas  assez }  et  pourvu  qu'il  ne  la  vende  que 
son  juste  prix,  eu  égard  aux  risques  que  court  l'ache- 
teur qui  l'achète  dans  ces  circonstances  :  car  s'il  la  ven- 
dent au-dessus  de  sa  juste  valeur,  il  seroit  obligé  de 
restituer  à  l'acheteur  le  surplus  du  juste  prix.  La  grande 
règle  que  doivent  suivre  les  vendeurs  qui  ont  de  la  pro- 
bité et  de  l'horreur  de  l'injustice,  c'est  d  être  de  bonne 
foi. 

Si  le  vendeur  a  déclaré  quelque  qualité  de  la  chose 
vendue,  outre  celles  qu'il  doit  garantir  naturellement, 
et  que  cette  qualité  se  trouve  manquer,  ou  que  même 
la  chose  vendue  se  trouve  avoir  des  défauts  contraires , 
il  faudra  juger  de  l'effet  de  la  déclaration  du  vendeur, 
par  les  circonstances  de  la  conséquence  des  qualités 
qu'il  aura  exprimées,  de  la  counoissance  qu'il  pouvoit 
ou  devoit  avoir  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit , 
de  la  manière  dont  il  aura  engagé  l'acheteur  ;  et  sur-tout 
il  faudra  considérer  si  ces  qualités  ont  fait  une  condi- 
tion, sans  laquelle  la  vente  n'eût  pas  été  faite.  Alors, 
selon  les  circonstances,  ou  la  vente  sera  résolue,  ou  le 
prix  diminué,  et  le  vendeur  tenu  aux  dommages,  s'il 
y  a  lieu.  Mais ,  si  le  vendeur  a  seulement  usé  de  ces 
expressions  ordinaires  aux  vendeurs,  qui  louent  vague- 
ment ce  qu'ils  veulent  vendre,  l'acheteur  n'ayant  pas 
dû  prendre  ses  mesures  sur  des  expressions  de  cette 
nature,  il  ne  pourra  faire  résoudre  la  vente  sur  un  tel 
prétexte. 

A  l'égard  des  défauts  accidentels  de  la  chose  qu'où 
vend,  on  n'est  pas  obligé  à  la  rigueur  de  les  décider 
3.  4o 
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ou  le  diminue,  le  vendeur  ne  doil  pas  profiler  d'une 
valeur  que  paroissoit  avoir,  et  que  n'avoit  pas  ce  qu'il 
a  vendu. 

Dans  ce  même  cas  où  les  défauts  de  la  chose  vendue 
ont  été  inconnus  au  vendeur,  il  sera  tenu  non-seu- 
lement de  reprendre  la  chose  ou  de  diminuer  le  prix , 
mais  aussi  de  désintéresser  l'acheteur  des  frais  où  la 
veute  auroit  pu  l'engager;  comme  des  dépenses  pour 
les  voitures,  des  droits  d'entrée,  ou  autres  semblables. 

Si  le  vendeur  avoit  connu  les  défauts  de  la  chose 
vendue,  il  ne  seroit  pas  seulement  tenu  aux  dommages  , 
suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  mais  il  répondroit  de 
plus  des  suites  que  le  défaut  de  la  chose  auroit  causées. 
Ainsi  celui  qui  auroit  vendu  un  troupeau  de  moulons 
qu'il  savoit  être  infecté  d'un  mal  contagieux,  sans 
l'avoir  déclaré,  seroit  tenu  de  la  perte  d'autre  bétail 
de  l'acheteur,  que  ce  mal  contagieux  auroit  infecté  ; 
et  il  en  seroit  de  même,  si  le  vendeur  étoit  obligé  de 
connoître  les  défauts  de  la  chose  vendue,  quoiqu'il  pré- 
tendît les  avoir  ignorés:  comme  si  un  architecte,  qui 
fournit  les  matériaux  pour  un  bâtiment,  y  en  avoit  mis 
de  mai  conditionnés,  il  seroit  tenu  au  dommage  qui 
en  arriveroit. 

Si  le  défaut  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la  rédhi- 
bition et  résolution  de  la  vente,  le  vendeur  et  l'acheteur 
doivent  êlre  remis  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  venie.  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  et  les  in- 
térêts, et  rembourser  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  déboursé 
pour  la  conservation  de  la  chose  vendue ,  et  pour  les 
autres  suites  de  la  vente.  L'acheteur  doit  rendre  Ja  chose 
au  vendeur,  avec  tout  le  profit  qu'il  en  a  tiré.  En  un 
mot,  toutes  choses  doivent  être  remises  en  entier  de  part 
et  d'autre  réciproquement. 

Tous  changemens  qui  arrivent  à  la  chose  vendue 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition ,  soit  que  la  chose 
périsse,  ou  diminue,  sans  la  faute  de  l'acheteur  et  des 
personnes  dont  il  doit  répoudre,  regardent  le  vendeur 
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qui  doit  la  reprendre;  et  aussi  il  profite  des  changemens 

qui  la  rendent  meilleure. 

Ou  appelle  rédhibition,  la  résolution  de  la  vente  à 
cause  de  quelque  défaut  de  la  chose  vendue ,  qui  soit  tel 
qu'il  suffise  pour  obliger  le  vendeur  à  la  reprendre ,  et 
pour  annuller  la  vente. 

Le  vendeur  est  obligé  d'expliquer  clairement  et  nette- 
ment quelle  est  la  chose  vendue,  en  quoi  elle  consiste, 
ses  qualités ,  ses  défauts ,  et  tout  ce  qui  peut  donner 
sujet  à  quelque  erreur,  ou  mal-entendu.  Et,  s'il  y  a  dans 
son  expression  de  l'ambiguïté,  de  l'obscurité  ou  quel- 
qu'autre  vice,  l'interprétation  s'en  fait  contre  lui. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  pour  une  autre ,  une 
vieille  pour  une  neuve ,  une  moindre  quantité  pour  celle 
qu'il  a  exprimée ,  soit  qu'il  ait  ignoré  le  défaut ,  ou  qu'il 
Tait  connu,  est  tenu,  on  de  reprendre  la  chose ,  ou  d'en 
diminuer  le  prix  ;  il  est  aussi  tenu  aux  dommages  que 
l'acheteur  a  soufferts. 

Si,  de  plusieurs  choses  qui  s'assortissent,  comme  les 
pièces  d'une  tapisserie,  les  chevaux  d'un  attelage,  et 
autres  choses  semblables,  Tune  se  trouve  avoir  des  dé- 
fauts suffisant  pour  résoudre  la  vente,  elle  sera  résolue 
pour  le  tout  :  car  il  est  également  de  l'intérêt  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur,  de  ne  pas  dépareiller  ces  sortes 
de  choses. 

L'acheteur  évincé  ou  troublé ,  ou  en  péril  de  l'être , 
a  son  recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir, 
Vest-à-dirc ,  faire  cesser  les  évictions  et  les  autres  trou- 
bles. On  appelle  éviction ,  la  perte  que  souffre  l'acheteur 
de  la  chose  vendue,  ou  d'une  partie,  par  le  droit  d'un 
tiers.  On  appelle  autres  troubles,  ceux  qui ,  sans  tou- 
cher à  la  propriété  de  la  chose  vendue,  diminuent  le 
droit  de  l'acheteur;  comme  si  quelqu'un  prétend  sur  un 
iônds  vendu,  un  droit  d'usufruit,  une  rente  foncière, 
une  servitude,  ou  d'autres  choses  semblables  ,  qui  n'au- 
rotcnt  point  clé  énoncées  dans  la  vente.  >  i 
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Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  pour  les  pures 

voies  de  fait,  les  cas  fortuits,  et  les  faits  du  prince. 

Comme  la  garantie  est  une  suite  du  contrat  de  vente, 
il  y  a  une  première  espèce  de  garantie  naturelle,  qu'on 
appelle  garantie  de  droit;  parce  que  le  vendeur  y  est 
obligé  de  droit,  quoique  la  vente  n'en  exprime  rien. 
Et,  comme  on  peut  augmenter  ou  diminuer  les  enga- 
gemens  naturels  par  les  conventions,  il  y  a  une  seconde 
espèce  de  garantie,  qui  est  la  conventionnelle,  telle  que 
le  vendeur  et  l'acheteur  veulent  la  régler. 

La  garantie  de  droit  ou  naturelle,  est  la  sûreté  que 
doit  tout  vendeur  pour  maintenir  l'acheteur  en  la  libre 
possession  et  jouissance  de  la  chose  vendue,  et  pour 
(aire  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles  de  la  part 
de  quiconque  prétendroit  sur  la  chose  vendue  ,  ou  un 
droit  de  propriété,  ou  autre  quelconque  par  où  le 
droit  de  propriété,  qui  doit  être  naturellement  acquis 
par  la  vente  ,  fut  diminué.  Le  vendeur  est  obligé  à  celte 
garantie  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  convention. 

La  garantie  conveulionnnelle  est  la  sûreté  que  promet 
le  vendeur ,  laquelle  est  plus  ou  moins  étendue  que  la 
garantie  de  droit,  selon  qu'il  a  été  convenu.  Ainsi,  on 
peut  ajouter  à  la  garantie  de  droit ,  comme  on  peut  la 
restreindre.  Ces  conventions  sont  Ibndées,  soit  sur  ce  que 
le  prix  de  la  vente  est  plus  ou  moins  haut,  soit  sur  d'autres 
vues,  soit  sur  ce  qu'on  n'achète  en  effet  que  ce  qui  est 
vendu  ,  et  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir. 

Le  vendeur  ne  peut  être  déchargé  de  la  garantie  de  ses 
faits,  môme  par  une  convention  expresse  :  car  il  seroit  con- 
tre les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  de  bonne  foi. 

Si,  outre  la  garantie  naturelle  et  la  conventionnelle,  il 
y  a  quelquecoulumc  et  quelque  usage  des  lieux  qui  règle 
quelque  manière  de  garantie  ,  le  vendeur  en  sera  tenu. 

Il  y  a  des  troubles  qui,  de  leur  nature,  résolvent  la 
\enie;  comme  si  l'acquéreur  est  évincé  par  le  proprié- 
taire. Il  y  en  a  d'autres,  qui,  de  leur  nature,  peuvent 
ou  résoudre,  ou  ne  pas  résoudre  la  vente ,  selon  les  cir- 
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constances.  Ainsi,  une  action  hypothécaire  ne  résout  pas* 
la  vente,  si  le  vendeur  ou  l'acheteur  acquitte  la  dette; 
mais,  si  l'héritage  est  adjugé  aux  créanciers  ,  la  vente  est 
résolue.  Dans  tous  ces  cas,  soit  que  la  vente  subsiste, 
ou  qu'elle  soit  résolue,  le  vendeur  doit  des  dommages 
et  intérêts  selon  l'effet  du  trouble. 

Si  la  vente  est  résolue  par  une  éviction,  le  vendeur 
est  tenu  de  rendre  le  prix,  et  d'indemniser  l'acheteur 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  en  souffre,  ainsi  que 
nous  allons  l'expliquer. 

Si  la  chose  vendue  est  au  même  état  et  de  la  même 
valeur  au  temps  de  l'éviction,  qu'au  temps  de  la  vente, 
le  veudeur  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  avoit 
reçu,  les  frais  de  l'expédition  du  contrat,  ceux  de 
la  prise  de  possession,  et  les  autres  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  eu  a  :  comme  si  l'acquéreur  d'un  héritage  dont 
il  est  évincé,  en  avoit  payé  un  droit  de  lods  et  ventes. 

Si,  au  contraire,  la  chose  vendue  est  détériorée  ou  di- 
minuée, soit  par  sa  nature,  comme  une  vieille  maison  ; 
ou  par  un  cas  fortuit,  comme  si  un  débordement  a 
entraîné  une  partie  d'un  héritage  (i);  ou  si,  la  chose  étant 
eu  même  état,  la  valeur  en  est  diminuée  par  l'effet 
du  temps  :  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
où  la  chose  vaut  moins  au  temps  de  l'éviction  que 
le  prix  que  l'acheteur  en  avoit  donné,  il  ne  pourra 
recouvrer  contre  le  vendeur  que  la  valeur  présente 
lorsqu'il  est  évincé;  parce  que  ce  n'est  qu'en  cette 
valeur  présente  que  consiste  la  perte  qu'il  souffre;  et, 
comme  la  diminution  qui  avoit  précédé,  regardoit  l'a- 
cheteur, il  ne  doit  pas  profiter  de  l'éviction. 

Mais ,  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  an  temps  de 
l'éviction  qu'au  temps  de  la  vente,  le  prix  en  ayant 
été  augmenté  par  l'effet  du  temps,  le  vendeur  sera 
tenu  envers  l'acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  temps 
de  l'éviction,  parce  que  ce  dernier  perd  en  effet  cette 
valeur,  étant  évincé;  sa  condition  ne  doit  pas  être 

(i)  Art.  i63i.  cod.  civ. 
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vendue  plus  mauvaise  par  cet  événement  dont  le  vendeur 
doit  le  garantir. 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  améliorée  au  temps 
de  réviction  par  le  fait  de  l'acheteur  :  comme  s'il  a 
planté  ou  bâti  dans  un  héritage ,  il  doit  être  désinté- 
ressé par  le  vendeur,  de  ce  que  vaudroit  l'héritage  au 
temps  de  l'éviction,  s'il  n'avoit  pas  été  amélioré;  et 
il  doit  recouvrer  de  plus  les  dépenses  faites  pour  l'a- 
méliorer. Il  ne  peut  même  être  dépossédé,  s'il  n'en  est 
remboursé,  ou  par  celui  qui  l'évincé  et  qui  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  ces  améliorations,  ou  par  le  vendeur  qui  doit  ga- 
rantir de  l'éviction;  et  il  a  son  action  contre  l'un  et  l'autre. 

Dans  l'estimation  des  dépenses  faites  par  l'acquéreur 
d'un  héritage  pour  l'améliorer ,  comme  s'il  y  a  fait  un 
plant,  il  faut  compenser  avec  ces  dépenses  les  fruits 
provenus  de  l'amélioration  ,  et  qui  auroient  augmenté 
le  revenu  de  cet  héritage.  De  sorte  que ,  si  les  jouis- 
sances de  ces  fruits  acquittent  le  principal  et  les  in- 
térêts des  avances  faites  pour  améliorer,  il  n'en  .*era 
point  dû  de  remboursement  :  car  il  suflit  à  l'acheteur 
qu'il  ne  perde  rien.  Si  les  jouissances  sont  moindres, 
il  doit  recouvrer  le  surplus  de  ces  avances  en  princi- 
pal et  intérêts  ,  parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre.  Mais, 
si  les  jouissances  excèdent  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  , 
il  peut  en  profiter  :  ce  qui  doit  s'entendre  des  jouis- 
sances perçues  de  bonne  foi ,  et  avant  la  demande  en 
justice.  Les  circonstances  font  diversement  régler  les 
difficultés  pour  les  améliorations,  et  selon  que  le  d^ 
mandent  la  qualité  des  dépenses,  celle  des  personnes, 
la  nécessité  ou  utilité  des  améliorations,  et  tout  ce  qui 
peut  être  considéré  dans  l'état  des  choses. 

Si  l'acheteur  troublé  se  laisse  coudamner  par  défaut, 
s'il  se  défend  mal ,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur 
la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  compromet  ou  tran- 
sige à  l'insu  du  vendeur,  ou  s'il  fait  quelqu'autre 
préjudice  à  la  condition  de  son  garant,  il  ne  peut  de- 
mander la  garantie  d'une  éviction  qu'il  je  doit  im- 
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putcr.  Le  vendeur  n'est  pareillement  pas  tenu  de  garan- 
tir, en  cas  d'éviction,  si  lecontrat  de  vente  l'en  exempte» 

 — — — — »  *  m  i  mmm 

Du  Contrat  de  vente  à  grâce,  ou  avee  la  faculté 

de  Réméré  ou  de  Rachat. 

\jz  contrat  avec  la  faculté  de  Réméré,  est  un  contrat 
de  vente  dans  lequel  on  a  apposé  une  stipulation, par 
laquelle  on  convient  que  le  vendeur  pourra,  dans  un 
certain  temps,  rentrer  dans  l'héritage  vendu,  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  payé,  avec 
frais  et  loyaux  coûts. 

Ce  contrat  est  licite,  il  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  an  droit  naturel,  ni  au  droit  civil,  ni  au 
droit  canonique.  Il  paroit  même  approuvé  dans  le 
chapitre  a5  du  lévitique.  Mais,  afin  que  ce  contrat  soit 
légitime,  il  faut,  i.  que  les  parties  aient  une  véritable  in- 
tention d'acheter  et  de  vendre,que  ce  nesoit  pas  une  vente 
feinte  et  simulée.  2.  Que  l'héritage  vendu  appartienne 
en  propriété  à  l'acheteur,  et  qu'il  en  perçoive  les  fruits 
comme  siens  en  vertu  du  contrat.  3.  Qu'il  n'y  ait  pas 
une  vilelé  de  prix ,  mais  qu'il  soit  proportionné  à  la 
juste  valeur  de  l'héritage,  considéré  comme  vendu  avec 
faculté  de  rachat;  autrement  cet  héritage  devroit  être 
censé  donné  plutôt  en  gage  que  vendu.  4-  Que  l'ac- 
quéreur n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l'achat, 
et  qu'il  ne  puisse  pas  contraindre  le  vendeur  à  racheter  : 
car  ce  ne  seroit  plus  un  contrat  de  vente,  mais  un 
véritable  prêt.  5.  Que  la  faculté  de  réméré  ne  «oit  pas 
prorogée  plusieurs  fois;  ce  qui  feroit  présumer  que 
les  parties  n'ont  pas  voulu  faire  une  vente  ,  mais  un 
simple  engagement,  afin  de  produire  des  intérêts  à  l'a- 
cheteur pour  une  somme  qu'il  a  prêtée  au  vendeur. 
G.  Qu'il  ne  soit  pas  stipulé,  dans  lecontrat,  que  le 
vendeur,  qui  a  vendu  le  fonds  à  un  tel  prix,  sera 
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obligé  dTen  rendre  un  prix  plus  fort  en  le  rachetant  : 
car  alors  il  y  auroit  de  l'usure.  9.  (  Que  le  temps  dans 
lequel  le  rachat  se  pourra  faire,  soit  commode  aux 
parties. 

Le  contrat  fait  avec  ces  conditions  étant  licite  et  non 
usuraire,  l'acquéreur  peut,  en  sûreté  de  conscience, 
jouir  des  fruits  et  revenus  de  l'héritage,  jusqu'à  ce  que 
le  rachat  en  ait  été  fait,  puisque,  pendant  tout  ce  temps- 
là,  il  est  véritablement  propriétaire  de  l'héritage,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  propriétaire  incommutable  ;  il  en  a 
le  domaine  en  vertu  du  contrat,  dès  le  moment  qu'il 
a  été  passé;  les  fruits,  par  conséquent,  lui  en  apparu 
tiennent,  et  il  n'est  pas  obligé  de  les  imputer  sur  le 
principal.  Il  est  vrai  que,  tandis  que  la  faculté  de  ré- 
méré dure,  l'acquéreur  ne  doit  rien  empirer  ni  dé- 
grader du  fonds,  à  peine  d'en  payer  les  dommages 
et  intérêts,  et  ne  peut  faire  que  les  réparations  né- 
cessaires; de  sorte  que,  s'il  en  faisoit  pour  son  plaisir, 
le  vendeur  ne  seroit  pas  obligé  de  les  rembourser  ; 
parce  qu'elles  seroient  présumées  faites  en  fraude  du 
retrait.  Cependant,  si  l'acquéreur  avoit  de  bonne  foi 
amélioré  le  fonds ,  il  seroit  juste  que  le  vendeur  l'in- 
demnisât des  dépenses  qu'il  auroit  faites  à  ce  sujet,  au 
cas  qu'il  voulût  se  servir  du  droit  qu'il  a  de  le  ra- 
cheter; autrement  il  y  auroit  de  l'usure  de  la  part  du 
vendeur,  qui  retireroit  de  ce  fonds  plus  qu'il  n'en  au- 
roit reçu. 

Le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  ré* 
méré,  ne  doit  pas  être  le  même,  ni  si  fort,  que  si  la 
vente  c'toit  pure  et  simple;  parce  que  cette  condition 
fii il  que  l'acheteur  n'a  pas  un  droit  si  plein  et  aussi 
entier  sur  cet  héritage,  qu'il  auroit  si  son  acquisition 
étoit  pure  et  simple;  d'où  il  s'ensuit  que  cet  héritage 
est  alors  moins  appréciable  qu'il  ne  l'est  en  lui- 
même.  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  de  combien  le 
prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  réméré 
doit  être  moindre;  parce  que  le  prix  des  héritages 
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augmente  ou  diminue ,  suivant  les  cantons  où  ils  sont 
situes ,  et  varie  selon  la  circonstance  des  temps.  Pour 
agir  alors  plus  sûrement  pour  la  conscience  et  avec 
plus  d'équité,  les  parties  contractantes  devroient  se 
rapporter,  pour  le  prix,  à  l'avis  de  gens  de  probité 
et  experts. 

Lorsque  le  vendeur  demande,  dans  les  formes,  le 
rachat,  à  l'acquéreur  de  son  fonds,  en  vertu  d'un 
contrat  avec  la  faculté  de  réméré,  l'acquéreur  ne  peut 
reculer  ce  rachat  par  des  chicanes  ,  et  il  est  obligé  de 
restituer  au  vendeur  les  fruits  de  son  ancien  fonds , 
depuis  le  jour  de  sa  demande;  parce  que  ce  fonds  est 
à  ce  dernier  depuis  ce  temps-là ,  à  cause  de  la  faculté 
de  rachat  avec  laquelle  il  l'a  vendu.  De  plus,  ce  fonds 
a  été  vendu  à  cause  de  cette  réserve,  moins  qu'il  ne 
vaut  eu  lui-même  :  or  ,  il  ne  seroit  pas  juste  que  l'ac- 
quéreur, qui  est  alors  un  injuste  détenteur,  en  profitât 
au  préjudice  du  vendeur  à  qui  il  conteste  un  droit  qui 
lui  est  légitimement  dû. 

Si  le  vendeur  d'un  fonds  avec  la  faculté  de  rachat, 
veut  le  reprendre  à  la  veille  d'une  récolte,  il  faut  alors 
qu'il  tienne  compte  à  l'acquéreur  des  fruits  de  cette 
recolle,  qui  sont  acquis  de  droit  à  ce  dernier,  en 
conséquence  des  frais  qu'il  a  faits  pour  cultiver  les 
terres,  et  des  peines  qu'il  s'est  données  dans  l'espérance 
de  recueillir  ces  fruits. 

Du  Contrat  Pignoratif. 

Pour  donner  une  juste  idée  du  contrat  pignoratif,  il 
faut  en  établir  ici  une  espèce. 

Pierre  a  besoin  d'argent ,  il  va  trouver  Paul ,  et  le 
prie  de  lui  prêter  deux  mille  livres  :  Paul  lui  accorde 
sa  demande}  mais^  parce  que  Paul  ne  veut  point  prêter 
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son  argent  pour  rien ,  voici  de  quelle  manière  ils  pro- 
cèdent dans  cette  affaire. 

Pierre  vend  à  Paul  un  bien,  pour  le  prix  de  deux 
mille  livres ,  quoiqu'il  vaille  beaucoup  plus.  Pierre 
reçoit  cette  somme  de  Paul,  et  se  réserve  le  pouvoir 
de  racheter  ce  bien  dans  un  certain  temps,  en  rem- 
boursant les  deux  mille  livres  qu'il  a  reçues  en  paiement. 
Paul ,  qui  paroît  avoir  acheté  ce  bien  de  Pierre,  l'éta- 
blit son  fermier  dans  ce  bien,  et  passe  avec  lui  un  bail 
par  lequel  il  le  lui  afferme  pour  cent  livres  par  an  , 
qui  est  justement  l'intérêt  au  denier  vingt  de  l'argent 
que  Paul  a  donné  à  Pierre  :  la  ferme  totale  de  ce  bien 
rend  néanmoins  davantage.  D'autres,  plus  avides  encore 
que  Paul ,  ne  reloueroient  pas  ce  bien  à  Pierre  qui 
l'a  vendu  en  apparence,  ils  en  prendroient  possession, 
et  jouiroient  de  tout  ce  qu'il  peut  produire ,  quoi- 
que la  jouissance  passe  de  beaucoup  l'intérêt  de  la 
somme  prêtée. 

Ce  contrat  est  usuraire ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
vente }  ce  n'est  qu'une  vente  feinte  et  simulée;  ce  con- 
trat n'est  qu'un  prêt  ou  il  dégénère  en  prêt.  Ainsi 
l'acquéreur  est  un  usurier,  s'il  perçoit  les  fruits  du  fonds 
qui  lui  est  engagé,  et ,  ce  semble ,  vendu  pour  la  somme 
qu'il  ne  fait  que  prêter  5  il  ne  peut  être  excusé  devant 
Dieu  ,  qu'en  imputant  sur  le  principal  tout  le  produit 
qu'il  tire  de  ce  fonds,  après  en  avoir  déduit  néanmoins 
les  frais  et  les  dépenses  nécessaires  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  l'entretenir  et  le  faire  profiter.  Dans  ce  cas, 
quand  ce  prétendu  acquéreur  est  pleinement  remboursé , 
il  doit  remettre  le  véritable  propriétaire  en  possession 
de  son  hien. 

Le  contrat  pignoratif  est  encore  plus  injuste  et  plus 
usuraire,  quand  la  vente  simulée,  et  qui  paroît  à  l'exté- 
rieur,  est  accompaguée  de  deux  injustices  :  la  première  , 
quand  il  est  évident,  par  les  termes  du  contrat,  que 
ce  fonds  est  vendu  à  vil  prix  ;  et  la  seconde ,  quand 
il  est  dit  que,  si  dans  l'intervalle  du  temps  qui  est 
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donné  pour  le  rachat,  le  remboursement  ne  se  fait  pas, 
)e  fonds ,  quoiqu'acheté  à  vil  prix,  ne  se  pourra  plus 
retirer,  mais  demeureia  à  l'acquéreur.  Cette  usure  est 
excessive  et  exorbitante.  * 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  voir  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  contrat  de  vente  avec  faculté 
de  réméré,  qui  contient  une  aliénation  véritable  d'un 
fonds  véritablement  vendu,  et  le  contrat  pignoratif y 
qui  n'emporte  point  la  translation  de  la  propriété  du 
fonds  vendu  en  apparence;  mais  n'est  qu'un  pur  enga- 
gement pour  la  sûreté  de  la  somme  prêtée,  qui  n'a 
été  inventé  que  pour  ôter  le  soupçon  d'usure,  qui  n'est 
enfin  qu'un  pur  prêt  à  intérêts  sur  gage,  et  par  con- 
séquent usuraire. 

Lorsqu'on  voit,  dans  un  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré ,  que  le  prix  que  vaut  le  bien  vendu 
est  beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'en  a  donné  l'ache- 
teur, on  doit  juger  que  c'est  un  contrat  pignoratif y 
n'y  ayant  pas  d'apparence  que  le  vendeur  ait  voulu 
veudre  son  fonds  a  un  prix  qui  est  très -éloigné  de  sa 
valeur. 
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Du  Contrat  appelé  Mohatra, 

• 

On  appelle  contrat  Mohatra  celui  par  lequel,  pour 
couvrir  l'usure,  on  achète  d'un  marchand  à  crédit, 
mais  plus  cher,  la  marchandise  qu'on  lui  revend  sur- 
le-champ  à  moindre  prix ,  mais  pour  de  l'argent  comp- 
tant. Par  exemple  ,  Jacques  qui  a  besoin  de  la  somme 
de  mille  livres,  va  trouver  Antoine  qui  est  marchand  , 
et  achète  de  lui  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de 
mille  cinquante  livres  payables  dans  un  an  \  en  même 
temps,  le  premier  contrat  de  vente  subsistant  toujours, 
Àuloine  rachète  de  Jacques  ces  cent  auues  de  drap 
pour  la  somme  de  mille  livres  qu'il  compte  sur-le-champ 
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à  Jacques,  lequel  demeure  redevable  à  Antoine  de  la 
somme  de  mille  cinquante  livres;  et  Antoine  tire  cin- 
quante livres  de  profit  de  son  argent. 

Il  y  a  une  usure  manifeste  dans  ce  contrat;  parce 
que,  dans  le  fond ,  ce  n'est  qu'un  prêt  que  fait  le  mar- 
chand :  car,  quand  il  rachète  argent  comptant  à  plus 
bas  prix  la  marchandise  qu  il  vient  de  vendre  à  crédit 
à  un  prix  plus  haut,  c'est  comme  s'il  prêtoit  cet  argent 
à  celui  de  qui  il  rachète  sa  marchandise ,  et  ce  prêt 
est  usuraire  dans  ce  marchand ,  par  rapport  à  celui 
qui  lui  demeure  redevable,  non-seulement  de  l'argent 
comptant  qu'il  reçoit  de  cette  marchandise  à  plus  bas 
prix,  mais  encore  du  plus  haut  prix  auquel  il  l'a  achetée 
auparavant;  de  sorte  que  ce  marchand  profile,  par 
forme  d'intérêt,  de  ce  qui  lui  est  dû  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  cette  marchandise ,  en  la  rachetant  argent 
comptant. 

Ce  contrat  a  été  condamné  comme  usuraire  par  le 
premier  concile  de  Milan,  par  le  pape  Innocent  XI  dans 
son  décret  du  2  mars  1679  ,  par  l'assemblée  géne'raîe 
du  clergé  de  France,  en  1700 ,  laquelle  a  décidé  que  la 
proposition  qui  soutenoit  qu'un  pareil  contrat  étoit 
permis  ,  contenoit  une  doctrine  fausse,  scandaleuse, 
fondée  sur  des  vaines  chicanes,  pernicieuse  dans  la 
pratique ,  inventée  pour  pallier  l'usure,  contraire  à 
V Ecriture  et  à  la  Tradition ,  déjà  rejetée  par  le 
-clergé  de  France  ,  en  1657,  et  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  et  des  papes. 

•  WW«HI«IW  HHIIimWMt>M««Hllt>M«Hll>|>t|UI  

De  la  fiente  au-dessus  du  juste  prix ,  parce  au  on 
vend  à  crédit;  et  de  l'achat  au-dessous  du  juste 
prix  1  parce  qu'on  paie  davance. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  une  chose  au-dessus  du 
plus  haut  prix  commun,  précisément  parce  qu'on  la 
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vend  à  crédit ,  el  ceux  qui  agissent  autrement ,  com- 
mettent une  usure  ;  parce  qu'il  y  a,  eu  cela,  un  prêt 
implicite  dont  on  tire  un  profit  :  le  vendeur,  en  ac- 
cordant à  l'acheteur  un  délai  pour  le  paiement,  est  censé 
prêter  à  l'acheteur  la  somme  dont  ce  dernier  lui  est 
redevable;  et  lexcédaut  du  juste  prix  de  la  chose 
vendue,  est  un  intérêt  que  le  vendeur  tire  de  ce  prêt. 
C'est  la  doctriue  commune  des  théologiens,  celle  de 
saint  Thomas,  du  premier  concile  de  Milan,  du  pape 
Innocent  XI  et  de  rassemblée  générale  du  clergé  ,  en 
1700. 

Sur  le  même  principe,  il  faut  tenir  pour  certain, 
qu'il  n'est  pas  permis  d'acheter  de  la  marchandise  au- 
dessous  du  plus  bas  prix  commun ,  précisément  parce 
qu'on  la  paie  par  avance;  et  que  ce  seroit  commettre 
une  usure,  parce  que  celui  qui  paie  par  avance,  est 
censé  prêter  la  somme  qu'il  donne,  el,  au  moyen  de 
ce  prêt ,  profiter  de  ce  qu'il  diminue  du  juste  prix  de 
la  chose  qu'il  achète. 

Rien  ne  peut  excuser  de  péché,  dans  ces  deux  cas,  que 
le  gain  cessant  ou  le  dommage  naissant  :  car,  si  le  délai 
du  paiement,  ou  l'anticipation  fait  quelque  préjudice,  il 
est  juste  d'en  être  récompensé  par  l'augmentation  on  par 
la  diminution  du  prix  de  la  chose  vendue.  Mais  alors 
celui  qui  vend,  doit  avertir  l'acheteur,  que  c'est  à 
cause  du  lucre  cessant  ou  du  dommage  naisssaut  qu'il 
lui  vend  à  -un  prix  plus  haut,  afin  que  ce  dernier 
puisse  chercher  ailleurs  un  meilleur  marché.  Un  con- 
fesseur doit  examiner  très-attentivement  si  le  titre  de 
lucre  cessant  n'est  point  imaginaire,  comme  il  arrive 
souvent,  soit  parce  que  le  marchand  qui  vend,  a  taut 
d'argent  dans  ses  coffres  qu'il  ne  seroit  pas  déterminé 
d'ailleurs  à  l'employer  tout  en  marchandises,  soit  parce 
qu'il  a  tant  de  marchandises  chez  lui,  qu'il  est  obligé 
de  les  vendre  partie  argent  comptant ,  el  partie  à  ciédit  ; 
en  sorte  qu'en  vendant  à  crédit  au  plus  haut  prix  per- 
mis, il  gagne  autant  parle  grand  débit ,  que  s'il  veu- 


EN  PARTICULIER.  bSg 
doit  argent  comptant,  parce  qu'alors  il  vendroit  moins) 
et  à  plus  bas  prix. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  doit  pas 
conclure  qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  vendre  plus  cher 
à  crédit,  qu'on  ne  vend  ordinairement  argent  comptant, 
ni  qu'il  soit  toujours  défendu  d'acheter  moins  cher , 
lorsqu'on  paie  par  avance.  Un  marchand  qui  aimeroit 
mieux  diminuer  quelque  chose  du  prix  de  sa  marchan- 
dise, si  on  la  lui  payoit  argent  comptant,  que  de  la 
vendre  un  plus  grand  prix  à  crédit,  peut,  sans  blesser 
les  lois  de  la  justice ,  et  sans  commettre  d'usure  ,  vendre 
sa  marchandise  plus  cher  à  crédit,  que  quand  on  la 
paie  sur-le  champ-,  pourvu  qu'il  ne  la  vende  pas  au- 
delà  du  plus  haut  prix  commun.  Il  n'est  pas  censé 
vouloir  gagner  davantage,  mais  vouloir  entretenir  son 
commerce  pour  lequel  il  a  besoin  de  son  argent,  et 
vouloir  éviter  le  dommage  qui  est  presque  inséparable 
de  l'attente  du  paiement.  De  même  un  marchand  qui , 
en  payant  par  avance, achète  au  plus  bas  prix  commun, 
ne  pèche  point,  parce  qu'il  est  toujours  permis  d'ache- 
ter au  moindre  prix  commun  les  marchandises ,  dont 
le  prix  est  arbitraire  selon  Pestimalion  des  hommes, 
et  n'est  point  fixé  par  une  autorité  légitime.  Le  gain, 
pour  être  permis,  soit  en  vendant  à  crédit,  soit  en 
achetant  argent  comptant,  doit  donc  être  renfermé 
dans  les  trois  degrés  du  juste  prix ,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'outre-passer ,  sans  être  coupable  d'injustice 
manifeste. 

Les  théologiens  disent  communément,  qu'on  peut 
vendre  plus  cher  à  crédit  qu'en  argent  comptant,  i. 
lorsqu'on  croit  probablement  que  la  marchandise  qn'ott 
vend,  vaudra  davantage  au  temps  de  paiement  ,  et 
qu'on  est  dans  la  volonté  de  différer  la  vente  de  sa 
marchandise;  2.  lorsqu'on  juge  avec  fondement  ne 
pouvoir  se  faire  payer  sans  frais  du  prix  de  la  vente  : 
par  exemple,  si  l'acheteur  étoit  d'nn  pays  éloigné, 
et  qu'il  ne  se  chargeât  pas  de  faire  compter  l'argent 
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eu  domicile,  ou  à  la  commodité  du  vendeur;  ou  qu'il 
fallût  faire  plusieurs  voyages  coûteux,  pour  aller  en  reti- 
rer sou  argent;  parce  qu'alors  tous  les  frais  qu'il  doit  en 
coûter  au  vendeur,  doivent  tenir  lieu  de  dommage 
naissant. 

Mais,  selon  le  pape  Alexaudre  III  écrivant  à  l'arche- 
vêque de  Gênes  (  cap.  in  civitate  tua  de  usuris  )  , 
on  ne  pourroit  excuser  de  pëché  celui  qui ,  en  vendant 
plus  cher  dans  ces  cas,  auroit  une  intentiou  usuraire, 
étant  plus  aisé  de  vendre  à  crédit,  pour  profiter  davan- 
tage ,  en  tirant  du  délai  qu'il  accorde  de  gros  intérêts, 
qu'il  seroit  même  disposé  de  prendre  d'un  pur  prêt. 

On  demande  si  un  marchand  qui  achète  d'un  autre 
à  charge  d'escompte,  commet  une  usure.  L'escompte  est 
la  diminution  d'un  compte,  d'un  marché,  ou  du  prix  de 
marchandises  qui  se  vendent  ou  s'achèteut  à  crédit;  l'a- 
cheteur deces  marchandisesleslipule,  en  cas  qu'il  fournisse 
les  deniers  avant  l'échéance  de  sou  billet.  Par  exemple, 
Pierre  achète  douze  pièces  de  velours  pour  six  mois, 
et  met  dans  son  marché  que,  s'il  paie  ces  velours  avant 
les  six  mois,  on  lui  tiendra  compte  de  son  avance 
sur  un  certain  pied,  et  au  prorata  du  temps  qu'il  aura 
avancé  son  argent.  Ce  décompte  du  prix  anquel  les 
velours  ont  été  vendus,  est  ce  qu'où  appelle  escompte. 

Pour  répondre  à  celte  question  ,  il  faut  se  souvenir 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
marchandises  :  les  unes  dont  le  prix  est  souvent  fixé 
par  le  prince  ou  par  le  magistrat  de  la  police  :  comme 
les  grains,  le  bois,  le  charbon ,  etc.  Dans  ce  cas,  l'es-  . 
compte  est  usuraire  pour  ces  sortes  de  marchandises; 
cela  est  évident,  puisqu'on  ne  peut  y  mettre  difTérens 
degrés  de  prix.  À  l'égard  des  marchandises  qui  ont 
un  prix  commun  et  arbitraire,  cl  dans  lesquelles  il 
y  a  les  trois  difTérens  degrés  de  prix;  puisqu'il  esl  permis 
'  quelquefois ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  de  les 
vendre  à  crédit  au  plus  haut  prix,  ou  de  les  acheter 
au  plus  bas  prix,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  latitude 
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des  Irois  prix,  si  celle  cj i »i  a  clé  vendue  à  crédit, 
n  été  vendue  plus  cher  de  celle  manière,  il  ny  a 
point  d'usure  à  escompter  sur  son  prix  lorsqu'on  paie 
avant  l'échéance  des  temps  pris  pour  payer.  Mais,  si 
la  marchandise  vendue  à  crédit  pour  un  tel  temps,  n'a 
été  vendue  que  ce  que  tout  le  monde  l'achète,  et  si 
elle  a  été  vendue  aussi  bonne,  c'est  usure,  c'est  injus- 
tice de  vouloir  escompter  à  raison  de  l'avance  qu'on 
fait  du  paiement. 

Le  lucre  cessant  n'est  pas  un  titre  légitime  pour 
autoriser  le  vendeur  qui  vend  à  crédit  pour  un  tel 
temps,  pour  six  mois,  par  exemple,  à  tirer  des  inté- 
rêts; parce  qu'il  ny  a  point  pour  lors  de  lucre  cessant 
à  son  égard.  Il  gngne  déjà  sur  la  vente  des  marchan- 
dises; el,  s'il  tiroil  des  intérêts,  il  percevroit  un  double 
gain.  C'est  pourquoi  un  marchand  qui  vend  à  crédit, 
ne  peut,  lors  de  la  livraison  de  sa  marchandise,  se 
faire  créer  une  rente;  parce  qu'en  vendant  il  tire  du 
profil  Àc  l'argent  qu'il  a  employé  pour  acheter  celte 
marchandise;  ainsi,  s'il  vouloit  encore  en  retirer  des 
intérêts,  ce  seroit  un  double  gain  injuste  et  illégitime. 
S  il  y  a  du  lucre  cessant,  c'est  après  les  six  mois  de 
crédit  donnés  à  l'acheteur,  parce  que  le  gain  qu'a 
fart  le  vendeur  est  alors  censé  rempli. 

Le  lucre  cessant  est  encore  moins  un  titre  légitime 
pour  l'acheteur,  qui,  ayant  six  mois  pour  payer,  sti- 
pule qu'on  lui  donnera  des  intérêts  s'il  paie  avant  ces 
six  mois.  Il  n'a  aucun  droit  pour  gagner  sur  l'argent 
qu'il  donne  avant  l'échéance  de  son  billet  :  il  auroil  dû 
payer  lors  de  son  achat,  c'est  une  grâce  qu'où  lui  fait  de 
lui  donner  du  temps  ;  de  sorte  qu'il  est  obligé  en  con- 
science de  faire  ces  avances,  s'il  a  des  fonds  pour  cela  : 
car  pourquoi  lui  fait-on  crédit  ?  c'est  afin  qu  il  amasse  de 
l'argent  en  revendant  les  marchandises  qu'il  a  achelées, 
el  que  ,  ses  gains  et  ses  dépenses  mises  à  part,  il  puisse 
avoir  de  quoi  payer  celui  qui  les  lui  a  vendues  :  il  gagne 
d  ;jà  sur  son  argenl  en  revendant  ses  marchandises;  il 
3.  4l 
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au  mit  donc  un  double  gain ,  s'il  vouloit  encore  exiger 
une  diminution  du  vendeur,  en  cas  de  paiement  avant 
l'échéance  de  son  billet. 


De  V Achat  des  Obligations  sous  seing  privé ,  et  des 

Contrats  de  Constitution. 

On  demande  si  Ton  peut  acheter  des  obligations  sous 
seing  privé  ,  pour  une  somme  moindre  que  celle  pour 
laquelle  elles  ont  été  faites.  Par  exemple ,  Pierre  a  fait  à 
Paul  un  billet  par  lequel  il  promet  de  lui  payer  cent 
écus  dans  six  mois;  Jacques  peut-il  Tacheter  de  Paul, 
moyennant  quatre-vingt-dix  écus  qu'il  lui  compte  tout 
présentement? 

Si  c'est  uu  billet  sûr,  sur  lequel  il  n'y  a  rien  à  per- 
dre ,  qui  sera  certainement  acquitté ,  et  dont  le  paiement 
est  facile  à  exiger,  il  n'est  pas  permis  de  l'acheter  moins 
de  cent  écus,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  d'égalité  entre 
le  prix  et  la  chose  vendue  :  car  cent  écus  sûrement 
payables  dans  six  mois,  ne  valent  pas  moins  que  cent 
écus  payés  actuellement,  hors  le  danger  du  lucre  ces- 
sant ou  du  dommage  naissant;  le  seu,  délai  du  paie- 
ment ne  doit  pas  faire  diminuer  la  valeur  de  ce  billet; 
autrement,  il  faudroit  dire  qu'il  autorise  à  recevoir  des 
intérêts.  Donner  quatre-vingt-dix  écus  d'un  billet  de 
cent  écus,  d'ailleurs  bon,  et  sur  lequel  il  ny  a  rien  à 
perdre,  uniquement  parce  qu'il  n'est  payable  que  dans 
six  mois,  c'est  la  même  chose  que  prêter  quatre-vingt- 
dix  écus  pour  en  recevoir  cent  dans  six  mois  ,  ce  qui 
certainement  est  une  usure. 

Mais  lorsqu'un  billet  est  litigieux ,  incertain,  qu'il 
y  a  des  risques  à  courir,  des  difficultés  à  essuyer  pour 
s'en  faire  payer,  alors  on  peut  l'acheter  à  moindre  prix; 
eu  égard  toutefois  à  ces  risques,  à  ces  incertitudes,  à 
ces  difâcultés. 
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On  doit  raisonner  sur  le  même  principe,  de  Tachât 
des  contrats  de  constitution  ,  dont  on  demande  aussi 
s'il  est  permis  de  les  acheter  pour  une  somme  moin- 
dre que  la  somme  principale  pour  laquelle  les  rentes 
ont  été  créées.  Par  exemple ,  est-il  permis  d'acheter  pour 
dix-huit  mille  livres,  une  rente  de  mille  livres  dont  le 
prix  de  la  constitution,  qu'on  appelle  le  sort  principal, 
est  de  vingt  mille  livres  ? 

Le  prix  de  la  création  des  renies  est  fixé  par  l'or- 
donnance ,  mais  celui  de  leur  achat  lorsqu'on  les  re- 
vend, ne  l'est  pas  en  Frauce.  C'est  celui  qui  est  réglé 
par  la  commune  estimation  des  hommes.  En  achetant 
un  contrat  de  constitution ,  on  achète  le  droit  de  rece- 
voir d'un  tel  particulier  une  telle  somme  chaque  année; 
ce  qui  peut  être  apprécié  plus  ou  moius.  Celte  dilï'é- 
renle  appréciation  est  selon  que  ceux  sur  qui  sont  les 
contrats  sont   solvables ,  que  les  hypothèques  sont 
bonnes ,  que   les  contrats  sont  cédés  avec  garantie  , 
qu'il  y  a  de  la  facilité  à  être  payé  de  la  renie.  Une 
rente  constituée  sur  une  personne  qui  n'est  pa%  domi- 
ciliée dans  le  même  lieu  où  demeure  celui  qui  rachète, 
sera  moins  eslimable  que  si  elle  étoit  coustiluée  sur 
une  autre  qui  demeurât  dans  le  même  endroit,  non- 
seulement  à  cause  du  changement  de  jurisdiction ,  qui 
ne   sera  peut  être  pas  la  même,  et  qui  augmenteroit 
en  ce  cas  les  difficultés,  s'il  falloit  entreprendre  quelque 
procès  pour  être  payé }  mais  encore  à  cause  de  cet 
éloignemeut,  qui  engageroil  à  des  frais  pour  retirer  la 
rente.  Il  arrive  encore  quelquefois,  qu'une  rente  cons- 
tituée est  assurée  du  côté  de  celui  sur  qui  on  la  cède, 
mais  qu'elle  l'est  mal  du  côté  du  vendeur,  qui  a  des 
créanciers  antérieurs.  Une  autre  sera  mal  assurée  du 
côté  de  celui  sur  qui  elle  sera  cédée  ;  mais  elle  le  sera 
solidement  du  côlé  du  vendeur.  Enfin ,  telle  renie 
sera  mal  assurée  dans  le  temps  de  sa  création  ,  qui 
deviendra  ensuite  irès-assurée  ei  d'une  facile  discussion  , 
soit  par  le  bon  ménage  du  débiteur,  soit  par  des  suc- 
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cessions  qui  lui  seront  échues ,  soit  par  un  mariage 
avantageux,  ou  d'autres  cvéncmcns  semblables.  Tout  , 
au  contraire,  une  autre  rente  quoique  très-assurée 
dans  ses  commencemcns ,  deviendra  caduque  dans  la 
suite  du  temps.  Il  est  donc  comme  impossible  de  fixer 
généralement  le  prix  de  toutes  les  rentes  constituées, 
lorsqu'on  les  revend  5  et,  puisque  le  prix  des  contrats 
de  constitution  n'est  pas  toujours  le  même  que  le  sort 
principal,  mais  qu'il  est  quelquefois  moindre,  ou  peut, 
en  certains  cas,  en  acheter  pour  une  Somme  moindre 
que  la  somme  principale  pour  laquelle  la  rente  a  été' 
créée.  ;  •  * 

Il  y  a  d'autres  circonstances  qui  (ont  qu'on  aimetoit 
mieux  acheter  un  tel  contrat  qu'un  autre  ;  elles  peuvent 
bien  empêcher  d  acheter  les  contrats  qui  ne  conviennent 
pas}  mais  elles  n'autorisent  point,  lorsqu'on  veut  acheter 
ces  contrats,  à  en  donner  moins,  uniquement  pour 
cette  raison  ,  s'ils  n'ont  rien  d'ailleurs  qui  eu  dimiuue 
le  prix.^  î 

H  faut  cependant  remarquer  que,  quand  nous  disons 
que  le  prix  des  contrats  n'est  pas  fixé  lors  de  leur  re- 
vente, on  doit  enteudrè  cette  décision  dans  la  latitude 
des  trois  prix,  dont  on  ne  peut  sortir  sans  se  rendre 
coupable  d'injustice. 

Dans  les  pays  où  les  renies  constituées  se  vendent 
à  l'enchère  par  autorité  de  justice,  comme  les  auttès 
héritages,  il  est  permis  de  les  acheter  à  un  prix  infé- 
rieur à  leur  capital  :  1.  c'est  le  concours  qui  y  met  le 
prix^  2.  l'autorité  publique  le  ratifie}  3.  pour  l'ordi- 
naire les  chose  vendues  à  l'encan  par  autorité  de 
justice,  sout  d'un  moindre  prix  que  celles  qu'on  vend 
volontairement  dans  les  marchés  publics  ou  ailleurs. 
Cependant  il  faut  alors  que  la  chose  se  fasse  de 
bonne  foi,  sans  artilice  ,  saus  collusion  ,  et  sans  que 
le  crédit  de  l'acheteur  les  lui  fasse  adjuger  à  trop  bon 
marché. 

À  l'égard  d'une  rente  caduque  ,  c'est-à-dire,  qui  est 
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constituée  sur  un  mauvais  payeur ,  qu'on  craint  avec 
raison  cTètre  insolvable  ou  de  le  db venir  1  ou  dont  les 
biens  sont  saisis,  en  sorle  qu'en  l'achetant ,  on  risque  de 
perdre  au  moins  une  partie  du  capital ;  lorsqu'on  l'achète 
au-dessous  de  la  valeur  de  son  capital,  ce  qu'on  peut 
faire  sans  blesser  sa  conscience,  puisqu'elle  est  alors 
moins  estimable,  on  doit  garder  une  juste  proportion 
.entre  le  prix  et  les  circonstances  qui  le  diminuent. 

Lorsque  le  vendeur  d'une  rente  caduque  en  stipule  et 
assure  la  garantie ,  on  ne  doit  pas  acheter  cette  reute  à  un 
si  bas  prix ,  dans  le  cas  où  le  vendeur  est  bon  :  car  , 
s'il  étoit  lui-même  assez  ig^l  dans  ses  affaires,  et  qu'il 
y  eût  un  risque  presque  égal  de  n'être  pas  payé , 
soit  du  débiteur,  soit  du  garant,  alors  la  garantie  ne 
f>ourroit  produire  aucuu  effet  sur  la  fixation  du  prix. 
Au  surplus,  en  supposant  même  toute  sûreté  dans 
la  garantie,  on  peut  toujours  acheter  une  rente 
caduque,  au-dessous  du  capital;  parce  que,  dès  que  le 
contrat  de  cette  rente  est  passé,  l'acquéreur , ne  peut 
avoir  son  recours  sur  le  vendeur  son  garant,  qu'après 
avoir  discuté  les  biens  du  débiteur;  et,  comme  cela 
ne  se  peut  faire  sans  beaucoup  de  peines  et  de  dépenses 
dont  on  ne  sera  jamais  entièrement  compensé ,  ces  sortes 
de  rentes  en  sont  toujours  moins  appréciables;  de  sorte 
qu'on  peut  même  alors  les  acheter  moins  que  le  capital 
qui  est  spécifié  dans  les  contrats  de  leur  création  ,  au  pro- 
rata de  leur  caducité;  et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  décider 
qu'eu  égard  au  cas  particulier,  ad  arbitrium  viri 
prudeniis. 

Lorsqu'un  contrat  de  constitution  est  sur  une  personne 
solvable,  et  d'une  facile  discussion,  dont  la  rente  sera 
bien  payée ,  et  qu'il  est  cédé  avec  la  clause  de  garantir, 
fournir  et  (aire  valoir,  tant  en  principal  qu'arrérages, 
et  que  le  principal  est  constitué  au  plus  haut  intérêt; 
le  juste  prix  de  ce  contrat  est  celui  de  sa  constitution 
et  on  ue  peut  racheter  moins. 

Si ,  pour  obliger  un  ami  j  ou  uue  autre  personne  7 
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on  est  prié  d'acheter  de  lut  une  rente  bonne  et  sûre, 
il  est  permis  de  Tacheter  moins  que  son  capital,  si 
on  ne  peut  l'acquérir  sans  s'incommoder,  par  exemple, 
si  le  paiement  ne  s'en  fait  que  dans  un  lieu  fort  éloigné 
de  celui  que  Ton  habite,  en  sorte  qu'on  s'expose  à 
des  frais  pour  s'en  faire  payer.  Mais,  dans  ce  cas,  pour 
observer  les  règles  de  la  justice,  il  faut  garder  une  juste 
proportion  entre  le  prix  qu'on  diminue  de  cette  rente, 
et  le  dommage  qu'on  souffre  en  l'achetant.  Ainsi  celui 
qui  achète  une  rente  payable  à  Toulon,  l'achètera  plus 
cher,  et  en  diminuera  moins  du  capital,  s'il  est  domi- 
cilié à  Avignon,  que  ceWUqui  a  son  domicile  à  Brest 
ou  à  Ou  imper;  parce  qu'il  lui  en  coûtera  moins  de 
frais,  pour  en  recevoir  et  s'en  faire  compter  les  ar- 
rérages. 

Lorsque  le  vendeur  d'une  rente  constituée  qu'on 
suppose  bien  assurée,  la  vend  en  stipulant  qu'il  ne 
prétend  pas  la  garantir  en  cas  que  le  particulier  qui 
ia  doit,  et  qui  est  bon  pour  le  présent,  devienne  in- 
solvable, on  peut  l'acheter  au-dessous  du  capital}  parce 
qu'alors  cette  rente  n'est  pas  si  assurée,  que  si  le  veudeur 
promettoit  de  la  garantir:  et,  comme  on  risque  de 
la  perdre  par  des  événemens  qui  arrivent  très-souvent, 
elfe  est  d'un  moindre  prix,  ce  qui  se  doit  estimer  ad 
arbitrium  viri prudent is ,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux 
biens  du  particulier  sur  qui  elle  est  constituée. 

Il  faut  néanmoins  remarquer ,  qu'il  y  a  des  cas 
où  ,  quoiqu'on  achète  une  rente  sans  que  le  vendeur 
la  garantisse ,  ou  ne  peut  en  conscience  en  donner 
moins  que  le  capital  :  c'est  quand  elle  est  si  assurée 
sur  celui  qui  la  paie,  que  la  garantie  du  vendeur  est 
comme  inutile.  Par  exemple,  j'achète  d'un  particulier 
une  rente  de  dix  mille  livres  en  principal^  consti- 
tuée sur  une  communauté  très-riche,  ou  autres  gens 
de  main-morte  à  leur  aise  et  bien  établis,  ayant  du 
bien  beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'il  faut  pour  assurer 
la  rente,  dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets  à  changer 
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de  main  ;  je  Tacheté  sans  que  ce  particulier  me  la 
garantisse  :  je  ne  puis  Tacheter  au-dessous  du  capital  f 
à  cause  de  la  sûreté  5  je  ne  risque  rien,  parce  que  la 
garantie  du  vendeur  ne  me  la  rend  pas  plus  assurée 
qu'elle  Test  d'elle-même  à  cause  de  la  qualité  de  ceux 
qui  la  paient;  et  que,  suivant  l'état  de  leurs  biens Y 
mon  hypothèque  ne  peut  périr. 

Lorsque  nous  disons  que  le  vendeur  d'une  rente 
constituée  peut  la  vendre  sans  garantie,  nous  parlons 
de  la  garantie  par  laquelle  le  vendeur  assureroit  à  l'ac- 
quéreur pour  toujours  la  jouissance  de  cette  rente, 
daus  le  cas  même  où  elle  viendroit  à  périr  dans  la 
suite  fortuitement,  et  sans  la  faute  du  vendeur.  On 
peut,  sans  injustice,  refuser  cette  espèce  de  garantie 
en  vendant  une  rente  constituée;  l'acheteur  l'acquiert 
alors  à  ses  périls  et  fortune,  à  forfait;  et  c'est  parce  qu'il 
se  charge  de  ces  risques,  que  la  rente  est  moins  estimable, 
et  qu'il  peut  Tacheter  moins  que  son  capital. 

Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  garantie,  que  le  ven- 
deur ne  peut,  sans  injustice,  refuser  à  l'acquéreur;  c'est 
celle  par  laquelle  le  premier  assure  à  celui-ci  que  la 
rente  lui  appartient  en  propre,  que  nul  n'y  a  aucun 
droit,  même  pour  ses  dettes;  et  qu'eu  cas  qu'il  en  soit 
éviucé ,  ou  troublé  dans  sa  possession  par  quelqu'un 
à  cause  de  lui,  il  promet  de  la  lui  faire  valoir  tant 
en  principal  qu'arrérages. 

S'il  est  permis  d'acheter  une  rente  bien  assurée, 
moins  que  son  capital,  lorsque  l'acquéreur  en  souffre 
du  dommage,  ou  court  du  risque  faute  de  la  garai. tie 
du  vendeur  tant  en  principal  que  cours  d'arrérages  ; 
il  est  certain  aussi  que  cela  ne  se  peut  sans  blesser  la 
conscience  et  violer  les  règles  de  la  justice ,  quand  Tac- 
quéreur  ne  souffre  pas ,  ne  court  aucun  risque ,  et 
achète  la  renie  avec  la  garantie  du  vendeur  qui  est 
bon  ;  parce  que  la  juste  valeur  de  cette  rente  est  alors 
la  valeur  intrinsèque  du  capital. 

Ou  ne  peut  pas  conclure ,  de  tout  ce  que  nous  > 
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rions  do  dire  sur  Tachât  des  rentes  constituées  ,  qu'il 
-soit  permis  de  (aire  créer  une  rente  plus  Ibrte  que  le 
principal  que  Ton  dorme;  par  exemple,  de  cinq  cents 
livres,  en  ne  fournissant  que  neuf  mille  livres  ou  huit 
mille  cinq  cents  livres  de  principal.  La  raison  est  y 
qu'il  y  a  une  grande  disparité  entre  les  rentes  qu'on 
crée  et  celles  que  l'ou  revend;  leur  estimation  et  leur 
prix  sont  b  W  didérens.  Daus  leur  création ,  c'est  le  prince 
qui  y  a  mis  le  prix;  dans  leur  revente,  ce  sont  les  cir- 
constances qui  le  déterminent. 

On  demande  commeut,  pour  ne  pas  blesser  la  vérité 
ni  faire  tort  au  vendeur,  doit  être  conçu  le  contrat  d'a- 
chat d'une  rente,  à  un  prix  plus  bas  que  sou  capital; 
et  si  fou  peut  stipuler  qu'on  a  donné  toute  la  valeur 
du  principal,  quoiqu'on  en  ait  payé  moins. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  au  sujet  des  rentes  qui  se 
vendent  à  l'enchère ,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur; pafce  que,  comme  le  prix  de  l'achat  est  porté 
dans  l'acte  public  de  l'adjudication,  l'on  ne  peut  spé- 
cifier un  autre  prix  dans  le  contrat  d'achat  ;  il  n'en  faut 
pas  même  d'autre  que  l'adjudication.  Il  n'y  a  pas  non 
plus  d'injustice  à  l'acquéreur  de  cette  rente ,  d'exiger , 
de  celui  qui  la  paie,  les  arrérages  sur  le  pied  du  ca- 
pital en  entier  ,  et  même  de  ne  point  accepter  le  rem- 
boursement que  de  tout  le  capital,  quoiqu'il  fait  acheté 
à  un  prix  inférieur.  La  raison  est,  que  celui  qui  doit 
cette  rente,  en  a  reçu  le  capital  en  entier,  lors  de  sa 
création,  et  ne  se  peut  libérer  qu'en  remboursant  une 
pareille  somme.  Si  celui  qui  a  acquis  cette  rente , 
n'en  a  pas  donné  tout  le  capital  eu  entier  aux  créan- 
ciers ou  héritiers  de  celui  sur  qui  elle  a  été  vendue, 
cela  ne  cause  aucun  préjudice  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  constituée;  il  n'en  est  pas  pour  cela  plus  chargé; 
il  reste  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  l'adju- 
dication. 

A  l'égard  des  rentes  caduques  qui  se  vendent  à  for- 
fait y  dès  que  les  contractans  sont  certains  de  leur  ca- 
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tlucité,  et  qu'il  n'y  a  ni  (raude  ni  surprise  dans  celte 
vente,  le  vendeur  doit  reconhoître  n'en  avoir  reçu  vé- 
ritablement que  la  somme  dont  il  est  convenu  avec 
l'acheteur.  Si  Ton  spécifioit,  dans  le  contrat,  que  l'ac- 
quéreur en  a  donné  une  plus  forte  somme  et  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  l'ancien  contrat  de  sa  création, 
ce  seroit  un  mensonge  dont  un  notaire,  qui  a  de  la 
probité  et  de  la  religion,  ne  doit  pas  être  complice. 
Mensonge  même  que  l'acquéreur  ne  commettroit  pas  , 
s'il  n'avoit  le  dessein  d'en  tirer  un  jour  quelque  profit 
injuste;  puisque,  n'étant  pas  défendu  de  vendre  une 
rente  véritablement  caduque  ,  à  un  prix  plus  bas  que 
le  capital,  il  u'y  a  pas  de  raison  de  cacher  le  prix  que 
Ton  en  donne. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l'achat  des  contrats  de  rentes 
constituées  sur  des  particuliers  qui  sont  bons,  lorsqu'on 
les  acquiert  à  un  prix  au-dessous  du  capital,  à  cause 
des  circonstances  expliquées  ci-dessus  :  on  ne  peut, 
sans  mensonge  et  sans  injustice,  dire  que  l'acquéreur 
l'a  acheté  pour  toute  la  valeur  du  capital  :  par  exemple, 
qu'il  a  payé  dix  mille  livres  pour  un  contrat  de  dix 
mille  livres,  dont  il  n'a  donné  que  huit  ou  neuf  mille 
livres. 

Si  le  notaire,  pour  éviter  le  mensonge,  énonçoit 
simplement  dans  le  contrat  que  la  vente  de  la  rente 
s'est  faite  moyennant  le  prix  convenu  dont  le  vendeur 
s'est  tenu  content  et  a  déclaré  l'avoir  reçw,  il  n'y 
auroit ,  à  la  vérité,  point  de  mensonge  ,  mais  il  y  au - 
roit  de  l'injustice.  Il  yen  auroit  certainement,  si  la 
rente  se  vendoit  avec  la  garantie  du  vendeur;  parce 
que,  si  celui  sur  qui  elle  est  constituée  devenoit  insol- 
vable, l'acquéreur  ou  ses  héritiers  seroient  en  droit  de 
demander  au  vendeur,  à  cause  de  sa  garantie,  qu'il 
leur  fît  valoir  celte  rente,  tant  le  sort  principal  en  en- 
tier que  le  cours  des  arrérages;  et  c'est  ce  qui  seroit  in- 
juste si  le  vendeur  l'avoit  cédée  avec  quelque  dimi- 
nution du  sort  principal.  Il  y  auroil  encore  de  fin- 
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justice,  quand  même  le  vendeur  n'en  seroit  pas  ga- 
rant; parce  que  ses  héritiers  au  moins  pourroient  pré- 
sumer que  celle  somme,  dont  on  est  alors  convenu, 
esi  la  valeur  entière  du  capital. 

On  demande  enfin  si  le  débiteur  d'une  rente  peut 
s'en  aflranchir  et  en  faire  ramorlissement  à  moindre 
prix  que  celui  qui  lui  a  été  donné  lors  de  la  consti- 
tution. Il  faut  distinguer  :  si  le  débiteur  propose  de 
lui-même  le  remboursement,  il  ne  peut  transiger  avec 
son  créancier,  pour  obtenir  une  diminution;  il  ne 
court  aucun  risque;  il  se  libère  d'une  rente  dont  il 
ne  peut  éviter  le  paiement,  il  ne  peut  avoir  aucune 
raison  de  rendre  moins  que  ce  qu'il  a  reçu. 

Mais,  si  c'est  le  créancier  qui  demande  le  rembour- 
sement à  son  débiteur,  supposé  que  celui-ci,  dans  ce 
cas  imprévu,  souffre  et  soit  obligé  de  faire  des  frais 
ou  des  emprunts  pour  rembourser  celte  rente,  le  dé- 
biteur peut  convenir  d'en  rendre  quelque  chose  de 
moins  que  le  capital  qu'il  a  reçu,  parce  qu'avant  la 
liberté  de  continuer  la  rente  ou  de  l'amortir,  le  con- 
sentement qu'il  donne  à  l'amortissement ,  est  quelque 
chose  d'appréciable,  s'il  en  souffre  ou  si  cela  l'engage 
dans  des  frais  :  c'est  néanmoins  ce  qui  demande  beau- 
coup de  droiture, 
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De  la  Fente  et  de  V Achat  au  nom  <T  autrui. 

rsqu'on  achète  au  nom  avec  l'argent  d'un  autre; 
ou  que  l'on  a  de  quelqu'un  la  commission  de  vendre 
une  chose  qui  lui  appartieut,  on  le  fait,  ou  comme 
ami,  ou  comme  commissionnaire  à  gages,  ou  comme 
serviteur  pour  sou  maître. 

Celui  qui  le  fait  comme  ami,  on  s'est  offert 
obligeamment  de  faire  cet  achat  on  cette  vente;  ou, 
en  étant  prié,  a  promis  de  le  faire  gratuitement,  étant 
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libre  à  une  personne  d'accepter  une  commission,  ou 
de  ne  s'en  pas  charger.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  ne 
peut,  sans  injustice,  retenir  quoi  que  ce  soit  pour  ses 
peines  ou  pour  son  temps;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  contraire  à  l'amitié  officieuse  et  gratuite,  que  la 
récompense  et  le  paiement.  D'ailleurs  celui  qui  charge 
son  ami  d'une  commission  ,  attend  de  sa  générosité  ce 
bon  office;  son  intention  n'est  point  de  lui  donner 
de  salaire,  mais  seulement  de  lui  rembourser  tous  les 
frais  légitimes  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour  lui. 
Toute  commission  qu'on  accepte  et  qu'on  exécute  sous 
le  titre  d'amitié,  doh\se  faire  gratuitement. 

Les  commissionnaires  à  gages  qui  se  font  payer  un 
droit  de  commission  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils 
achètent  ou  qu'ils  vendent  pour  le  compte  des  per- 
sonnes qui  les  emploient,  ne  peuvent  retenir  aucun 
profit  au-delà  de  leur  droit  de  commission  qui  leur 
est  accordé  selon  l'usage  conforme  à  l'équité;  parce 
que  ce  droit  est  le  juste  salaire  de  leurs  peines,  de 
leur  industrie  et  de  leur  fidélité  à  vendre  ou  à  acheter; 
et,  à  raison  de  ce  droit  de  commission  qu'ils  prennent, 
ils  sont  obligés,  en  conscience,  de  prendre  le  même 
soin  pour  acheter  et  pour  vendre,  que  s'ils  le  faisoient 
pour  eux-mêmes.  Tout  le  profit  que  peut  procurer 
ou  la  veute  ou  l'achat,  vienî  d'une  chose  qui  ne  leur 
appartient  pas;  le  salaire  qu'ils  reçoivent  les  oblige  à 
faire  le  bon  de  celui  qui  les  commet  et  les  paie,  et 
qui  le  prétend  ainsi,  puisqu'il  paie  leur  salaire  II  est 
vrai  que  l'industrie  d'un  commis  est  appréciable  et 
un  titre  légitime  pour  gagner,  mais  elle  est  payée  par 
le  salaire  qu'il  reçoit,  lorsque  ce  salaire  est  convenu. 

Il  n^  a  nul  doute  qu'un  clomestique  qui  achète  ou 
qui  vend  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
maître  qui  lui  donne  des  gages,  ne  peut  retenir  au- 
cun profit  pour  lui,  ni  se  l'approprier  sans  injustice, 
même  sous  prétexte  que  les  gages  que  son  maître  lui 
donne  sont  trop  modiques  par  rapport  à  son  travail ,  à 
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ses  soins  ,  à  son  industrie  :  car  il  doit  lout  cela  a  son 
maître,  pour  les  gages  qui!  eu  reçoit,  suivaut  la  con- 
vention faite  entr'eux. 

On  demande  si  une  personne  qui  a  reçu  une  com- 
mission pour  quelque  emplette,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  peut  se  prévaloir  de  l'amitié  de  ceux  dont 
elle  achète,  ou  du  crédit  qu'elle  s'est  acquise  par  la 
quantité  d  emplettes  quelle  fait,  pour  en  profiter.  Par 
exemple,  si  un  tailleur  qui  achète  de  l'étoffe  d'un 
marchand  qui  lui  vend  à  meilleur  marché ,  soit  parce 
qu'il  le  connoîl  et  qu'il  est  de  ses  amis ,  soit  parce  qu'il 
lui  fait  débiter  beaucoup  de  marchandises,  peut,  en 
conscience,  se  faire  payer  quelque  chose  de  celui  qui 
l'emploie,  au-delà  de  ce  qu'il  en  a  donné,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  le  prix  que  le  marchand  a  coutume 
de  vendre  celte  étoffe,  et  qu'il  l'auroit  vendue  à  celui 
pour  qui  le  tailleur  Ta  prise,  s'il  fût  venu  l'acheter 
lui-même. 

Ce  cas,  considéré  précisément  en  lui-même,  semble 
être  à  couvert  de  toute  injustice,  parce  que  l'acheteur 
ne  manque  en  rien  à  la  fidélité,  ni  même  à  l'amitié} 
puisque,  comme  on  le  suppose,  il  emploie  gratuite- 
ment tous  ses  soins,  qu'il  ne  compte  la  marchandise 
à  celui  pour  qui  il  (a  prend,  que  sur  le  pied  que  ce 
dernier  l'eût  payée,  s'il  l'eût  achetée  lui-même,  et 
que  lout  bon  conuoisseur  auroit  pu  l'avoir;  et  que  le 
profit  qu'il  retire,  n'est  dû  qu'au  grand  crédit  qu'il 
s'est  acquis  sur  l'esprit  du  marchand,  par  le  débit 
qu'il  lui  procure,  et  à  la  reconnoissance  du  marchand. 
Mais  cependant,  dans  la  pratique,  il  est  dangereux  de 
justifier  le  cas  propose  u  et  les  confesseurs  qui  ont  un 
peu  d'expérience,  reconnoissent  qu'il  est  prelrjue  tou- 
jours moralement  impossible  que  toutes  les  circons- 
tances se  reucontrenl  telles  qu'où  les  expose.  I.  Parce 
que  les  personnes  qui  ont  ces  sortes  de  commissions, 
et  qui  se  flaltent  d'avoir  eu  meilleur  marché,  parce 
'que  les  vendeurs  les  en  assurent,  ne  font  pas  tïès- 
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souvent;  les  marchands  qui  leur  donnent  ces  assu- 
rances, ne  le  font  ordinairement  que  pour  les  engaper 
à  acheter  chez  eux,  quoiqu'ils  fussent  piêls  à  vendre 
sur  le  même  pied  à  lout  autre,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sentoil.  2.  Quand  il  seroil  vrai  qu'ils  auroiem  effec- 
tivement les  choses  à  meilleur  marché,  à  cause  des 
circonstances  supposées,  comme  on  ne  leur  donne  ces 
commissions  que  dans  celle  vue,  et  qu'ils  doivent  con- 
noître  que  souvent  on  ne  les  leur  donneroit  pas,  si 
l'on  nattendoit  d  eux  qu'ils  auront  l*s  choses  à  meil- 
leur marché  ,  ils  trompent  leurs  commeitans,  s'ils  pro- 
fitent de  ce  meilleur  marché.  Une  troisième  raison  est 
que,  s'ils  ont  les  choses  à  un  plus  bas  prix,  c'est  or- 
dinairement à  cause  de  la  quantité  des  emplois  qu'ils 
reçoivent;  et  celle  quantité  d'emplois,  nVtant  pas  at- 
tachée à  leur  personne,  mais  à  ceux  qui  les  leur  donnent 
ils  doivent  à  ces  derniers  les  fruiis  de  ces  emplois  -  et 
il  semble  qu'ils  ne  doivent  pas  s'en  prévaloir.  ' 

Il  n'est  pas  plus  permis  aux  tailleurs  de  se  récom- 
penser sur  les  fournituies ,  du  prétendu  dommage  qu'ils 
disent  souffrir  à  cause  du  temps  qu'ils  perdent  pour  les 
acheter;  1.  parce  que  ce  temps  est  fort  peu  considérable: 
tous  les  tailleurs  sachant  précisément,  ou  à  très  peu  de 
chose  près,  le  prix  de  ces  fournitures,  et  connoissant 
ceux  qui  en  sont  les  mieux  assortis,  peuvent  aisé- 
ment acheter  en  fort  peu  de  temps  ce  dont  ils  ont 
besoin.  2.  Ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs  n'ont 
aucune  intention  de  payer  séparément  leurs  peines  et 
entendent  toujours  qu'elles  soient  confondues  dans'  le 
patentent  des  façons;  ce  qui  est  si  vrai,  qu'un  tailleur 
scroit  bien  fâché  que  celui  qui  l'a  fait  travailler  sut  qu'il 
a  retenu  quelque  chose  pour  sa  peine  à  acheter  des 
fournitures. 

S'il  arrive  cependant  qu'une  personne  difficile  à  con- 
tenter, mène  un  tailleur  de  boutique  en  boutique  ,  pour 
choisir  ce  qu'elle  vent  acheter,  et  lui  fasse  perdre  un 
temps  considérable  ,  il  peut  en  ce  cas,  exiger  pour  sa 


Digitized  by  Google 


654  DES  CONTRATS 

façon  de  l'habit,  un  prix  plus  haut  que  l'ordinaire  ; 
mais  il  ue  lui  est  pas  permis  de  rien  retenir  secrètement 
sous  prëlexie  de  sou  temps  perdu  ,  et  eu  alléguant  que 
les  fournitures  lui  ont  coûté  plus  qu'il  n'en  a  payé. 

Lorsqu'un  tailleur  est  prié  par  quelqu'un  qui  veut 
faire  un  habit  de  venir  avec  lui  pour  choisir  l'étoffe,  et 
convenir  du  prix,  il  pèche,  et  il  est  obligé  à  restitution 
solidairement  avec  le  marchand,  lorsque  par  considé- 
ration ou  par  amitié,  il  le  laisse  vendre  sa  marchandise 
plus  qu'elle  ne  vaut  à  celui  qu'il  lui  a  amené,  ou  une 
mauvaise  marchandise  pour  une  bonne  ,  ou  d'une  qua- 
lité pour  une  autre,  parce  qu'alors  il  est  l'occasion 
et  même  la  cause  du  dommage  que  souffre  l'acheteur  ; 
et  o  1  peut  dire  que  par-là  il  sert  de  moyeu  au  mar- 
chand, pour  tromper  celui  qui  s'en  rapporte  à  lui  pour 
cette  emplette. 

«  * 

Du  Monopole. 

Ij  b  Mouopole  consiste  à  convenir  avec  peu  de  per- 
sonnes ,  marchands  artisans ,  ou  autres ,  d'être  les 
seuls  à  vendre  quelques  marchandises  ,  de  les  veudre 
à  un  certain  prix,  ou  plus  haut,  ou  plus  bas,  selou 
qu'il  convient  à  leurs  intérêts}  ou  d'être  les  seuls  à  faire 
quelque  ouvrage,  aûn  de  le  vendre  à  plus  haut  prix  , 
à  cause  de  la  nécessité  où  ils  mettent  le  public  de  dé- 
pendre d'eux. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  appellent  monopole,  le  com- 
merce qu'un  marchand  lait  seul  à  l'exclusion  des  autres, 
d'une  certaine  marchandise,  eu  vertu  d'uu  privilège  ac- 
cordé par  le  prince;  mais  l'idée  odieuse  que  l'usage  a  at- 
tachée au  terme  de  Monopole ,  fait  connoitre  qu'on 
.  ne  doit  pas  se  servir  de  ce  terme,  pour  signifier  le  com- 
merce particulier  que  fait  un  marchand  en  vertu  d'un  pri- 
vilège :  car  ce  priv  ilége  qu'il  tient  de  l'autorité  du  Souve- 
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rain,  ne  tourne  point  au  préjudice  du  bien  public  ■  au  con- 
traire, il  engage  ce  marchand  à  faire  les  avances  néces- 
saires pour  avoir  de  cette  espèce  de  marchandise,  et 
fait  que  le  public  en  trouve  dans  son  besoin  ;  au  lieu 
qu'on  pourroit  en  manquer  dans  plusieurs  occasions, 
faute  de  gens  qui  voulussent  s'en  charger,  à  cause  du 
risque  qu'il  y  auroit  sans  cela  d'en  faire  la  dépense  à 
pure  perle.  Il  est  important  cependant  d'observer  que 
ceux  qui  ont  de  pareils  privilèges,  ne  doivent  pas  vendre 
leur  marchandise  au-dessus  du  juste  prix  fixé  par  le 
priuce,  ni  au-delà  de  sa  juste  valeur,  si  le  prix  n'en  est 
pas  fixe. 

On  peut  distinguer  plusieurs  sortes  de  monopoles , 
selon  lés  diverses  manières  dont  ils  se  commetient.  i. 
La  première  est,  quand  plusieurs  marchands  d'un 
même  négoce  s'accordent  entr'eux,  ou  de  ne  vendre 
leurs  marchandises  qu'à  un  certain  prix  qu'ils  établissent 
entr'eux,  juste  ou  non;  ou  de  n'acheter  celles  des 
autres,  qu'au  prix  dont  ils  conviennent.  Quand  même 
ils  seroient  convenus  entr'eux  d'un  prix  juste  et  légitime, 
pour  acheter  ou  pour  vendre  ces  marchandises,  ils  ne 
peuvent  qu'être  très-blâmables,  puisqu'il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  régler,  de  leur  seule  autorité,  le  prix  des 
marchandises;  et  qu'ils  entreprennent  par-là  sur  l'au- 
torité du  prince  ou  de  ceux  qu'il  a  commis  pour  les 
taxer.  D'ailleurs,  quand  cela  arrive  dans  les  foires  et  les 
marches  publics,  le  public  en  souffre  un  tort  con- 
sidérable. 

2.  C'est  une  autre  sorte  de  monopole  que  font  les 
marchands  qui  vont  aux  foires  et  marchés  pour  y  ache- 
ter une  même  espèce  de  marchandise,  quand  ils  con- 
viennent plusieurs  ensemble  de  s'associer  pour  l'achat 
de  cette  marchandise,  pour  l'avoir  à  très- bas  prix,' et 
partager  ensuite  entr'eux,  et  y  faire  un  gros  profit;  de 
n'en  faire  paroître  qu'un  ou  deux  qui  veuillent  acheter 
cette  espèce  de  marchandise,  afin  de  ne  point  aller  sur 
les  marchés  les  uns  des  autres,  et  dç  les  faire  plus  a  van- 
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lageuscment  cl  au-dessous  de  la  jusle  valeur  des  chose;. 

Les  frippiers  el  revendeurs  lotit  souvent  un  sem- 
blable monopole;  l'un  a^ant  offert  un  prix  d'une  chose, 
si  on  ne  le  prend  pas  au  mol,  il  se  retire;  un  autre 
vient  ensuite  qui  en  ollre  moins  que  le  premier;  de 
sorie  que  les  vendeurs  en  étant  déconcertés  ,  ne  savent 
quel  parti  prendre,  et  sont  contraints  souvent  d'aban- 
donner à  vil  prix  ce  qu'ils  vouloieni  vendre. 

C'est  encore  un  monopole,  d'empêcher  des  particu- 
liers de  meure  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  se  vendent 
ou  s'afferment  en  justice,  pour  les  avoir  soi-même  au 
prix  qu'on  drsire. 

3.  Une  autre  sorte  de  monopole  est  d'acheter  cl 
d'accaparer,  seul  ou  en  société,  toute  la  marchandise 
d'une  même  espèce  qui  esi  dans  un  pays ,  pour  la 
faire  porter  ensuite  aux  foires  et  marches,  afin  d'o- 
bliger le  public  de  l'acheter  au  prix  excessif  qu'on 
veut  y  mettre. 

4-  D'autres  vont  les  jours  de  foires  et  marchés  au  de- 
vant des  marchands  qui  apportent  pour  y  vendre,  et 
s'emparent  de  Icnrs  marchât! dises.  Par  ce  moyen  ,  ils 
font  que  plusieurs  particuliers  qui  étoient  venus  ou 
marche  dans  la  résolution  d'acheter  ,  sont  trompés  eu 
attendant  inutilement  ces  marchandises;  qu'ils  s'en  re- 
tournent sans  acheter,  et  sont  ensuite  obligés  de  s'a- 
dresser  à  ces  accapareurs,  en  leur  payant  un  prix 
beaucoup  plus  liant  :  ce  qui  cause  au  public  un  pré- 
judice notable. 

5.  Une  cinquième  sorte  de  monopole  est  celui  des 
marchands  qui,  étant  fournis  d'une  espèce  de  marchan- 
dise ,  sont  d'intelligence  pour  empêcher  par  fraude 
ou  par  violence  quil  n'en  vienne  d'ailleurs  d'autn  s 
de  même  espèce ,  afin  de  veudre  plus  cher  celles 
qu'ils  ont. 

6.  Noos  pouvons  ajouter,  pour  sixième  espèce  de 
monopole,  l'avidité  de  certains  usuriers,  qui  amassent 
quelquefois ,  el  serreni  tout  l'argent  mounoyé  qu'ils 
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peuvent  tirer  de  côté  et  d'autre}  afin  que  les  intérêts 
qu'ils  voudront  exiger,  lorsqu'ils  prêteront,  deviennent 
plus  forts  ;  ou  que  l'état  périsse  faute  d'argent,  si  Ton 
n'a  pas  recours  à  eux. 

7.  C'est  une  espèce  de  monopole,  lorsque  des  ou- 
vriers conviennent  entr'eux,  de  ne  point  travailler  , 
à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  certain  sa- 
laire qu'ils  ont  déterminé}  ou  de  ne  point  achever 
l'ouvrage  qu'un  autre  aura  commencé. 

8.  On  doit  encore  regarder  comme  coupable  de 
monopole  ,  ceux  qui  sèment  exprès  de  faux  bruils  sur 
la  perte  des  vaisseaux  qui  apportent  des  marchandises  ; 
sur  des  apparences  de  guerre  ou  de  paix;  sur  les 
dommages  qu'ont  souffert  les  vignes,  lesbhis  ,  les  oli- 
viers, et  autres  biens  de  la  campagne,  ou  sur  l'a- 
bondance de  ces  récoltes }  sur  la  diminution  de  la  mon- 
noie,  etc.  le  tout  afin  d'acheter  ou  vendre  en  consé- 
quence ,  au  prix  qu'ils  veulent. 

9.  Enfiu ,  c'est  commettre  un  monopole ,  d'aposter  des 
enchérisseurs  supposes,  pour  faire  augmenter  le  prix 
d'une  chose  à  vendre. 

Ces  sortes  de  monopoles  sont  non-seulement  con- 
traires à  la  charité,  mais  encore  à  la  justice,  et  sont 
de  grands  péchés.  Par  conséquent  ceux  qui  les  font, 
sont  obligés  à  réparer  tout  le  dommage  qu'ils  ont  causé 
à  ceux  qui  en  ont  souftert.  Indépendamment  du  pré- 
judice souvent  considérable  que  ces  monopoles  causent 
aux  particuliers,  le  bien  public  y  est  intéressé,  parce 
qu'ils  lui  sont  contraires }  ils  renversent  l'économie  du 
commerce,  absolument  nécessaire  pour  le  soutien  des 
étals.  Ils  sont  encore  plus  odieux  et  plus  pernicieux, 
quand  ils  troublent  le  négoce  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Aussi  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  condam- 
nent-elles sévèrement  toute  sorte  de  monopoles. 

Il  est  dilficile  de  faire  la  restitution  telle  qu'elle  est 
due,  pour  tous  les  profils  injusles  qu'on  a  faits  par  le 
monopole.  Outre  qu'on  sait  à  peine  à  quoi  se  montent 
3.  42 
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ces  profits ,  souvent  il  est  difficile  de  connoître  tous 
ceux  à  qui  Ton  a  fait  tort.  La  restitution  due  à  ceux 
qu'on  ne  peut  découvrir ,  doit  être  faite  aux  hôpitaux 
des  lieux  où  le  monopole  a  été  commis. 

II  ne  faut  pas  conclure  des  principes  que  nous  ve- 
nons d'établir ,  qu'il  soit  défendu  aux  marchands  de 
faire  des  amas  de  marchandises  :  cela  leur  est  permis  , 
dit  saint  Antonin  après  saint  Thomas,  pour  soutenir 
leur  commerce;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  Tin- 
tention  de  mettre  la  cherté  :  dummodo  charistiam 
non  intendant  inducere. 

 im  -»■»  mmm  mmm  

De  ta  Simonie. 

L\  Simonie  est  une  espèce  de  contrat,  par  lequel 
on  vend  ou  Ton  achète  quelque  chose  de  spirituel ,  ou 
d'attaché  au  spirituel. 

1.  C'est  un  contrat)  et  par  conséquent  une  con- 
vention volontaire  et  actuelle  $  et  de  là  il  suit,  1.  qu'un 
homme  qui ,  par  Une  ignorance  non  coupable,  fëroit 
quelque  trafic  réprouvé  par  l'Eglise,  ne  seroil  simo- 
niaque  que  matériellement.  Il  seroit  cependant  tou- 
jours obligé  à  restituer,  si  ce  qu'il  a  acquis  étoit  de 
nature  à  l'être.  2.  Que  celui  qui  an  mit  dessein  d'ac- 
quérir les  choses  spirituelles,  sans  en  venir  à  l'exé- 
cution, seroit  bien  simoniaque,  quant  à  la  disposition 
du  cœur,  mais  ne  le  seroit  pas  jusqu'à  encourir  les 
peines  portées  par  l'Eglise. 

q.  La  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  on 
Ton  achète,  c'est-à-dire,  par  lequel  on  obtient  à  titre 
non  gratuit  :  car  on  peut  être  simouiaque  sans  donner 
ni  or  ni  argent,  ni  même  rien  qui  soit  communé- 
ment à  prix  dans  le  commerce.  C'est  pourquoi  tons 
les  théologiens  reconnoissenl ,  après  saint  Grégoire, 
qu'on  tombe  dans  la  simonie  non-seultment  par  ks 
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présens  de  la  main,  à  manu,  mais  encore  par  ceux 
qu'on  appelle  à  linguâ ,  par  des  flatteries ,  des  bas- 
sesses et  des  prières  pressantes }  et  ab  obsequio ,  par 
des  services.  En  un  mot,  il  y  a  toujours  simonie  à  aller 
au  temporel  par  le  moyen  du  spirituel ,  ou  à  tendre 
au  spirituel  par  le  moyen  du  temporel.  C'est  sur  ce 
principe  qu'on  regarde  comme  simoniaque  un  cha- 
noine qui  va  à  l'office  principalement  à  cause  de  la 
rétribution  ;  celui  qui  prêche  pour  mériter  l'applaudis- 
sement des  hommes,  ou  qui  travaille  dans  uu  diocèse 
principalement  pour  obtenir  un  bénéfice. 

3.  La  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  ou 
Ton  achète  quelque  chose  de  spirituel ,  ou  d'annexé  au 
spirituel.  On  appelle  choses  spirituelles ,  celles  qui  sont 
données  pour  le  salut  des  âmes,  celles  qui  ont  du 
rapport  à  Dieu  comme  auteur  delà  grâce,  et  celles 
qui  produisent  des  effets  surnaturels;  comme  sont  les 
grâces  et  les  dons  du  Saint-Esprit,  le  don  des  miracles, 
les  Sacremeus,  le  sacrifice  de  la  messe,  les  fonctions 
spirituelles,  les  consécrations,  et  les  bénédictions  des 
personnes,  des  vases  sacrés,  des  pierres  d'autels,  cor- 
poraux,  et  autres  bénédictions.  On  entend  par  choses 
annexées  aux  spirituelles,  les  choses  temporelles  qui 
sont  en  quelque  manière,  spiritualisées  par  In  liaison 
qu'elles  ont  avec  les  choses  spirituelles  dont  elles  ne 
peuvent  être  séparées,  comme  sont  le  droit  de  patro- 
nage, le  droit  de  jouir  des  revenus  des  bénéfices,  qui 
nest  qu'une  suite  des   (onctions  spirituelles  que  les 
bénéiieiers  doivent  exercer.   Ainsi,  on  se  rend  cou- 
pable de  ce  péché,  non-seulement  quand  on  vend  les 
choses  saintes,  comme   les  Sacremens,  les  reliques, 
et  autres  choses  semblables,  mais  encore  quand  on 
met  en  trafic  quelque  chose  de  temporel  à  raisou  du 
spirituel  :  par  exemple,  quand  on  vend  plus  cher  une 
terre  qui  a  droit  de  patronage,  à  cause  de  ce  droit  spi- 
rituel; ou  un  calice  consacré,  à  raison  de  la  consé- 
cration. Il  eu  scroil  de  même,  si,  en  vendant  un  re- 
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liquaire ,  on  évaluoit  les  reliques  qui  y  seraient  ren- 
fermées,  et  au-delà  du  juste  prix  de  la  matière  dont 
il  est*,  le  surplus  seroit  censé  être  donné  pour  les  re- 
liques qu'il  renferme.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
choses  temporelles  teliemeut  annexées  au  spirituel , 
qu'elles  ne  peuvent  se  vendre  saus  vendre  en  même 
temps  le  spirituel.  Tel  est  un  bénéfice,  dont  on  ne  peut 
séparer  le  temporel  du  spirituel. 

On  est  coupable  de  simonie  toutes  les  fois  qu'on 
exige,  qu'on  donne,  qu'on  promet,  pour  le  spirituel, 
une  chose  temporelle,  soit  qu'on  la  regarde  comme 
prix,  ou  comme  motif,  ou  comme  une  compensation 
gratuite}  parce  que  l'essence  de  la  simonie  consiste  à 
vouloir,  par  le  temporel,  acquérir  le  spirituel.  C'est 
pourquoi  le  pape  Iunocent  XI  et  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France,  en  1700,  ont  condamné  la  doc- 
trine qui ,  par  une  fausse  subtilité,  par  un  simple  chan- 
gement de  nom,  et  une  direction  trompeuse  de  pensée 
ou  d'intention,  dit  qu'on  peut,  sans  ombre  de  simonie, 
donner  une  somme  d'argent  à  un  patron  ou  à  un  colla- 
teur ,  pourvu  qu'on  n'ait  pas  l'intention  d'acheter  de 
lui  le  bénéfice  \  mais  uniquement  celle  de  le  porter  à 
le  conférer }  et  qu'on  soit  dans  la  disposition  actuelle 
ou  habituelle  de  ne  vouloir  jamais  égaler  une  chose 
spirituelle  à  une  temporelle,  ni  de  croire  qu'une  chose 
temporelle  puisse  être  le  prix  d'une  spirituelle.  Doctrine 
que  cette  assemblée  déclare  téméraire,  scandaleuse, 
pernicieuse,  erronée,  comme  établissant  l'hérésie  de 
la  simonie  condamnée  dans  l'Ecriture ,  par  les  canons, 
et  par  les  constitutions  des  papes.  Cette  même  assemblée 
condamne  encore  le  sentiment  qui  lient,  qu'on  peut 
ne  pas  conférer  gratuitement  un  bénéfice,  pourvu  qu'on 
ne  Pexige  point  pour  la  collation  du  bénéfice ,  mais 
pour  le  revenu  temporel  qu'on  n'est  point  obligé  de 
donner. 

Il  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  défendue  par 
le  droit  divin,  et  l'autre  par  le  droit  ecclésiastique. 
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La  simonie  de  droit  divin ,  est  celle  dans  laquelle  on 
donne  le  spirituel  pour  le  temporel,  et  que  nous  avons 
définie  ci-dessus.  La  simonie  contre  le  droit  ecclésias- 
tique, est  une  espèce  de  commerce  que  l'Eglise  défend, 
parce  qu'il  a  quelque  chose  qui  approche  de  la  simo- 
nie, ou  qu'il  renferme  quelque  mépris ,  ou  quelque 
manque  de  respect  pour  les  choses  spirituelles  et  sacrées, 
ou  qui  sont  jointes  d'une  manière  éloignée  ou  prochaine 
aux  spirituelles  :  et  c'est  pour  cela  que,  par  un  motif 
de  religion ,  cette  action  est  défendue  par  l'Eglise  comme 
simoniaque  :  par  exemple,  quand  on  permute,  de  son 
autorité  privée ,  un  bénéfice  dont  on  est  titulaire ,  contre 
un  autre  bénéfice  ,  ou  qu'on  achète  un  office  ou  une 
charge  qui  donne  droit  d'exercer  la  juridiction  ecclésias- 
tique. C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  encore ,  qu'il  y  a  simo- 
nie ecclésiastique  à  vendre  le  saint  chrême}  parce  que, 
quoique  l'on  pût  aussi  bien  en  vendre  la  matière,  qu'on 
peut  vendre  celle  d'un  calice  consacré,  l'Eglise  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  le  permettre,  une  pareille  vente  ne 
pouvant  se  faire  sans  une  sorte  d'indécence.  On  regarde 
encore  comme  simonie  contre  le  droit  ecclésiastique, 
de  se  démettre  de  son  bénéfice  entre  les  mains  d'un 
collatcur ,  en  lui  indiquant  son  successeur;  en  sorte  qu'on 
ne  se  démet  que  dans  la  vue  de  le  faire  donner  à  celui  k 
qui  on  le  destine;  ce  qui  est  défendu  par  la  bulle  du  pape 
Pie  V  qui  commence  par  ces  mots  :  quanta  Ecclesiœ 
Dei.  Lorsque  l'Eglise  défend  le  commerce  de  certaines 
choses ,  c'est  a  cause  de  leur  union  ou  prochaine  ou 
éloignée  avec  des  choses  spirituelles. 

Ces  deux  sortes  de  simonies  se  subdivisent  en  men- 
tale, conventionnelle,  et  réelle.  Nous  n'entendons  pas 
ici  par  simonie  mentale,  celle  qui  se  termine  aux  sim- 
ples désirs ,  quoiqu'elle  puisse  damner,  comme  l'adul- 
tère spirituel ,  et  tous  les  péchés  qui  se  consomment 
dans  le  cœur.  Nous  n'appelons  simonie  mentale,  que 
celle  qui  consiste  dans  la  seule  volonté,  sans  se  produire* 
au  dehors;  ou  qui  se  commet  extérieurement,  mais 
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sans  aucun  pacte  formel  ou  tacile.  Telle  seroil  celle  d'un 
aumônier  qui  servirait  quelqu'un,  dans  le  dessein  d'en 
obtenir  un  prieuré  qui  dépend  de  lui,  mais  sans  le  lui 
demander  ni  directement,  ni  indirectement.  Telle  seroit 
encore  celle  d'un  clerc  qui  feroit  un  présent  à  un  col- 
lateur  dans  l'espérance  de  se  procurer  un  bénéfice, 
sans  lui  rien  témoigner  de  son  intention.  On  devroit 
plutôt  appeler  cette  simonie,  occulte  que  mentale  : 
car  elle  est  véritable  et  réelle;  mais  elle  se  commet  sans 
aucun  pacte.  Cette  simonie  n'est  punissable  que  dans 
le  for  iulérieur.  La  simonie  conventionnelle  est  celle 
qui  s'est  produite  par  un  pacte  exprès  ou  tacite,  c'est- 
à-dire,  par  des  paroles  ou  par  quelque  signe ^  en  sorto 
que  l'un  ait  connu  l'intention  de  l'autre,  et  s'y  soit  ac- 
cordé, quoique  l'exécution  n'ait  pas  suivi.  Quand  la 
convention  n'a  été  exécutée  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
la  simonie  se  nomme  purement  conventionnelle.  La 
convention  pure  qui  n'a  été  en  aucune  manière  exécu- 
tée, parce  que,  par  exemple,  on  s'en  est  repenti,  ou 
qu'on  l'a  rétractée ,  ne  sulfît  pas  pour  faire  encourir 
les  peines  portées  par  le  droit  contre  les  simoniaques. 
Quand  elle  a  été  exécutée  d'un  côté  sans  l'être  de  l'autre; 
qu'on  a,  par  exemple,  donné  l'argent  sans  avoir  reçu 
le  bénéfice ,  ou  vice  versâ,  cette  simonie  se  nomme  sé- 
mi-réelle,  ou  conventionnelle  mixte.  La  simonie  réelle 
est  celle,  où  la  convention  a  été  exécutée,  au  moins  en 
partie,  de  part  et  d'autre;  comme  quand  celui  qui  à  déjà 
donné  le  bénéfice,  a  reçu ,  en  tout  ou  en  partie,  l'argent 
ou  le  service  qu'on  lui  avoit  promis.  Cette  espèce  de 
simonie  est  la  plus  criminelle  de  toutes.  Tous  ceux  qui 
ont  part  à  de  tels  traités,  comme  médiateurs,  déposi- 
taires ,  ou  autrement,  sont  coupables  de  simonie. 

On  ne  peut  douter  que  la  simonie  ne  soit  un  très- 
grand  crime.  Crime  contraire  au  droit  naturel,  puisqu'il 
vend  ce  qui  ne  peut  se  vendre;  contraire  au  droit  divin, 
puisqu'il  est  contraire  à  Tordre  de  Jésus-Christ,  qui  a 
recommandé  à  ses  apôtres,  et,  en  leurs  personnes,  à  tous 
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ses  minisires ,  de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratuitement 5  coutraire  au  droit  humain,  ainsi  qu'il  pa- 
roîl  par  tout  ce  qui  en  est  dit  dans  les  saints  canons, 
et  dans  le  corps  du  droit }  contraire  enfin  à  la  Religion, 
en  traitant  les  choses  les  plus  saintes  avec  tant  d'indigni- 
té et  de  mépris.  Crime,  que  les  canons  appellent  exe- 
crabilejlagitium^jlagitium  piacalare.  Le  pape  Adrien 
I  dans  sa  lettre  au  patriarche  Taraise,  en  parlant  de  la 
simonie  ,  dit  :  tolerabilior  est  Macedonii  qui  Spiritûs 
Sancti clit/inUatem  impugnavit,  impia  hœresis.  Après 
l'hérésie,  le  plus  grand  crime  est  la  simonie,  que  les 
anciens  qualifient  dliérésie,  jugeant  difficile  que  Ton 
croie  pouvoir  acheter  les  choses  spirituelles ,  sans  errer 
dans  la  loi.  La  simonie  a  été,  dans  tous  les  temps,  la 
ruine  de  la  discipline  et  de  la  morale  chrétienne,  dont 
le  premier  pas  est  le  mépris  des  richesses ,  et  le  renon- 
cement, du  moins  d'affection  ,  aux  biens  même  que  Ton 
possède.  Car  qui  enseignera  cette  morale  si  sublime, 
quand  ceux  qui  devroient  l'enseigner  l'ignorent  eux- 
mêmes }  quand  le  sel  de  la  terre  est  corrompu?  Un 
homme  éclairé  et  persuadé  de  la  Religion  chélienne, 
ne  s'avisera  jamais  d'en  faire  un  moyen  de  s'enrichir.  Il 
comprendra  qu'elle  est  d'un  ordre  plus  élevé  ,  et  qu'elle 
nous  propose  d'autres  biens.  Si  Fignorance  et  la  corrup- 
tion du  cœur  produisent  la  simonie,  la  simonie  aug- 
mente l'ignorance  et  le  mépris  de  la  vertu. 

Ou  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  légèreté  de  matière  en 
fait  de  simonie,  ni  du  côté  de  la  chose  spirituelle  que 
Ton  vend,  puisqu'une  chose  spirituelle,  quelle  qu'elle 
soit,  est  d'un  ordre  si  supérieur,  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  un  péché  léger,  l'indignité  avec  laquelle  on 
la  traite  par  la  simonie}  ni  du  colé  du  prix  que  Ton 
en  donne  ou  qu'on  en  retire,  puisque,  l'objet  étant 
inappréciable,  on  est  censé  le  mépriser  également , 
quelque  prix  que  l'on  y  mette,  et  la  piofanatiou  est 
la  même. 

Ou  excepte  plusieurs  cas  où  Ton  ne  commet  point 
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de  simonie,  quoique,  pour  le  spirituel  on  donne  ou 
l'on  reçoive  le  temporel.  Le  premier  est,  lorsqu'on  ne 
donne  que  par  le  motif  de  pure  libéralité ;  parce  que 
le  don  est  alors  censé  gratuit  de  la  part  de  celui  qui 
le  fait,  et  n'avoir  été  causé  par  aucun  mauvais  motif. 
Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ce  cas  est 
bien  délicat;  et  qu'il  est  bien  difficile  que,  sous  le  voile 
d'un  don  gratuit,  il  n'y  ait  pas  quelque  intention  simo- 
uiaque  cachée,  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  pacte  au  moins 
tacite.  Un  confesseur  doit  présumer  qu'il  y  a  eu  pacte,  au 
moins  tacite,  lorsque  celui  qui  a  fait  le  don,  a  engagé 
celui  qui  a  reçu  soit  par  signes,  paroles,  ou  autre- 
ment ,  à  se  souvenir  de  lui  dans  l'occasion.  Il  y  auroit 
simonie  mentale,  quand  même  le  donateur  u'auroit 
demandé  ni  explicitement,  ni  implicitement,  s'il  avoit 
eu  véritablement  intention,  en  donnant,  d'engager  celui 
à  qui  il  a  donné,  à  disposer,  en  sa  faveur  ou  en  faveur 
d'un  autre,  d'un  bénéfice  vacant,  ou  du  premier  qui 
vaquera.  Au  reste,  on  peut  plus  facilement  présumer 
que  celui  qui  a  donné  ou  promis,  l'a  fait  par  une 
intention  simoniaque,  s'il  a  donné  ou  promis  à  un 
îiomme  plus  riche  que  lui,  ou  à  son  supérieur;  si 
la  chose  donnée  ou  promise  est  d'une  telle  conséquence, 
qu'on  ne  la  donne  pas  communément  gratuitement; 
si  le  don  enfin  a  été  fait  dans  un  temps  de  nécessité 
de  la  personne  qui  l'a  reçu. 

Le  second  cas  où  l'on  ne  peut  recevoir  le  temporel 
à  l'occasion  du  spirituel ,  est  lorsqu'on  reçoit  à  l'occasion 
des  fonctions  spirituelles,  selon  les  louables  coutumes 
que  la  piété  des  fidèles  a  introduites  en  faisant  des 
offrandes  à  ceux  qui  servent  à  l'autel.  Jésus -Christ 
permet  expressément  aux  apôtres  de  vivre  aux  dépens 
de  ceux  qu'ils  instruiront,  parce  que  l'ouvrier  est  cligne 
de  son  salaire.  Saint  Paul  dit  que,  comme  les  sacri- 
ficateurs de  l'ancienne  loi  vivoient  de  Tautel  ,  ainsi  le 
Seigneur  a  ordonné  à  ceux  qui  annoncent  l'Evangile, 
de  vivre  de  l'Evangile.  Il  faut  donc  discerner  la  ré- 
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tribution  permise,  d'avec  le  trafic  défendu.  Il  n'y  a 
point  de  simonie  à  recevoir  ce  qui  est  offert  volon- 
tairement ,  même  à  l'occasion  des  fonctions  saintes  ; 
quoique  les  canons  l'aient  quelquefois  défendu  pour 
plus  grande  sûreté,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a, 
dans  le  for  extérieur,  de  counoîlre  si  la  rétribution 
est  entièrement  libre,  et  si  celui  qui  la  reçoit,  ne  se 
l'est  point  attirée  par  artifice.  Il  n'y  a  point  de  simonie 
à  recevoir  les  rétributions  autorisées  par  l'usage  et  les 
lois  de  l'Eglise.  Mais  il  y  a  simonie  à  faire  un  pacte 
ou  un  traité,  comme  à  refuser  d'administrer  un  Sa- 
crement, à  ne  point  résigner,  etc.  si  l'on  ne  reçoit 
bu  si  l'on  n'a  pas  une  caution  pour  s'assurer  qu'on 
recevra.  Il  y  a  aussi  simonie  à  offrir  pour  obtenir  toutes 
ces  choses.  Or,  encore  que  l'on  ne  fasse  pas  ces  con- 
ventions expressément  et  grossièrement,  si  l'intention 
y  est,  c'est  toujours  la  même  simonie,  de  quelques 
paroles  qu'on  se  serve  pour  l'exprimer ,  quand  même 
on  ne  l'exprimeroit  par  aucune  parole  :  car  Dieu 
lit  dans  les  cœurs,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exé- 
cution ait  suivi. 

Plusieurs  théologiens  disent  encore  qu'on  est  coupable, 
non-seulement  d'injustice,  mais  encore  de  simonie, 
lorsqu'on  exige  une  rétribution  plus  forte  que  celle  qui 
est  due  conformément  à  la  taxe  faite  par  l'évêque  dio- 
césain; parce  que  ce  surplus  doit  être  regardé  comme 
le  prix  du  saint  ministère  que  le  ministre  ose  vendre  ; 
et  que,  quand  même  il  diroit  que  ce  n'est  pas  son 
intention,  sa  conduite  le  dément;  ce  qui  suffit  pour  le 
rendre  simoniaque.  On  doit  en  dire  de  même  de  ceux 
qui  font  un  pacte  pour  des  fonctions  auxquelles  ils  sont 
déjà  obligés  par  office. 

Le  travail  et  la  peine  qu'occasionnent  quelquefois 
les  fonctions  spirituelles,  excusent  encore  de  simonie, 
lorsqu'on  reçoit  le  temporel  à  cause  du  spirituel.  Il 
faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  peines  :  celle  qui  est 
intrinsèque  à  une  fonction  spirituelle  et  ne  peut  s'en 
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séparer,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  sermon ,  la 
peine  de  l'étudier  et  de  l'apprendre;  et  celle  qui  est 
extrinsèque  à  une  fonction  spirituelle,  et  n'en  est  une 
suite  que  par  accident;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller 
célébrer  la  messe,  ou  prêcher  dans  un  endroit  fort 
éloigné.  On  ne  peut  point ,  sans  simonie  ,  se  faire 
payer  la  peine  inséparablement  attachée  à  une  fonc- 
tion spirituelle.  Jésus-Christ ,  en  ordonnant  à  «es  mi- 
nistres de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratuitement,  a  marqué  non-seulement  les  fonctions 
en  elles-mêmes ,  mais  encore  la  peine  et  la  fatigue 
sans  lesquelles  on  ne  peut  absolument  les  exercer ,  qui 
en  fout  partie  essentielle ,  et  qui  sont  comme  un  même 
tout  avec  elles.  À  l'égard  de  la  peine  que  nous  avons 
appelée  extriusèque,  et  que  les  fonctions  n'occasionnent 
que  par  accident,  on  peut  l'apprécier.  Il  semble  qu'on 
peut  appliquer  à  cette  sorte  de  peine  ce  que  dit  saint 
Paul,  qu'il  faut  doublement  honorer  ceux  qui  tra- 
vaillent davantage.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'avertir  que  ce  cas  est  bien  délicat ,  et  qu'il 
est  important  de  ne  pas  confondre  ce  qui  doit  être 
entièrement  séparé,  en  faisant  servir  cette  peine  de  pré- 
texte pour  apprécier  les  fouctions  elles-mêmes ,  ce 
qui  arriverait,  si  l'on  estimoit  celte  peine  plus  qu'elle 
ne  seroit  estimée,  si  on  ne  la  prenoit  que  pour  une 
action  civile  et  profane.  C'est  sur  quoi  chacun  doit 
s'examiner  et  se  juger  devant  Dieu ,  qui  discerne  les 
pensées  et  les  intentions  du  cœur.  On  ne  doit  pas  en- 
tendre, par  cette  sorte  de  peine,  celle  qu'on  auroit  plus 
que  d'autres ,  à  cause  de  certaines  inlirmités  person- 
nelles, à  exercer  certaines  fonctions,  à  prêcher,  par 
exemple," à  cause  de  la  foiblesse  de  la  poitrine,  de  la 
voix  ,  de  la  santé,  à  cause  de  Pâge;  l'apprécier,  ce  seroit 
simonie.  11  faut  en  dire  de  même  de  celle  qu'on  a  à 
chaîner  une  grand-messe,  parce  qu'elle  est  plus  longue, 
et  à  raisou  du  chant. 

Au  reste,  il  est  mieux  et  plus  sûr  de  ne  rien  de- 
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mander  quand  la  peine  extérieure  augmente,  mais  de 
recevoir,  sans  aucun  pacte,  ce  qui  est  offert  par  les 
fidèles,  ou  réglé  par  les  supérieurs.  Cesl  le  meilleur 
nioven  dëviter  toute  simonie,  et  de  persuader  aux 
fidèles  que  ce  n'est  pas  par  intérêt  qu'on  remplit  ses 
fonctions. 

On  peut,  sans  simonie,  se  rédimer  par  argent  on 
autrement  de  la  vexation  injuste  d  une  personne  qui 
empêche  d'avoir  un  bien  spirituel  auquel  on  a  droit  $ 
parce  qu'alors  on  ne  donne  pas  le  temporel  pour  le 
spirituel,  dont  on  est  déjà  en  possession,  mais  pour 
faire  cesser  l'injustice  et  la  vexation,  qui  est  une  chose 
temporelle.  Mais  il  y  a  là-dessus  plusieurs  observa- 
tions à  faire.  1,  Ou  ne  peut,  pour  se  rédimer  de  cette 
vexation,  donner  une  chose  spirituelle,  parce  que  ce 
seroit  donner  le  spirituel  pour  le  temporel  :  par  exemple, 
on  ne  peut,  pour  avoir  un  bénéfice  d'un  revenu  plus 
considérable,  en  douner  un  d'un  moindre  revenu  à 
celui  par  qui  on  est  troublé.  2.  Il  faut  que  ce  troubla 
soit  injuste*  autrement  ce  qu'où  donneront  ne  seroit 
pas  tant  pour  se  rédimer  de  la  vexation  ,  que  pour 
avoir  la  chose  spirituelle.  3.  Il  faut  que  le  droit  à  la 
chose  spirituelle  soit  légitime  et  certain.  4-  Il  faut  que 
ce  droit  soit  celui  que  les  théologiens  appellent  jus  in 
re ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  celui  qu'ils  appellent  jus 
in  rem  :  ainsi,  si  celui  qui  n'a  que  la  présentation  du 
patron,  ne  peut,  sans  simouie,  donner  pour  en  ob- 
tenir l'institution  cauonique,  quand  même  cette  ins- 
titution ,  qui  donne  seule  jus  in  re  lui  seroit  injuste- 
ment refusée  5  à  plus  forte  raison  seroit- ou  coupable 
de  simouie,  si  l'on  faisoit  des  présens  à  un  parent  ou 
ami  du  collateur,  pour  l'engager  à  donner  le  visa* 
La  faculté  de  théologie  de  Louvain  a  déclaré  fausse 
et    pernicieuse   une    proposition    où    l'on  avauçoit 
qu'où  peut,   sans   simonie,  donner  de  l'argent  ou 
choses  appréciables  à  prix  d'argent,  non  pas  aux  pâ- 
li uu»  ni  aux  collateurs ,  mais  à  ceux  qui  ont  du  crédit 
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auprès  d'eux,  afin  de  parvenir  aux  bénéfices  par  leur 
recommandation  :  antequàm  acquiratur  alicui  jus 
in....  dignitate  vel  prœbendâ ,  per  electionem ,  vel 
provisionem ,  seu  collalionem  ,  dit  saint  Thomas  (  2. 
2.  q.  îoo.  a.  2.  ad  5.  )  simoniacum  esset  adversantium 
obstacula  redimere  :  sic  enim  per  pecuniam  pararel 
sibi  viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam  j  sed  post- 
qiiàm  fus  alicui  acquisitum  est,  licet  per  pecuniam 
injusta  impedimenta  removere.  5.  Il  faut  prendre  garde 
que  ce  qu'on  obtient,  en  faisant  cesser  la  vexation 
injuste  dont  on  veut  se  rédimer,  ne  soit  une  chose 
spirituelle;  par  exemple,  si  un  collateur  refusoit  in- 
justement l'institution  canonique,  il  y  auroit  simonie 
à  lui  donner  pour  l'obtenir;  parce  qu'alors  on  achè- 
teroit  cette  institution,  qui  est  une  chose  purement 
spirituelle.  Si ,  pour  engager  un  curé  à  donner  à  un 
enfant  le  Baptême ,  qu'il  lui  refuse  injustement ,  on 
lui  donnoit  de  l'argent ,  on  achéleroit  de  lui  le  Bap- 
tême. En  ce  cas,  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  q.  100.  a.  2. 
ad  1  ),  pro  eodem  est  habendum  si  sacerdos  absque 
pretio  baptizare  non  velit ,  ac  si  non  esset  qui  bap- 
tizarct.  Unde  Me  qui  gerit  curam  pueri ,  licitè  potest 
eum  baptizare,  vel  à  quocumque  alio  facere  bap- 
tizari.  Un  adulte,  qu'un  prêtre  refuseroit  de  baptiser 
sans  argent,  devroit  plutôt  mourir  sans  Baptême  que 
de  lui  donner  pour  l'avoir,  s'il  ne  pouvoit  trouver  per- 
sonne pour  le  baptiser  ;  alors  le  Baptême  de  vœu  et  de 
désir  supplceroit  au  défaut  du  Baptême  d'eau.  On  ne  peut 
donner  de  l'argent  à  des  électeurs  afin  de  les  engager 
à  exclure  du  bénéfice  auquel  ils  vont  nommer,  un 
indigne  ou  un  moins  digne  ,  pour  en  pourvoir  un 
plus  digne. 

Au  reste ,  comme  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  se 
flatter  dans  les  occasions  où  il  s'agit  de  faire  cesser 
un  trouble  injuste  qui  empêche  la  possession  d'une 
chose  spirituelle,  et  qu'où  se  rend  coupable  de  simonie 
par  ignorance  ou  par  intérêt ,  il  convient  de  pe  se  rc- 
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dimer  d'aucune  vexation ,  qu'après  avoir  pris  le  conseil, 
et  obtenu  le  consentement  de  son  c'vêque.  C'est  ce 
qu'ordonne  saint  Charles  dans  son  premier  concile 
provincial  de  Milan. 

On  ne  peut,  sans  simonie,  se  désister  du  droit  qu'on 
a  sur  un  bénéfice,  et  le  céder  à  condition  qu'on  recevra 
une  certaine  somme  pour  les  frais  qu'on  a  faits,  en 
plaidant  pour  se  défendre  contre  celui  auquel  on  cède 
son  droit.  La  raison  est,  que  le  droit  sur  un  bé- 
néfice ne  peut  s'apprécier}  c'est  une  chose  purement 
spirituelle  ,  qui  ne  peut  par  conséquent  s'acquérir  à 
prix  d'argent  sans  une  véritable  simonie.  Un  homme 
qui  cède  un  bénéfice,  peut  exiger  seulement  que  ce- 
lui à  qui  il  le  cède  lui  remettra  la  partie  du  revenu 
échue ,  pendant  qu'il  l'a  desservi  ,  et  qu'il  n'a  pas 
encore  reçue ,  au  prorata  du  temps  de  son  service  ; 
parce  que  c'est  un  argent  qui  lui  est  légitimement  dû. 
Mais  il  faut  observer  de  ne  pas  faire  entrer  dans  la 
cession  de  ce  bénéfice  et  daus  l'acte  qui  en  est  dressé, 
la  condition  de  ce  paiement,  afin  d'ôter  tout  soupçon 
et  toute  apparence  de  simonie.  Il  doit  donc  alors  céder 
son  droit  au  bénéfice  purement  et  simplement,  en  se 
réservant  néanmoins  la  faculté  de  payer  du  revenu 
échu  pendant  qu'il  l'a  desservi ,  et  qu'il  doit  retirer  pour 
ce  temps-là. 

Nous  avons  dit  ci- dessus  que  les  théologiens  re- 
connoissent  trois  sortes  de  présens,  qui  rendent  cou- 
pable de  simonie }  que  le  premier  est  celui  qu'ils  ap- 
pellent munus  à  manu  ;  le  second ,  munus  à  linguâ; 
le  troisième,  munus  ab  obsequio. 

Par  présens  de  la  main,  munus  à  manu ,  nous  en- 
tendons tout  don,  toute  promesse,  non-seulement 
d'argent,  mais  encore  de  toutes  sortes  de  choses  ap- 
préciables et  estimables  à  prix  d'argent,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  soit  corporelles,  soit  incorporelles.  C'est 
pourquoi  on  est  censé  faire  un  présent  de  celte  es- 
pèce, si,  pour  obtenir  un  beuclice,  on  remet  une  dette 
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ou  une  pension,  soit  au  patron,  soit  au  colla  leur  ; 
parce  que  celte  remise  est  un  don,  que  celui  en  fa- 
veur duquel  elle  est  faite,  reçoit.  Il  faut  pareillement 
regarder  comme  simoniaque  celui  qui  constitue  un 
titre  clérical  à  un  autre,  en  lui  faisant  promettre  qu'il 
n'en  retirera  rien  ;  celui  qui  reçoit  uu  bénéfice  sous 
la  condition  de  prêter  à  celui  qui  le  lui  doune,  ou 
d'attendre  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  d'a- 
vancer le  paiement  de  ce  qu'il  doit;  ce  délai  et  ce 
paiement  anticipé  devant  être  regardés,  dans  cette  oc- 
casion, comme  un  pur  prêt,  celui  qui  rend  à  son  ré- 
signant les  frais  qu'il  a  faits  pour  entrer  dans  son  bé- 
néfice, pour  en  faire  les  réparations,  pour  les  aug- 
mentations qu'il  y  a  faites,  et  pour  en  soutenir  les 
procès  pendant  qu'il  l'a  possédé;  celui  qui,  en  accep- 
tant la  résignation  d'un  bénéfice,  se  charge  de  faire 
les  réparations  que  le  résignant  devroit  y  faire  en  le 
quittant,  ou  d'acheter  sa  maison  et  les  meubles  qu'il 
y  laisse,  ou  de  payer  ses  dettes;  celui  qui  promet  au 
patron  de  ne  point  lui  demander  les  dîmes  dues  au 
bénéfice  que  ce  patron  lui  donnera;  celui  qui  résigne 
son  bénéfice  à  un  autre  pour  l'engager  à  lui  procurer 
un  mariage  avantageux  qu'il  a  dessein  de  contracter  , 
ou  à  être  son  protecteur;  celui  qui  reçoit  un  bénéfice 
ou  des  fruits  du  bénéfice,  sans  l'approbation  du  pape 
on  d'ailleurs,  avec  promesse  de  payer  une  pension, 
soit  au  collatenr  ou  patron,  soit  à  tout  autre  à  qui 
ce  collatenr  ou  patron  veut  la  faire  donner.  Enfin ,  par 
présent  de  la  main ,  munus  à  manu  .  on  doit  entendre 
tout  don  que  le  droit  positif  défend   de  faire  pour 
une  chose   spirituelle.  C'est  pourquoi  on  est  simo- 
niaque en  permutant  son  bénéfice  contre  un  autre,  sans 
l'autorité  et  la  permission  du  supérieur  ecclésiastique. 

Par  présent  de  la  langue,  munus  à  linguâ,  nous 
nvons  dit  qu'on  doit  enteudre  les  louanges,  les  com- 
plaisances, les  flatteries,  les  recommandations,  les  prières, 
et  tout  ce  qui  se  fait  pour  gagner  les  bonnes  grâces  et 
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la  faveur  de  ceux  dont  on  veut  obtenir  des  bénéfices. 
Le  pape  saint  Grégoire  étoit  persuadé  que  c'étoit  une 
espèce  de  trafic  simoniaque  d'employer  les  prières 
pour  mendier  la  faveur,  et  de  faire  intervenir  le  cré- 
dit' et  la  recommandation  des  grands  pour  obtenir  des 
bénéfices}  puisqu'il  joint  toujours  cette  lâche  et  ambi- 
tieuse pratique  avec  la  vente  et  Tachât  qui  se  fait  à 
prix  d'argent.  De  pareils  moyens  ne  donnent  pas  le 
vrai  mérite,  mais  prouvent  plutôt  l'indignité  de  ceux 
qui  s'en  servent.  Nihil  in  dandis  ecclesiasticis  Ordi- 
nibus,  dit  ce  grand  pape  dans  sa  lettre  à  un  évêque 
de  France,  auri  famés  inveniat;  nihil  blandimenta 
surripiant;  nihil  gratia  conférât;  honoris  prŒtniunx 
<vitœ  sit  profectus,sapientiœ  incrementum ,  modestia 
morum.  Les  louanges,  l'amitié,  l'estime,  l'affection, 
la  basse  complaisance,  la  recommandation  des  grands 
ou  des  amis,  étant  de  quelque  prix  parmi  les  hommes  , 
c'est  toujours  un  trafic  sacrilège  de  les  espérer  ou  de 
les  recevoir  comme  le  prix  des  grâces  de  l'Eglise.  Ainsi 
l'on  doit  dire  de  tout  patron,  électeur,  colla  (eu  r  de 
bénéfices,  ce  que  ce  saint  docteur  dit  de  tout  homme 
juste,  qu'il  doit  avoir  le  cœur  dégagé  et  les  mains  pures 
de  tous  intérêts  humains  :  très  sunl  acceptiones  mu- 
nerum ,  dit-il,  ad  quas  ex fraude festinatur  :  munus 
namque  à  corde ,  est  captata  gratia  à  cogitatione  ; 
munus  ab  ore,  est  gloria  per  favorem;  munus  ex 
manu,  est  prœmium  per  dalionem.  Sed  justus  quis- 
que  ab  omni  munere  manus  excutit;  quia  in  eo  quod 
rectè  agit,  nec  ab  humano  corde  inanem  gloriamf 
nec  ab  ore  laudem,  nec  à  manu  recipere  dalionem 
quœrit. 

Saint  Jérôme  avoit  déjà  confondu  avec  la  simonie  t 
toutes  les  manières  intéressées  de  conférer  des  béné- 
fices par  des  motifs  d'amitié,  de  faveur,  de  parenté, 
de  considération  pour  les  grands ,  de  recommandation 
de  la  part  des  amis;  en  un  mot,  des  égards  autres 
que  ceux  de  la  vertu,  du  mérite,  de  la  justice  et  du 
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bien  de  l'Eglise  :  ex  quo  manifestant  est,  dit  ce  siint 
docteur  (  in  epist.  ad  TU.  c.  1.  ),  eos  qui,  apostoli  lege 
contempla,  ecclcsiasticum  gradum,  non  merito  vo- 
luerint  alicui  déferre,  sed  graliœ,  contra  Chris- 
tum  facere.  Moysesy  amicus  Dei,potuit  utique  suc- 
cessores  principal âs  filios  suos facere,  et  posteris  pro- 
priam  relinquere  dignitatem;  sed  exlraneus  de  aliâ 
tribu  eligitur  Jésus,  ut  sciremus  principalum  in 
populos  non  sanguini  deferendum  esse,  sed  vitœ. 
Al  nunc  cernimus  plurimos  hanc  rem  beneficium  fa- 
cere, ul  non  quœrant  eos  in  Ecclesiâ  columnas  eri- 
gere,  quos  plus  cognoscant  Ecclesiœ  prodesse  ;  sed 
quos  vel  ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  de- 
liniti ,  vel  pro  quibus  majorum  quispiam  rogaverit  ; 
et,  ul  détériora  taceam,  qui,  ut  clericifierinl ,  mw- 
neribus  impelrârunt. 

Saint  Chrysostôme  compare  au  premier  des  simo- 
niaques ,  celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  par  ses  solli- 
ciiations.  Cogita,  dit  ce  Père,  qui d  accident  Simoni. 
Quid  enim  referty  si  non  das  pecuniam ,  sed  pecu- 
niœloco  adularis,  subornas,  multaque  machinaris  ? 
Pecunia  tua  sit  tecum  in  perditionem,  ad  illum  dic- 
lum  est;  et  his  dicetur  :  ambitio  tua  sit  tecum  in 
perditionem ,  quoniam  putâsti  ambitu  humano  pa- 
rmi donum  Dei. 

Le  concile  de  Lavaur,  en  i368,  frappa  danatbême 
les  clercs  séculiers  et  réguliers  qui  lâcboient  de  parvenir 
aux  bénéfices  par  la  protection  des  grands  :  qui  per 
potentiamvel  impressionem  cujuscumque  sœcularis 
personœ ,  si  per  palronos  ad  ccclesiastica  bénéficia 
procurauerint  prœ.senla ri. Le  concile  de  Baie,  en  i433, 
ordonna  que  tous  ceux  qui  auroient  droit  de,  suffrage 
dans  les  élections,  pour  quelque  bénéfice  que  ce  fût, 
jureraient  auparavant  de  ne  point  élire  ceux  qui  au- 
roient employé  des  promesses,  des  doos,  des  prières 
ou  des  amis  pour  se  faire  élire.  Le  concile  de  Cologne, 
en  i53G,  désira  que  les  prières  des  grands  lussent 
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écartées  des  élections  :  absii  ergb ,  dit-il ,  omnis  simo- 
niœpravitas,  omnis personarum  respcctus. 

Saint  Thomas  (2.  2  Q.  100.  Art,  5.  ad.  3.)  traite 
de  simoniaque  la  disposition  d'un  bénéfice  en  consi- 
dération des  prières  et  de  la  recommandation  d'un  ami 
ou  de  quelque  personne  qu'on  a  intérêt  de  ménager;  si, 
pour  Taccorder,  on  n'a  voit  en  vue  principalement  que 
de  pareils  motifs,  sans  aucun  égard  au  mérite.  Munus  à 
linguâ  dicitur ,  velipsa  laus  pertinens  adfavorem 
humanum;  qui  sub  pretio  cadit  ;  vel  etiam  preces  , 
eoo  quibus  acquirilur  favor  hu inanus ,  vel  contra- 
rium  evitatur  :  et  ideb  si  aliquis  principaliter  ad  hoc 
intendit)  simoniam  committit.  Videtur  autem  hoc 
principaliter  intendere,  qui  preces  pro  indigno  por- 
rectas  exaudit.  Unde  ipsum  jactum  est  simoniacum. 
Si  autem  preces"  pro  digno  porrigantur ,  ipsum 
factum  non  est  simoniacum  ;  quia  subest  débita 
causa,  eac  quâ  illi  pro  quo  preces  porriguntur ,  spi- 
rituale  aliquidconfertur.  Tamen  potest  esse  simonia 
in  intentioncy  si  non  altendalur  ad  dignitatem  per- 
sonœ,  sed  ad favorem  humanum.  Il  dit  ailleurs  que 
les  trois  sortes  de  présens  dont  nous  parlons  après 
saint  Grégoire,  renferment  toutes  les  choses  tempo- 
relles qu'on  peut  donner  pour  obtenir  une  chose  spi- 
rituelle; et  que  Ton  est  véritablement  simoniaque,  lors- 
qu'on parvient  à  un  bénéfice  par  quelqu'une  de  ces 
trois  voies. 

Ce  saint  docteur «nseignc  encore  que,  quoiqu'un  ec- 
clésiastique puisse,  sans  péché,  demander  pour  lui- 
même  un  bénéfice  simple  ,  quand  il  en  a  besoin  pour 
sa  subsistance  ,  et  que  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  indigne  , 
il  -  ne  lui  est  cependant  pas  permis  d'en  demander  un 
à  charge  d'âmes  ;  parce  qu'en  le  demandant ,  il  se  rend 
indigne  de  l'obtenir ,  par  la  présomption  qui  le  porte 
à  se  croire  capable  de  gouverner  les  autres  et  de  ré- 
poudre devant  Dieu  de  leur  salut  :  si  vero  aliquis  pro 
se  rogat,  ut  obtineat  curam  animarum1  ex  ipsâprœ* 
3.  43 
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sumptione  redditur  indignus;  et  sic  preces  suntpro 

indigno.  Licite  tamen  potest  aliquis,  sit  si  indigens. 

pro  se  beneficium  ecclesiasticum  petere  sine  curâ 

animarum. 

Saint  Raymond,  saint  Anton  in  ,  et  plusieurs  autres 
célèbres  docteurs,  s'expliquent  de  la  même  manière 
sur  cette  question.  Leur  doctrine  est  fondée  sur  celle 
des  aurions  Pères  de  l'Eglise,  qui  ont  pensé  qu'un  ec- 
clésiastique doit  toujours  craindre  de  gouverner  les 
autres,  à  moins  qu'il  n'y  soit  appelé  par  ses  supérieurs 
légitimes. 

Saint  Grégoire  le  grand  veut  qu'on  rejette  comme 
indigne  celui  qui  s'ingère  de  lui-même  dans  la  charge 
des  âmes  :  sicut  locus  regiminis  desiderantibus  ne- 
gandus  est,  ita  fugientibus  offerendus.  Il  faut  lire 
Ja-dcssus  sa  lettre  aux  évêques  d'Autun,  de  Lyon, 
d'Arles  et  de  Vienne ,  et  la  première  partie  de  son 
pastoral. 

Saiul  Bernard  parlant  au  pape  Eugène ,  sur  la  ma- 
nière dont  il  doit  disposer  des  places  dans  l'Eglise,  lui 
dit  :  consilio ,  non  prece ,  agendum  est....  Pro  quo 
rogaris^sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat  per  se ,  jam 
judicatus  est  :  nec  interest  per  se,  an  per  al i uni 
roget.  Ces  paroles  doivent  s'appliquer  aux  demandes 
ambitieuses  de  bénéfices  même  simples,  et  sur-tout  à 
celles  de  bénéfices  à  charge  d'âmes.  C'est  de  ces  demandes 
que  le  premier  concile  de  Milan,  en  i5G5,  a  parlé, 
lorsqu'il  a  dit  :  qui  beneficium  ecclesiasticum  vacaris, 
multis  et  ambitiosis  precibus ,  per  se  vel  per  alios 
petierit,  eo  facto  reddatur  indignus;  ut  per  bien- 
niumin  eum,  neque  illud  neque  aliud  beneficium 
confient  possit. 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  faculté  de  théologie 
Ae  Paris  :  qui  pro  se  postulat  beneficium  cui  annexa 
est  animarum  cura,  ex  ip s â  prœ sumptione  redditur 
indignus.  Celle  savante  et  célèbre  faculté  dit  dans  les 
mêmes  articles  de  doctrine  :  sibi  aut  aliis  quœrere 
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bénéficiant  ecclesiasticum  obsequiis ,  adulât ionibus  , 
au*  alio  ambitûs  génère,  prorsks  illicitum  est  (  art. 
109.  ).  Peccat  graviter  qui  bencficium  dat  alicui  con- 
sanguineo  aut  affini ,  ratione  consanguinitatis  aut 
affinitatis ,  vel  alio  affectu  humano  (  art.  1 14.  )>. 

Quoique  les  demandes  qui  se  fonl  par  ambition  et 
sans  besoin,  des  moindres  bénéfices,  soient  condam- 
nables ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  dans  le  con- 
cile de  Milan  cité  ci-dessus,  on  ne  peut  cependant 
blâmer  les  demandes  des  bénéfices  simples,  lorsqu'elles 
se  font  par  besoin,  avec  modestie  et  humilité;  si  d'ail- 
leurs on  ne  se  sent  coupable  d'aucune  faute  qui  en 
rende  indigne;  parce  qu'alors  on  ne  demande  un  bé- 
néfice que  comme  pauvre,  comme  une  aumône,  comme 
une  portion  du  patrimoine  des  pauvres. 

Enfin,  nous  avons  dit  que  la  simonie  peut  se  com- 
mettre aussi  par  les  services,  et  c'est  ce  que  les  théo- 
logiens appellent,  munus  ab  obsequio.  Par  services, 
on  doit  ici  entendre  tout  service  temporel,  toute  action 
faite  sans  y  être  obligé ,  en  faveur  ou  pour  l'utilité 
temporelle  d'un  autre ,  avec  pacte  exprès  ou  impli- 
cite ,  ou  avec  intention  d'obtenir  une  chose  spirituelle. 
Nous  disons  toute  action,  soit  honnête,  soit  crimi- 
nelle. Nous  disons  tout  service  auquel  on  nest  pas 
obligé,  parce  que,  si  le  service  qu'on  exige  de  celui 
auquel  on  a  donné  un  bénéfice,  est  attaché  an  bé- 
néfice même,  on  peut  l'exiger  de  lui  sans  simonie.  Tel 
est  un  bénéfice  auquel  est  attachée  la  charge  d'ensei- 
gner la  jeunesse  ;  on  peut  y  porter  celui  qui  Fa  ob- 
tenue, mais  on  ne  peut  pas  lui  imposer  cette  nouvelle 
charge  en  l'y  nommant ,  sans  l'autorité  du  supérieur. 
Nous  avons  dit  tout  service  temporel;  parce  qu'il  y 
a  quelques  cas  où  l'Eglise  ne  défend  pas  d'accorder 
un  service  spirituel  avec  pacte  d'en  recevoir  un  autre 
de  même  nature.  Un  prêtre,  par  exemple,  peut  cé- 
lébrer la  messe  pour  un  autre  qui  devoit  la  dire  un 
certain  jour,  avec  pacte  que  cet  autre  la  dira  aussi  . 
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pour  lui  un  tel  jour.  Au  reste,  quoiqu^il  ne  soit  pas 
défendu,  par  le  droit  naturel,  de  s  obliger  par  pacie 
à  un  service  spirituel ,  à  cause  d'un  service  spirituel 
que  Ton  en  reçoit ,  cela  est  cependant  presque  tou- 
jours défendu  par  le  droit  ecclésiastique. 

Le  cardinal  Pierre  Damien  a  parlé  fortement  dans 
sa  lettre  aux  cardinaux  évêques  sulTragans  du  saint 
siège,  contre  la  simonie  qui  se  commet  par  des  ser- 
vices intéressés.  11  dit  que  c'est  acheter  véritablement 
des  bénéfices  que  de  les  obtenir  par  des  services,  des 
bassesses,  des  complaisances,  des  flâneries  basses,  des 
assiduités}  que  souvent  même  c'est  les  acheter  plus 
chèrement  que  si  Ton  en  a  voit  donné  de  l'argent; 
parce  que  les  longs  détours  pour  arriver  aux  places 
de  l'Eglise,  donnent  beaucoup  plus  de  peine,  et  ne 
rendent  pas  moins  coupable,  que  si  on  les  achetoit 
ouvertement  à  prix  d'argent  :  enimvero ,  dit-ilf  faoi- 
lioris  exitûs  fuerat ,  si  pro  honoribus  venaliter  ac- 
quirendis pecuniam  setnel  appenderent,  quàm  tôt  la- 
bornai,  tôt  pressurarum  molestias  sustinerent.  Nam, 
cum  propheta  de  vero  justo  dicat ,  quia  excutit  ma- 
rins suas  ab  omni  mu  n  ère  :  quis  eum  à  munerum 
prœstalione  defendat ,  qui  et  se  ipsum  alienœ  servi- 
tutis  imperio  subjugat.  Enfin  il  dit  que  c'est  à  tort 
qu'on  se  flatte  d'être  exempt  de  simonie,  parce  qu'on 
ne  donne  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  un  bénéfice} 
si  d'ailleurs  on  a  payé,  par  ses  services  et  par  ses  sou- 
missions ,  ce  qu'on  n'a  pas  payé  en  argent  :  nequa- 
qitam  ergd  sibi  innocent iam  spondeant ,  et  à  simo- 
rdacœ  hœreseos  maculis  se  mundos  esse  confideant^ 
qui  licet  metalla  vibrantia  non  appendunt ,  pretium 
tamen  pro  suscipiendis  honoribus ,  per  subjectionis 
et  obsequii  quœdam  quasi  talenta  persoluant» 

Le  concile  de  Rome,  sous  Grégoire  VII  en  1078, 
condamna  les  ordinations  qui  se  faisoient  par  argent, 
ou  par  prières,  ou  par  services  :  interveniente  pretio, 
vel precibus^velobsequio  alicujus personœ.  La  raison 
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qu'il  en  donne  doit  faire  appliquer  sa  condamnation 
aux  bénéfices;  parce  que  ce  n'étoit  pas,  dit-il,  entre 
dans  l'Eglise  par  la  porte  :  quoniam  qui  taliter  ordi- 
nanlur,  non  per  ostium,  id  est  non  per  Christum 
intrant,  sed,  ut  ipsa  veritas  testatur,  fures  sunt  eh 
latrones. 

Le  pape  Urbain  II ,  ainsi  que  ce  concile  de  Rome  y 
ne  mettent  poiut  de  différence  entre  ces  trois  sortes 
de  simonies  qui  se  commettent  en  achetant  ou  en 
vendaut  des  béuéfices,  soit  à  prix  d'argent ,  soit  par 
des  flatteries  et  des  prières,  soit  par  des  services  rendus 
à  cette  intention  :  qui  res  ecclesiasticas ,  dit  ce  papé, 
non  ad  hoc  ad  quod  inslitutœ  sunt ,  sed  ad  pro- 
pria lucra  munere  linguœ,  vel  indebiti  obsequii, 
vel  pecuniâ  largitur,  vel  adipiscitur ,  simoniacus  est. 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089,  condamne  pareille- 
ment cette  inique  voie  pour  obtenir  des  bénéfices;  et 
il  appuie  sa  condamnation  sur  la  doctrine  des  saints 
Pères  :  sanctorum  sentenliis  consona  sentienles.  Le 
concile  de  Rheims,  en  i583,  met  au  rang  des  simo- 
niaques ,  ceux  qui  douneut  ou  reçoivent  des  bénéfices 
pour  récompense  de  services  rendus  :  si  quis  benefi- 
cium propter  obsequium ,  vel  impensœ  servitutis  mer- 
cedem  conférât....  simoniacus  esse  censeatur.  Il  faut 
lire  ce  que  disent  là-dessus  le  premier  concile  de  Milan  , 
en  i565,  et  celui  de  Mexique,  en  i585.  Ils  recom- 
mandent aux  ecclésiastiques  de  ne  point  s'attacher  aux 
évêques  ou  à  ceux  qui  ont  des  bénéfices  à  donner  , 
par  une  attente  intéressée  des  bénéfices,  sans  les  ex- 
clure cependant,  si  la  vertu  et  leur  capacité  les  en 
rendent  dignes  '.  frauda ri  tamen  Ecclesias  notumus, 
dit  le  premier  concile  de  Milan, probatoru m  hominum 
miras 1er io ,  si  qui  sint  in  eorum  familiâ,  quorum 
doctrinœ  et  pielati  utiliter  sacrum  munus  committi 
possit.  C'est  aussi  ce  que  pense  saint  Thomas  (  3.  2.  Q. 
\00.A.  5.  ad  1.).  Dicendum  quod  si  aliquis  clericus 
alicui  prœlato  irnpendat  obsequium  hortestum,  et 
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ad  spwitualia  ordinatum....  ex  ipsâ  devotione  obse- 
quii  redditur  dignus  ecclesiastico  beneficio,  si  eut 
et  propler  alia  bona  opéra  y  unde  non  intelligitur 
esse  munus  ab  obsequio. 

Il  faut  encore  observer  que  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sur  cette  matière ,  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  ceux  qui ,  entrant  au  service  des  grands  et  de  ceux 
qui  ont  droit  de  donner  des  bénéfices,  nont  d'autre 
intention  que  d'obtenir  des  bénéfices  par  cette  voie  5 
et  qui,  comme  s'explique  saint  Charles  Borromée  dans 
son  premier  concile  de  Milan  :  bénéficia  ecclesiastica, 
tanquam  suce  operce  et  laboris  pretium  prœcipuè  sibi 
proponunL 

On  ne  peut  sans  simonie,  exiger  quoi  que  ce  soit 
pour  Padminislratiou  des  Sacremens.  Le  concile  d'EI- 
vire  défend  même  jusqu'aux  dons  volontaires  pour  le 
Baptême.  Le  concile  II  de  Brague,  celui  de  Mérida , 
celui  de  Barcelone,  le  XI  de  Tolède,  et  plusieurs 
autres  ont  pareillement  défendu  de  rien  exiger  pour 
les  Sacremens.  Quelques-uns  ont  permis  seulement  de 
prendre  ce  qu'on  oifriroit  gratuitement  et  volontai- 
rement. Et  Ton  doit  reconnoître  que  toute  exaction  , 
en  pareil  cas ,  est  sévèrement  défendue  par  les  canons 
des  conciles  et  la  pratique  universelle  de  l'Eglise} 
mais  qu'il  est  permis  aussi  de  ne  pas  refuser  les  dons 
volontaires  et  les  sacrifices  des  fidèles. 

Saint  Basile  (  litt,  76.  )  dit  que  le  prétexte  même 
d'employer  à  de  saints  usages,  comme  à  l'entretien  des 
pauvres ,  l'argent  pris  pour  avoir  administré  les  Sa- 
cremens ,  n'excuse  pas  de  simonie  ,  et  augmente  le 
crime.  Quoique  ce  saint  docteur  n'y  parle  que  de  l'or- 
dination ,  on  doit  appliquer  son  raisonnement  à  l'ad- 
ministration des  Sacremens,  à  laquelle  son  principe 
convient  également  :  feruntur  quidam  ex  vobis ,  ab 
illisqui  ordinantur ,  accipere pecuniam ,  idque  ,  quod 
pejus  est ,  pietatis  nomine  palliare.  Duplo  namque 
puniendus  venit  qui,  prœtextu  boniy  quod  malum 
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est facit;  tum  quod  operatur,  quod  bonum  non  est; 
tum  quod  ad  perficiendum  peccatum ,  bono,  ut  di- 
citur ,  utitur  cooperario. 

Saint  Ambroise  assure  en  général  que  la  grâce  des 
Sacremens  est  inestimable  et  gratuite:  non  enim  pretio 
taxatur  Dei  gratia ,  dit-il  (  L.  4.  in  c.  4-  Luc  ),  nec 
in  Sacramentis  lucrum  quœritur ,  sed  obsequium  sa- 
cerdotis. Habes  Domini prœceptum ,  valts  exemplum  : 
gratis  accipere ,  gratis  dare;  nec  vendere  mjrsterium, 
sed  ojfferre.  Il  ajoute  que  le  crime  de  la  simonie  paroît 
dans  l'ancien  et  le  nouveau  Testament  inexpiable  dans 
les  personnes  de  Giézi  et  de  Simon  :  inexpiabilis/  enim 
est  venditi  culpa  mysterii.  Il  assure  que  l'avarice 
sacrile'ge  des  simoniaques ,  ne  tend  qu'à  amasser  un 
trésor  d'iniquités  et  de  supplices  :  non  tam  patrimonium 
facultatum,  quàm  thesaurum  criminum  congregâ- 
runt  œterno  supplicio  et  breui  fructu, 

Horribile  nimis  est .  dit  le  pape  Alexandre  III 
(  can.  Cum  Ecclesiœ,  de  simoniâ.  ) ,  quod  in  quibus- 
dam  Ecclesiis  locum  venalitas  perhibelur  habere.... 
Ne  igitur  hœc  de  cœtero fiant  $  vel  nro...  Sacramentis 
conferendis  aut  coliatis  aliquid  exigatur  districtiùs 
prohibemus.  Si  quis  contra  hoc  venire  prœsumpserit , 
portionem  cum  Giezi  se  noverit  habiturum.  La 
même  chose  a  été  ordonnée  par  le  canon  Suam  et  par 
le  canon  Ad  apostoîicam  au  même  titre. 

Saint  Thomas  (  in  4.  Dist.  a5.  Q.  3.  Art.  a.  Q.  i.) 
dit  qu'on  ne  peut ,  sans  simonie,  conférer  les  Sacremens 
à  prix  d'argent ,  parce  que  celui  qui  les  administre  n'en 
est  pas  le  maître  :  quia  dispensator  Sacramend  non 
est  dominus}  sed  minister  ;  parce  qu'en  administrant 
un  Sacrement  pour  de  l'argent ,  on  l'apprécie  à  la 
somme  qu'on  reçoit,  quoique  la  grâce  soit  inappréciable  : 
quia  pretium  emptionis  ponitur  quasi  mensura 
adœquans  illud  quod  emitur....  gratia  autem  non 
potest  commensurari  alicvi  coryorali  ;  parce  qu'il 
est  de  la  nature  de  la  giâte  d'être  gratuite,  et  que 
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c'est  la  rendre  vénale  que  d'exiger  de  l'argent  pour 

l'administration  d'un  Sacrement  qui  la  coufère  à  celui 

qui  le  reçoit  dignement  :  quia  gratia  ex  hoc  nomert 

accepit,  quod  gratis  datur;  unde  contra  rationem 

gratiœfacit,  qui  Sacramenta  gratiœ  quasi  venalia 

tractât. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonne  la  même  chose 
que  nous  voyons  dans  les  décre'tales;  voici  ses  paroles  : 
ciim  Sacramenta  Ecclesice  non  soVum  sine  simoniœ 
labe,verumetiam  sineavaritiœ  suspicione  ,prœbenda 
sinty  caveant  omnes  ne  in  eorum  administratione 
quidquam  exigant ,  aut  etiam  verbis  ,  vel  signis  , 
directe  vel  indirecte  petant.  Qui  seciis  fecerit,  eum 
et  pœnis  jure  communi  statutis ,  et  aliis  arbitrio  epis- 
copi  plccti  volumus*  Le  concile  de  Trente  (  Sess.  22. 
in  décret,  de  celebr.  Miss.  ),  défend  aussi  toutes  les 
conventions  ou  pactions  pour  les  messes ,  toutes  les  quêtes 
trop  pressantes,  et  tout  ce  qui  a  les  apparences  de  si- 
monie ou  d'un  gain  sordide. 

Cependant,  comme  les  Sacremens  ne  peuvent  être 
dispensés  aux  fidèles  que  par  les  ministres  de  l'Eglise,  et 
qu'il  est  juste  et  même  nécessaire  que  ces  ministres  tirent 
leur  subsistance  du  peuple,  on  doit  reconuoître  que , 
malgré  que  ce  soit  une  véritable  simonie,  défendue 
par  le  droit  naturel  et  divin,  d'exiger  ou  de  recevoir 
de  l'argent  ou  quelqu'autre  chose  temporelle,  comme 
prix  de  la  grâce  des  Sacremens ,  qui  est  le  sens  dans 
lequel  on  doit  eulendie  ce  que  nous  avons  rapporte 
ci-dessus  de   saint  Thomas ,  ce  n'en  est  pas  néan- 
moins une  de  prendre  quelque  chose  nécessaire  à  la 
subsistance  de  ceux  qui  administrent  les  Sacremens } 
pourvu  qu'on  le  fasse  conformément  aux  ordonnances 
de  l'Eglise,  et  à  l'usage  reçu  et  approuvé.  C'est  ainsi 
que  s'explique  saint  Thomas  là-dessus  (  2.  2.  Q.  100. 
Art.  2.  in  Corp.  )  :  sic  ergb  dicendum  est ,  quod  ac- 
cipere  pecuniam  pro  spirituali  Sacra  me  ntorum  gratia, 
est  crime  n  simoniœ ,  quodnullâ  consuetudine  potetf 
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excusari;  quia  consuetudo  non  prœfudicat  jurî 
naturali  vel  divino.  Per  pecuniam  autem  intelligitur 
omne  illud,  cujus  prelium  potest  pecuniâ  œstimarL. 
Accipere  autem aliqua ad  sustenlationem  eorum ,  qui 
Sacramenta  Christi  ministrant,  secundàm  ordina- 
tionem  Ecclesiœ  et  consuetudines  approbatas ,  non 
est  simonin,  neque  peccatum.  Non  enim  sumitur 
tanquam  prelium  mercedis,  sed  tanquam  slipendium 
ttecessitatis. 

Cette  doctrine  de  saint  Thomas  est  celle  de  l'Eglise. 
Quoique  le  concile  de  Rheims,  en  1049,  défendît  de 
rien  exiger  pour  les  Sacremens,  il  ne  de'sapprouva 
cependant  pas  les  louables  coutumes,  c'est-à-dire,  les 
contributions  saintes  et  les  oblations  volontaires  qui  se 
font  dans  l'administration  des  Sacremens.  On  voit  pa- 
reillement les  exactions  pour  cette  administration,  dé- 
fendues par  le  concile  de  Londres,  en  1  i38;  par  celui 
d'York,  en  1194?  par  celui  de  Tours,  en  11 63,  qui 
ne  juge  pas  qu'aucune  coutume  puisse  les  autoriser  ; 
parce  qu'un  long  usage  d'une  chose  prohibée  n'est  qu'un 
long  abus:  diuturnitas ,  dit-il  à  cette  occasion,  non 
minuit  peccatum ,  sed  auget  ;  par  les  conciles  III  et 
IV  de  Latran ,  en  117961  1 2i5 ;  par  un  autre  concile 
de  Tours,  en  123(5;  par  celui  de  Tolède,  en  1 3^4 9 
par  celui  de  Saltzbourg,  en  1420.  Plusieurs  de  ces 
conciles  ont  en  même  temps  expressément  permis  de 
recevoir ,  après  avoir  administré  les  Sacremens  ,  les 
offrandes  volontaires  et  gratuites.  Ainsi  parle  encore 
celui  de  Rheims,  en  1 583  :  qui  pro  Sacramentorum 
administratione....  aliquid  exigunt ,  prœler  ea  que 
de  jure,  lege  vel  consuetudine  laudabili  conferun- 
tur,  habeanlur  simoniaci;  non  autem  si  sponte 
oblata  recipiant. 

Les  prêtres  peuvent  donc  ,  après  avoir  administré 
les  Sacremens  et  fait  les  autres  fonctions  spirituelles,  re- 
cevoir les  rétributions  marquées  par  les  règlemens  du 
diocèse  etautorisées  parles  louables  coutumes}  ils  peuvent 
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même  les  demander,  pourvu  que  leur  intention  soit  pure, 
qu'ils  n'exigent  point  ces  rétributions,  comme  le  prix  de 
leurs  fonctions  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  difficulté  d  exer- 
cer ces  fonctions,  quand  on  les  leur  refuse  :  car  cela  au- 
roit  l'air  d'une  vente.  Bien  plus ,  ils  peuvent  avoir  re- 
cours aux  supérieurs ,  pour  obliger  à  les  payer  ceux 
qui  en  ont  le  moyen,  mais  qui  refusent  de  le.  faire. 
C'est  ce  que  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  Q.  100.  Art.  3. 
in  Corp.).  Enfin,  ils  ne  peuvent,  sans  simonie,  avant 
de  faire  leurs  fonctions ,  marchander  pour  les  faire, 
comme  pour  des  choses  qu'on  met  en  vente.  D'où  il 
faut  conclure,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ni  marquer 
trop  de  désintéressement  dans  l'exercice  de  -ces  fonc- 
tions} qu'ils  ne  peuvent  éviter  avec  trop  de  soin  tout 
soupçon  d'avarice,  et  de  paroître  commercer  les  choses 
saintes;  qu'ils  ne  peuvent,  en  un  root,  trop  faire  con- 
nohie  aux  peuples,  combien  ils  sont  éloignés  de  penser 
que  la  piété  doive  servir  de  moyen  pour  s'enrichir. 
La  prédication  doit  être  comprise  dans  les  fonctions 
pour  lesquelles  il  est  défendu  d'exiger  quoi  que  ce  soit, 
dans  le  sens  que  nous  l'avons  expliqué.  Uu  prêtre  qui 
demande  pour  ses  honoraires,  plus  qu'il  n'est  porté 
par  les  réglemeus  de  son  diocèse,  ne  peut  être  excusé 
d'avarice,  et  s'expose  à  être  justement  soupçonné  de 
regarder  son  état  comme  un  métier  ou  une  profession 
pour  gagner  sa  vie. 

Quoique  l'on  puisse  vendre  les  vases  sacrés  et  les  or- 
nemens  d'autel,  le  prix  qu'ils  avoient  avant  qu'ils  fussent 
bénis,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'on  puisse  vendre 
les  saintes  huiles,  dont  la  matière  est  en  si  petite  quan- 
tité, et  d'un  prix  si  modique,  qu'on  donneroit  lieu  de 
croire  que  ce  qu'on  exigeroit  seroit  à  raison  de  leur 
consécration  et  bénédiction.  C'est  en  effet  sur  ce  motif 
que  cela  est  défendu  dans  le  can.  Placuit.  G  i.  Q.  î.  et 
condamné  comme  une  simonie  dans  le  chap.  Eu  quœ. 
et  dans  le  chap.  In  tantum  de  simonià. 

Les  bénéfices,  même  à  raison  de  leur  revenu,  sout 
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matière  à  simonie  $  et  on  doit  regarder  comme  simonia- 
ques  tous  ceux  qui  donnent  du  temporel  pour  en  avoir 
un.  La  raison  est,  que  le  revenu  d'un  bénéfice  dépend 
du  spirituel  comme  l'accessoire  du  principal,  parce 
qu'il  n'est  donné  qu'à  cause  de  l'office  et  des  fonctions  : 
or,  on  ne  peut  vendre  ce  qui  dépend  du  spirituel, 
comme  l'accessoire  du  principal,  sans  vendre  aussi  le 
spirituel  en  même  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  qne  la  permutation  d'un  bénéfice 
contre  un  autre,  est  simoniaque  de  droit  ecclésiastique, 
si  elle  se  fait  par  la  seule  autorité  de  ceux  qui  permutent, 
et  sans  avoir  recours  à  celle  du  supérieur  :  car  l'Eglise 
défend  toute  paction  dans  les  bénéfices,  pour  éviter  tout 
danger,  tout  soupçon,  toute  occasion  de  simonie,  et 
plusieurs  autres  inconvéniens  qui  seroient  les  suites  de 
la  facilité  de  permuter  de  sa  propre  autorité.  Saint  Thomas 
condamne  comme  simoniaques,  les  permutations  par 
intérêt;  et  il  n'en  croit  exemptes,  que  celles  qui  se  font 
pour  l'avantage  de  l'Eglise.  In  tali  permutatione  est 
simonia ,  dit  ce  saint  docteur  (  in  4-  de  sentent,  dist. 
a5.  quœst.  3.  artic.  3.  ad.S.\si  pro  aliquo  terreno 
commodo  utriusque  vel  alterius,  commutatio  Jiat.  Si 
autem  pro  aliquo  spiriluali,  utpote  quia  hic  in  illo 
loco  meliks possit  Deo  servire,  non  est  simonia;  imde 
tuncpotest  fieri  commutatio  ex  auctoritate  episcopi 
diœcesani.  On  ne  peut  donc  en  conscieuce  permuter  un 
bénéfice  avec  un  ecclésiastique  qu'on  sait  être  indigne, 
ou  incapable  de  desservir  le  bénéfice  qu'on  lui  donne  en 
permutation  :  c'est  vouloir  faire  tort  à  l'Eglise. 

Un  bénéficier  ne  peut,  sans  simonie,  permuter  son 
bénéfice  avec  un  autre  bénéficier ,  à  condition  qne  ce- 
lui-ci résignera  à  un  tiers  le  bénéfice  dont  il  est  pourvu; 
ce  seroit  une  permutation  triangulaire,  qui  est  condam- 
née comme  illicite  et  simoniaque  de  droit  positif  ecclé- 
siastique, selon  lequel  toute  convention  en  matière  béné- 
ficiai est  défendue.  Si  cependant  une  pareille  permuta- 
lion  avoit  été  faite  sub  beneplacilo  papev,  et  que  les 


Digitized  by  Google 


684  DES  CONTRATS 

copermutans  eussent  obtenu  du  souverain  pontife  la 
dispense  nécessaire ,  leur  traité  seroit  légitime  et  exempt 
de  simonie.  Afin  qu'une  convention,  en  pareille  matière,, 
soit  exempte  de  simonie,  il  faut  que  l'autorité  du  supé- 
rieur légitime  intervienne;  il  faut  encore  qu'on  ne  donne 
jamais  une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 

Il  y  a  simonie  dans  l'échange  d'actions  pour  disposer 
des  bénéfices:  par  exemple  ,  si  quelqu'un  disoit  à  un 
autre  :  «  choisissez  celui-là  pour  un  tel  bénéfice,  et  mot 
»  je  choisirai  un  tel.  Conférez  ce  bénéfice  à  celui-ci ,  et 
»  moi  je  conférerai  cet  autre.  Je  disposerai  en  faveur  de 
»  celui  qui  vous  intéresse,  de  ce  bénéfice  auquel  je  nomme, 
»  si  vous  voulez  me  résigner  le  vôtre.  Je  vous  donnerai 
»  ce  bénéfice, si  vous  voulez  céder  la  présentation  qui  a 
»  été  faite  de  vous,  pour  cet  autre.  »  C'est  une  suite  de  la 
règle  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  que  toutes  conven- 
tions et  tous  pactes  sont  défendus  en  cette  matière  :  car, 
quoique  dans  toutes  ces  choses  il  n'y  ait  échange  que  de 
choses  spirituelles,  elles  doivent  cependant,  morale- 
ment parlant,  être  regardées  comme  des  moyens  pour 
parvenir  au  temporel  ;  et  c'est  ainsi  que  ceux  qui  y  ont 
recours, les  regardent  ordinairement. 

Dans  une  permutation  de  deux  bénéfices ,  dont  Pun 
est  d'un  revenu  beaucoup  inférieur  à  celui  de  l'autre,  on 
ne  peut,  même  avec  le  consentement  du  pape,  suppléer 
à  ce  qui  manque  à  celui  d'un  moindre  revenu,  par  de 
l'argent  ou  par  quelqu'autre  chose  appréciable. 
-  Les  pensions  réservées  sur  les  bénéfices,  sont  ecclé- 
siastiques de  leur  nature; parce  qu'elles  supposent  la  né- 
cessité de  la  tonsure ,  qui  est  quelque  chose  de  spirituel  > 
ainsi  qu'on  peut  le  prouver  par  la  bulle  de  Sixte  V,  du 
mois  de  janvier  1 58g.  D'ailleurs  elles  obligent  à  dire 
le  petit  office  de  la  sainte  Vierge,  selon  la  bulle  de  Pie 
V,  au  mois  de  septembre  1 67 1  •  Depuis  que  cette  obli- 
gation a  été  imposée  a  tous  les  pensionnaires ,  on  peut 
dire  qu'elles  sont  en  quelque  manière  spiritualisécs. 
Nous  disons  en  quelque  manière,  parte  qu'il  reste  tou- 
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jours  une  grande  différence  entre  elles  et  le  be'néûce 
<jui  a  des  (onctions  saintes  et  spirituelles ,  lesquelles  lui 
sont  si  intimement  et  si  essentiellement  attachées,  qu'on 
ne  peut  les  en  séparer  sans  le  détruire  entièrement. 

Il  est  permis,  régulièrement  parlant,  de  résignerson 
bénéfice  sous  le  bon  plaisir  du  pape,  avec  réserve  de 
pension  $  mais,  si  quelqu'un  vouloit,  en  se  réservant 
une  pension,  stipuler  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit, 
soit  explicitement,  soit  implicitement ,  que  son  résigna- 
taire seroit  obligé  incontinent  après  en  avoir  reçu  les 
provisions  ,  et  avant  la  prise  de  possession,  de  racheter 
cette  pension  ,  on  devroit  condamner  ce  traité  de  simo- 
nie palliée  sous  le  nom  de  pension.  On  ne  peut,  sans 
commettre  une  simonie  mentale,  résigner  un  bénéfice 
en  vue  du  rachat  de  cette  pension  que  Ton  se  réserve. 
Le  concile  de  Rouen,  en  i58i,  déclare  simoniaque  la 
résignation  d'un  bénéfice  à  la  charge  d'une  pension , 
lorsque  cette  résignation  est  accompagnée  d'un  pacte 
exprès  ou  tacite  que  le  résignataire,  api  ès  avoir  été  pour- 
vu du  bénéfice,  amortira  la  pension.  Et  en  effet,  le 
résignant  donne  alors  son  bénéfice  pour  une  somme 
d'argent;  et  le  résignataire  donne  l'argent  qui  a  été 
le  prix  du  bénéfice  qui  lui  a  été  résigné;  ainsi  c'est  un 
achat  et  une  vente.  ~  i!  '  v" 

On  ne  commet  point  de  simonie  en  donnant ,  quoi- 
que par  un  motif  de  reconnoissance ,  à  celui  de  qui 
Ton  a  reçu  un  bénéfice }  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
convention  soit  expresse ,  soit  tacite,  de  faire  ce  don. 
C'est  la  décision  du  chap.  Tua  nos.  De  Simoniâ. 

Celui  qui  a  eu  un  bénéfice,  par  le  moyen  d'une 
simonie  qu'un  parent  ou  un  ami  a  commise  pour  le 
lui  faire  donner,  est  obligé  aussitôt  qu'il  en  a  con- 
noissance,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  part,  de  se 
démettre  purement  et  simplement  de  ce  bénéfice, 
quoiqu'il  l'ait  accepté  dans  la  bonne  foi ,  entre  les 
mains  du  pape  ou  de  févêque,  lesquels  peuvent  ce- 
pendant le  lui  conférer  de  nouveau  :  alors  ayant  purgé. 
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par  sa  résignation  pure  et  simple ,  la  simonie  com- 
mise auparavant ,  il  acquerra  un  uouveau  droit  à  ce 
bénéfice  par  cette  nouvelle  collatiou.  Afin  que  son 
évêque  qui  n'a  pas  ,  comme  le  pape ,  le  droit  de  le 
dispenser  et  de  le  réhabiliter,  puisse  lui  conférer  ce 
bénéfice,  il  faut  que  trois  choses  concourent  ensemble. 
La  première,  qu'il  ait  absolument  ignoré  la  conven- 
tion simoniaque  lorsqu'il  a  été  pourvu  la  première 
fois  de  ce  bénéfice.  La  seconde ,  qu'il  s'en  soit  démis 
aussitôt  qu'il  a  eu  connoissance  de  cette  simonie,  et 
qu'il  a  pu  s'en  démettre.  La  troisième,  que  ce  soit  un 
bénéfice  simple  :  car  si  c'est  une  dignité,  un  canonicat, 
une  cure,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  le  pourvoir 
de  nouveau  de  ce  bénéfice  :  Ton  trouve  ce  cas  ainsi 
décidé  dans  le  droit  canon.  Plusieurs  cauonistes  pensent 
que  la  possession  triennale  paisible  peut  lui  servir  de 
juste  titre }  mais  il  est  plus  sûr,  pour  ne  rien  risquer, 
qu'il  ne  prenne  de  nouvelles  provisions,  saus  s'appuyer 
sur  cette  possession.  A  l'égard  des  fruits  du  bénéfice 
dont  il  a  joui,  pendant  qu'il  ignoroit  celte  simonie, 
saint  Thomas  dit  (  2.  2.  q.  100.  art.  6,  ad.  3.  )  qu'il 
n'est  obligé  de  restituer  que  les  fruits  encore  existans, 
non  ceux  qu'il  a  consumés  durant  sa  bonne  foi.  Ainsi, 
la  distinction,  s'il  est  devenu  plus  riche,  ou  s'il  ne 
l'est  pas  devenu  par  ces  fruits  consumés,  n'a  pas  lieu. 

Ce  n'est  pas  la  seule  collation  du  bénéfice  qui  est 
regardée  comme  matière  de  simonie,  mais  encore  tout 
acte  qui  y  influe  efficacement,  de  telle  manière  qu'il 
puisse  en  être  regardé  comme  cause  morale.  Telle  est 
une  recommandation,  une  prière,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  et,  à  plus  forte  raison ,  une  nomination 
ou  la  présentation  d'un  patron ,  qui  met  le  collateur 
dans  la  nécessité  de  donner  le  bénéfice.  Sur  ce  prin- 
cipe ,  les  canons  traitent  de  simoniaques ,  1.  ceux  qui 
,  n'ayant  point  encore  acquis  de  droit  sur  un  bénéfice, 
donnent  de  l'argent  pour  détourner  une  opposition 
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(  Cap.  Matth.  de  Simon.  ).  2.  Ceux  qui  fondent  de  leur 
propre  bien  un  bénéfice,  à  la  charge  qu'ils  en  seront 
pourvus  (  Cap.  Tua  nos.  De  Simon.  ).  Innocent  III  dans 
sa  lettre  à  l'évêque  de  Clermonl  (  Lia.  1 2.  num.  20.  ), 
dit  qu'on  ne  doit  point  regarder  comme  tel  celui 
qui  pure  et  sine  pacto  ac  conditione  qudlibet  offert 
Ecclesiœ  bona  sua  ,  rogans  humiliter  ut  ea  retinere 
sibi  Uceat  pro  prœbendâ,  et  ad  titulum  illitis  or- 
dinetur.  3.  Ceux  qui ,  étant  pourvus  de  bénéfices  liti- 
gieux, transigent  avec  leurs  parties,  et  leur  abandonnent 
leur  droit  moyennant  une  somme  d'argent  (  Cap.  Super 
eo.  De  transact.  )  4-  Les  chapitres  qui  obligent  les 
nouveaux  chanoines ,  à  leur  réception ,  sous  prétexte 
de  droit  d'entrée,  d'investiture  ou  d'autre  semblable, 
de  payer  une  somme  d'argent ,  ou  de  s'abstenir, du- 
rant quelque  temps ,  de  la  perception  des  gros  fruits 
de  leur  prébende,  pour  les  partager  enlr'eux,  comme 
le  dit  expressément  le  concile  de  Sens ,  en  1528,  après 
le  concile  de  Bàle  (  Sess.  21.  ),  la  pragmatique-sanc- 
tion (  Titul.  de  Annatis.  ),  et  le  concile  de  Trente  (  Sess. 
a4«  Cap.  14.  ).  Ces  conciles  néanmoins,  ainsi  que  ce- 
lui de  Frisingue,  en  i44°?  ne  condamnent  point  les 
chapitres  qui  conformément  aux  lois  des  fondations 
bien  avérées,  ou  aux  usages  anciens  et  autorisés  par 
une  longue  coutume ,  font  payer  ces  droits  aux  nou- 
veaux chanoines,  pour  être  employés  au  profil  des 
églises,  en  achat  d'ornemens,  en  réparations  ou  autres 
usages  pieux  qui  ne  tournent  point  au  profit  des  par- 
ticuliers. Le  concile  de  Mayence,  en  i5/\g  (  Can.  88.  ), 
approuve  aussi  cet  usage. 

Si  une  présentation  est  simoniaque,  la  provision 
qui  se  donne  en  conséquence  Test  pareillement,  et 
par  conséquent  nulle,  parce  que  l'une  est  reflet  de 
l'autre.  Mais,  par  une  raison  contraire,  si  la  présen- 
tation est  canonique  et  la  provision  simoniaque,  le 
vice  de  la  seconde  n'influe  point  dans  la  première, 
et  il  n'est  point  nécessaire  de  la  réitérer  lorsqu'on 
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prend  une  nouvelle  provision,  bien  entendu  qu'on 
nit  obtenu  dispense  de  l'inhabilité  qu'on  a  contractée 
à  posséder  le  bénéfice. 

Lorsque  plusieurs  personnes  présentent  ensemble  en 
corps  à  un  bénéfice,  la  simonie  commise  par  un  seul, 
iuflue  dans  la  présentation  de  tous  les  autres  et  la  vicier 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  présentent 
tous  séparément ,  ainsi  que  font  plusieurs  héritiers  d'un 
seul  patron.  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a,  à  proprement  parler, 
qu'une  seule  présentation }  et  que ,  dans  le  second,  il 
y  en  a  autant  que  de  patrons  :  or,  quand  il  y  a  mé- 
lange de  différentes  choses  bonnes  et  mauvaises,  il 
n'est  pas  juste  que  utile  per  inutile  vitietur.  Il  en 
faut  dire  autant  de  l'élection. 

Dans  la  permutation  de  deux  bénéfices  inégaux  entre 
bénéficier,  le  pape  peut  charger  celui  des  permu- 
tans  qui  possédera  le  gros  bénéfice,  de  payer  une  pen- 
sion à  celui  qui  aura  eu  le  moindre  en  permutation; 
mais,  si  les  bénéfices  éloient  égiux  en  revenus,  il  y 
auroit  de  l'injustice  qu'une  permutation  se  fit  à  con- 
dition que  l'un  pavât  une  pension  à  l'autre.  Si  un  des 
bénéfices  permutés  n'est  pas  d'un  plus  gros  revenu 
que  l'autre,  mais  seulement  plus  honorable  à  cause 
du  rang  qu'il  donne  dans  l'Eglise,  on  ne  peut,  sans 
simonie,  charger  d'une  pension  celui  qui  doit  pos- 
séder le  bénéfice  le  plus  honorable ,  parce  que  la  pen- 
sion ,  qui  est  une  chose  temporelle,  seroit  donuée  pour 
une  spirituelle.  f 

Si  deux  permutans  convenoient  entr'eux ,  que  l'un 
paiera  tous  les  frais  de  la  permutation  et  des  provi- 
sions ;  ou  que  l'un  fera  les  réparations  du  bénéfice 
qu'il  quitte,  et  que  l'autre  ne  sera  point  tenu  à  celles 
du  bénéfice  qu'il  donne  en  permutation,  cette  con- 
vention seroit  simoniaque. 

Par  uu  long  usage  on  tolère  que  les  copermutans 
stipulent  que  chacun  sera  chargé,  de  son  coté,  de 
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faire  faire  les  réparatious  des  bâtimens  dépendans  du 
bénéfice  dont  il  sera  titulaire,  pourvu  que  les  frais  qu'il 
faut  faire  pour  ces  réparatious  soient  égaux ,  et  Ton 
doit  l'énoncer  à  Rome,  mais,  s'il  y  a  voit  beaucoup 
plus  de  réparations  à  faire  à  l'un  des  deux  bénéfices 
qu'à  l'autre,  cette  convention  seroit  illicite  et  simo- 
niaque. 

Deux  permutans  ne  peuvent  commuter  à  condition 
que  l'un  se  chargera  d'exiger  les  fruits  qui  sont  dus 
à  l'autre  sur  le  bénéfice  qu'il  quitte,  ni  à  condition 
que  l'un  s'engagera  de  prendre  pour  secondaire,  ou 
de  nourrir  quelque  prêtre  parent  ou  ami  de  son  co- 
permutant.  Ces  conventions  rendroient  la  permutation 
simoniaque,  si  elles  n'étoienl  pas  autorisées  par  le  pape; 
elles  sont  très-rarement  approuvées,  et  sont  très-sus- 
pectes. En  un  mot,  les  copermutans  ne  doivent  point 
faire  de  pacte  absolu  entreux,  quoiqu'ils  puissent  con- 
venir de  permuter  leurs  bénéfices;  ils  peuvent  seule- 
ment se  faire  des  propositions  de  conventions  sous  le 
bon  plaisir  du  pape,  et  sous  (la  conditiou  qu'ils  les 
lui  proposeront.  Toute  permutation  où  il  entre  quelque 
conditiou,  enferme  une  simonie  ou  de  droit  ecclé* 
siastique,  ou  de  droit  divin.  Elle  est  de  droit  divin, 
quand  on  exige,  en  permutant,  un  avantage  tem- 
porel sans  lequel  on  ne  permuteroit  pas;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  s'explique  eu  ces  sortes  de  ren- 
contres en  termes  formels  :  il  suffit  qu'on  s'entende 
de  part  et  d'autre,  et  qu'on  ait  dessein  d'en  faire  une 
conditiou. 

Il  est  défendu,  par  le  droit,  de  promettre  un  bé- 
néfice, ou  de  se  le  faire  promettre  quand  il  vaquera; 
cette  promesse  ou  brigue  est  une  occasion  de  souhai- 
ter la  mort  du  titulaire  pour  lui  succéder.  C'est, 
disent  les  canous ,  donner  lieu  à  la  succession  héré- 
ditaire dans  l'Eglise. 

La  confidence  est  regardée  comme  une  espèce  de 
simonie,  et  souvent  elle  y  est  jointe.  C'est  un  fidéi- 
3.  44 
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commis  en  matière  bénéficiai,  c'est-à-dire,  un  traité 
par  lequel  un  clerc,  qui  reçoit  un  bénéfice,  s'engage , 
ou  expressément,  ou  implicitement, de  le  remettre  ou 
d'en  rendre  les  fruils  en  tout  ou  en  partie,  soit  à 
celui  qui  le  lui  Tait  avoir,  soit  à  tout  autre.  On  peut 
la  définir  en  moins  de  mots  ;  la  garde  d'un  bénéfice 
qui  n'est  pas  à  nous.  Ceux  qui  contractent  cet  en- 
gagement, sont  appelés  vulgairement  des  Custodi  nos  : 
c'est  le  nom  que  leur  donne  le  clergé  de  France,  dans 
son  assemblée  de  1579,  et  le  concile  d'Avignon,  en 
1594.  Le  concile  de  Rouen,  en  1681,  les  appelle 
Clitellarios  asinos,  parce  que,  semblables  aux  ânes,  et 
aux  mulets,  ils  portent  le  fardeau  du  bénéfice,  tandis 
que  les  autres  en  perçoivent  les  fruits.  On  trouvé 
encore  la  confidence  condamnée  spécialement  par  les 
bulles  des  papes  Pie  IV  et  Pie  V,  et  par  la  plupart 
de  nos  conciles  provinciaux  tenus  depuis  le  concile 
de  Trente;  par  ceux  d'Aix,  de  Toulouse,  de  Bor- 
deaux, de  Bourges,  de  Rouen,  de  Tours,  de  Nar- 
bonne,  et  par  l'assemblée  du  clergé,  en  \586.  Le 
concile  de  Rouen  veut  que  tous  les  dimanches  on  dé- 
nonce au  prône  de  la  grand'messe  paroissiale,  les 
confidentiaires  excommuniés. 

Il  est  essentiel  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  con- 
fidence; parce  que  la  simonie  confidentielle  est  celle 
de  toutes  qui  est  plus  rigoureusement  punie  par  les 
lois,  non  qu'elle  soit  plus  criminelle  que  les  autres, 
mais  parce  qu'elle  est  plus  fréquente  et  plus  dan- 
gereuse. 

La  confidence  est  une  simonie  conventionnelle.  Ainsi 
les  confidentiaires  encourent  les  peines  portées  par  le 
droit,  quoique  la  convention  n'ait  été  accomplie  que 
d'un  côté  :  par  exemple,  quoique  le  bénéfice  donné 
n'ait  pas  encore  été  résigné  à  celui  à  qui,  il  doit  l'être. 
Mais  il  faut,  pour  encourir  les  peines  du  droit,  que 
la  convention  ait  été  au  moins  accomplie  d'un  côté  : 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  convention 
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pure,  qui  n'a  été  accomplie  en  aucune  manière,  ne 
fait  point  encourir  les  peines  de  droit.  Puisque  la  con- 
fidence est  une  simonie  conventionnelle,  il  s'ensuit  en- 
core que,  s'il  n'y  a  point  de  pacte,  au  moins  tacite,  il 
n'y  a  point  de  confidence  :  c'est  pourquoi,  quoiqu'on 
puisse  pécher  en  donnant  un  bénéfice  à  un  homme, 
dans  l'espérance,  que  si  un  jour  il  a  un  autre  bénéfice 
incompatible,  un  évêché,  par  exemple,  il  résignera 
celui  qu'on  lui  cède  à  un  autre  pour  lequel  on  s'in- 
téresse, il  n'y  a  cependant  point  de  confidence  $  parce 
qu'il  n'y  a,  comme  on  le  suppose,  ni  convention  ex- 
presse, ni  convention  tacite. 

Il  faut  encore  conclure  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  la  confidence,  que  donner  un  béné- 
fice, à  condition  d'obtenir  un  certain  présent,  est  à  la 
vérité  une  simonie;  mais  c'est  ou  ce  n'est  pas  confi- 
dence, selon  la  nature  du  présent.  C'en  sera  une,  si 
le  présent  consiste  en  quelques  fruits  du  bénéfice; 
ce  n'en  sera  pas  une,  si  le  présent  ne  consiste  pas 
en  ces  mêmes  fruits  $  autrement  il  n'y  auroit  point  de 
simonie  réelle  qu'on  ne  dût  traiter  de  confidence. 

La  confidence  peut  se  commettre  dans  la  résigna- 
tion ,  dans  la  présentation ,  dans  la  collation ,  dans 
l'élection.  La  confidence  est  réservée  au  pape  quand 
elle  est  .publique.  Si  elle  est  occulté,  l'évêque  peut  en 
absoudre.  Elle  n'est  réservée  ni  au  pape  ni  à  l'évêque , 
quand  elle  n'est  qu'intérieure  et  mentale;  elle  n'est 
point  réservée  quand  elle  n'est  que  conventionnelle 
de  part  et  d'autre,  parce  qu'elle  n'est  pas.  complète 
ni  consommée  par  la  seule  convention.  II  faut,  selon 
la  bulle  du  pape  Pie  V,  que  le  bénéfice  soit  conféré 
et  accepté  :  or,  un  cas  n'est  point  réservé  qu'il  ne  soit 
consommé  dans  son  espèce. 

Celui  qui  prête  son  nom  pour  obtenir  un  bénéfice 
pour  un  autre  qu'il  veut  obliger,  doit  être  réputé  con- 
fidentiaire.  Le  pape  Pie  IV  le  dit  dans  sa  bulle  :  qui 
ad  alterius  commodutn  sibi  provideri  obtinuerunt: 
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Des  Peines  canoniques  de  la  Simonie. 

On  peut  commettre  la  simonie  dans  une  infinité  d'oc- 
casions, parce  que,  dans  la  religion  chrétienne,  ce  qui 
est  spirituel  ou  annexé  au  spirituel  a  beaucoup  d'é- 
tendue. Gependant  les  peines  décernées  contre  les  si- 
moniaques, ne  s'encourent  que  par  ceux  qui  le  sont 
en  maiière  d'Ordres  et  de  bénéfices.  On  doit  en  con- 
clure ,  qu'une  pension  et  un  vicariat  qui  n'est  pas  per- 
pétuel ,  n'étant  pas  des  bénéfices ,  on  peut  les  obtenir 
.  par  simonie,  non  sans  pécher  très-grièvement,  mais 
sans  encourir  touies  les  peines  portées  par  l'Eglise 
contre  les  simoniaques.  Nous  disons  toutes  les  peines  : 
car,  pour  celle  de  la  nullité,  un  pensionnaire  y  est 
sujet  comme  un  bénéficier;  puisque  Urbain  II,  y  sou- 
met tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  simonie 
dans  les  choses  ecclésiastiques,  au  nombre  desquelles  on 
doit  mettre  les  pensions  sur  les  bénéfices  :  quidquid 
ergo  vel  in  sacris  Ordinibus  ,  dit  ce  pape,  vel  in  ec- 
clesitislicis  rébus,  vel  data,  vel  promis  sa  pecuniâ 
ccquisitum  est,  nos  irritum  essey  et  nullas  unquam 
habere  vires  censemus.  Il  f  a  des  théologiens  qui 
disent  que  les  peines  contre  les  simoniaques  regardent 
aussi  la  simonie  en  fait  de  profession  religieuse  j  mais 
il  y  en  a  d'autres  qui  le  nient. 

On  n'encourt  les  peines  du  droit,  ni  pour  la  simo- 
nie mentale,  ni  pour  celle  qui  est  purement  conven- 
tionnelle. La  simonie  mentale  consistant  dans  le  seul 
acte  intérieur  de  la  volonté ,  l'Eglise  ne  prononce 
point  de  peine  contre  celui  qui  la  commet;  parce  que, 
quoiqu'il  soit  coupable  devant  Dieu,  il  n'est  pas  censé 
l'être  au  for  extérieur.  Il  suffit ,  pour  expier  ce  péché, 
d'en  faire  une  sincère  pénitence.  Quoad  Deum  sola 
voluntas  facit  simoniacum,  dit  saint  Thomas  (  2.  2. 
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Q.  1  oo.  A.  6.  ad.  6.  )  sed  quoad  pœnam  ccchsiasticam 
exteriorem  non  punitur  ut  simoniacus,  ut  abrenun- 
tiare  teneaturj  sed  débet  de  malâ  intentione  pœ- 
nitere.  A  l'égard  de  la  simonie  puremenl  conven- 
tionnelle, nous  disons  aussi  quelle  n'est  pas  soumise 
aux  peines  du  droit;  parce  que  les  canons  qui  ont 
prononcé  des  peines  contre  les  simoniaques,  supposeut 
toujours  qu'on  a  reçu  Ou  donné ,  ou  fait  quelque 
chose  en  exécution  de  la  convention  :  or,  dans  la  si- 
monie purement  conventionnelle,  on  ue  donne  et 
on  ne  reçoit  rien.  Au  reste,  on  pourroit  être  obligé 
à  restituer  ce  qu'on  a  acquis  par  ces  deux  espèces 
de  simonie,  sans  que  pour  cela  ce  que  nous  venons 
de  dire  fût  faux.  En  excluant  les  peines  du  droit  positif, 
on  n'exclut  pas  celles  du  droit  naturel ,  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  une  simonie  mentale  ou  conven- 
tionnelle. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  entr'eux  sur 
ce  qui  regarde  la  simonie  semi-réelle.  Scion  un  grand 
nombre  de  savans  auteurs,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
peines  canoniques.  Il  y  en  a  dautres  qui  disent  qu'on 
a  encouru  ces  peines  par  cette  simonie,  si  l'on  a  donné 
la  chose  spirituelle,  quoiqu'on  n'en  ait  pas  reçu  le  prix 
qui  est  la  chose  temporelle;  mais  qu'on  ne  les  a  pas 
encourues,  si  la  chose  spirituelle  n'a  pas  été  donnée, 
mais  la  temporelle. 

Ceux  qui  commettent  une  simonie  réelle,  sont  sou- 
mis à  trois  sortes  de  peines,  c'est-à-dire  :  aux  censures, 
à  la  nullité  de  l'acte  qui  est  l'effet  de  la  simonie,  et 
à  l'obligation  de  restituer.  La  simonie  peut  être  réelle 
et  soumise  aux  peines  canoniques ,  quoique  la  somme 
promise  n'ait  pas  encore  été  entièrement  payée;  il 
suffit  d'en  avoir  paye  la  moindre  partie,  pour  que 
le  crime  soit  consommé  à  cet  égard.  Il  est  difficile 
de  prouver  que  la  simonie  ne  soit  pas  réelle  cl  con- 
sommée, dans  les  cas  où  Ton  s'est  coutenté  de  donner 
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un  billet  par  lequel  on  s'oblige  à  payer  la  somme 

promise  pour  prix  du  bénéfice  obtenu. 

Ceux  qui  reçoivent  les  Ordres,  et  même  la  ton- 
sure, d'une  manière  simoniaque,  sont  excommunies 
par  L'extravagante  de  Paul  II.  De  Simoniâ.  Ils  sont 
suspens -de  l'exercice  de  l'Ordre  reçu  par  simonie; 
et  même,  selon  le  sentiment  le  plus  sûr,  de  l'exer- 
cice des  Ordres  reçus  auparavant.  Celui  qui  exerce- 
roit  en  cet  état  quelqu'un  des  Ordres  qu'il  a  reçus  7 
seroit  irrégulier,  quand  même  la  simonie  ne  seroit 
pas  encore  réelle  et  complète,  ainsi  que  le  marque 
le  chapitre  pénult.  De  simoniâ ,  lorsqu'il  dit  que  celui 
qui  a  été  ordonné  avec  promesse  de  donner  quelque 
chose  de  temporel,  a  encouru  la  suspense,  ab  Ordine 
sic  suscepto  ;  donec  dispensationem  super  hoc  per 
sedem  apostolicam  obtinere  meruerit. 

Ceux  qui  nomment,  qui  élisent ,  qui  présentent  à  un 
bénéfice  ou  qui  le  confèrent  d'une  manière  simoniaque, 
encourent,  par  le  seul  fait,  une  excommunication  ré- 
servée au  pape.  Il  en  est  de  même  des  médiateurs 
de  la  simonie,  et,  à  plus  forte  raison,  de  tout  bé- 
néficier simoniaque. 

L'institution  d'un  simoniaque  est  nulle ,  et,  par  con- 
séquent il  ne  peut  jamais  faire  siens  les  fruits  du  bé- 
néfice; il  ne  peut  jamais  en  être  le  légitime  titulaire  , 
quelque  temps  qu'il  Tait  possédé;  il  n'y  a  aucun  droit; 
il  ne  peut  en  exercer  les  fonctions }  il  ne  peut,  par 
conséquent,  le  résigner.  C'est  ce  qui  est  décidé  par 
l'extravagante  de  Paul  II ,  cùm  detestabile ;  par  saint 
Thomas  (3.  a.  q.  100.  a.  6.  ad  3.).  Ce  simoniaque  doit 
donese  démettre  de  ce  bénéfice,  suivant  le  canon  Si  qui  s 
neque.  C.  i.Q.  1.  et  le  chap.  Matthœus.  De.  Simoniâ. 
Saint  Thomas,  dans  l'endroit    que  nous  venons  de 
citer,  dit  que  l'obligation  de  restituer  les  fruits  se  doit 
aussi  entendre  de  ceux  qu'on  auroit  dû  et  pu  perce- 
voir, déduction  néanmoins  faite  des  frais  légitimement 
faits  pour  futilité  du  bénéfice ,  et  des  dépenses  pour 
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recueillir  les  fruits  qui  sont  en  nature.  Si  un  simoniaque 
n'est  point  titulaire  du  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simo- 
nie, et  doit  en  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus, 
il  faut  en  conclure  que  cette  restitution  regarde  même 
les  distributions  quotidiennes  que  reçoivent  ceux  qui 
assistent  au  chœur,  puisqu'elles  n'ont  été  retirées  qu'en 
vertu  d'un  titre  nul. 

Un  simoniaque  est,  de  plein  droit,  inhabile  à  pos- 
séder le  même  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simonie.  C'est 
la  disposition  expresse  de  Célestin  III.  (  Cap.  27.  de 
Simon.).  Les  docteurs  qui  nient  qu'une  simonie,  com- 
mise pour  obtenir  un  bénéfice,  prive  de  ceux  qu'on 
avoil  légitimement  acquis  auparavant ,  conviennent 
cependant  qu'elle  rend  incapable  de  posséder  ceux 
dont  on  peut  être  pourvu  dans  la  suite,  sans  une 
dispense  du  pape  qui  réhabilite  pour  les  posséder. 

La  possession  triennale,  en  vertu  de  laquelle  un 
bénéficier  ne  peut  être  troublé,  ne  sert  de  rien  aux 
simoniaques,  ils  sont  formellement  exceptés  de  la  règle, 
par  la  règle  même  qui  dit  :  si  quœcumque  bénéficia, 
qualiacumque  sint,  absque  simoniaco  ingressu...  per 
triennium  pacificè  possederint...  super  iisdem  bene- 
Jiciis  sic  possessis  molestari  nequeant. 

II  y  a  deux  cas  où  l'on  peut  retenir  un  bénéfice  qui 
n'a  été  conféré  que  par  la  simonie;  ils  sont  marqués 
dans  le  droit  (  Cap.  37  et  33,  De  Simoniâ  ).  Le  pre- 
mier est,  lorsqu'un  homme,  par  pure  malice  et  dé- 
sespéré de  voir  qu'un  autre  va  être  pourvu  d'un  bé- 
néfice, donne  de  l'argent  au  collateur  pour  le  lui  con- 
férer, afin  que,  l'ayant  par  une  voie  simoniaque,  il 
ne  l'ait  point  du  tout.  Le  second  est,  lorsque  celui 
qui  a  été  pourvu  du  bénéfice  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  la  simonie  qu'il  craignoit  ou  qu*il 
soupçonnoit,  de  la  part  de  ceux  qui  avoient  un  faux 
zèle  pour  ses  intérêts. 

Ceux  qui  tombent  dans  le  crime  de  confidence 
sont,  1.  excommunies  par  le  seul  fait  :  le  pape  Pie  IV 
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le'  déclare  dans  sa  bulle  Romanum,  et  Pie  V  le  dît 
dans  la  sienne  Intolerabilis.  L'absolution  de  cette 
censure  est  réservée  au  pape.  2.  Ils  sont  privés  du  bé- 
néfice qu'ils  ont  obtenu  par  confidence.  3.  Ils  sont 
inhabiles,  non-seulement  a  ce  bénéfice,  mais  à  tous 
ceux  qu'on  pourroit  leur  présenter  dans  la  suite.  4«  Us 
perdent  les  bénéfices  et  même  les  pensions  dont  ils  étoient 
auparavant  canoniquement  pourvus  :  mais  celte  dernière 
peine  ne  s'encourt  qu'après  la  sentence  du  juge.  Ce- 
pendant, quoiqu'un  confidentiaire  ne  soit  pas  obligé 
de  quitter  les  bénéfices,  ni  les  pensions  qu'il  avoit  au- 
paravant, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  condamné  par  une 
sentence  du  juge,  il  est  obligé  de  se  faire  réhabiliter 
pour  posséder  des  bénéfices. 

Il  faut  observer  1.  que,  pour  encourir  l'excommu- 
nication portée  contre  la  confidence,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  ait  été  exécutée  de  part  et  d'autre,  comme 
en  fait  de  pure  simonie;  c'est  ce  que  dit  expressé- 
ment la  constitution  de  Pie  V ,  en  quoi  la  confidence 
est  plus  rigoureusement  punie  que  toute  autre  simonie. 
3.  Qu'on  encourt  cette  censure  pour  les  pensions  con- 
fidentiaires,  comme  pour  les  bénéfices,  selon  la  bulle 
de  Pie  IV  qni  dit  :  omnes  et  singulos  qui  bénéficia 
vel  pensiones  ,  hoc  intercedente  vitio,  receperint.  3. 
Que  ceux  qni  se  font  médiateurs  de  la  cônfidence, 
ou  qui ,  par  cette  voie,  transportent  à  un  autre  leurs 
pensions  ou  leurs  bénéfices,  encourent  l'excommuni- 
cation 5  mais  qu'ils  ne  sont  ni  privés  des  bénéfices  ou 
des  pensions  qu'ils  avoienl  légitimement  acquis;  ni 
inhabiles  à  en  posséder,  quand  ils  auront  été  absous 
de  la  censure  qui  les  en  rend  incapables.  Ils  encourent 
l'excommunication,  parce  qu'elle  est  portée  par  l'ancien 
droit  contre  tous  les  simoniaques ,  et  que  Pie  IV,  n'a 
pas  dérogé  à  ce  droit.  Ils  n'encourent  pas  les  deux 
autres  peines,  parce  qu'elles  ne  sont  portées  que  contre 
ceux  qui  reçoivent,  qui  receperint  ;  et  que  ceux  qui 
donnent  ou  qui  font  donner  sous  confidence,  ne  re- 
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çoïvent  pas.  Enfin ,  un  confident iaire  qui,  rentrant  en 
lui-même,  quitte  aussitôt  le  bénéfice  ou  la  pension 
que  son  crime  lui  a  procuré,  ne  tombe  pas  dans  les 
peines  portées  par  la  bulle  de  Pie  V,  ainsi  que  ce  saint 
pontife  la  lui-même  déclaré  dans  sa  constitution. 

Celui  qui,  pour  une  chose  spirituelle,  a  reçu  de 
l'argent  ou  autre  chose  appréciable,  est  obligé  de  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu  ,  soit  qu'il  ait  donné  la  chose  spirii- 
tuelle  qu'il  a  mise  à  prix,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée 
La  raison  en  est  claire  :  le  contrat  étant  nul ,  au  moins 
de  droit  ecclésiastique,  il  n'a  pu  acquérir  un  droit 
légitime  sur  ce  qu'il  a  reçu  ;  il  n'a  donc  aucun  titre 
pour  en  jouir,  comme  il  est  dit  dans  le  droit  (  cap. 
1 1.  de  Simon.),  il  ne  peut  le  retenir  sine  gravi  sa- 
lutis  periculo. 

Saint  Thomas  dit  (  2.  2.  q.  3a.  a.  7.  )  que  cette 
restitution  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  qui  a  donné 
cet  argent  ou  cette  chose  appréciable;  quia,  ajoute-t-il, 
contra  justitiam  legis  divinœ  agit.  Plusieurs  célèbres 
théologiens  sont  du  sentiment  coutraire.  On  ne  trouve, 
dans  le  droit  canonique,  aucune  loi  qui  défende  (  hors 
dans  le  cas  d'une  simonie  réelle  en  matière  de  béné- 
fice ) ,  de  rendre  ce  qu'on  a  reçu  pour  prix  d'une  chose 
spirituelle,  à  celui  qui  Ta  donné,  quoique  d'une  ma- 
nière sacrilège,  à  moins  que  le  juge  ne  l'ait  ordonné 
autrement.  Nous  disons,  hors  le  cas  d'une  simonie 
réelle  en  matière  de  bénéfice  ;  lequel  est  excepté  par 
le  pape  Alexandre  III ,  au  chap.  De  hoc  de  simoniâ , 
où  il  est  défendu  de  rendre  alors  ce  qu'on  a  reçu  à 
relui  qui  Ta  douiié.  Dans  ce  cas  la  restitution  doit  être 
faite  à  I1  Eglise  qui  a  souffert  l'injure,  à  moins  que  Pé- 
vcque  ne  l'applique  à  quelque  œuvre  pieuse,  comme 
au  soulagement  des  pauvres  du  lieu,  si  leurs  besoins 
lui  paroissent  plus  grands  que  ceux  de  l'Eglise  même. 

Lorsque  la  chose  spirituelle  qui  a  été  vendue,  étoit 
due  à  celui  à  qui  on  l'a  fait  acheter  malgré  lui, 011  lui 
doit  restituer  ce  qu'on  a  reçu  de  lui  injustement  etd'uue 
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manière  simoniaque,  quoique  la  chose  spirituelle  loi 
ait  été  remise.  Par  exemple ,  ce  qui  a  été  donné  pour  se 
redimer  d'une  injuste  vexation  qui  troubloit  dans  la 
possession  d'un  bénéfice;  ce  qui  a  été  donné  à  un  curé 
pour  obtenir  l'administration  d'un  Sacrement ,  doit  être 
rendu  à  celui  qui  Ta  donné. 

Il  est  plus  sûr,  dans  la  pratique ,  d'obliger  à  restituer 
tout  ce  qui  a  été  acquis  par  une  voie  simoniaque  ,  et 
qui  est  matière  de  simonie,  si  on  peut  le  restituer  : 
comme  une  pension  sur  un  bénéfice,  un  droit  de  pa- 
tronage. Nous  disons ,  si  on  peut  le  restituer  :  car  , 
par  exemple,  la  simonie  n'annu lie  point  les  Sacremens 
administrés,  les  Ordres  sacrés  donnés,  la  profession 
religieuse ,  les  consécrations  d'autel ,  des  églises.  A  l'é- 
gard des  bénéfices,  elle  en  rend  les  provisions  nulles  ; 
le  pape  Paul  II  le  déclaré  expressément  dans  l'extra- 
vagante, cam  detestabile  ;  en  sorte  que,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  les  fruits  d'un  bénéfice  acquis 
par  simonie,  doivent  être  restitués,  même  avant  qu'on 
y  ait  été  obligé  par  sentence  du  juge.  Si  le  bénéficier 
les  a  tous  consumés ,  et  se  trouve  bors  d'état  de  faire 
cette  restitution,  les  médiateurs  de  la  simonie  sont 
tenus  à  son  défaut,  non-seulement  de  restituer  le  prix 
reçu  pour  le  bénéfice,  mais  encore  ces  fruits  consumés 
et  tous  ceux  que  le  bénéficier  n'a  pas  reçus  par  sa  faute. 

La  simonie  mentale  n'oblige  point  à  restitution, 
lorsqu'elle  se  passe  sans  blesser  la  justice  commutative, 
selon  plusieurs  savans  auteurs,  qui  citent  la  décision 
du  droit  (  Cap.  ult.  de  Simon.  )  ,  où  il  est  ordonné 
seulement  de  faire  faire  pénitence  à  des  abbés  qui  avoient 
commis  une  simonie  mentale  ;  et  l'autorité  de  saint 
Thomas.  Cependant  ce  sentiment  n'est  pas  celui  de 
tous  les  théologiens,  qui  sont  partagés  entr'eux  sur 
cette  question.  Il  paroît  même  que  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Egide  ne  laissoit  pas  toujours  impunie,  la 
simonie  mentale  en  fait  de  bénéfices ,  lorsqu'elle  pou- 
voit  se  découvrir.  Nous  l'apprenons  du  concile  de  Bé- 
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ïiers,  en  ia33 ,  dont  voici  les  paroles  :  quidam  se  et 
sua  conferunt  monasteriis ,  sub  spe  ut  ipsis  post- 
mo dam  ecclesiastica  bénéficia  conferantur ,  quod 
omninà  damnabile  est  propter  maculam  simoniœ; 
et  taies  bénéficie*  privandos  decernimus ,  quod  pro 
preuniâ  sunt  adepti.  Elles  sont  urées  root  pour  mot 
du  canon  22  du  concile  de  Toulouse,  en  1229. 

* 

t   ■  |  mtÊÊÊÊÊê m 1  ■iiwiimi 

De  la  Dispense  des  peines  de  la  Simonie,  et  de 
l'absolution  des  Censures  qu'elle  fait  encourir. 

Les  évêques,  en  France ,  absolvent  de  toutes  les  cen- 
sures encourues  par  les  simoniaques  et  les  Confiden- 
tiaires ,  quand  elles  sont  occultes.  Ils  se  sont  toujours 
maintenus  dans  le  droit  que  leur  a  accordé  le  concile 
de  Trente,  de  lever  toutes  les  censures,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient ,  pourvu  qu'elles  soient  secrètes, 
ou  qu'elles  n'aient  pas  été  portées  au  for  contentieux. 

Quand  un  évêque,  ou  celui  qu'il  a  commis,  a  absous 
un  simoniaque  de  la  censura  qu'il  avoit  encourue ,  ce 
simoniaque  devient  capable  de  posséder  des  bénéfices 
comme  auparavant,  dans  tous  les  cas  où  la  simonie  ne 
rend  inhabile  à  posséder  des  bénéfices  que  par  l'excom- 
munication qui  la  suit.  La  raison  est  que  la  censure  étant 
ôtée,  l'inhabileté,  qui  en  est  la  suite,  ne  doit  plus  avoir 
lieu.  L'inhabileté  perpétuelle,  décernée  par  le  pape 
Pie  V  n'est  pas  reçue  en  France.  Nous  avons  dit,  dans 
le  cas  où  la  simonie  ne  rend  pas  par  elle-même  inha- 
bile à  posséder  des  bénéfices;  parce  que,  lorsqu'elle 
rend  par  elle-même  inhabile  pour  la  possession  des  bé- 
néfices, on  a  toujours  besoin,  après  l'absolution  de 
l'excommunication ,  d'une  nouvelle  dispense  pour  ôter 
cette  inhabileté. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  réhabiliter ,  à  l'effet 
de  posséder  un  bénéfice  j  celui  de  l'avoir  obtenu  par 
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simonie.  C  est  le  sentiment  le  plus  conforme  à  la  pra- 
et  le  plus  universellement  suivi.  Le  droit  permet ,  à  la 
vérité,  aux  évêques  d  absoudre  des  censure,  et  de  dis- 
penser des  irrégularités  en  certains  cas  ;  mais  on  n'en 
peut  conclure  qu'ils  puissent  lever  l'inhabileté  qu'un  si- 
moniaque  a  contractée  par  rapport  aux  bénéfices  aux- 
quels il  est  arrivé  par  son  trafic  sacrilège  ;  parce  que 
cette  inhabileté  n'est  ni  censure,  ni  irrégularité. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  un  simoniaque  à  l'effet 
de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  son  bénéfice.  C'est 
l'usage  et  le  sentiment  commun  des  docteurs.  Mais  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices  par  simonie,  n'ont 
pas  besoin  de  cette  dispense,  puisque  ceux  qui  ont  eu 
des  bénéfices  par  une  simonie  non  coupable,  n'onl  be- 
soin d'aucune  condonation  pour  les  fruits  qu'ils  ont 
consumés  de  bonne  foi. 

La  confidence  rendant  inhabile  a  obtenir  toutes  sor- 
tes de  bénéfices,  il  s'ensuit  que  celui  qui  s'est  fait  réhabi- 
liter, pour  le  bénéfice  au  sujet  duquel  il  a  commis  une  con- 
fidence, ne  peut  pas  pour  cela  en  recevoir  d'autres, 
si  sa  dispense  ne  le  réhabilite  pas  aussi  pour  toutes 
sortes  de  bénéfices.  La  raison  est  que  la  dispense  est 
striai  juris  ,  et  qu'il  faut  la  prendre  à  la  lettre,  par- 
ce qu'elle  est  contre  la  loi.  D'ailleurs,  une  faveur  qui 
peut  être  séparée  d'une  autre,  n'y  est  pas  censée  ren- 
fermée 5  d'où  l'on  peut  inférer  que  le  pape ,  ayant  ac- 
cordé l'une,  n'est  point  présumé  avoir  accordé  l'autre. 
De  plus,  il  s'agit  d'une  matière  odieuse ,  qui  est  la  con- 
fidence; par  conséquent  il  faut  expliquer  la  dispense 
a  la  rigueur,  et  ne  point  l'entendre  au-delà  des  termes 
de  celle  qui  a  été  obtenue  pour  retenir  le  bénéfice  par 
confidence. 

Les  évêques,  ni  le  pape  lui  même  ne  peuvent  dis- 
penser en  matière  de  simonie  contre  le  droit  naturel  et 
divin,  qui  est  au-dessus  de  toute  puissance  humaine. 

Fin  du  Tome  troisième. 
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NOTES 

SUR  LES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 


ET  DE  FABRIQUES. 


Voy.  p.  117. 

En  France,  il  n*y  a  plus  de  biens  ecclésiastique»  ,  et  qu'on  puisse  dire 
consacrés  à  Dieu.  11  n'y  a  donc  plus  de  bénéfices.  Les  cures  ,  les  canonicats 
et  même  les  évèchés  sont  bien  encore  aujourd'hui  des  offices ,  mais  ne  sont 
plus  des  bénéfices.  Si  on  veut  parler  correctement,  ou  ne  peut  plus  leur  donner 
ce  nom  ;  puisque  le  bénéfice  est  défini ,  le  droit  perpétuel  de  percevoir  quelque 
portion  du  revenu  des  biens  consacrés  à  Dieu  ,  accordé  à  un  clerc  par  l'au- 
torité de  l'Eglise,  à  raison  de  quelque  office  spirituel.  Or  les  cures,  les  ca- 
nonicats,  les  évèchés,  ne  donnent  plus  un  tel  droit  :  les  curés,  les  chanoines, 
les  évèques,  tirent  aujourd'hui  leur  subsistance ,  non  des  biens  appartenant 
à  TEglise  et  consacrés  à  Dieu,  ex  bonis  Deo  dicàtis ,  puisqu'il  n'existe  plus 
de  tels  biens  ,  mais  d'une  pension  que  le  gouvernement  leur  a  assignée  sur  le 
trésor  de  l'état ,  semblable  à  celles  que  reçoivent  les  fonctionnaires  publics. 
M.  Emery  ,  nouv.  opuscules  de  Fleurjr. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  FABRIQUES. 

Art.  l.  Les  fabriques,  dont  l'article  7G  de  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
a  ordonné  rétablissement,  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  temples  ;  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens ,  rentes  et  per- 
ceptions ,  autorisées  par  les  lois  et  réglemens ,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  communes  ,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à 
l'exercice  du  culte,  afin  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa  dignité, 
dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses 
qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.  a.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil ,  et  d'un  bureau  de 
Marguilliers. 

3.  45 
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SECTION  PREMIERE. 

DU  CONSEIL. 

§.  I*r  De  ta  composition  du  Conseil, 

Art.  3.  Dans  la  paroisse  où  la  population  sera  de  cinq  mille  ames,  ou  an- 
dessous  ,  le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillera  de  fabrique  :  dans  toutes 
les  autres  paroisses,  il  devra  l'être  de  cinq.  Ils  seront  pris  parmi  les  notables; 
ils  devront  être  calboliques ,  et  domiciliés  dans  la  paroisse. 

Art.  4*  De  Pms  *cront  de  droit  membres  du  conseil,  i*  le  curé  ou  des- 
servant ,  qui  y  aura  la  première  place ,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vicaires  \  2°  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure  ou  suc- 
cursale-, il  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un  de  ses  adjoints.  Si  le  maire  n'est 
pas  catholique ,  il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit ,  ou  à  défaut ,  un 
membre  du  conseil  municipal  catholique  :  le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et 
le  curé  ou  desservant  à  la  droite  du  président. 

Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  ou  succursales ,  le 
maire  sera  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique  ;  il  pourra  s'y  faim 
remplacer  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  lesquelles  le  conseil  de  fa- 
brique sera  composé  de  neuf  membres ,  non  compris  les  membres  de  droit , 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première  fois,  à  la  nominatiou  de  l'é- 
vêque, et  quatre  a  celle  du  préfet  ;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de 
cinq  membres,  l'évêque  en  nommera  trois  ,  et  le  préfet  deux,  Us  entreront  en 
fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

Art.  7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tous  les  trois 
ans;  savoir  à  l'expiration  des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  où  il 
est  composé  de  neuf  membres,  sans  y  comprendre  les  membres  de  droit,  par 
la  sortie  de  cinq  membres  qui,  pour  la  première  fois,  seront  désignés  par  le 
sort ,  et  des  quatre  plus  anciens  après  six  ans  révolus  ;  pour  les  fabriques 
dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres,  non  compris  les  membres  de 
droit,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort ,  après  les 
trois  premières  années,  et  des  deux  autres,  après  les  six  ans  révolus  :  dan» 
la  suite,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront  sortir. 

Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  membres  sort  a  us ,  seront 
élus  pour  les  membres  reslans.  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  « 
l'époque  fixée ,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un 
mois  :  passé  lequel  délai  il  y  nommera  lui-même,  et  pour  ectto  fois  seule— 
tuent.  —  Le*  membres  sortans  pourront  «tre  réélus. 
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Art.  9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président  :  ils 
seront  renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront 
être  réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante. — Le 
conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres 
présens  à  l'assemblée  ;  et  tous  les  membres  présens  signeront  la  délibération, 
qui  sera  arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§.  II.  Des  séances  du  conseil. 

Art.  10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril , 
de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres, 
dans  l'église,  dans  un  lieu  attenant  à  l'église,  ou  dans  le  presbytère.  — L'a- 
vertissement de  chacune  de  ses  séances  sera  publié  le  dimanche  précédent  au 
prône  de  la  grand'messe. — Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler  extraor- 
dinairement,  sur  l'autorisation  de  l'évèque  ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence 
des  affaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues  l'exigera. 

§.  III.  Des  Jonctions  du  conseil. 

Art.  il.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il  choisira  au  scrutin 
parmi  ses  membres ,  ceux  qui ,  comme  marguilliers  ,  entreront  dans  la  com- 
position du  bureau  -,  et  à  l'avenir  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  à 
l'expiration  du  temps  fixé  par  le  présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions des  marguilliers  :  il  fera  également  au  scrutin  élection  de  celui  de  ses 
membres  qui  remplacera  le  marguillier  sortant. 

Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil,  i°  le  budjet  de  la 
fabrique  \  i°  le  compte  annuel  de  son  trésorier  \  3  l'emploi  des  fonds  excé- 
dant les  dépenses  du  montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux 
remboursés;  4°  toutes  h?s  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  5o  francs, 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  ames,  et  de  100  francs  dans  les  pa- 
roisses d'une  plus  grande  population  \  5°  les  procès  à  entreprendre  ou  à  sou- 
tenir ,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années  ,  les  aliénations  ou 
échanges ,  et  généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes  de  l'adminis- 
tration ordinaire  des  biens  des  mineurs. 

SECTION  IV. 

DU  BUREAU  DES    MARCO  1LL1ERS. 

§.  Ier  De  la  composition  du  bureau  des  marguilliers. 

Art.  i3.  Le  bureau  des  marguilliers  se  composera  ,  1°  du  curé  ou  des- 
servant de  la  paroisse  ou  succursale ,  qui  en  sera  membre  perpétuel  et  de 

droit  ;  de  trois  membres  du  conseil  de  fabrique  Le  curé  ou  désservant 

aura  la  première  place  ,  et  pourra  se  faire  remplacer  par  un  des  vicaires. 
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Art.  \\.  Ne .  pourront  être  en  même   temps  membres  du  bureau  les 

parcns  alliés ,  jusqucs  et  compris  le  degré  d'oncle  et  neveu. 

Art.  i5.  Au  premier  dimanebe  d'avril  de  ebaque  année,  l'un  des  mar- 
guilliers cessera  d'être  membre  du  bureau  et  sera  remplacé. 

Art.  16.  De»  trois  marguillicrs  qui  seront  pour  la  première  fois  nommés 
par  le  conseil  ,  deux  sortiront  successivement  par  la  voie  du  sort,  à  la  fin 
de  la  seconde  année  ,  et  le  troisième  sortira  de  droit  la  troisième  annéa 
révolue. 

Art.  17.  Dans  la  suite,  re  seront  toujours  les  marguillicrs  les  plus  anciens 

en  exercice  qui  devront  sortir. 

Art.  18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  à  l'époque  fixée,  il  y  sera 
pourvu  par  l'é\èque. 

Art.  19.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président  ,  un  secrétaire  et  un 

Irésorier. 

Art.  90.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont  au 
moins  au  nombre  de  trois.  —  En  cas  de  partage  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. —  Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  prfeens. 


Art.  ai.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avoit  ordinairement  des  marguilliers 
d'bonneur  ,  il  pourra  en  être  eboisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  principaux 
f  metionnaires  publics  domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers  ,  et  tous 
les  membres  du  conseil ,  auront  une  place  distinguée  dans  l'église  ,  ce  sera 
le  banc  de  l'œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  ebaire  autant  que  faire  se  pourra. 
Le  curé  ou  desservant  aura  dans  ce  banc ,  la  première  place ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la  prédication. 

§.  II.  Des  séances  du  bureau  des  marguilliers. 

m 

Art.  3*2.  Le  bureau  s'assemblera  tons  les  mois,  à  l'Issue  de  la  messe 
paroissiale ,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

Art.  a3.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  sera  convoqué,  soit 
d'oûicc  par  le  président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant. 

§.  III.  Fonctions  du  bureau. 

Art.  i\.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique  , 
préparera  les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  :  il  sera  ebargé  de 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil,  et  de  l'administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse. 
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Art.  *j5.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les 
tommes  ducs  à  la  fabrique ,  soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel, 
•oit  à  tout  autre  titre. 

Art.  qG.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  le 
fondations  soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des 
fondateurs ,  sans  que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 
Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les  fondations  qui  doivent  être 
desservies  pendant  le  cours  d'un  trimestre  ,  sera  affiché  dans  la  sacristie  au 
commencement  de  chaque  trimestre ,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de  l'ec- 
clésiastique qui  acquittera  chaque  fondation.  —  Il  sera  aussi  rendu  compte 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bureau  des  mur— 
guiliiers ,  les  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre. 

Art.  i-.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le  pain,  le  vin  ,  l'encens, 
la  cire,  et  généralement  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  culte  -,  ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats  des  orne- 
mens  ,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie. 

Art.  28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers, 
et  signés  par  le  président ,  ainsi  que  les  mandats. 

Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux  réglemens  de  l'évêque 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  ,  les  prières  et  les  instructions  , 
et  l'acquittement  des  charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs ,  sauf  les 
réductions  qui  seront  faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles  «cano- 
niques ,  lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des  charges  qui 
en  sont  la  condition  ,  l'exigera. 

Art.  3o.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres  habitués,  et  leur  assi- 
gnera leurs  fonctions.  —  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi ,  il  désignera 
le  sacristain-prêtre,  le  chantre-prêtre,  elles  enfans  de  chœur. —  Le  pla- 
cement des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du  con- 
sentement du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évêque. 

Art.  3t.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont  attaché  des  hono- 
raires ,  et  généralement  tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  quel- 
conque ,  seront  donnés  par  préférence  au  vicaire  ,  et  ne  pourront  être  ac- 
quittés qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  habitués  ou  autres  eeclésiastiques , 
a  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

Art.  3?.  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  marguilliers  ,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages ,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  desservant  , 

et  à  la  charge  par  lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire. 
• 

Art.  33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'organiste ,  des  sonneurs, 
des  bedeaux,  suisses,  ou  autres  serviteurs  de  l'église,  appartiennent  aux 
marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant 
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Art.  34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter  tous  les  trois  mois  au  bureau 
des  marguilliers ,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédens  : 
ces  bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui  auront  assisté  à  rassemblée  et 
déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique,  pour  être  représentés  lors 
de  la  reddition  du  compte  annuel.  —  Le  bureau  déterminera  dans  la  même 
séance  ,  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

Art.  35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  seront  faits 
par  le  trésorier  -,  et  en  conséquenee  ,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  mar- 
chand ou  artisan  ,  sans  un  mandat  du  trésorier  ,  au  pied  duquel  le  sacristain, 
ou  toute  autre  personne  apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  con- 
tenu audit  mandat  a  été  rempli. 

CHAPITRE  II. 


DES  REVENUS,  DES  CHARGES,   DU  BUDGET  DE  LA  FABRIQUE. 

,  SECTION  I". 

DES  REVERUS  DE  LA  FABRIQUE. 

Art.  36.  Les  revenus  de  ebaque  fabrique  se  forment,  i*  du  produit  des  biens 
et  rentes  restitués  aux  fabriques ,  des  biens  des  confréries ,  et  généralement 
de  ceux  qui  auroient  été  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets  ; 
a"  du  produit  des  biens  ,  rentes  et  fondations  ,  qu'elles  ont  été  ou  pourront 
«  ire  par  nous  autorisées  à  aceepter  ;  3°  du  produit  des  biens  et  rentes  cédés 
au  domaine,  dont  nous  les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  les  autorise- 
rons à  se  mettre  en  possession  :  4°  du  produit  spontané  des  terrains  servant 
de  cimetières;  5°  du  prix  de  la  location  des  chaises;  6°  de  la  concession 
des  bancs  placés  dans  l'église;  7  '  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ; 
8'  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  les  mêmes  objets;  9*  des 
ohlationt  faites  a  la  fabrique  ;  io°  des  droits  que  ,  suivant  les  réglemens 
épiseopaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui 
leur  revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  ;  1 1°  du  supplément  donné 
parla  commune,  le  cas  échéant. 

section  n.« 

DES   CHARGES  DE  LA  FABRIQUE. 

§.  Vr  Des  charges  en  gênerai. 

Art.  3;.  Les  charges  de  la  fabrique  sont,  i8  de  fournir  aux  frais  nécesv- 
«.aires  du  culte  ;  savoir,  les  ornemens,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire  , 
le  pain,  le  vin,  l'encens  ,  le  paiement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres, 
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organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  service  de 
l'église ,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ;  *°  de  payer  l'ho— 
noraire  des  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême ,  et  autres  solennités  ;  3°  de 
pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embellissement  inté- 
rieur de  l'église;  4°  de  veiller  à  l'entretien  des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières; et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations ,  et  reconstruc- 
tions, ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  III. 

§.  IL  De  rétablissement  et  du  paiement  des  vicaires. 

Art.  38.  Le  nombre  des  prêtres  et  des  vicaires  habitués  à  chaque  église 
sera  fixé  par  l'évêque  ,  après  que  les  marguilliers  en  auront  délibéré ,  et 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

Art.  3q.  Si  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire,  reconnue  par  l'évé- 
que, la  fabrique  n*est  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la  décision  éjiisco- 
pale  devra  être  adressée  au  préfet  ;  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'article  49 1  concernant  les  autres  dépenses  de  la  célébration  du 
culte ,  pour  lesquelles  les  communes  suppléent  à  l'insuffisance  de*  revenus 
des  fabriques. 

Art.  4<>«  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  5oo  au  plus,  et  de  3oo  franc.-* 
au  moins. 

§.  III.  Des  réparations. 

Art.  \l*  Les  marguilliers,  et  spécialement  le  trésorier,  seront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites.  Ils 
auront  soin  de  visiter  les  bâtimens  avec  des  gens  de  l'art ,  au  commence- 
ment du  printemps  et  de  l'automne.  Ils  pourvoiront  sur-le-champ ,  et  par 
économie ,  aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas  la  pro- 
portion indiquée  en  l'article  13,  et  sans  préjudice  toutefois  des  dépenses 
réglées  par  le  culte. 

Art.  4*.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indiquée, 
le  bureau  sera 'tenu  d'en  faire   rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordonner 
toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveroient  pas  à  plus  de  100  francs  dans  les 
communes  au  dessous  de  mille  ames,  et  de  >oo  f.  dans  celles  d'une  plus  grande 
population.  Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra  ,   même  sur  le  revenu  libre 
de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui  excéderoient  la  quotité  énoncée 
qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de  pro- 
céder à  l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumission ,  après  trois  affiches  re- 
nouvelées de  huitaine  en  huitaine. 

Art.  43«  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget,  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles  %  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisans  pour  les  réparations*  le 
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bureau  en  fera  ion  rapport  au  conseil  ;  et  celui-ci  prendra  une  délibé- 
ration tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre IV  du  présent  règlement  :  celte  délibération  sera  envoyée  par  le  pré- 
sident au  préfet. 

Art.  44-  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservant,  il 
sera  dressé  aux  frais  de  la  commune  ,  et  à  la  diligence  du  maire  ,  un  état  de 
situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desscrvanfcne  sera 
tenu  que  des  simples  réparations  locatives  ,  et  des  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant ,  ou  ses  héritiers,  ou  ayant  cause, 
seront  tenus  desdites  réparations. 

sectio  m. 

DU  BrOJET  DE  LA  FABRIQUE. 

Art.  45.  H  sera  présenté  chaque  année  au  bureau  ,  parle  curé  ou  desser- 
vant, un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exercice  du  culte, 
soit  pour  les  objets  de  consommation  ,  soit  pour  réparations  et  entretien 
d'ornemens ,  meubles  et  ustensiles  d'église.  Cet  état ,  après  avoir  été,  article 
par  article  ,  approuvé  par  le  bureau  ,  sera  porté  en  bloc  sous  la  désignation 
de  dépenses  intérieures ,  dans  le  projet  du  budget  général  :  le  détail  de  ces 
dépenses  sera  annexé  audit  projet. 

A  ht.  4*>.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de  l'église  •,  les 
articles  de  dépense  seront  classés  dans  l'ordre  suivant  :  i°  les  frai* 
ordinaires  de  la  célébration  «lu  culte  ;  a°  les  frais  de  réparation  d'orne- 
mens ,  meubles  et  ustensiles  d'église  ;  3°  les  gages  des  officiers  et  serviteurs 
de  l'église  5  4°  les  frais  de  réparations  locatives.  La  portion  des  revenus  qui 
restera  ,  après  cette  dépense  acquittée  ,  servira  au  traitement  des  vicaires 
légitimement  établis  -,  et  l'excédent ,  s'il  yen  a,  sera  afFecté  aux  grosses  ré- 
parations des  édifices  affectés  au  service  du  culte. 

Art.  4>*  Le  budjet  sera  soumis  au  conseil  de  la  fabrique  ,  dans  la  séance 
du  mois  d'avril  de  chaque  année  ;  il  sera  envoyé,  avec  l'état  des  dépenses 
de  la  célébration  du  culte,  à  l'évêquc  diocésain,  pour  en  avoir  sur  le  tout 
sou  approbation. 

Art.  4**«  &an*  Ie  «s  où  les  revenus  de  la  fabrique  couvriroient  les  dé- 
penses portées  au  budget ,  le  budget  pourra  ,  sans  autre  formalité  ,  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  f\().  Si  les  revenus  sont  insuflisans  pour  acquitter  ,  soit  les  frais 
indispensables  du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
dignité ,  soit  1rs  gagea  des  officiers  et  des  serviteurs  de  l'église  ,  soit  les 
réparations  des  bâtimens ,  ou  pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des 
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ministres  que  l'état  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'aperçu  des  fonds 
qui  devront  être  demandés  aux  paroissiens  pour  y  pourvoir ,  ainsi  qu'il  est 

•églé  dans  le  chapitre  IV- 

CHAPITRE  IH. 

SECTION  I"  # 

DE  LA  RÉGIE  DES   BIENS  DE  LA  FABRIQCE. 

/ 

t 

Art.  5o.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  on  armoire  fermant  à  trois 
clefs ,  dont  une  restera  dans  les  mains  du  trésorier  ,  l'autre  dans  celles  du 
curé  ou  desservant ,  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

Art.  5i.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à 
la  fabrique ,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  de  l'église. 

Art.  5a.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse  sans  autori- 
sation du  bureau  ,  et  sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

Art.  53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  à  chaque 
trimestre  par  le  bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera 
extrait  de  la  caisse  \  comme  aussi  ce  qu'il  se  trouveroit  avoir  d'excédent  sera 
versé  dans  cette  caisse. 

Art.  5^>  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire,  les  papiers, 
titres  et  documens  concernant  les  revenu»  et  affaires  de  la  fabrique  ,  et 
notamment  les  comptes  avec  les  pièces  justificatives ,  les  registres  de  délibé- 
rations, autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les  inven- 
taires ou  récolement  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui  suivent. 

Art.  55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux  inventaires:  l'un 
des  ornemens,  linges,  vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général, 
de  tout  le  mobilier  de  l'église }  l'autre,  des  titres,  papiers  et  renseignemens  , 
avec  mention  des  biens  contenus  dans  chaque  titre  ,  du  revenu  qu'ils  pro- 
duisent ,  de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  des  biens  ont  été  donnés 
à  la  fabrique.  Un  double  inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé 
ou  desservant.  Il  sera  fait  tous  les  ans  un  récolement  desdits  inventaires , 
afin  d'y  porter  les  additions  ,  réformes  ou  autres  changciuens  \  ces  inven- 
taires ou  récolemens  seront  signés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  pré- 
sident du  bureau. 

• 

Art.  56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira  par  suite  de  numéros ,  et 
par  ordres  de  dates  ,  sur  un  registre  sommier-,  i°  les  actes  de  fondations, 
et  généralement  tous  les  titres  de  propriétés  \  a°  les  baux  à  ferme  ou 
loyer.  —  La  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui  serviront  pour  y 
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porter,  dans  Tune  les  revenus,  et  dans  l'autre  les  charges.  Chaque  pièc<» 
•era  signée  et  certifiée  conforme  à  L'original ,  par  le  curé  ou  desservant  ,  et 
par  le  président  du  bureau.  , 

Art.  57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse  sans  un 
récépissé  qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée  ,  de  la  délibération  du  bureau 
par  laquelle  celte  extraction  aura  été  autorisée ,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  chargera  et  signera  le  récépissé ,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura 
été  tirée  de  ladite  caisse  ou  armoire  ;  et  si  c'est  par  un  procès  ,  le  tribunal 
et  le  nom  de  l'avoué  seront  désignés.  —  Ce  récépissé  ,  ainsi  que  la  décharge 
au  temps  de  la  remise ,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

Art.  58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acU  contenant 
donation  entre  vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique? 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

Art.  59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique  ,  sera 
remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau. 
Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier  avec  les  observations  du 
bureau ,  a  l'archevêque ,  ou  évêque  diocésain  ,  pour  que  celui-ci  donne  sa 
délibération  s'il  convient  ou  non  d'accepter.  Le  tout  sera  envoyé  au  mi- 
nistre des  cultes  ,  sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera  ,  s'il  y  a  lieu  , 
autorisée  à  accepter  :  l'acte  d'acceptation  ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention 
de  l'autorisation  ,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

Art.  60.  Les  maisons  et  biens  niraux  appartenans  h  la  fabrique  ,  seront 
affermés  ,  régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguiliiers  ,  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux. 

Art.  61.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguiliiers  ne  peut  se 
porter  ,  soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire  * 
des  ventes  ,  marchés  de  réparations  ,  constructions ,  reconstructions  ,  ou 
baux  des  biens  de  fabrique. 

Art.  63.  Ne  pourront,  tous  les  biens  immeubles  de  l'église  ,  être  vendus, 
aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans, 
sans  une  délibération  du  conseil,  l'avis  de  l'évôque  diocésain  ,  et  notre  auto- 
risation. 

Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'emploi  ne 
seroit  pas  déterminé  par  la  fondation,  les  remboursemens  de  rentes ,  le  prix 
de  ventes,  ou  soultes  d'échanges,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  or- 
dinaires, seront  employés  dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  par  nous  le  ai  décembre  1808.  Dans  le  cas  où  la  somme 
seroit  insuffisante,  elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les  six 
mois  suivans  U  rentrera  des  fonds  disponibles ,  afin  de  compléter  la  somma 
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nécessaire  pour*  cette  espèce  d'emploi  ;  sinon  le  conseil  délibérera  sur  l'em- 
ploi à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paroitra  le  plus  avantageux. 

Art.  6^.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  différens  offices ,  par 
délibération  du  bureau  ,  approuvé  par  le  conseil  ;  cette  délibération  sera 
affichée  dans  l'église. 

Art.  65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  l'entrée  de 
l'église,  ni  de  perceroir  dans  l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  Il  sera  même  réservé  dans  toutes  les  églises ,  une 
place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs ,  puissent  com- 
modément assister  au  service  divin  ,  et  entendre  les  instructions. 

Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être  autorisé  par  le  conseil  , 
soit  à  régir  la  location  des  bancs  et  des  chaises  ,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  miseen  ferme,  l'adjudication 
aura  lieu  après  trois  affiches,  de  huitaine  en  huitaine,  les  enchères  seront  reçues 
au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission,  et  l'adjudication  sera  faite  au  plus 
offrant,  en  présence  des  marguilliers:  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans 
le  bail,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des  chaises. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église  ne  pourra 
être  faite,  soit  par  le  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un 
capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  c«ux 
qui  l'auront  obtenu ,  sauf  l'exception  ci-après. 

Art.  69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau  qui ,  préa- 
lablement la  fera  publier  par  trois  dimanches  ,  et  aflicher  à  la  porte  de 
l'église  pendant  un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
une  offre  avantageuse.  —  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble ,  le 
bureau  le  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu ,  pour  être  ,  cette  évaluation  , 
comprise  dans  les  affiches  et  publication. 

Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies ,  le  bureau  fera  son  rapport  au 
conseil.  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  annuelle  , 
et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession ,  sa  délibération  sera 
un  titre  suffisant» 

Art.  71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  il  faudra  ,  sur  la 
délibération  du  conseil,  obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme, 
que  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mo- 
bilière, notre  autorisation  sera  nécessaire ,  lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même 
quotité  pour  laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'obtenir. 

Art.  7a.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église,  pourra  retenir  la 
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propriété  d'un  liane  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'il 
existera.  — Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même 
concession  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évèque  et  par 
le  ministre  des  cultes. 

Art.  ^3.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monument  funèbres 
ou  autres de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les 
églises,  que  sur  la  proposition  de  l'évèque  diocésain  et  la  permission  de  notre 
ministre  des  cultes. 

Art.  74-  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabrique, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  avec 
la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  qui  demeurera 
entre  les  mains  du  trésorier. 

Art.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes,  dans  les  églises,  sera  réglé  par 
lYvêque ,  sur  le  rapport  des  marguillicrs ,  sans  préjudice  des  quêtes  pour 
les  pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes 
les  fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  nature,  les  cierges  of- 
ferts sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans 
les  enterremens  et  services  funèbres  ,  appartiennent  à  la  fabrique. 

Art.  77.  Ne  pourront  les  marguillicrs  entreprendre  aucun  procès,  ni  y 
défendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée 
la  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau 
réunis. 

Art.  78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique ,  et  toutes  diligences  nécessaire» 
pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

Art.  79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique  ,  et  les  dili- 
gences faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera  connoissance  de  ces 
procédures  au  bureau. 

Art.  80.  Toutes  contestations  relatives  k  la  propriété  des  biens,  et  toutes 
poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus,  seront  portés  devant  les  juges 
ordinair  es. 

Art.  81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier  non  timbré  :  les 
dons  et  legs  qui  leur  seroient  faits,  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un 
franc. 
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SECTION  II. 

DES  COMPTES. 

• 

Art.  8s.  Le  compte  À  rendre  chaque  année,  par  le  trésorier,  sera  divisé 

en  deux  chapitres  :  l'un  de  recette,  et  l'autre  de  dépense  Le  chapitre  de 

recette  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première ,  pour  la  recette  ordinaire  ; 
la  deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire  j  et  la  troisième,  pour  la  partie 
des  recotivremens  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'auroient  pas  encore 
été  faits.  Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours  le  premier  article  du 
compte  suivant.  Le  chapitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  or- 
dinaires, dépenses  extraordinaires,  et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, non  encore  acquittées. 

Art.  83.  A  chacuo  des  articles  de  recelte,  soit  des  rentes,  soit  des  loyers 
ou  autres  revenus,  il  sent  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  héritage,  de  la  qualité  de  la  rente 
foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier 
bail,  et  des  notaires  qui  les  auront  reçus;  ensemble  de  la  fondation  à  la- 
quelle la  rentrée  est  atTectée ,  si  elle  est  connue. 

Art.  8j.  Lorsque,  soit  par  décès  du  débiteur,  soit  par  le  partage  de 
la  maison  ou  de  l'héritage,  qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve 
duc  par  plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  ar- 
ticle de  recelte,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs,  et 
sauf  l'exercice  de  Faction  solidaire ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au  bu- 
reau des  m  ai  4  uilliers ,  dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de 
mars.  Le  compte  avec  les  pièces  justificatives ,  leur  sera  communiqué  sur 
le  récépissé  de  l'un  deux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  d'avril,  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné,  clos 
et  arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera,  pour  cet  eifet  ,  prorogée  au  dimanche 
suivant,  si  besoin  est. 

Art.  86.  S'il  arrive  quelque  débat  sur  un  ou  plusieurs  articles  du  compte, 
le  compte  n'en  sera  pas  moins  clos ,  sous  la  réserve  des  articles  contestés. 

Art.  87.  L'évêqne  pourra  nommer  un  commissaire  pour  assister,  en  son 
nom  ,  au  compte  annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand 
vicaire  ,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte  ,  mais  seulement  dresser 
procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  h  s  fournitures  et  réparations 
à  faire  à  l'église.  Dans  tous  les  cas,  les  archevêque  et  évéques  en  cours  de 
visite,  ou  leurs  vicaires-généraux,  pourront  se  faire  représenter  tous  comptes, 
registres  et  inventaires ,  et  vérifier  l  étal  de  la  caisse. 


Digitized  by  Google 


7*4  VOTE! 

Ait.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté ,  le  reliquat  sera  remis  au  tré- 
sorier en  exercice ,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  Il  lui  fera  en 
même  temps  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  lerme , 
une  copie  du  tarif  des  droits  casuels,  un  tableau  par  approximation  des 
dépenses  a  celui  des  reprises  à  faire ,  celui  des  charges  et  fournitures  non 
acquittées. — Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  des  dé- 
libérations, acte  de  ces  remises;  et  copie  en  sera  délivrée,1  en  bonne  forme , 
au  trésorier  sortant ,  pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont  l'une  sera  dé- 
posée dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefe  ;  l'autre  à  la  mairie. 

Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à  l'époque  fixée, 
et  d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans 
le  mois  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre;  et  à  son 
défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur  l'ordonnance 
rendue  par  l'évêque  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  re- 
liquat ,  à  faire  régler  les  articles  débattus  ,  ou  à  rendre  son  compte ,  s'il  ne 
Ta  été ,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon  ,  et  ledit  temps  passé  à 
payer  provisoirement ,  au  profit  de  la  fabrique ,  la  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  recelte  ordinaire  de  l'année  précédente ,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

Art.  91.  Il  sera  pourvu  dans  chaque  paroisse,  à  ce  que  les  comptes  qui 
n'ont  pas  été  rendus ,  le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  rè- 
glement ,  et  six  mois  au  plus  lard  après  la  publication. 

J)t  *  charges  des  communes  relativement  au  culte. 

Art.  92.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont  :  i°  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  pour  les  charges  portées 
en  l'art.  3^;  i°  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à  dé 
faut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire;  3"  de  fournir 
aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Art.  93.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  revenus  des  fabriques,  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget 
de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal  duement  convoqué  h  cet 
effet,  pour  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération  du  conseil 
municipal  devra  être  adressée  au  préfet  qui  la  communiquera  à  l'évêque 
diocésain  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  l'archevêque  et  le  préfet  se- 
raient d'avis  différent,  il  pourra  un  être  référé  ,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre» 
a  notre  miimtrc  dm  cultes. 
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Art.  9^.  S'il  s'agit  de  réparations  de  l  u  mens,  de  quelque  nature  qu'elle* 
soient,  et  que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  sullisans  pour  ces  réparations,  le 
bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil  \  et  celui-ci  prendra  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune  :  cette  délibération  sera 
envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

Art.  95.  Le  préfet  nommera  des  gens  de  l'art,  par  lesquels,  en  présence 
de  l'un  des  membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguilliers ,  il 
sera  dressé,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif  des 
réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  devis  au  conseil  municipal  ;  et  sur  son 
avis ,  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  ,  que  ces  réparations  soient  faites  aux  frais  de 
la  commune,  et  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal, 
•n  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication  au  rabais. 

Art.  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander  une  réduction 
sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas 
où  il  ne  reconnolt,  et  si  dans  le  cas  où  il  ne  la  reconnoltroit  pas,  sa  délibéra, 
lion  en  portera  les  motifs  :  toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évêque,  qui 
prononcera. 

Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'évêque  prononceroit  contre  l'avis  du  conseil 
municipal,  ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet*,  et  celui-ci  enverra,  s'il 
y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes ,  pour  être  par  nous, 
sur  son  rapport,  statué  en  notre  conseil  d'état  ce  qu'il  appartiendra. 

• 

Art.  98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  ou  constructions  qui  auront 
été  constatées  conformément  à  l'article  93  ,  le  préfet  ordonnera  que  ces  ré- 
parations soient  payées  sur  les  revenus  communaux ,  et  en  conséquence , 
qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à 
l'adjudication  au  rabais. 

Art.  99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuffisans ,  le  conseil  délibé- 
rera sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense  ,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  1  <»o.  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  les  babitans 
d'une  paroisse  sont  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  réparations  ,  même 
par  levée  extraordinaire ,  on  se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel 
secours  qui  sera  par  eux  déterminé  ,  et  qui  sera  pris  sur  le  fonds  commun 
établi  par  la  loi  du  l5  septembre  1807,  relative  au  budget  de  l'état. 

Art.  toi.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours  d'une  fabrique 
•sur  une  commuas ,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  corn- 
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m  nue  ,  et  décidera  sî  la  dépense  demandée  par  le  culte  ,  peut  être  prise 
sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme, 
sauf  notre  approbation  pour  les  communes  dont  les  revenus  excèdent 
30,000  francs. 

Art.  toi.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  convocation  du  conseil  muni- 
cipal ,  si  le  territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  communes  ,  le 
conseil  de  chaque  commune  sera  convoqué ,  et  délibérc:a  séparément. 

Art.  io3.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communes  ne  pourra 
être  levée  pour  les  frais  du  culte  ,  qu'après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

DtS  EGLISES  CATHEDRALES  ,  DES  MAISONS  LTISCOPALES  ,   ET  DES 

SEMINAIRES. 

Art.  10.^.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  con- 
tinueront à  être  composées  et  administrées  conformément  aux  réglemens 
épiscopaux  qui  ont  été  réglés  par  nous. 

Art.  io5.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiale*' , 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  administration  intérieure, 
aux  fabriques  dis  cathédrales. 

Art.  106.  Les  déparlemens  compris  dans  un  diocèse,  sont  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  cathédrale ,  aux  mêmes  obligations  que  les  communes  envers 
leurs  fabriques  paroissiales.  , 

1 

Art.  107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire  aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains,  l'évèque  en  donnera  l'avis  officiel  au  préfet  du  département,  dans 
lequel  est  le  chef-lieu  de  l'évèché  -,  A  donnera  en  même  temps  un  état  som- 
maire des  revenus  et  des  dépenses  de  sa  fabrique,  en  faisant  sa  déclaration 
des  revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte. 

Art.  108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  établies  pour  les 
travaux  publics  ,  en  présence  d'une  personne  à  ce  commise  par  l'évèque  ,  il 
•oit  dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

Art.  îorj.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évèque  ,  qui  l'enverra  au 
préfet  avec  ses  observations.  —  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le 
préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur',  il  en  donnera  connois— 
sance  à'notre  ministre  des  cultes. 
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Art.  110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes  ,  notre 
ministre  de  l'intérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoirement  faites  sur  les 
premiers  deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  remboursement 
avec  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  auquel  il  sera  donné  communication  du  budget  de  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  et  qui  pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux  conseils  munici- 
paux par  l'art.  96. 

Art.  111.  S'il  y  a  dans  le  même  évêché  plusieurs  départemens ,  la  répar- 
tition entre  eux  se  fera  dans  les  proportions  ordinaires ,  si  ce  n'est  que  le  dé- 
parlement où  sera  le  chef-lieu  du  diocèse,  paiera  un  dixième  de  plus. 

Art.  113.  Dans  les  départemens  où  les  cathédrales  ont  des  fabriques  ayant 
des  revenus  ,  dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer  ,  cette  assignation 
continuera  d'avoir  heu  ,  et  seront ,  au  surplus  ,  les  réparations  faites  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Art.  ii3.Lcs  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  églises  cathédrales, 
seront  acceptés,  ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  l'évêque  diocésain, 
sauf  notre  autorisation  donnée  en  conseil  d'état,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  cultes. 

Une  ordonnance  'de  Cluzrlcs  X  renferme  les  dispositions  suivantes. 

Art.  1 .  Dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  titre  de  cure ,  succursale  ou 
mlutpelle  vicariale ,  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régu- 
lièrement renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  7  et  8.  du  décret  du 
3o  dérembre  1809,  il  sera  immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  nomina- 
tion des  fabriciens ,  de  la  manière  voulue  par  l'art.  6  du  même  décret. 

Art.  a.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique  qui,  aux  termes  de 
l'art.  10  du  règlement  général ,  doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois 
d'avril ,  se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo. 

Dans  cette  séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans  ,  les  élections  ordi- 
naires prescrites  par  le  décret  du  3o  décembre  1809. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission,  l'élection  en  rem- 
placement devra  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restoit  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

Art.  4*  Si  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  deux  articles 
précédens ,  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections  ,  l'évêque 
diocésain  noinmrra  lui-même. 

1.  46 
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Art.  5.  Sur  la  demande  des  évêqucs  et  l'avis  des  préfets ,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
du  budget  ou  de  reddition  de  comptes  ,  lorsque  ce  conseil ,  requis  de  rem- 
plir ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause 
grave.  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  con- 
seil, de  la  manière  prescrite  par  l'art.  6  du  décret  du  3o  décembre  1809. 

Art.  6.  L'évèque  et  le  préfet  devront  réciproquement  se  prévenir  des  au- 
torisations d'assemblées  extraordinaires ,  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du 
décret  du  3o  décembre  1809 ,  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabriques, 
et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces  assemblées  extraordinaires. 

Art.  7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation 
des  chantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  faites  par  le  curé,  desservant 
ou  vicaire  ;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de  fa- 
brique, et  payé  par  qui  de  droit. 

Art.  8.  Le  règlement  général  des  fabriques,  du  3o  décembre  1809, 
continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

NOTES 

SUR  LE  MARIAGE. 


Voy.  pag.  »55. 

De  la  notion  du  mariage. 

Aljui  rd'bbi  la  législation  françoise,  ne  considère  le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil ,  et  ne  le  reconuoît  plus  comme  sacrement.  Le  mariage  n'est 
légitime  aux  yeux  de  la  loi  civile ,  que  lorsqu'il  est  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités qu'elle  prescrit,  sans  avoir  égard  aux  lois  ecclésiastiques.  Ainsi  pour 
assurer  les  effets  civils  du  mariage  ,  il  suffit  que  les  époux  se  conforment  aux 
dispositions  du  Code.  Mais  le  mariage  n'est  réel  et  légitime  aux  veux  de  la 
religion,  qu'autant  qu'on  a  observé  les  lois  de  l'Eglise,  qui  ,  à  cet  égard  , 
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sont  aujourd'hui  le»  mêmes  qu'avant  la  révolution.  La  législation  en  se  sécu- 
larisant, c'est-à-dire,  en  s'isolant  de  la  religion  ,  n'a  certainement  point 
changé ,  et  n'a  pu  changer  en  rien  la  discipline  ecclésiastique.  Ce  seroit  une 
erreur  que  de  penser  qu'il  suffit ,  pour  la  validité  du  mariage ,  d'observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  civile. 

Du  pouvoir  de  V Eglise  sur  les  empéchemens  du  mariage. 

Voy.  p.  343. 

Si  l'on  considère  avec  attention  les  décrets  du  concile  de  Trente  ,  concer- 
nant les  empéchemens  dirimans,  on  verra  que  ces  empéchemens  sont  de  vrais 
obstacles,  non  seulement  à  la  confection  du  sacrement ,  mais  encore  à  l'exis- 
tence du  contrat  naturel.  Celui  qui  est  lié  par  quelque  empêchement  cano- 
nique ,  n'est  pas  seulement  incapable  de  recevoir  le  sacrement;  il  est  de  plus, 
suivant  les  expressions  du  concile  de  Trente,  inhabile  à  contracter,  omninà 
inhabilis  ad  contrahendum.  Ce  concile  fait  tomber  les  empéchemens  dirimans 
sur  le  contrat  comme  sur  le  sacrement.  Si  quis  dixerit  clericos  in  sacris  or- 
dinibus  constitutos....  posse  matrimoniutn  contrahere ,  contractumque  va- 
lidum  esse....  anathema  sit.  Sess.  i\ ,  etc.  Aussi  la  bulle  Auctorem  fidei , 
du  a8  août  1794  ,  qui  a  été  adressée  par  Pie  VI  à  tous  les Jidèles,  et  qui  a  été 
reçue  par  toutes  les  églises  sans  réclamation  ,  condamne  comme  hérétique  et 
subversive  des  décrets  du  concile  de  Trente,  la  doctrine  du  synode  de  Pistoie, 
qui  prétend  que  le  droit  d'apposer  des  empéchemens  dirimans  au  contrat  de 
mariage,  n'appartient  originairement  qu'à  la  puissance  civile.  Cette  constitu- 
tion déclare  que  l'Eglise  a  toujours  pu  et  qu'elle  peut ,  en  vertu  d'un  pouvoir 
qui  lui  est  propre  ,  jure  proprio ,  établir  des  empéchemens  qui  rendent  le  ma- 
riage nul,  même  quant  au  lien,  quoad  vinculum. 

tt  Doctrina  synodi  asserens  ,  ad  supremam  ciuilem  polestatem  duntaxat 
originariè  specture  contractui  tnatrimonii  apponere.  impedimenta  rjus  generis 
quat  ipsum  nullum  reddunt ,  dicuntur  dirimentia ,  quod  jus  originarium 
pra«tereà  dicitur  cum  jure  disprnsandi  e*srntialitcr  connexion,  subjungens 
supposito  assensu  vel  conniventid  principum ,  potuisse  /Ccclesiam  juste  cons- 
titue re  impedimenta  dirimentia  ipsum  contractum  matrimonii;  quasi  Ecclesia 
non  semper  potuerit ,  ac  possit  in  christianorum  matrimonii  jure  proprio  im- 
pedimenta constituere  ,  qua?  matrimonium  non  solùrn  impediant  ,  sed  et 
nullum  reddant  quoad  vinculum,  quibus  rhristiani  obstricli  leneantur  etiam 
in  terris  infidelium  ,  in  iisdem  dispensare ,  canonum,  3,  4*9»  *3i  Sess. 
j\,  concil.  Trid.  eversiva,  hxretica.  n 

Item  rogatio  synodi  ad  poteslatem  civilem ,  ut  è  numéro  impedimentorum 
tollat  cognationem  spiritualern ,  atque  illud  quod   dicitur  publier*  ho— 
nestatis ,  quorum  origo  reperitur  in  collectione  Justiniani ,  tùm  ut  res— 
tringat   impedimentum   ajjinitatis  et  cognationis  ex   qudeumque  licitd , 
ont  illicitd  conjunctione  provenientis  ad  quartum  gradum  ,  juxta  civilm 
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computationem  per  linearn  Literalem  et  obliquai» ,  ita  tamen  ut  spes  nolla 
relinquatur  dispftisationis  obtinendœ  :  quatcnùs  civili  potestati  jus  attribuit 
tive  abolendi ,  sive  restringendi  impedimenta  Ecclesiae  auctoritate  constitué , 
▼el  romprobata  \  item  quâ  parle  supputai  Ecclesiam  per  putestatem  eiviletn 
spoliari  posse  jure  suu  dispensa  ml  i  super  impedimenlis  ab  ipsâ  eonstitutis  # 
rcl  comprobatis,  libertatis  ,  ae  putestatis  Ecrlesia?  subversiva,  Tridentino  con- 
traria ,  ex  harreùcaU  suprà  damnato  principio  profecta.  t> 

Ainsi,  Ton  duit  regarder  comme  absolument  nuls  et  quant  au  sacrement  a 
et  quant  au  contrat  naturel,  les  mariages  de  ceux  qui,  sans  en  être  légitime- 
ment dispensés ,  n'observent  pas  le»  formalités  prescrites  par  l'Eglise ,  sou» 
peine  de  nullité. 

Du  pouvoir  des  princes  sur  les  empêchemens  de  mariage. 

La  législation  françoise  admet  quelques  empêchemens  de  mariage  ,  que 
l'Eglise  ne  reconnoît  point  :  comme  aussi  l'Eglise  en  conserve  plusieurs  ,  que 
l'état  n'adopte  plus.  Sans  examiner ,  si,  comme  le  pensent  quelques  théolo- 
giens ,  la  puissance  civile  peut  établir  des  empêchemens  de  mariage,  qui 
soient  un  obstacle  à  la  formation  du  lien  naturel,  et  portent  indirectement 
atteinte  au  sacrement,  il  paroit  que  dans  la  législation  actuelle,  les  nullités 
purement  civiles,  c'est-à-dire,  qui  ne  sont  point  reconnues  par  l'Eglise  ,  ne 
tombent  ni  sur  le  sacrement,  ni  sur  le  contrat  naturel,  sans  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  sacrement.  Depuis  que  la  législation  françoise  est ,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  Portatif ,  entièrement  sécularisée ,  elle  ne  voit 
plus  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil;  elle  fait  abstraction  du  sacrement, 
•t  de  tout  ce  qui  tient  au  sacrement,  u  La  loi ,  porte  l'acte  constitutionnel 
■n  du  3  septembre  1791,  tit.  a,  art.  7,  ne  considère  le  mariage  que  comme 
n  un  contrat  civil.  r>  En  attribuant  la  célébration  exclusive  du  contrat  de 
mariage  aux  officiers  publics  qu'elle  établit ,  la  loi  du  10  septembre  1 79a  , 
déclare  qu'elle  n'eu  tend  point  u  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qu'ont  tnus 
jj  les  citoyens  de  consacrer  les  mariages  par  les  cérémonies  du  culte  auquel 
•n  ils  sont  attachés,  et  par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte,  n  II  semble, 
d'après  ces  dispositions,  que  le  législateur  ait  voulu  séparer  le  contrat  civil  ou 
les  effets  civils  du  sacrement,  et  même  du  contrat  naturel  sans  lequel  il  n'y 
auroit  pas  de  matière  compétente  pour  le  sacrement  de  mariage. 

En  effet,  tandis  qu'on  discutait  le  projet  de  loi  sur  les  effets  de  la  mort 
civile  relativement  au  mariage ,  on  observa  que  la  loi  ne  s'occupoit  pas  du 
eontmt  naturel  du  mariage  ,  qu'elle  ne  régluit  que  le  contrat  civil,  a  Le 
j»  contrat  naturel  du  mariage,  dit  Tronchct,  n'appartient  qu'au  droit  naturel, 
r,  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connoît  que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considère 
y,  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  11  en 
7»  est  du  mariage  de  l'individu  mort  civilement  comme  de  celui  qui  a  été 
î>  contracté  au  mépris  dos  formas  légales,  n  (  Conf.  du  Code  ciV.  fif»«  1  . 
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«i'tr.  1,  art.  25.)  Dans  une  autre  discussion  sur  le  mariage,  le  projet  de  loi 
présentait,  sous  le  titre  de  dispositions  générales,  un  article  ainsi  conçu  :  a  La 
7>  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils  et  politiques.  « 
(Art.  1.)  On  n'a  supprimé  cet  article  que  parce  qu'on  observa  qu'il  est 
évident  qae  le  Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  sons  ses  rapports 
civils,  (ibid  liv.  I,  tit.  5)  Treillard,  orateur  du  gouvernement,  disoit  au 
corps  législatif,  qu'il  seroit  inutile,  a  d'observer  que  l'on  n'a  dû  considérer  le 
7)  mariage  que  comme  un  acte  civil,  et  dans  ses  rapports  civils,  abstraction 
7>  faite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espèce  de  culte,  dont  le  Code  civil 
7>  ne  doit  point  s'occuper.  t>  (  Cod.  civ.  et  motifs ,  liv.  / ,  tit.  1 .  )  Le» 
membres  du  tribunal  parlent  dans  le  même  sens,  u  La  loi,  disoient-ils ,  par 
7)  l'organe  de  l'orateur  chargé  d'exposer  leur  avis ,  laisse  aux  époux  le  soin> 
T)  ou  la  liberté  de  prendre  le  ciel  à  témoin  de  leurs  engagemens  \  elle  n'entre 
t>  point,  à  cet  égard,  dans  l'asile  impénétrable  des  consciences.  Mais  il  n'y 
n  a  que  les  mariages  contractés  selon  la  loi ,  qui  puissent  produire  les  effets 
7>  qu'elle  y  attache.  Aussi  se  contcnte-t-cllc  de  dissoudre  le  lien  quant  à  ses 
n  effets.  Je  conviens  d'ailleurs ,  que  dans  le  mariage ,  le  contrat  naturel  a 
m  précédé  le  contrat  civil.  Qu'en  faut-il  conclure  ?  C'est  que  cet  engagement 
•n  est  sous  la  double  autorité  de  là  loi  naturelle  et  de  la  loi  civile.  Si  l'un 
71  des  époux  vit  encore  aux  yeux  de  la  nature ,  le  lien  qu'il  a  forme  reste 
7>  sous  l'empire  de  la  loi  naturelle  à  laquelle,  à  la  vérité,  il  ne  reste  plus 
7)  alors  de  sanction,  t>  (  ibid*  )  L'on  ne  peut  exprimer  plus  clairement  la 
distinction  que  nous  croyons  remarquer  entre  le  contrat  civil  et  le  contrat 
naturel.  Ainsi  ce  lien,  à  la  formation  duquel  président  les  lois  civiles,  n'est 
pas  le  lien  naturel ,  mais  un  lien  purement  légal,  comme  l'appelle  le  même 
orateur-,  et  il  n'est  que  cela,  dit-il,  aux  yeux  de  la  loi.  Cest  un  lien  civil, 
selon  les  expressions  de  Portalis  et  de  Tronche! ,  ou  comme  le  dit  Merlin  , 
un  lien  extérieur.  Un  autre  orateur,  chargé  de  présenter  le  vœu  du  tribunal 
■ur  le  même  sujet,  ne  s'explique  pas  autrement,  a  II  faut,  disoit-il ,  que  le 
7)  législateur  sépare  du  contrat  civil  tout  ce  qui  touche  à  un  ordre  plus  re- 
7)  levé,  et  que  la  loi  ne  considère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil,  n 
(  ibid.  tit.  5.  )  a  Aujourd'hui  (c'est  encore  un  tribun  qui  parle)  il  peut  y  avoir 
7)  contrat  civil  et  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat  civil. 
n  On  peut  vivre  avec  la  même  femme  épouse  selon  la  loi,  concubine  selon 
T>  la  conscience  ;  épouse  selon  la  conscience  ,  et  concubine  selon  la  loi  -,  les 
T)  deux  pouvoirs  agissent  dans  une  parfaite  indépendance  l'un  de  l'autre,  v 
(  Ibid.  tit.  6.) 

Il  paroît  donc  que  le  Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses  rap- 
ports civils  ;  qu'il  peut  y  avoir  dans  le  mariage  contrat  civil  sans  sacrement, 
et  sacrement,  sans  contrat  civil  ,  c*est— à— dire  sans  l'acte  légal  qui  assure  les 
•HeLs  civils.  Mais  nous  observerons  qu'un  pasteur  ne  doit  donner  la  béné- 
diction nuptiale  aux  parties  contractantes ,  que  lorsqu'il  s'est  assuré  qu'elles 
ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  lois;  parce  qu'il  y  auroit  d>*  graves 
ineonvéniens,  si  le  mariage  ecclésiastique  n'étoit  point  reconnu  par  l'élatv 
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INSTRUCTIOxN 

DU  CARDINAL  CAPRARA, 

LÉGAT  ^  LJTERE  EN  FRANCE, 

SUR  LA  REHABILITATION  DES  MARIAGES  QUI  ONT  ETE  FAITS  PENDANT 
LE   SCHISME  DE  FRANCE,    SANS    LES    FORMALITES  PRESCRITES  PAR 

l'église. 


Nos  Joannes  Baptisla,  lituli  sancti  ïlonuphrii  ,  S.  R.  E.  presbyter  cardi- 
nalis  Caprara  ,  arcbiepiscopus  raediolanensis ,  episcopalis  eccles'ue  yEsin*  ad- 
miuistrator,  SS.  DD.  nostri  Pii  papac  VII,  el  sa  ne  ta;  sedis  apostolice  ad 
primum  Galliarum  rcipublicx  consulera  à  latere  legatus. 

Undique  accipimus  innunicra  propè  connubia  existere  nulliter  inîta,  par- 
temque  unatn  sa*pè  s*piùs  renuere  in  faciem  Ecclcsia;  sese  sistere ,  ad  copula 
tionem  $uam  ratam  Talidamque  coràm  Deo  reddendam  ,  quamvis  pars  altéra 
rectè  disposita  id  velit  et  satagat.  Animadvertentes  quot  mala ,  quotque  dis- 
crimina lùm  Gdelium  animabus,  tùm  farailiarum  tranquillitati  ex  hoc  irre- 
ligioso  renuentium  ingenio ,  agendique  ratio  ne  immineant,  in  amaritudinc 
an  uni  nostri  lacrymas  fundere  cogimur ,  et  miserrimo  innocentium  compar- 
tiumstatui,  in  quo  a«grè  versari  coguntur ,  meritô  compatimur.  Jamdiû  officii 
nostri  sollicitudo  premitur,  et  plurium  episcoporum  consul tationes,  et  inno- 
centium postula  ta  undique  proveniunt.  Verùm  res  difficultatibus  obnoxia  est; 
pertimescimus  enim  ne  dùm  bonum  operari  nilimur,  aliquid  mali  exoriatur , 
sed  ut  bonum  assequamur ,  el  imminentia  mala  prarcaveantur ,  banc  instruc- 
lionem  emittendam  ducimus,  quà  ordinarius  in  casibus  particularibus  bujus- 
modi  se  baud  diflicilè  expedire ,  et  opportunè  providere  poterit. 

PRIMA  INSTRUCriONIS  PARS. 

Quoad  matrimonii  renovaùoncm ,  si  uterque  contrahens  rectè  disponatut . 

i°  Qui  civiliter,  sive  corara  quoeumque  extraneo  sacerdote,  duobussaltem 
testibus  prjesentibu* ,  aut  duntaxat  coram  duobus  testibus,  consens; m  mu- 
tuum  de  pracsenli  exprimentes  matrimonium  inierunt ,  tum  temporis ,  cùm 
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ad  proprium  parochum  «eu  tuperiorem  legitimum,  aut  ad  alium  saccrdotem, 
quique  à  catholicà  unitate  non  recesserant,  aut  nullatenùs  ,  aut  nonnisi  dif- 
ficillimè  seu  periculosissimè  recursum  habere  poterant,  maneantur  sic  con- 
trahentes de  hujusmodî  matrimonii  validitate,  et  tantummodo  horlentur  ut 
nuptialem  benediclionem  à  proprio  parocho  recipiant. 

a0  Qui  verô  ità  contraxerunt,  «ed  tune  temporis,  cùm  absque  gravissimâ 
dilficultate  «eu  periculo  recursus  patebat  ad  unum  ex  sacerdotibu6  prsrfalis , 
quive  matrimoniura  quomodocumque  inierunt  cum  aliquo  dirimente  irape- 

dimento  absque  légitima  dispensatione ,  aut  cum  dispensatione  defectu  légi- 
timas potestatis  irrita ,  matrimonium,  «ervatà  formà  saucti  conciliiTridenuni, 
denuô  contrahant. 

3°  Si  contrahentes  communiter  babeantur  pro  legitimis  conjugibus  et  ipsi- 
met  fortassè  ex  ignorantià  invincibili ,  sinl  in  boni  fide  ;  et  absque  gravis 
«candali  seu  perturbation!*  periculo  certiorari  nequeant  de  nullitatc  mal  ri- 
.monii,  hisce  in  circumstantiis  in  bona  fide  relinquendi  «unt,  qucmadinoduni 
per  sacros  canones  disponitur. 

4°  Si  contrahentes  in  malâ  fide  versentur ,  aut  si  in  bonâ  fide  existentes, 
de  nullitate  matrimonii  certiorari  pouint  absque  gravis  «candali  seu  pertur- 
bationis  periculo,  undè  locus  detur  matrimonii  rénovation!,  eorurn  matrimo- 
nium in  facie  Ecclesiae  celebranduui  est,  juxta  raodum  inferiûs  praescriptum. 

5°  Si  praster  clandestinitatis,  aliud  «eclesiastici  juris  obstet  impedimentum, 
dispensatio  praemitlatur ,  juxta  indultum  inferiûs  exaratum. 

6°  Si  nullitas  matrimonii  occulta  sit,  seu  communiter  ignoretur  matrimo- 
nium coram  parocho  proprio,  adhibitis  «altem  duobus  testibus  confidentibus , 
secreto  ad  vitanda  scanda  la  contrahendum  est ,  ad  nota  là  deindè  partie  ulà  in 
secretorum  matrtmoniorum  libro. 

7°  Si  verô  nullitas  publica  sit,  ad  scandalum  removendum ,  matrimonium 
public* ,  «ervatà  formà  conciiii  Tridentini ,  celebrandum  est  :  quod  si  ordi- 
narius ,  ob  peculiares  circumstantias  ,  expedire  judicaverit ,  ut  secreto  coram 
proprio  parocho  et  duobu«  testibus  poliùs  celebretur  ;  secreto  celebrari  poterit, 
dummodô  tamen  publicum  scandalum  alià  ratio  ne  removeri  possit,  et  quam- 
primùm  removeatur. 

ALTERA  INSTRUCTIONS  PARS. 

Çuoad  rationcm  convalidandi  matrimonium ,  si  ejusdem  convalidalionem 

pars  una  petat ,  et  altéra  renuat, 

8°  Si  hujusmodi  renuentia  proveniat  ex  indisposiîione  ad  sarramenlorum 
poenitenlise  et  eucharistie  ■useeptionem  ,  paternis  monitis  curaudum  est  ut 
renuens  rite  disponatur. 


Digitized  by  Google 


tfl'*  LA  RÉHABlI-ITATlOfr 

90  Qnatenus  pars  indisposita  ad  sacramentorum  suseeptionem  ita  addaci 
non  posait  et  aliundè  matrimonii  renovationi  assentiatur,  non  crit  iliicîtum  ad 
mat i  ii non ii  cclebratîonem  procedere,  nonobstant,  îlliut  indispositionc \  par» 
enim  innocens  et  instans ,  attcntis  circumstantiis,  licitè  utitur  jure  suo  :  Ec- 
elcsias  minuter  eidem  innocenti  dircctè  ac  licitè  reddit  jus  suum ,  et  indigna 
rennentis  susceptio  ejus  duntaxat  indispoaitione  tribuenda  est. 

io°  Si  renuentia  oriatur  ex  ignorantia  vel  aliquo  errore  contra  leges  aut 
doctrinam  Ecclesiae  circa  impedimenta  matrimonium  irritantia  ,  renuens  dé- 
bita cum  prudenuâ  et  in  cbarit.it t  instruatur.  Et  quatenùs  rcnuat  adbùc  ma- 
trimonium suum  in  facie  Ecclesiae  convalidare,  tune. 

• 

1 1°  Satagendum ,  ut  specialem  procuratorcm  constituât,  qui  ejus  nomine 
matrimonium  contrabat  de  more  ;  aut  saltem  expresso  consensu  de  praesenti 
per  epistolam  directam  proprio  parocho  vel  alteri  sacerdoti  ordinarii  aut 
paroebi  licentiam  habenti,  matrimonium  renovetur.  In  hnjtismodi  matrimonii 
relebralione  ratio  quoque  habenda  est  lum  existentiae  alicujus  impedimenti, 
tu  m  matrimonii  nullitatis,  sive  publics,  sive  occulta*,  et  servandae  sunt  régula» 
snperiùs  tradilae ,  numeris  5,  6  et  7. 

TERTIA  INSTRUCTIONS  PARS. 

Si  Kactenùs  praescripta  obtineri  nullatenus  possint ,  et  pars  una  ad  ecle- 
luationem  matrimonii,  juxta  superiùs  tradita ,  faciendam  adduci  nequeat  \ 
dummodô  de  praesenti  exbibeat  consensum  remanendi  in  matrimonio  ,  ma- 
in rè  perpensis  urgentibus  circumstantiis ,  et  attcntis  servatisque  conditiont- 
hus,  et  forma  inferiùs  praescriptis ,  nec  obstet  publicitas  fornicariae  copula- 
tionis  et  non  justi  matrimonii  \  ad  dispensationem  in  radice  matrimonii,  seu 
ad  matrimonii  sanationem  in  radice,  in  casibus  particularibus  devenirc  posse 
judicamus,  ita  ut  saltem  innocentis  parus  anima»  saluti,  prolis  legi limita ti , 
et  familiarum  tranquillitati  omninô  consultum  sit  et  quamprimùm  ctiam  re- 
nuentis  animas  saluti  provideri  possit. 

i3°  Ordinarius  uti  poterit  facultate,  apostolicà  auctoritate  infcriùs  deman- 
dandà  dispensandi  scilicet  in  radice  matrimonii,  seu  matrimonium  in  radice 
sanandi,  postquàm  tamen  per  indubias  duornm  saltem  testium  depositiones, 
autperrenuentis  testimonium  in  script is  exaratum  aut  per  ejusdem  assertionetn 
etiam  ore  tenus  factam  ipsi  ordinario ,  sive  alteri  ecclesiasticac  personae  ab  co 
sperialiterdeputatae,  et  insciiptis  redigendam  ,  constiterit,  non  solùm  renuen- 
tera  in  consensu  de  praesenti  permanere  ,  sed  etiam  hujusmodi  renuentiam  ab 
exlrinsecâ  causa  ita  manare,  ut  nibil  unquàm  ex  eà  deduci  aut  praesumi  possit 
contra  ipsi  us  actualis  consensus  permanentiam. 

1  i  Si  nuUitas  matrimonii  occulta  sit,  ordinarius  ad  sanationem  seu  dis- 
pensationem in  radice,  ad  evitanda  scandala,  secretô  de  ve nia  t. 
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\5  Si  Tero  nullitas  publica  sit  ,  ad  publicum  scandalum  removendum 
ejusmodi  dispensatio  seu  sanalio  notoriè  perficiatur  ^  aut  etiam  secrcto ,  si  ad 
aliquam  precavendara  perturbationem  ita  ordinario  in  Domino  visu  ru  fuerit, 
dummodôtamen  locus  sitevulgationi  pcracta*  inatrimonii  sanationis  seu  dis- 
pensationia ,  quà  publicum  scandalum  congruè  removeatur. 

16"  Si  evnlgationi  ejusmodi  dispensationis  locus  non  sit ,  ob  imminentis 
gravis  scandali  aut  perturbationis  pcriculum,  prelaudatus  ordinarius  pcr  hu- 
jucmodi  secretam  inatrimonii  dispensationem  seu  sanationcm  ,  innocentis 
compartis  anime  saluti  pro\ideat,  oneratà  ejusdem  ordinarii  conscientiâ ,  ut 
perpensis  circumstantiis,  et  pro  su  à  prudentiâ,  modum  exquirat  quo  etiam 
publicum  scandalum  ex  matrimonii  nullitalis  publica  notitià  existens  quam- 
primùm  removeatur  ,  monitis  intérim  paroebis,  ut  donec  ejusmodi  publicum 
scandalum  sublatum  sit,  in  admittendis  innocentibus  conjugibus  ad  sacra- 
menta  ,  ne  ulla  scandali  prsebeatur  occasio,  us  utantur  circumspecûonis  re— 
gulis  que  cuique  explorât*  sunt. 

17*81  prêter  clandestiniutis  impedimentum ,  aliud  juris  ecclesiastici  for- 
sitan  obstet,  légitima  super  ea  premiltatur  dispensatio ,  prout  etiam  cautum 
est,  n°  5. 

180  Si  unus  vel  uterque  contrahens  per  divortium  separalus,  sed  à  respec- 
tive) conjuge  adbùc  vivente,  tradita  instructio  et  sequens  faculutum  decrelum 
executioni  nullatrnùs  domandentur ,  nisi  priùs  et  prout  de  jure  constituent 
de  nullitate  respectivi  primi  matrimonii  proveniente  ex  aliquo  canonico  im- 
pedimenta, et  nisi  priùs  ejusdem  nullitatis  deelaratoria  sententia  ab  ordinario 
lata  fuerit. 

190  Scrvantur  tandem  caetera  de  jure  servanda,  que  prissent!  instructioni 
non  adversentur. 
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DES  OBLIGATIONS 

EN  GÉNÉRAL. 


Voy.  p.  58o. 

o  H  distingue  en  jurisprudence  trois  sortes  d'obligations,  les  obligations 
purement  naturelles,  les  obligations  purement  civiles,  et  les  obligations  mixtes 
qui  sont  tout  à  la  foi*  naturelles  et  civiles. 

L'obligation  naturelle  est  celle  qui  doit  être  exécutée  suivant  les  fois  de 
la  conscienee,  mais  que  la  loi  civile,  par  des  considérations  particulières, 
a  dépourvues  d'action  ;  toutefois  en  approuvant  tellement  l'exécution 
lontaire,  qu'elle  interdit  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé.  Suivant  Y 
ncle  ia35  du  code  civil  ,  qui  est  sur  ce  point  conforme  au  droit  romain, 
tout  paiement  suppose  une  dette ,  ce  qui  a  été  paye  sans  être  dû  est  sujet 
à  repétition;  mais  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Voilà  donc  ,  en  jurisprudence  le  caractère  des  obligations  naturelles  \ 
elles  empêchent  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé.  Pourquoi  cela  ?  Parce 
que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  sans  être  dû  ,  comme  la  lot  l'exige  pour 
autoriser  la  répétition  ,  appelée  en  droit  conditio  indebiii. 

L'obligation  purement  civile  est  celle  qui ,  sans  être  fondée  sur  l'équité , 
produit  une  action  au  for  extérieur.  L'obligation  mixte  est  celle  qui  est 
fondée  sur  1  équité  naturelle  et  l'autorité  de  la  loi  civile. 

On  regarde,  dit  M.  Toullier ,  comme  naturelles  les  obligations  contrac- 
tées par  des  personnes  naturellement  capables ,  mais  civilement  incapables 
d'obliger.  (Le  droit  civ.  fr.  tom.  6,  n°  385.)  Telles  sont  les  obligations  des 
fils  de  famille  et  des  mineurs  qui  ont  assez  de  discernement  pour  s'obliger  ; 
des  interdits  qui  ont  recouvré  l'usage  de  raison  et  qui  n'ont  point  encore  fait 
lever  leur  interdiction-,  des  personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire;  des 
femmes  mariées  qui  contractent  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  ou  de  la 
justice.  Toutes  ces  obligations  naturelles  sont  fondées  tant  sur  le  droit  français 
que  sur  le  droit  romain.  L'article  ia35  du  code  civil  pose  en  principe  que 
l'on  peut  répéter  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  ,  mais  que  la  répétition 
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n'es!  point  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  volontairement  ac~ 
quittées.  Or  on  n'est  pas  admis  à  retenir  sur  les  engagemens  qu'on  a  pris 
pendant  la  minorité,  l'interdiction  et  le  mariage,  lorsqu'on  les  a  volontai- 
rement exécutés,  depuis  que  l'incapacité  civile  a  cessé.  (Art.  i3ii, 
1338,  etc.) 

Ces  engagemens  produisent  donc  ,  aux  yeux  de  la  loi  civile  ,  uneobligation 
naturelle.  Les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

En  effet ,  c'est  la  doctrine  de  Cujas  .  de  Vinnius  ,  de  Schneidevin  , 
d'Heineccius ,  de  Pothier,  de  Domat,  de  Ferriére ,  de  Denisart ,  etc.  Et 
parmi  les  modernes,  Bigot-Préameneu  ,  Jaulert  et  Maleville,  tous  trois 
législateurs  ,  Merlin ,  Toullier  ,  Delvincourt  ,  Paillet ,  etc.  ,  s'accordent 
également  à  professer  la  même  doctrine.  V.  surtout  Pothier ,  des  Obliga- 
tions ,  19a;  Domat,  Lois  civ. ,  liv.  1,  tit.  1  ,  sect.  5  ,  §.  9;  l'Exposé 
des  motifs  sur  chaque  loi  du  Code  civ.,  tom.  5  ,  édit,  de  Didot,  Toullier, 
le  Droit  civ.fr.,  tom.  6,  NM  38o ,  385  et  386. 

Les  simples  pactes,  les  conventions  qui  ne  sont  destituées  d'action  que 
pat  l'omission  de  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi  civile  ,  produi- 
sent une  obligation  naturelle.  En  refusant  son  secours  à  cette  obligation  , 
la  loi  n'en  désapprouve  pas  moins  le  débiteur  de  mauvaise  foi  qui  manque 
à  sa  parole  sans  raison  suffisante;  elle  le  condamne  expressément,  grave 
est  Jidem  f altère  ;  (1.  1.  ff.  de  constitué  pecunià,  i3,  5.)  Elle  déclare 
que  tout  ce  qui  est  permis  n'est  pas  honnête  \  non  omne  quod  licet  hones- 
tum  est  \  (Dig,  Reg.  1 44*  )  E,lc  respecte  les  droits  de  l'équité  naturelle, 
qui  demande  l'accomplissement  de  tous  les  engagemens  librement  formés , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  mœurs  ,  aux  lois  ou  à  l'ordre  public  ; 
qnid  tam  congruurn  Jïdei  hurnanœ ,  quàrn  ea  *qua*  inter  eos  placuerunt 
servare  f  (  L.  i  ,  II.  de  pactis.  ) 

Les  lois  n'exigent  que  quatre  conditions  pour  la  validité  des  conventions: 
le  consentement  des  parties  contractantes,  la  capacité  de  contracter,  un 
objet  certain  qui  forme  la  matière  du  contrat,  et  une  cause  licite  dans  l'o- 
bligation ,  (  Cod.  civ.  art.  1118.  )  c'est-à-dire,  une  cause  qui  ne  soit  point 
prohibée  par  la  loi ,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 
Or  les  conventions  ou  contrats  ,  qui  se  font  sans  les  solennités  ou  formalités 
prescrites  même  sous  peine  de  nullité ,  peuvent  certainement  réunir  ces 
quatre  conditions.  i°  Il  peut  y  avoir  consentement  de  la  part  des  contrac- 
tons. Pour  cela,  il  suffit  que  les  parties  agissent  avec  connoissance  de  cause, 
librement,  sans  contrainte  et  sans  surprise.  Selon  l'article  1109  du  Code 
civil,  (Cod.  civ.  art.  11 33.  )  il  y  a  consentement  valable  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  point  été  donné  par  erreur ,  ou  extorqué  par  violence  ,  ou  surpris 
par  dol.  i°  L'on  ne  doit  refuser  la  capacité  de  contracter  qu'à  ceux  que 
la  loi  en  déclare  incapables-,  c'est  la  disposition  de  l'article  iia3  du  même 
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Code.  Or  la  loi  en  faisant  (  Cod.  civ.  art.  il-».}.)  l'énumération  de  ceux 
qu'elle  déclare  incapables  de  contracter ,  ne  parle  point  de  ceux  qui  n'<  i I 
servent  par  les  formalités  nécessaires  pour  l'obligation  civile.  D'ailleurs , 
tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  s'accordent  à  reconnoître  que 
ceux  qui  sont  naturellement  capables  ,  quoique  civilement  incapables  de 
s'obliger  ,  peuvent  néanmoins  contracter  une  obligation  naturelle  (  V  . 
siiprà.  )  3°  Il  est  évident  qu'une  convention  peut  ,  sans  être  munie 
d'aucune  action  civile,  avoir  un  objet  certain  qui  soit  la  matière  d'une 
obligation.  4°  Enfin  nous  supposons  et  l'on  peut  certainement  supposer  que 
cette  même  convention  ne  soit  point  contraire  aux  lois.  Il  est  bien  vrai  « 
comme  tous  en  conviennent ,  que  les  contractans  sont  tenus  en  conscience 
d'observer  les  lois  civiles  -,  que  c'est  résister  à  Dieu ,  que  de  résister  à  l'au- 
torité et  de  violer  les  ordonnances ,  soit  qu'elles  règlent  les  droits  de  chaque 
particulier  ,  soit  qu'elles  défendent  certaines  actions  comme  contraires  au 
bon  ordre ,  ou  qu'elles  nous  imposent  quelque  charge  nécessaire  au  bien 
de  l'état.  Mais  une  convention  ne  cesse  pas  d'être  honnête  et  permise, 
parce  qu'elle  n'est  point  munie  d'une  obligation  civile  :  elle  n'est  point 
contraire  à  la  loi  p  par  cela  seul  qu'elle  n'est  point  protégée  par  la  loi  ;  lex 
ciuilis  ei  non  assistit ,  non  tamen  ri  resistit.  (V.  Lessius  de  Justitià,  lib.  3« 
cap.  i<),  dub.  3  ;  et Schneidevin  ,  in  Inst.  irnp.  lib.  3  ,  tît.  î  j,  de  Obligat.  ) 
Ce  n'est  point  résister  à  l'autorité  ,  que  de  refuser  le  secours  ou  la  protec- 
tion qu'elle  attache  à  l'observation  de  certaines  formalités.  Qui  oseroil  jamais 
faire  un  crime  à  celui  qui  ,  par  exemple ,  se  contenteroit  d'un  acte  sous 
seing  privé ,  dans  le  cas  où  la  loi  n'accorde  une  action  qu'aux  actes 
passés  par-devant  notaire  ?  Certainement  si  dans  ce  cas  un  particulier  avoit 
quelque  chose  à  se  reprocher ,  ce  ne  seroit  pas  d'avoir  trangressé  la  loi , 
mais  de  n'avoir  pas  profité  des  secours  de  la  loi  ou  d'avoir  négligé 
de  prendre  les  moyens  que  la  loi  lui  fournit  d'assurer  reflet  de  sa  con- 
vention. Concluons  donc  qu'une  convention  peut  ,  sans  être  revêtue  des 
formalités  prescrites  ,  réunir  toutes  les  conditions  que  le  Code  exige 
comme  nécessaires  à  la  validité  des  conventions  ;  ou  ,  comme  le  dit 
M.  Toullier ,  que  a  la  forme  des  contrats  appartient  à  la  manière  de  prouver 
•n  leur  existence  ,  et  non  pas  à  l'essence  de»  conventions  considérées  en  elles- 
*  mêmes  que  la  validité  de  la  convention  est  indépendante  de  la  vali- 
d  dité  de  l'acte ,  de  son  authenticité ,  et  même  de  l'existence  de  tout  acte.  » 
(  Le  droit  civ.  fr.  tome  6,  N°  iZ.  )  Ce  qui  est  conforme  au  droit  romain  -, 
Jiunt  scripturœ  ,  nt  quod  certum  est  >  prr  cas  facilihs  probari  possit.  (  L. 
4  ,  fT.  de  sign.  ao  \  L  1  y,  Cod.  de  Pactis  ,1,  3  ;  et  l.  ta,  Cod.  de  Probat. 

4  ,  »9-  ) 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  ; 
u  le  consentement  des  parties  forme  l'essence  des  contrats  ;  mais  ce  sont 
«n  les  formalités  qui  les  accompagnent ,  qui  en  assurent  l'exécution.  (Répcrt. 
de  M.  M»rlin  ,  werbo  Cobtsat.  )  r>  C'est  par  la  société  que  les  conventions 
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n  deviennent  efficaces,  e,t  qu'elles  forment  des  obligations  réelle»,  c'est-à-dire, 

7)  auxquelles  on  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'o- 

7)  bligation  réside  dans  les  formalités  auxquelles  on   ossujétit  souvent  les 

»  conventions,  t>  (  Ibid.  v.  Cobvevtiow  ,  §.  I.  ) 

On  ne  peut  mieux  connottre  l'esprit  de  la  jurisprudence  sur  une  question 
de  droit,  que  par  les  discours  et  les  avis  des  orateurs  du  gouvernement, 
qui  étoient  chargés  de  la  rédaction  du  code  civil.  Or  ,  les  législateurs 
qui  ont  concouru  à  la  confection  du  code  ,  ne  considèrent  les  formalités 
que  comme  un  moyen  de  prouver  l'existence  et  l'espèce  des  différentes  con- 
ventions -,  ils  ne  les  mettent  point  au  rang  des  conditions  essentielles  à  la 
validité  des  contrats,  a  Le  droit  civil  ,  dit  M.  Jaubert,  n'intervient  que  pour 
t»  les  formes  \  elles  sont  tutélaires ,  nécessaires.  Que  deviendroit  la  société , 
71  si  la  loi  ne  fixoit  les  caractères  ostensibles  des  obligations  ?  Mais  les 
7>  formes  ne  se  rapportent  qu'à  l'action  civile.  La  véritable  base  de  l'obli- 
7»  gation  est  toujours  dans  la  conscience  des  contractans.  n  (Voy.  l'ex- 
posé des  motifs,  etc.  ,  tom.  5,  édit.  de  Didot.)  M.  Bigol-Préameneu  parle 
dans  le  même  sens  que  M.  Jaubert.  a  On  regarde ,  dit— il  ,  comme 
7>  obligations  purement  naturelles  ,  celles  qui  ,  par  des  motifs  particuliers  , 
n  sont  considérées  comme  nulles  par  la  loi  civile.  7)  (  Ibidem.  ) 

De  là  plusieurs  conséquences.  Savoir,  on  est  obligé  en  conscience  d'exé- 
cuter une  convention  synallagmatique  rédigée  sous  seing  privé ,  quoique 
l'acte  ne  contienne  point  la  mention  qui  a  été  faite  double,  comme  l'exige 
le  code  civil.  Il  en  est  de  même  d'un  billet  sous  seing  privé  ,  qui  n'est 
pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  débiteur.  Ces  actes  ne  sont  point 
valables,  faute  de  formalités  prescrites  par  la  loi;  (Cod.  cù>.  art.  i3a5  et 
i3a6.  )  Mais  la  convention ,  que  l'on  doit  distinguer  de  l'acte  ,  qui  n'a  pour 
objet  que  d'en  prouver  l'existence  et  d'en  assurer  l'exécution ,  produit  cer- 
tainement une  obligation  naturelle.  La  loi  reconnoit  cette  obligation  ,  puis- 
que dans  l'un  et  l'autre  caa  dont  il  s'agit ,  le  créancier  pourroit  déférer  le 
serment  à  son  débiteur  sur  la  légitimité  de  la  dette.  (  V .  Toullier  ,  le  droit 
«V.  fr. ,  lom.  6 ,  N°  384-  ) 

Les  donations  entre-vifs  qui  ne  sont  destituées  d'action  que  par  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  la  loi,  sont  valables  au  for  de  la  cons- 
cience. Telles  sont  ,  par  exemple  ,  les  donations  dont  l'acte  ne  contient 
point  en  termes  exprès ,  la  mention  qu'elles  ont  été  acceptées ,  ou  qui  ne 
seroîent  faites  que  par  acte  sous  seing  privé  \  Elles  sont  nulles^  dit  M.  Toul- 
lier ,  mais  en  ce  sens  que  le  donataire  n'a  pas  aV action  pour  contraindre 
le  donateur  à  les  exécuter.  (  Cod.  civ.  art.  93 t  et  93a  ;  le  droit  civ.  fr.  t 
tom.  6»  Nw  38o.  )  Cette  nullité  ne  tombe  que  sur  l'objection  civile  ,  et  non 
sur  l'obligation  naturelle.  Cette  décision  est  une  conséquence  du  principe 
par  lequel  nous  avons  établi  que  les  formalités  prescrites  au  sujet  des  con- 
trats, ne  tiennent  point  à  l'essence  des  conventions  ;  car,  il  n'est  personne 
qui  ne  range  les  donations  parmi  les  convention*  ou  contrats. 
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De  plus ,  la  loi ,  en  donnant  la  faculté  de  répéter  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  du,  n'admet  pa*  la  répétition  à  l'égard  des  obligations  naturelles, 
qui  ont  été  volontairement  acquittées,  (  Cod.  civ.  art.  ia35.  )  Or,  suivant 
l'article  du  code  civil  i34o,  on  n'est  point  admis  à  répéter  ce  que  l'on 
a  volontairement  payé  flour  acquitter  une  donation  -,  a  l'exécution  volontaire 
•n  d'une  donation ,  par  les  héritiers ,  ou  ayant  cause  du  donateur  après  son 
«  décès ,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme ,  soit 
n  toute  autre  exception,  m 

Il  y  a  donc,  selon  les  principes  du  droit ,  une  obligation  naturelle  pour 
le  donateur ,  et  à  son  défaut  pour  ses  héritiers ,  d'acquitter  une  donation 
qui  n'est  point  revêtue  des  formalités  voulues  par  la  loi.  Ccst  le  rai- 
sonnement de  M.  Toullier  (  droit  ciV.  f.  tom.  6,  N°  38o.  )  ,  et  de  M. 
Duranton  ,  Traité  des  obligations.  Et  ce  raisonnement  est  le  même  que  celui 
sur  lequel  se  fondent  tous  les  jurisconsultes ,  pour  établir  qu'il  résulte  une 
obligation  naturelle  des  conventions  faites  par  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  non  autorisées ,  que  la  loi  déclare  incapables  de  contracter. 

Eufin ,  à  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi  ,  la  nullité  qui  résulte  de  l'o- 
mission des  formalités  prescrites,  n'affecte  point  la  convention,  le  contrat  par 
lequel  on  dispose  entre— vils  \  elle  ne  tombe  que  sur  l'acte  ou  le  moyen  que 
la  loi  nous  fournit  d'assurer  l'effet  d'une  donation.  L'article  l*r  de  l'or- 
donnance de  1 7  3 1  et  l'article  q3i  du  code  civil,  sont  ainsi  conçus:  tous 
actes  portant  donation  entre-vij s  t  seront  passés  élevant  notaire  ,  etc.  Tous 
actes  y  dit  d'Aguesseau  ,  et  non  pas  toutes  donations.  Lie  législateur  n'a 
donc  pas  voulu  décider  qu'il  soit  nécessaire  ,  pour  la  validité  d'une  donation 
entre-vifs  ,  que  la  convention  soit  rédigée  par  écrit  ■  mais  seulement  que  , 
dans  le  cas  où  on  la  i  édigeroit ,  l'acte  seroit  passé  par-devant  notaire ,  avec 
toutes  les  formalités  prescrites,  sous  peine  de  nullité.  C'est  ainsi  que  le 
chancelier  d'Aguesseau  (  Œuvres  de  d'Aguesseau  ,  tom.  9,  lettres  açjo.  )*, 
rédacteur  de  l'ordonnance  de  1731  ,  interprétoit  cette  loi  dont  la  disposition 
a  été  littéralement  adoptée  par  le  code  civil.  Les  jurisconsultes  modernes  , 
font  la  même  remarque  sur  les  articles  93 1  et  g$8  du  même  code  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  que  la  loi  n'exige  aucune  formalité  pour  les  donations  ma- 
nuelles. Les  formalités  prescrites  au  titre  des  donations  et  notamment  en 
l'article  ^3i  ,  ne  sont  exigées,  dit  M.  Duranton,  que  pour  les  actes  portant 
donation.  (Des  obligations,  tom.  3,  N°  688.)  M.  Grenier,  un  des  rédac- 
teurs du  code  civil,  distingue*,  au  sujet  des  donations,  deux  sortes  de  for- 
malités ,  les  unes  qu'il  appelle  intrinsèques ,  et  les  autres  extrinsèques.  Les 
premières  onf  pour  objet ,  dit-il ,  de  prouver  Inexistence  de  Vacte  ;  les  autres 
sont  établies  pour  en  assurer  Vexécution.  (  Des  donations  ,  N*  i58.  ) 

Si  les  formalités  même  intrinsèques  ne  sont  considérées  que  comme  un 
moyen  de  prouver  l'existence  do  l'acte  qui  porte  donation  ,  elles  ne  sont 
donc  point  nécessaires  à  la  validité  de  la  convention  ou  du  contrat  qui 
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constitue  la  donation  ;  la  nullité  de  l'acte  ou  de  l'obligation  civile  qui  est 
fondée  sur  un  acte  authentique  et  lépal ,  n'entraîne  donc  point  la  nullité  de 
l'obligation  qui  résulte  naturellement  de  la  convention  par  laquelle  on  fait 
une  donation  entre->ifs.  On  suppose  que  la  donation  n'est  point  prohibée 
par  les  lois.  Car  une  donation,  qui  par  exemple,  scroit  en  fraude  de  la 
réserve  réelle  ou  légitime ,  seroit  nulle  au  for  de  la  conscience  comme  au 
for  intérieur ,  pour  l'excédant  de  la  portion  dont  la  loi  permet  de  disposer. 

Comme  les  formalités  prescrites  au  sujet  des  donations  ne  se  rapportent  qu'à 
l'action  civile,  on  conclut  que  les  donations,  qui  ont  des  meubles  pour  objet 
et  qui  se  font  manu  ad  rnanurn ,  sans  formalités,  sont  valables  au  for  intérieur. 
Elles  produisent  même  une  obligation  civile,  lorsqu'elles  sont  accompagnées 
d'une  tradition  réelle ,  c'est-à-dire ,  de  la  délivrance  des  choses  données.  Cette 
tradition  est  nécessaire  pour  le  for  extérieur,  parce  que  l'on  ne  peut  obtenir 
une  action  civile  que  par  un  titre  légal.  Mais  elle  suffit,  parce  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  un  titre.  Grenier  (Traité  des  Donations,  tom.  1  , 
n°  176),  Maleville  (  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil,  sur 
l'art.  g3 1.),  Merlin  (Questions  de  droit,  verbo  Dotation,  §.  6;  Répert. 
de  jurisp.,  verbo  Dokatioks,  sect.  a,  §.  7.),  Toullier(Le  droit  civ.  fr. 
tom.  5,  n°  177.)»  Delvincourt  (G>ur«  de  Cod.  civ.,  tom.  a,  pag.  4^7, 
édit.  Je  1819.)  ,  Duranton  (  Traitét/e*  Obligations,  tom.  3,  n°688.  )  ,  Paillet 
(  Manuel  du  Droit  françois  sur  l'art.  9)8.  )  ,  pensent  que  le  Code  civil  u'a  point 
abrogé  les  donations  manuelles,  et  qu'elles  produisent  une  obligation  civile, 
lorsqu'elles  ont  été  suivies  d'une  tradition  réelle. 

Quid  dans  le  cas  suivant?  une  personne  donne  irrévocablement ,  mais  sans 
acte,  certains  effets  mobiliers,  le  donataire  présent  et  acceptant,  sous  la  con- 
dition que  le  donateur  conservera  jusqu'à  la  mort  l'usufruit  des  choses  qui  sont 
l'objet  de  la  donation.  Celte  disposition  seroit-el!e  valable  ? 

Cette  donation  est  certainement  valable  au  for  intérieur.  La  propriété  et 
l'usufruit  t'tant  deux  choses  différentes,  le  donateur  peut  donner  la  propriété 
en  retenant  l'usufruit.  Suivant  l'article  9)7  du  code  :  //  est  permis  au  dona- 
teur de  faire  la  réserve  à  son  profit...  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des 
biens ,  meubles  ou  immeubles  donnés. 

Cette  disposition  est  une  donation  entre-vifs  ,  que  le  donateur  ne  peut 
révoquer,  puisqu'il  se  dépouille  actuellemeut  du  droit  de  disposer  autrement 
des  choses  qui  en  sont  l'objet.  Et  elle  ne  devient  caduque  au  for  extérieur,  que 
dans  le  cas  où,  faute  d'un  acte  légal  ou  d'une  tradition  réelle,  le  donataire 
n'est  muni  d'aucun  titre  pour  contraindre  les  héritiers  du  donateur  à  l'exécuter. 

Quid  encore,  si  une  personne  se  trouvant  en  danger  de  mort,  un  malade  , 
par  exemple,  donne  irrévocablement  une  certaine  somme  d'argent ,  ou  des 
effets  mobiliers,  à  condition  cependant  que  ii  le  donateur  revient  en  santé, 
la  choie  donnée  lui  sera  rendue  * 
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tîon,  il  n'y  a  pas  de  dessaisissement  ou  irrévocabilité  delà  part  du  donateur, 
mais  comme  donation  à  cause  de  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  au  moins 
\alable  au  for  intérieur.  Que  cette  disposition  soit  révocable  ou  non ,  si  elle 
n'est  point  révoquée,  si  le  donateur  veut  qu'elle  subsiste,  elle  doit  naturellement 
avoir  son  effet.  Car,  comme  le  dit  très-bien  d'après  Wolif,  M.  Touiller* 
l'un  des  plus  profonds  jurisconsultes  modernes,  a  dans  les  donations  et  au-* 
Y)  très  actes  de  bienfaisance ,  /'/  devroit  être  permis  à  celui  qui  fait  une  li- 
m  béralité ,  de  stipuler  qui  pourra  lu  révoquer  par  sa  volonté  seule.  C'est 
•n  au  donataire  à  voir ,  s'il  doit  se  soumettre  à  cette  condition  qui  n'a  rien 
t\  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Le  donateur  peut  mettre  à  son  bienfait 
tî  telle  condition  que  bon  lui  semble.  r>  (Jus  natur.  Part.  4.  §.  134  -,  le  droit 
civ.  f.  lom.  5,  N°  aiy.  X 

La  distinction  des  obligations  naturelles  et  civiles  doit  avoir  également  lieu 
dans  les  dispositions  testamentaires.  Un  testament  qui  n'est  destitué  d'action 
ou  d'obligation  civile  que  pour  vice  de  forme,  produit  une  obligation  na- 
turelle \  en  sorte  que  les  lu:  ri  tiers  sont  tenus  en  conscience  d'exécuter  les  der- 
nières volontés  du  défunt,  lorsqu'elles  leur  sont  d'ailleurs  bien  connues* 

Il  est  vrai ,  comme  on  en  convient  assez  communément ,  que  le  législateur 
pourrait,  par  la  seule  omission  de  certaines  formalités,  annuller  un  testa- 
ment au  for  de  la  conscience,  comme  au  for  extérieur.  Mais  ce  droit,  le 
prince  l'a-t-il  exercé  ?  La  loi  veut-elle  qu'un  testament  Soit  anéanti ,  toute» 
les  fois  qu'il  est  destitué  d'action  ou  d'une  obligation  civile  ?  Voilà  l'état  de  la 
question  :  question  de  fait  qui  doit  se  décider  suivant  les  règles  de  la  juris- 
prudence .  t 

Suivant  TVÏ.  Duranton  ,  tt  on  regarde  généralement  comme  acquittement 
"h  d'une  obligation  naturelle  ,  le  paiement  d'un  legs  laissé  par  un  testament 
•n  entaché  d'un  vice  de  forme.  v>  L'héritier  ,  dit-il  ailleurs,  v  est  obligé  na- 
7)  tnrellement  à  accomplir  la  volonté  du  défunt  ,  quoique  cette  volonté 
71  ne  soit  pas  exprimée  suivant  toutes  les  formalités  exigées  par  le  droit  civil 
T)  pour  la  validité  des  actes  de  dernière  volonté;  c'est  ce  qui  résulte  d'un* 
»  foule  de  textes  du  droit  romain ,  notamment  des  1.  2  ,  cod.  de  fideic. 
7)  38,  ff.  de  fideic.  »  (Des  obligations  tom.  3,  K°  673,  tom.  it  N°3oo,  etc.) 

• 

En  effet ,  ces  lois  ne  permettent  pas  de  répéter  ce  qui  a  été  volontairement 
payé  en  exécution  d'un  testament  regardé  comme  nul  au  for  extérieur  ;  et 


la  même  jurisprudence  est  certainement  en  vigueur  sous  l'empire  de  notre 
code  civil.  L'article  i34o  dudit  code,  portant  que  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  par  les  héritiers,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit 
les  vices  de  formes,  soit  toute  autre  exception,  s'applique  aux  testamens 
comme  aux  donations  entre-vifs,  comme  il  a  été  jugé  à  Grenoble  par  un  arrêt 
du  06  août  1806,  et  par  la  cour  de  cassation,  le  a5  mars  1807.  Il  y  a  donc 
obligation  naturelle,  d'acquitter  un  testament  irrégulier,  qui  n'est  muni 
3.  47. 
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d'aucune  action  civile  ,  puisque  la  loi  ne  s'oppose  à  la  répétition  de  ee  qui  « 
été  volontairement  payé  ,  que  lorsqu'elle  reconnoit  que  le  paiement  s'est 
fait  en  exécution  d'une  obligation  naturelle;  a  tout  paiement  suppose  une 
*  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  Mais  la  répé- 
ta tition  n'est  point  admise  à  l'égard  même  des  obligations  naturelles  qui 
t  ont  été  volontairement  acquittées.  ï>  (Cod.  civ. ,  art.  ia35.  ) 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  auxquels  le  code  civil  français 
n'a  point  dérogé ,  rien  n'est  plus  conforme  à  l'équité  naturelle  ,  que  d'exé- 
cuter la  loi  du  défunt  qui  a  disposé  en  faveur  d'un  autre  :  Nihil  est  tàm 
convenions  naturali  œquitati  t  quàm  voluntatem  domini  volentis  rem  sua  m 
in  n  lu  un  transferri}  ratam  haberi.  (  lnstit.  §.  Pcr  traditionem  ,  de  rerum 
divisione*  ) 

La  loi  veut  qu'on  respecte  les  volontés  des  mourant  :  Ubiquè  custodire 
volumus  morientium  voluntaUs.  (  Authcnt.  de  nuptiis,  coll.  4>  chap.  \G.) 

Enfin  le  code  ne  met,  h  l'égard  des  nullités,  aucune  différence  entre  le» 
dispositions  testamentaires  et  les  donations  entre-vifs  -,  la  nullité  d'un  testa- 
ment n'est  pas  plus  rigoureuse  que  la  nullité  d'une  donation.  Or  la  nullité 
d'une  donation  n'est  antre  cliose  que  l'impuissance  ou  le  défaut  de  moyen  de 
contraindre  le  donateur  à  exécuter  l'obligation  qui  en  résulte  naturellement  : 
la  nullité  du  testament  n'a  donc  pareillement  point  d'autre  eflel  que  de  priver 
le  légataire  de  toute  action  civile  contre  les  héritiers  du  défunt  :  il  produit 
donc,  ainsi  qu'une  donation  défectueuse,  une  obligation  naturelle  que  l'hé- 
litier  du  testateur  doit  en  conscience  exécuter. 

H  seroit  trop  long  de  citer  tous  les  auteurs  ancien»,  tant  jurisconsultes  que 
théologiens ,  qui  mettent  au  rang  des  obligations  naturelles  celle  d'acquitter 
un  testament  qui  n'est  point  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Seule- 
ment ,  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  donner  une  décision  nouvelle ,  nous  feront 
remarquer  que  Lessius  prouve  la  même  doctrine  par  le  sentiment  commun 
des  jurisconsultes  et  des  canonistes  :  Probatur  ,  dit-il ,  quia  communis  sen. 
lentia  dottorum  utriusque  juris  est,  ex  testamcnlo  minus  solemni  oriri  obliga- 
tionemnatiu  a lem,  etc.  (De  Justilià,  etc.,  lib.  2,  cnp.  19,  dul.il.  3.)  Delugo  et 
Covarruvias,  quoique  d'une  opinion  contraire,  conviennentfque  le  sentiment 
que  nous  avons  établi  est  assez  généralement  reçu ,  salis  communis  -,  (  De^ 
lugo  ,  de  Justilià  ,  etc. ,  disput.  aa  ,  sect.  9.  )  que  c'est  même  le  sentiment 
le  plus  commun,  communior  opin'o.  (  Covarruvins  in  caput  Cum  esset,  n°  iov 
de  Tcst.tm  nto.  )  Nous  ajouterons  que  les  jurisconsultes  modernes  enseignent 
la  même  doctrine.  (  Itu  M.  Duranton  ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  dt 
Paris  ,  locis  modo  citatis  ;  M.  Delvincour»,  professeur  et  doyen  de  la  même 
faculté,  l'auteur  «lu  traité  de  Contractihus ,  etc.,  imprimé  avant  l'appro- 
bation de  l'évoque  du  Maus  \  RI.  Guilhon,  traité  des  Donations ,  tom.  1 
K9  453  et  suiv.  )  ' 
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On  nous  objecteroit  en  vain  que  la  faculté  de  tester  n'est  pas  de  droit  na- 
turel ',  qu'elle  vient  uniquement  du  droit  civil  -,  que  l'homme  ne  peut  naturel* 
leracnt  disposer  de  ses  biens  pour  un  temps  où  il  n'existera  plus  ;  et  que  par 
conséquent  tout  testament  qui  n'est  point  sanctionné  par  la  loi,  est  absolument 
nul  in  utroque  foro. 

Car  premièrement,  l'on  ne  seroit  point  forcé,  même  en  supposant  le  prin- 
cipe de  cette  objection,  d'en  admettre  la  conséquence.  Quand  même  la  faculté 
de  tester  ne  seroit  qu'une  simple  concession  de  la  loi  civile ,  il  ne  s'ensuivroit 
pas  qu'un  testament  irrégulier  seroit  nul  au  for  intérieur.  Le  législateur,  en 
accordant  le  droit  ou  la  faculté  de  disposer  par  testament  à  toutes  personnes , 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables,  (Cod.  civ.  art.  90a.)  ne 
peut-il  pas  laisser  subsister  un  legs  dans  le  cas  même  où ,  par  des  considéra- 
lions  particulières,  il  n'accorde  au  légataire  aucune  action  contre  les  héritiers 
du  défunt?  Ne  pourroit-il  .pas,  en  déclarant  un  testament  nul,  distinguer 
l'acte,  iustrumentum  ,  de  la  disposition  môme  du  testateur?  Il  le  peut  sans 
doute.  Le  veut-il  en  effet?  Nous  avons  prouvé  l'affirmative  :  Ubique  cas* 
todire  volumus  morientiumvoluntates.  (Authent.cfc  nuptiis  coll.  4,  cap.  /f6.) 
JVon  potest  per  te  repeti  fideicommissum  relie  twn  à  defuncto  inutiliter  (  c'est, 
à-dire  sans  acte  solennel)  :  si  tu  sciens  voluntatem  defuncti,  cum  es  haies 
illud  prœstitisti  :  quia  non  ex  sold  scripturd ,  sed  ex  conscientid  relicti  Jï- 
deicommissi  dejîincti  voluntat  satisfactum  esse  videtur.  (  L.  2 ,  cod.  de  Jf 
dcicomm.) 

Secondement,  le  principe  est  aussi  faux  que  la  conséquence  en  est  mal  dé- 
duite, a  //  seroit  absurde  et  cruel ,  dit  V abbé  de  Feller  ,  de  refuser  à  V homtne 
n  la  liberté  de  disposer  de  sès  biens  ;  de  réprouver  le  respect  que 
x  toutes  les  nations,  par  un  instinct  aussi  naturel  que  religieux  >  ont 
n  toujours  eu  pour  la  volonté  sacrée  des  mourons  ,•  d'encourager  l1  indocilité 
•h  et  V ingratitude  des  en/ans ,  en  mettant  les  parent  hors  d'état  de  les 
7>  contenir  ou  de  Us  punir  ;  d'inviter  les  collatéraux  et  héritiers  quelconques 
n  ab  intestat  à  des  empoisonne  mens  ,  des  assassinats  d'obliger  le  proprié- 
té taire,  le  cultivateur  à  remettre  le  droit  de  son  économie  et  de  son  travail,  à 
•n  des  gens  méprisables  et  odieux,  x  (Dict.  bist. ,  verbo  Riqueti,  comte  de 
Mirabeau.  ) 

En  effet,  un  père  de  famille  ne  peut  exercer  ses  droits  et  ses  devoirs  s'il 
n'a  pas  les  moyens  de  récompenser  les  uns ,  de  punir  les  autres  ,  d'encourager 
ceux  qui  se  portent  au  bien,  de  donner  des  consolations  à  ceux  qui  éprouvent 
les  disgrâces  de  la  nature  ou  les  revers  de  la  fortune.  Il  ne  peut  faire  res- 
pecter son  autorité ,  ni  maintenir  l'ordre  dans  sa  famille  que  par  des  promesses 
et  des  menaces,  des  récompenses  et  des  punitions.  Or,  si  vous  ôlez  à  un  père 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens  par  testament ,  il  ne  lui  reste  plus  de  moyens 
de  se  faire  respecter  de  ses  enfans.  Ce  n'est  que  par  le  droit  de  faire  des 
dispositions  testamentaires ,  qu'il  peut  toujours  renouveler,  qu'il  leur  en  im- 
posera ,  tandis  qu'il  vivra. 
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Celui  qui  n'est  pas  chargé  du  soin  d'une  famille ,  a  des  par? ns ,  des  amis , 
des  bienfaiteurs,  des  personnes  plus  ou  moins  nécessaires  à  mou  service.  Le 
priver  de  la  faculté  de  récompenser  les  soins  d'un  serviteur  fidèle ,  de  recon- 
îioîlre  le  zèle  et  le  dévouement  de  l'amitié,  ou  de  punir  l'abandon  d'un  pa- 
rent ingrat ,  ne  seroit-ce  pas  l'exposer  au  danger  de  se  voir  privé  de  tout 
secours ,  au  moment  où  il  en  aurn  le  plus  besoin  ?  D'ailleurs ,  les  biens  qu'on 
laisse  en  mourant,  sont  pour  l'ordinaire  ou  les  fruits  de  l'industrie  seule  du 
propriétaire ,  ou  les  choses  qu'il  a  cultivées  ,  entretenues  et  améliorées  par 
ses  soins  et  ses  travaux.  Seroit-il  juste  qu'après  sa  mort  ils  devinssent  la  proie 
du  premier  occupant?  Ne  seroit-ce  pas  une  cruauté  que  d'enlever  à  l'homme 
la  consolation  de  disposer  à  volonté  de  ses  productions  ou  des  fonds  qu'il  a 
arrosés  de  ses  sueurs  ?  On  peut  donc  conclure  que  la  faculté  de  tester  n'est 
pas  simplement  un  bénélice  de  la  loi  civile  ,  que  c'est  plutôt  une  préroga- 
tive de  la  paternité  et  du  droit  de  propriété.  Aussi  voyons-nous  que  l'usage 
du  testament  s'est  pratiqué  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations.  11 
avoil  lieu  chez  les  Hébreux  long-temps  avant  la  loi  de  Moïse ,  et  lorsque  le» 
hommes  n'avoient  d'autres  lois  que  celles  de  la  nature  et  de  la  religion. 

* 

On  peut  lire  sur  celte  question  Hooke,  Relig.  natur.  et  revel.  principia , 
tom.  1  \  Furgole,  des  testament ,  tom.  1,  chap.  1  \  l'Encyclopédie  ou  Die*. 


On  regarde  encore  comme  naturelles ,  les  obligations  auxquelles  la  loi  n« 
dénie  l'action  que  par  rapport  à  la  faveur  de  la  cause  d'où  elles  procèdent. 

Telle  étoit  autrefois  la  dette  due  à  un  caharetirr  pour  dépenses  faites 
dans  son  cabaret  par  un  domicilié  du  lieu.  (  Polluer,  des  obligat.  tom.  î  , 
N°  ïQ3.  )  Telles  sont  encore  aujourd'hui  celles  qui  ont  pour  cause  les  pertes 
faites  au  jeu  de  hasard,  ou  le  paiement  d'un  pari.  Le  code  s'est  borné  à 
leur  refuser  toute  action.  (  Cod.  ciV.,  art.  ig65.  ) 


Le  créancier  est  seulement  privé  du  droit  d'agir  en  ji 
ce  qui  lui  est  naturellement  dû.  Mais  dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut 
lépéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  pan 
du  gagnant  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  (Cod.  civ.  art.  1967.) 

Il  y  a  donc  obligation  naturelle  de  la  part  du  perdant  ;  car  en  jurispru- 
dence, l'obligation  naturelle  est  celle  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  pas  d'action, 
mais  qui  empêche  la  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé. 

L'obligation  naturelle  continue  d'exister,  lorsque,  par  des  raisons  de 
politique  ou  d'ordre  public,  la  loi  lui  retire  l'action  qu'elle  lui  accordoit. 
7i  àous  en  a>ons  un  exemple,  dit  M.  Touiller,  dans  les  rentes  féodales  , 
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T»  réduites  d'abord  par  l'assemblée  constituante  à  la  qualité  de  simples  rentes 

n  foncières,  dont  elles  avoient  toujours  eu  le  véritable  caractère ,  puisqu'elles 

t>  avoient  été  créées  pour  prix  du  transport  des  héritages  qui  les  dévoient, 

•n  et  depuis  supprimées  sans  indemnité  par  la  convention  nationale  x  le  17 

t\  juillet  1793»  L'abolition  de  ces  rentes  ayant  été  jugée  nécessaire  au  bien 

■n  de  l'état  et  aux  progrès  de  l'agriculture ,  l'assemblée  constituante  en  permit 

n  le  rachat  -,  en  cela  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs. 

D  Les  propriétaires  de  ces  rentes  ne  pouvoient  justement  se  plaindre ,  puis- 
n  qu'ils  recevoient  une  juste  et  préalable  indemnité.  Mais  en  supprimant  ces 
n  mêmes  rentes  sans  indemnité,  la  convention  fit  un  acte  d'injustice;  elle 
*  viola  la  loi  sacrée  de  la  propriété,  base  fondamentale  des  sociétés.  Elle  ne 
t»  put  détruire  l'obligation  naturelle  de  payer  ou  de  rembourser  ces  rentes 
-n  qui  éloient  le  prix  des  héritages  possédés  par  les  débiteurs.  C'est  .sur  ces 
D  principes  ,  que  la  cour  de  cassation  a  pensé  que  cette  obligation  naturelle , 
f>  toujours  existante  ,  pou  voit  être  la  cause  d'une  nouvelle  obligation  ci— 
t>  vile  ,  pourvu  que  le  vice  de  la  féodalité  fût  purgé  par  la  uovation. 
i>  (  Droit,  civ.  f.  tom.  6  ,       383.  ) 

n  Si  la  loi,  dit  le  même  jurisconsulte,  qui  supprime  les  rentes  sans  in- 
n  demnité,  fait  une  injustice,  comme  on  en  convient  généralement,  la  loi 
-n  qui  les  rétablirait  ne  serait  qu'un  retour  à  la  justice,  pourvu  qu'elle  ne 
Vi  retroagit  point  sur  le  passé.  Les  propriétaires  de  terres  affectées  à  des  rentes 
n  anciennement  féodales,  ne  pourraient  raisonnablement  se  plaindre  que  la 
-n  loi  leur  retirât  un  don  gratuit  qui  leur  avoit  été  fait  en  1793,  dans  un 
T)  temps  où  les  principes  de  justice  étoient  totalement  oubliés  ,  ou  violés  ou- 
ït vertement;  leurs  plaintes  seraient  d'autant  plus  mal  fondées,  qu'ils  ont 
n  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages,  n  (  Droit  civ.  f.  tome ,  6. 

186 ,  où  l'auteur  cite  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  juillet  1811. 
M.  Svrey  rapporte  le  même  arrêt,  «n  1811  ,  p*g.  3a3.  ) 

Des  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  contracter. 

'  Voy.  p.  586. 

Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par 
la  loi.  Cod.  civil ,  art.  lia3. 

Les  incapables  de  contracter  sont, — les  mineurs, — les  interdits ,— les 
femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, — et  généralement  tous 
ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats.  Arte 

Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  causa 
d'incapacité,  leurs  engagemens,    que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur 
de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  Art.  na5. 
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Par  la  mort  civile,  le  condamné  devient  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil.  Cod.  c<W/,  art.  a5.  Mais  cette  incapacité  ne 
tombe  ni  sur  le  contrat  naturel  ,  ni  sur  le  sacrement. 

t 

Le  sourd-muet  de  naissance  n'est  incapable  de  contracter,  que  lorsque,  par 
l'effet  de  la  privation  des  organes  de  l'ouïe  et  de  la  parole,  il  se  trouve  réduit 
&  la  condition  d'un  imbécille.  Voy  ez  Le  Aouueau  Répertoire  dejurisprud., 
verbo  sourd-muet. 

Des  conditions  impossibles  ou  déshonnétes  pour  contracter. 

Voy.  p.  600. 

Selon  le  code  civil,  l'obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  probibée  par  la  loi  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Toute  condition  d'une  chose  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con— 
vention  qui  en  dépend.  Cod.  civ. ,  art.  n3i,  u3*,  117a. 

Quid,  lorsque  le  paiement  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  a 
eu  lieu  ?  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  une  distinction  :  ou  les  deux  parties  étoient 
en  cause  honteuse,  ou  l'une  d'elles  seulement  y  étoit.  Dans  le  premier  cas,  ce 
qui  a  été  payé  ne  sauroit  être  répété.  Le  mal  est  fait,  et  la  faute  commise  par 
le  corrupteur,  qui  a  payé  pour  faire  commettre  un  crime,  ne  peut  plus  être 
réparée ,  elle  ne  peut  donc  être  un  titre  ni  un  prétexte  pour  répéter  ce  qu'il  a 
donné.  Si  l'un  ne  mérite  pas  de  retenir  le  salaire  de  son  crime,  le  lâche  cor- 
rupteur mérite  encore  moins  de  recouvrer  ce  qu'il  a  donné.  11  y  a  faute  de  part 
et  d'autre,  et  la  loi  donne  la  préférence  au  possesseur.  Ubidantis  et  accipientis 
turpitudo  versatur ,  non  posse  repeti  dicimus.  L.  8.  ff.  de  condict.  ob  turpem* 
causam.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire ,  si  celui  qui  a  reçu  étoitseul  en  cau*c 
honteuse  :  V eluti  si  tibi  dedero  pecuniam  ,  ne  mi  In  injuriam  fa  cm  s  :  il  n'est  pas 
douteux  que  la  partie  qui  a  payé  ne  puisse  répéter  :  Quàd  si  turpis  causa  ac- 
cipientis J'uerit ,  etiam  si  res  secuta  sit ,  repeti potest.  Ij.  1,  ff.  de  condict.  ob 
turp.  casus.  V.  Pothier ,  Domat,  Toullier,  Duranton  ,  sur  les  contrats. 

Mais  comme  l'une  des  deux  parties ,  qui  sont  également  en  cause  honteuse , 
ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce  qu'elle  a  donné,  et  qu'il  n'est  pas  moins  odieux 
pour  l'autre  de  conserver  ce  qu'elle  a  reçu  en  récompense  de  son  crime,  il  est 
au  moins  décent  que  ce  salaire  honteux  tourne  au  profit  des  pauvres. 

Les  obligations  peuvent  être  pures  et  simples,  ou  modifiées  de  différentes 
manières.  Savoir  :  on  distingue  les  obligations  conditionnelles ,  les  obligationa 
à  terme,  les  obligations  alternatives,  les  obligations  facultatives,  les  obligations* 
déterminées  et  indéterminées  ,  les  obligations  divisibles  et  indivisibles ,  les 
obligations  avec  clause  pénale  et  les  obligations  solidaires.  Comme  l'auteur*. 
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fnv\è  de  la  solidarité  dans  les  instructions  sur  la  restitution ,  nous  nous  bor- 
nerons à  exposer  brièvement  les  principes  relatifs  aux  autres  espèces  d'obli- 
gations. 

Des  obligations  conditionnelles.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la 
fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain  ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à 
ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant  selon  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas.  Cod.  ciV.  art.  1168.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  condi- 
tions :  1°  les  unes  sont  affirmatives  ou  positives ,  et  les  autres  négatives.  La 
condition  affirmative  ou  positive  est  celle  pour  l'accomplissement  de  laquelle 
il  faut  que  tel  événement  arrive  :  par  exemple ,  si  j'embrasse  l'état  ecclésias- 
tique ,  si  tel  navire  arrive  des  Indes.  La  condition  négative  est  celle  pour  l'ac- 
complissement de  laquelle  il  faut  que  l'événement  n'arrive  pas  \  par  exemple , 
•i  je  n'embrasse  point  l'état  ecclésiastique  ,  si  tel  navire  n'arrive  point  des  Indes. 

2°  Les  conditions  se  divisent  en  conditions  potestatives,  en  casnelles,  et  en 
conditions  mixtes.  La  condition  potestative  est  celle  qui  dépend  uniquement 
de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  art.  1170  : 
par  exemple,  je  vous  donnerai  cent  franc*,  si  cela  me  plaît,  si  votuero.  La 
condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  point  au  pou- 
voir du  créancier  ni  du  débiteur,  art.  1169  :  par  exemple,  si  tel  navire  ar- 
rive des  Indes  ,  si  Tilius  est  nommé  à  tel  emploi.  La  condiction  mixte 
est  celle  qui  dépeud  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes ,  et  de  la  volonté  d'un  tiers ,  ou  du  basard  ,  art.  1171;  par  exemple  : 
■i  vous  épousez  telle  personne ,  si  vous  gagnez  le  premier  prix. 

La  condition  positive  ou  affirmative  doit  être  physiquement  et  moralement 
possible.  La  condition  d'une  chose  impossible ,  ou  contraire  aux  bonnes  • 
mœurs  ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui 
en  dépend  ;  art.  117a.  On  n'excepte  que  le»  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires ,  dans  lesquelles  ces  sortes  de  conditions  sont  réputées  non  écrites  \ 
art.  900.  Quant  à  la  condition  négative,  celle  qui  est  impossible  ne  rend 
point  nulle  la  convention  qui  doit  être  regardée  comme  pure  et  simple. 

L'obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  nne  condition  qui 
est  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur,  art.  H74;  par  exemple , 
je  vous  donnerai  tant  si  cela  me  plaît ,  si  troluero.  Dans  ce  cas  il  n'y  a 
point  d'obligation  ,  parce  qu'il  est  contraire  à  l'essence  de  l'obligation  de 
dépendre  uniquement  de  la  volonté  du  débiteur.  Le  lien  de  droit ,  vineidum 
juris ,  qui  forme  l'essence  de  l'obligation ,  n'existe  plus.  Je  dis,  purement  t 
car  si  la  condition  faisoit  dépendre  l'obligation  non  pas  uniquement  de  la 
volonté  de  celui  qui  s'oblige  ,  mais  d'un  fait  qu'il  est  en  son  pouvoir 
d'exécuter  ;  par  exemple  ,  je  vous  donnerai  cent  francs ,  si  je  vais  à  Paris  » 
la  convention  scroit  valable  ;  il  y  a  dans  ce  cas  un  lien  de  droit  -,  il  y  a 
une  obligation  de  ne  point  aller  à  Paris  ,  ou  de  vous  donner  la  somme 
promise.  Ità  Pothier  ,  Toullier ,  Droit  civ.,  fr.  tom.  6  ,  N"  4ç>j  :  Durantou, 
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des  Obligations  ,  tom.  i  ,  N*  4^  î  Delvincourt  ,  Cours,  du  Cod.  ciu.  , 
tom.  i ,  page  690  ,  èdit.  de  1819.  L'obligation  est  également  valide ,  si  elle 

est  contractée  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui 

envers  lequel  on  s'oblige  :  telle  est  la  convention  par  laquelle  je  m'engage 
à  vous  donner  tant,  si  vous  allez  à  Paris  ,  si  vous  le  voulez,  si  voiueris. 

U  en  est  de  même  si  la  condition  dépend  du  hasard  ou  de  la  Volonté  du  tiers. 

La  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vrai- 
semblablement voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût  ;  art.  1 175.  Elle  est  toujours 
réputée  accomplie ,  lorsque  le  débiteur ,  qui  est  obligé  sous  cette  condition  M 
en  a  empècbé  l'accomplissement;  art.  1178.  L'accomplissement  des  condi- 
tions  est  indivisible,  lors  même  que  ce  qui  en  fait  l'objet  serait  divisible.  Par 
conséquent ,  l'exécution  de  la  convention  ne  peut  être  demandée  même  pour 
une  partie ,  avant  l'accomplissement  total  de  la  condition. 

Lorsqu'il  y  a  un  temps  fixe  pour  l'accomplissement  de  la  condition  posi- 
tive ,  elle  est  censée  défailli'  ,  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'évé- 
nement soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe ,  la  condition  peut  tou- 
jours être  accomplie ,  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  art.  1176.  Lorsque  l'obligation  est 
contractée  sous  une  condition  négative,  cette  condition  est  accomplie  lors- 
que le  temps  fixe  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  éga- 
lement ,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  S'il 
n'y  a  pas  de  temps  déterminé ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  art.  1177. 

3°  Parmi  les  différentes  espèces  de  conditions,  on  distingue  encore  les 
conditions  suspensives  et  les  conditions  résolutoires.  i°  La  condition  sus- 
pensive est  celle  qui  suspend  l'obligation,  jusqu'à  son  accomplissement. 
Code  civile  art.  1181.  D'où  il  résulte  ,  i°  que,  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition  ,  l'obligation  n'existe  réellement  pas.  Le  créancier  a  seulement 
droit  à  ce  qu'on  ne  mette  point  d'obstacle  à  l'accomplissement  de  la  condition, 
et  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  nécessaires.  i°  Que  ce  qui  serait  payé 
avant  l'événement  de  la  condition  pourrait  être  répété.  3°'  Que  jusqu'à  l'ac- 
complissement de  la  condition ,  il  n'y  a  pas  de  transport  de  propriété  -,  et 
que  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation  reste  aux  risques  du  débiteur.  En 
conséquence,  si  elle  vient  à  périr  entièrement  sans  la  faute  du  débiteur» 
la  convention  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Si  elle  est  simplement  dété- 
riorée ,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  la  prendre  telle  qu'elle  est ,  sans  dimi- 
nution de  prix,  ou  de  résoudre  l'obligation.  Si  elle  est  détériorée  par  lit 
faute  du  débiteur ,  le  créancier  a  encore  le  même  choix,  et  en  outre,  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  \  art.  118a. 

a°  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révocation  de  l'obligation  ,  et  qui  remet  les  choses  au  même  étal  que  <vi 
l'obligation  n'avoit  pas  existé  ;  art.  u83.  Celte  condition  ne  suspend  point 
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l'obligation  :  car  l'obligation  est  parfaite  dès  l'instant  du  contrat  ;  et  l'exé- 
cution en  peut  dès-lors  être  poursuivie.  11  y  a  véritablement  transport  de 
propriété ,  en  sorte  que  la  cbose  est  aux  risques  du  créancier  qui  gagne  les 
fruits  -,  seulement  si  la  condition  s'accomplit  et  que  la  chose  existe  encore, 
Tobligation  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  et  chacune  des  parties  est  obligée 
de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu  ;  art.  n83. 

La  condition  résolutoire  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse, 
quand  elle  a  été  stipulée  formellement  dans  la  convention,  comme  dans  la 
vente  à  réméré.  Elle  est  tacite ,  lorsque  Ton  sous-entend  dans  un  contrat , 
que  la  convention  sera  résolue ,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  ses  engagemens  ;  art.  :  ce  qui  arrive  dans  les  contrats  aynal- 

lagmatiqucs  ,  comme  ,  par  exemple  ,  dans  les  contrats  de  vente ,  d'échange 
de  louage ,  etc.  Ces  deux  espèces  de  conditions  diiïèrent ,  1°  en  ce  que  , 
quand  la  condition  est  expresse ,  le  cas  arrivant ,  le  contrat  est  résolu  de 
plein  droit;  au  lieu  que  si  elle  n'est  que  tacite,  la  résolution  doit  en  être 
demandée  et  prononcée  en  justice  :  et  il  peut  même,  suivant  les  circonstances, 
être  accordé  un  délai  au  défendeur.  a,J  Si  la  condition  est  expresse,  chacune 
des  deux  parties  a  le  droit  d'en  réclamer  l'effet  ;  si  elle  n'est  que  tacite  ,  le 
droit  de  demander  la  résolution  n'appartient  qu'à  celui  des  contractant 
envers  lequel  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté  ;  et  dans  ce  cas  même ,  il 
a  le  choix  ou  de  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts ,  ou 
de  forcer  l'autre  partie  ,  si  cela  est  possible  ,  d'exécuter  la  convention  ; 
art.  1184. 

Quant  aux  effets  de  la  condition,  il  est  à  remarquer  que,  lorsqu'elle 
est  accomplie,  elle  a  un  effet  rélroaciif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté.  Si  le  créancier  vient  à  mourir  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
diiion,  ses  droits  passent  à  ses  héritiers  -,  art.  1 179.  Le  créancier  peut  même, 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit;  art.  1180.  - 

II.  Des  obligations  à  terme.  Le  terme  est  la  fixation  de  l'époque  à  la- 
quelle l'obligation  doit  être  acquittée.  Le  terme  diffère  de  la  condi- 
tion ,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'obligation  :  il  en  retarde  seulement 
l'exécution  -,  Cod.  c/V. ,  art.  ii85.  L'acquittement  de  l'obligation  ne  peut 
êtie,  à  la  vérité,  exigé  avant  l'échéance  du  terme;  mais  s'il  a  été  effec- 
tué auparavant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition-,  art.  1186.  Il  est  ce- 
pendant plusieurs  cas  où  le  créancier  peut  exiger  le  paiement  avant  l'expi- 
ration du  terme  ;  savoir  ,  lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ,  ou  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avoit  données  par  le  contrat  à 
son  créancier;  art.  1188.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur.  En  conséquence,  quoiqu'il  puisse  se  défendre  de  payer  avant 
l'échéance,  s'il  veut  néanmoins  se  libérer,  le  créancier  ne  peut  refuser  le 
paiement,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  convention  ou  des  circonstances, 
que  le  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier;  art.  1187. 
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III.  Des  obligations  alternatives.  L'obligation  alternative  est  celle  par 
laquelle  une  personne  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  plusieurs  choses  diffé- 
rentes ,  à  son  choix  ,  ou  au  choix  de  la  personne  avec  laquelle  elle  s'oblige; 
de  manière  cependant  que  le  débiteur  soit  libéré  en  donnant  ou  en  faisant 
l'une  des  choses  comprises  dans  l'obligation  ,  art.  1189.  Le  choix  appartient 
au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier,  art.  1190. 
Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promises  \ 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'autre  , 
art.  1191. 

L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  ,  lorsque  l'une  des  choses 
périt  et  ne  peut  plus  être  livrée ,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place.  Si  toutes  deux  sont  péries 
et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles ,  il  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  art  1193.  Mais  si  dans  les  deux  cas 
précédent ,  le  choix  avoit  été  déféré  par  la  convention  au  créancier  ,  la 
décision  doit  varier.  Ou  l'une  des  deux  choses  seulement  est  périe,  ou  elles 
sont  péries  toutes  les  deux  :  dans  le  premier  cas ,  si  la  chose  est  périe  sans 
la  faute  du  débiteur  ,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur 
est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de 
celle  qui  est  périe.  Dans  le  second  cas,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
des  deux  choses  qui  sont  péries,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seu- 
lement, le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 
Si  an  contraire ,  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 
qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  &  l'article  i3oa. 
Art.  1194  et  1195. 

IV.  Des  obligations  facultatives.  On  appelle  obligation  facultative  celle  qui 
a  pour  objet  une  chose  déterminée  avec  la  faculté  pour  le  débiteur  d'en  paver 
une  autre  à  la  place.  Cette  obligation  paroit  au  premier  coup  d'œil  être  du  même 
genre  que  l'obligation  alternative ,  dans  laquelle  le  choix  est  au  débiteur  :  ce- 
pendant elle  en  diffère  en  plusieurs  points.  En  effet  dans  l'obligation  facultative, 
il  n'y  a  réellement  qu'une  chose  due  ;  l'autre  est  seulement  comme  l'on  dit,  in 

facultate  solution/ s.  Un  exemple  fera  sentir  la  différence  entre  l'obligation  fa- 
cultative et  l'obligation  alternative.  Tilius  a  légué  sa  maison  de  campagne  à 
Julius,  si  mieux  n'aime  son  héritier  donner  dix  mille  francs  à  Julius.  Dans  ce 
legs  il  n'y  a  que  la  maison  qui  soit  due  ,  elle  seule  forme  l'objet  de  l'obligation. 
D'où  il  résulte ,  i°  que  le  créancier  ne  peut  demander  que  la  maison  et  non  les 
dix  mille  francs  ,  quoique  le  débiteur  puisse ,  en  les  payant ,  se  dispenser  de  dé, 
livrer  la  maison  ;  a°que  si  la  maison  périssoit  antérieurement  par  cas  fortuit» 
par  exemple ,  par  un  tremblement  de  terre ,  une  inondation  ,  l'obligation  seroit 
entièrement  éteinte,  et  ne  subsisterait  pas  même  pour  les  dix  mille  francs;  3* 
que  la  créance  résultant  de  ce  legs  est  une  créance  immobilière,  quand  mcm« 
le  débiteur  paieroit  les  dix  mille  francs.  Cod.  civ.  ,  art.  5a6. 
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V.  Des  obligations  déterminées  et  indéterminées.  L'objet  de  l'obligation 
doit  être  déterminé  sous  certains  rapports  :  ce  qui  est  absolument  indéterminé 
ne  peut  être  l'objet  d'une  obligation  \  art.  1119.  Ainsi  par  exemple ,  la  pro- 
messe de  donner  quelque  chose  en  général,  sans  autre  explication ,  ou  de  don- 
ner de  l'argent,  du  vin,  du  blé,  n'est  point  obligatoire.  Mail  il  suffit  pour 
former  une  obligation  que  la  chose  soit  déterminée  quant  a  son  espèce  :  par 
exemple,  on  regarde  comme  valable  la  promesse  de  donner  un  cheval,  dix 
mesures  de  blé.  L'obligation  qui  résulte  de  cette  promesse,  se  nomme  obliga- 
tion indéterminée.  Elle  est  plus  ou  moins  indéterminée,  suivant  que  l'espèce 
ou  le  genre  dans  lequel  la  chose  est  à  prendre ,  est  plus  ou  motus  général. 
Ainsi,  l'obligation  qu'une  personne  auroit  contractée,  de  donner  un  cheval 
de  603  haras,  est  moins  indéterminée ,  que  celle  de  donner  simplement  un 
cheval.  Dans  ces  sortes  d'obligations ,  aucune  des  choses  comprises  sous  le 
genre  n'est  spécialement  dans  l'obligation,  quoique  chacune  d'elle  soit  in  ja- 
cultate  solutionis.  Dans  l'obligation  indéterminée,  il  n'est  aucune  des  choses 
comprises  sous  le  genre  que  le  créancier  puisse  demander  délerminément  ; 
tandis  qu'au  contraire  il  n'en  est  aucune  que  le  débiteur  ne  puisse  payer,  pourvu 
qu'elle  soit  bonne  et  marchande  -,  il  n'est  pas  tenu  ,  pour  être  libéré ,  de  donner 
une  chose  de  la  meilleure  espèce  \  mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise; 
art.  De  là  on  conclut  i°  que  la  perte  des. choses  d'un  genre  illimité, 

survenue  depuis  le  contrat,  même  sans  la  faute  du  débiteur,  n'éteint  pas  l'o- 
bligation :  car  le  genre  entier,  lorsqu'il  est  limité,  ne  pouvant  périr,  et  au- 
cune des  choses  qui  y  sont  comprises  n'étant  spécialement  dans  l'obligation,  le 
débiteur  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  choses  pérics  qui  étoient  dues , 
plutôt  que  celles  qui  existent  encore.  Je  dis,  d"un  genre  illimité  :  telle  seroit  par 
exemple  ,  l'obligation  de  donner  simplement  un  cheval.  11  n'en  seroit  pas  de 
même  ,  si  l'obligation  indéterminée  étoit  d'un  genre  limité ,  car  il  seroit  pos- 
sible alors  que  tout  le  genre  périt.  Par  exemple,  si  un  homme  avoit  contracté 
l'obligation  de  donner  un  des  chevaux  de  son  écurie,  il  seroit  possible  que  tous 
ses  chevaux  périssent  ;  et  alors  il  seroit  libéré. 

a8  Que  par  la  même  raison ,  le  créancier  ne  peut  se  plaindre  de  l'aliénation  , 
même  volontaire,  que  le  débiteur  auroit  pu  faire  depuis  l'obligation,  ni  de 
la  perte  arrivée  par  sa  faute  de  plusieurs  choses  du  genre  qui  renferme  l'objet 
de  l'obligation  ;  car  aucune  de  ces  choses  n'étant  spécialement  déterminée , 
le  créancier  ne  peut  pas  dire  que  ce  soien.1  les  choses  aliénées  ou  péries  qui 
étoient  dues  ,  plutôt  que  celles  qui  existent. 

VI.  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles.  L'obligation  diviûble  est  celle 
qui  a  pour  objet  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exé- 
cution, est  susceptible  d'une  division  soit  matérielle,  soit  intellectuelle*,  dans 
le  cas  contraire  elle  est  indivisible.  Cod.  cit>.  ,  art.  i2\y.  La  division  maté- 
rielle est  celle  qui  peut  se  faire  en  parties  réellement  et  effectivement  divisées  : 
par  exemple  l'obligation  de  livrer  dix  mesures  de  blé  est  qne  obligation  ma- 
tériellement divisible.  La  division  intellectuelle  est  celle  qui  n'existe  que  dans 
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l'entendement,  <jiiœ  solo  tntellectu  fit  :  elle  a  lieu ,  lorsque  la  chose,  quoiqu» 
non  susceptible  d'une  division  réelle,  peut  cependant  êire  possédée  par  plu- 
sieurs personnes,  par  parties  indivises  :  un  cheval ,  par  exemple,  est  susccp* 
tihlc  de  cette  dernière  espèce  de  division.  On  peut  le  posséder  par  indivis ,  en 
être  propriétaire  pour  une  moitié ,  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart.  Toullier , 
tom-  6,  n°  755  ;  Delvincourt ,  Cours  de  Coti.  civ. ,  tome  1 ,  paçe       ,  édit. 
de  1819.  Le  but  et  l'utilité  de  la  question  touchant  la  divisibilité  et  l'indivisi- 
bilité des  obligations  est  de  faire  connohre  et  d'apprendre  à  distinguer  quand 
les  obligations  peuvent  être  acquittées  ou  exigées  par  parties.  Cette  doctrine 
est  sans  application,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créancier  et  qu'un  débiteur.  La  dette, 
quoique  susceptible  de  division ,  doit  alors  être  exécutée  entre  eux  comme  si 
elle  étoit  indivisible;  art.  1310.  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir en  partie  le  paiement  d'une  dette  même  divisible,  art.   iaf4i  n*  ^ 
créancier  forcer  le  débiteur  à  lui  payer  par  parties.  Mais  s'il  y  a  plusieurs 
créanciers  et  plusieurs  débiteurs  d'une  seule  et  même  chose,  ou  seulement 
plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs.  C'est  une  règle  générale,  que 
quand  plusieurs  personnes  stipulent  ou  promettent  conjointement  une  seule 
et  même  chose  dans  un  même  contrat,  le  droit  et  l'obligation  se  divisent  dès  » 
le  [principe,  par  portions  égales  ou  viriles;  chacnn  des  créanciers,  s'ils  sont 
deux ,  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  chose  promise ,  au  tiers  s'ils  sont  trois , 
etc.,  à  moins  que  les  portions  n'aient  été  autrement  réglées  par  la  convention. 
De  même,  chaque  débiteur,  n'en  doit  que  la  moitié  s'ils  sont  deux,  le  tiers 
•'Us  sont  trois  ,  etc. 

Si ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  créancier  et  qu'un  débiteur  dans  l'origine, 
ils  viennent  à  mourir,  laissant  l'un  et  l'autre  plusieurs  héritiers,  le  droit  du 
premier  et  l'obligation  du  second  se  divisent  entre  leurs  héritiers  de  plein  droit 
et  par  la  seule  autorité  de  la  loi.  D'un  droit  et  d'une  dette  unique  dans  l'ori- 
gine, cette  division  forme  autant  de  droits  et  de  dettes  qu'il  y  a  d'héritiers. 
Chacun  des  héritiers  du  créancier  ne  peut  demander  que  sa  portion  dans  le 
droit  de  son  auteur ,  ainsi  divisé  par  le  nombre  des  héritiers  ,  comme  chaque 
héritier  du  débiteur  n'est  obligé  qu'à  sa  portion  virile  dans  la  dette  de  son 
auteur,  divisée  par  le  nombre  des  héritiers  ;  art.  îaio.  Cependant  ce  prin- 
cipe reçoit,  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur ,  plusieurs  exceptions  :  i°  dans 
le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  •,  a°  lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ;  3° 
lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier  ,  dont 
Tune  est  indivisible  ;  4°  lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul ,  par  le  titre , 
de  l'exécution  de  l'obligation  ;  5°  lorsqu'il  résulte ,  soil  de  la  nature  de  l'enga- 
gement, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  propo- 
sée dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractons  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement  ;  mais  l'héritier,  qui  auroit  acquitté  la  dette  ou  l'o- 
bligation en  entier,  a  recours  contre  ses  cohéritiers  ;  art.  1231. 

Lorsque  la  dette  est  de  plusieurs  corps  certains  et  déterminés ,  par  exemple , 
de  tel  arpent  de  terre  et  de  tel  autre  arpent,  la  division  se  fait  in  part**  singuLi- 
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rum  rerum.  Si  le  créancier  meurt  laissant  deux  héritier*,  le  débiteur  ne  doit 
pas  l'un  des  arpens  à  l'un  des  héritier»,  et  l'autre  au  second  :  mai*  il  doit  à 
chacun  des  héritiers  la  moitié  dans  l'un  et  l'autre  arpent,  sauf  à  ses  hériliers  à 
les  partager  entre  eux.  Polluer,  des  Obligations,  n°  3a i  ;  Toullier,  tome  6 
n°  754.  '  ' 

Quant  à  la  nature  de  l'obligation  indivisible  >  elle  ne  peut  être  acquittée  par- 
liellement.  Si  elle  a  été  contractée  conjointement  par  plusieurs ,  ou  envers  plu- 
sieurs, chacun  des  débiteur,  en  est  tenu  pour  la  totalité ,  encore  que  l'obliga- 
tion n'ait  pas  été  contractée  solidairement  ;  art.  t  aaa.  Il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard des  héritiers  de  celui  qui  contracte  une  pareille  obligation;  art.  iaa3. 
Comme  aussi  chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution 
de  l'obligation  indivisible  j  art.  iaa4  :  U  M  peut  seul  faire  la  remise  de  la 
totalité  de  la  dette  :  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose  Si 
l'un  des  cohéritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  co- 
héritier ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  por- 
tion du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  y.  Toullier 
lome  6  ;  Delvincourt ,  Cours ,  etc. ,  tome  a  ,  êdit.  de  1819.  * 


VII.  Des  obligations  avec  clause  pénale.  La  clause  pénale  est  celle  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  l'éxécution  d'une  convention ,  s'engage  à 
quelque  chose ,  en  cas  d'inexécution  ;  Cod.  c,V.,  art.  ,aa6.  Cette  clause  est 
une  obligation  secondaire  et  accessoire,  dont  l'objet  est  d'assurer  l'exécution 
de  lobhgation  princ.pale.  De  là  plusieurs  conséquences  :  1°  que  si  l'obliga- 
tion principale  est  nulle,  l'obligation  pénale  l'est  également,  mais  sans  réci- 
procité ;  car  le  principal  pouvant  exister  sans  l'accessoire ,  la  nullité  de  la  clause 
pénale  n'entraîne  point  la  nullité  de  l'obligation  principale  ;  art.  iaa7.  a°  Que 
la  demande  des  dommages-intérêts  étant  toujours  facultative  pour  le  créancier 
il  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale,  au  lieu  de  demander 
la  peine  stipulée  ;  art.  1  aa8.  3«  Que  la  clause  pénale  étant  l'estimation  faite  par 
les  parues  elles-mêmes,  du  dommage  que  le  créancier  est  censé  souffrir  par 
suite  de  l'inexécution  principale ,  il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 
cipal  et  la  peine.  Si  cependant  la  peine  avoit  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard ,  alors  eUe  seroit  l'estimation  du  dommage  résultant  du  retard  seul  ;  et  s'il 
y  avoit  en  effet  retard ,  le  créancier  pourroit  demander  la  peine  et  le  principal  • 
art.  taag.  r  1 

Quant  au  temps  où  l'application  de  la  peine  a  lien  ,  il  faut  distinguer  entre 
^obligation  de  livrer  ,  de  faire  ou  de  prendre  ;  et  l'obligation  de  ne  pas  faire.  Si 
l'obligation  est  de  donner,  de  faire  ou  de  prendre,  la  peine  est  encourue  du 
moment  que  le  débiteur  est  en  demeure  ;  art.  ia8o.  S'il  s'agit  d'une  obligation 
de  ne  pas  faire  ,  la  peine  est  due  aussitôt  que  la  chose  a  été  faite  ;  art.  1 1^5.  La 
preuve  de  la  contravention  est  dans  le  fait  même.  V.  Delvincourt,  Cours  de 
Cod.  «s  tome  a  ,  titre  des  Contrats  S  Toullier,  tome  5,  n*  799  et  suiv. 
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7^6  M  LA  VERTE» 

DE  LA  VENTE. 
Vof.  p.  60 1. 

Sous  l'empire  du  Code  civil ,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur  ,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
livrée,  ni  le  prix  payé.  Art.  i583.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  par— 
faite  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes,  en  sorte  qu'elle 
rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où 
elle  a  dû  être  livrée  ,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moin* 
que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  \  auquel  cas  la  chose  reste 
aux  risques  de  ce  dernier.  Art.  11 38. 

Cependant ,  à  la  différence  des  immeubles,  a  si  la  chose  qu'on  s'est  obligé 
71  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  successivement ,  est  purement 
•n  mobilière ,  celle  des  tleux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
•n  férée,  en  demeure  propriétaire  ,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
t>  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  t>  Art.  n^\. 
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